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Kn  parcourant ,  dans  rintention  de  publier  ceux  qui  me  pa-* 
ra!:raient  dignes  de  raltention  du  public ,  les  écrits  laissés  par 
mon  prand-père,  je  fus  vivement  frappé  de  ce  qu'il  y  avait  de 
«avoir  profond ,  de  conviction  religieuse  élevée  et  de  sage  philo- 
«opliie  dans  les  principes  qui  avaient  dirigé  sa  conduite  et  inspiré 
^>  discours ,  surtout  en  ce  qui  touche  la  matière  si  délicate  des 
rapports  qui  doivent  exister  entre  TËglise  et  TËtat.  Je  regarde 
<omme  un  de  ses  plus  beaux  titres  de  gloire  les  travaux  et  les 
aitr.s  à  l'aide  desquels  il  concourut  pour  sa  part  au  rétablisse- 
ment, en  France j  de  la  religion  catholique. 

Au^.si  je  pris  immédiatement  la  résolution  d'entreprendre 
riir.prfssioii  de  cette  partie  de  ses  œuvres  aussitôt  après  avoir 
t-riT:in«5  celle  de  ses  travaux  sur  le  Code  civil,  qui  s'étaient  oa- 
t'irellement  présentés  à  moi  les  premiers,  à  cause  de  leurs  étroits 
ra|'f>orts  avec  mes  études  et  mes  travaux  de  chaque  jour. 

.aujourd'hui,  j'exécute  ce  projet.  Pour  bien  comprendre 
nu  }K>rtance  et  le  mérite  des  pièces  et  des  documents  qui  corn- 
Yfi**iil  cette  nouvelle  publication ,  il  faut  parcourir  rapidement 
(i«i£i^r histoire  la  série  des  principaux  faits  qui  intéressent  TÉglise 
et  I  Ktaty  suivre  les  développements  successifs  des  institutions 
djverï^es  et  renchainement  des  événements  qui  s'y  rapportent  » 
rechercher  leurs  causes,  et  arriver  ainsi  à  connaître  et  à  juger 
sainement  la  situation  des  esprits  et  l'état  de  cette  partie  de  la 
IÔri>lation  sur  I  époque  où  le  concordat  de  1801  fut  conclu. 


a 


II  DE  LA  LÉGISLATION  RELIGIEUSE  EN  FBANCE. 

Alors  seulement  on  pourra  apprécier,  avec  justice,  lesdifBcultés 
et  les  résistances  que  le  premier  Consul  lui-même  eut  à  vaincre 
pour  opérer  Tceuvre  difficile  du  rétablissement  de  la  religion,  et 
dans  quelle  lutte  de  tous  les  instants  Portalis  fut  engagé  pour  faire 
respecter  le  concordat  et  procurer  son  exécution ,  au  moyen  de 
l'exacte  application  des  articles  organiques  qui  seuls  Tavaieut  ren- 
due possible. 

C'est  l'ensemble  de  ces  faits  que  je  me  propose  de  rappeler 
brièvement. 

Les  plus  anciens  gouvernements  que  nous  rencontrons  dans 
rhistoire  sont  les  théocraties  de  l'Egypte  et  de  l'Inde.  Là  le  sa- 
cerdoce était  tout  ;  il  dominait  la  société  ;  la  souveraineté  lui  ap- 
partenait. C'était  au  nom  des  dieux  que  s'exerçait  le  pouvoir 
politique;  ses  prescriptions  prenaient  l'imposant  caractère  de 
dogmes  religieux  et  d*articles  de  foi  ;  la  puissance  civile  se  con- 
fondait avec  l'autorité  religieuse  :  elle  n'en  était  ni  indépendante 
ni  séparée.  Les  hommes  étaient  responsables  de  leurs  pensées 
comme  de  leurs  actions.  Aussi  l'oppression  était  complète  ;  la 
liberté  n'était  nulle  part. 

Chez  les  Hébreux ,  le  peuple  élu  du  Seigneur ,  la  théocratie 
eut  uo  autre  caractère.  Dieu  lui-même  gouvernait  son  peuple 
par  des  prophètes,  des  juges,  des  rois  de  son  choix.  Le  grand- 
prêtre  Héli  était  rejeté  comme  le  roi  Saiil,  et  le  corps  des  prêtres 
et  des  lévites  composait  une  tribu  privilégiée ,  sans  doute ,  mais 
privée  de  puissance  et  de  territoire. 

En  Grèce  et  à  Rome ,  la  religion  était  toute  civile  ;  à  la  fois 
magistrats  et  pontifes,  les  princes  ou  les  grands  dignitaires  de 
rétat  cumulaient  les  deux  puissances  ;  ils  n'avaient  garde  de  les 
mettre  en  opposition  entre  elles,  mais  la  politique  dominait  la  re- 
ligion et  l'absorbait.  Et  plus  tard ,  chez  les  Romains,  le  pouvoir 
souverain ,  divinisé  dans  la  personne  de  l'empereur,  devint  l'objet 
d'un  culte  public. 

La  théocratie  égyptienne  avait  arrêté  dans  son  essor  le  pre- 
mier élan  des  sciences,  en  voilant  les  connaissances  acquises 
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M0  d'obscurs  symboles  dont  la  signification  échappa  bientôt 
as  Tvlgaire.  Les  populations  de  l'Egypte  et  de  llnde  demeura 
fCDlt  pendant  le  règne  de  la  théocratie,  plongées  dans  la  su- 
perstition. Les  religions  purement  politiques  et  officielles  ne  pu- 
rent produire  que  Tignorance.  La  philosophie  et  la  morale  qui 
en  était  alors  la  principale  partie,  échappaient  nécessairement  aux 
attributions  des  ministres  d*un  culte  sans  enseignement  »  et  qui 
se  résolvait  en  rites  et  en  cérémonies.  Le  pouvoir  suprême  sur 
Ves  dK>ses  sacrées  demeurait  uni  à  la  magistrature  politique,  mais 
)  spire  sur  les  croyances,  la  direction  des  opinions  religieuses, 
toBiba  dans  le  domaine  commun  des  philosophes  et  des  thauma- 
torges. 

L'aréoement  du  christianisme  allait  changer  la  face  du  monde. 
D  croissait  rapidement.  Après  avoir  évangélisé  et  converti  les 
pnvres,  il  conquit,  par  la  sainteté  et  la  grandeur  de  sa  doctrine, 
kscœors  généreux  Jes  esprits  élevés,  lésâmes  naturellement  reli- 
gieuses de  toutes  les  classes.  Mais,  dans  ces  jours  de  lutte,  de  com- 
bat, de  persécution,  de  martyre,  lé  sacerdoce  catholique,  absorbé 
parsadirine  mission,  eierçait,  sur  les  fidèles  qui  composaient  la 
primitÎTe  Eglise,  une  magistrature  ou  un  ministère  qui  ne  s'inunis- 
çaît,  dans  les  choses  temporelles,  que  pour  la  distribution  des  au- 
mAiies  ella  répartition  des  biens  mis  en  commun.  Le  dévouement 
de  Ions  les  jours ,  le  recueillement ,  la  prière,  le  culte  intérieur, 
imposés  au  prêtre,  la  prédication,  Tadministrationdes  sacrements, 
b  célébration  des  saints  mystères  l'occupaient  tout  entier. 

Les  évoques,  premiers  pasteurs  des  fidèles,  les  maintenaient 
dans  la  foi  par  la  parole,  les  édifiaient  par  leurs  eteroples,  ils  for* 
tifiaient  et  dirigeaient  les  prêtres,  et  n'avaient  de  rapport  avec  la 
pÛMiice  publique  que  pour  détruire  les  calomnies  dont  on  acca- 
blait les  chrétiens,  réclamer  justice  et  tolérance,  comparaître  au 
prétoire ,  répondre  de  leurs  actes  et  sceller  leur  foi  de  leur  sang. 

Les  papes,  évêques  des  évêques  et  chefs  de  TÉglise,  au  lieu 
d'une  primauté  de  juridiction,  n'avaient  dans  TÉtat,  encore  païen, 
fs'nne  primauté  de  responsabilité;  ils  payaient  souvent  de  leur  vie. 
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perdue  dans  les  tortures,  Tlionneur  d'avoir  été  promus  à  la  dignité 
pontificale.  Cétait  de  cette  manière  glorieuse  qu'ils  accomplis- 
saient le  devoir  de  confirmer  leurs  frères  dans  la  foi  et  d'en  garder 
le  précieux  dépôt. 

La  conversion  de  Constantin  opéra  une  grande  révolution. 
L'Église  catholique  obtint  droit  de  cité  dans  TËtat.  L'empereur, 
devenu  chrétien ,  sépara  de  la  dignité  souveraine  le  suprême 
pontificat,  qui  jusqu'alors  y  avait  toujours  élé  attaché.  L'autorité 
du  chef  de  l'Eglise  fut  reconnue,  mais  il  ne  fut  point  affranchi 
des  liens  de  la  souveraineté.  En  abandonnant  à  TËf^lise  les  ma- 
tières de  foi,  le  souverain  se  réserva  le  droit  d'approuver  Télection 
du  chef  de  l'Ëglise,  de  convoquer  les  conciles  qui  statuaient  sur 
les  matières  ecclésiastiques,  presque  toujours  compliquées  de  droit 
public  ou  civil  ;  ce  fut  selon  les  lois  civiles  de  Rome,  et  con- 
formément a  leurs  prescriptions ,  que  furent  établies  les  prohi- 
bitions et  les  nullités  ecclésiastiques  des  mariages. 

Ce  qui  ne  s'est  jamais  vu ,  parce  que  ce  serait  im{>ossible  et 
insensé,  c'est  de  constituer  denx  états  dans  le  même  état,  l'un 
civil ,  Tautre  religieux ,  parfaitement  pareils  et  parfaitement  in- 
dépendants l'un  de  l'autre.  Jamais  cette  entreprise  n*a  été  tentée. 
Elle  entraînerait  immédiatement  des  luttes,  des  rivalités,  des 
haines  qui  deviendraient  mille  fois  plus  dommageables  à  la  reli- 
gion elle-même  que  la  plus  rude  dépendance.  L'histoire  ne  nous 
montre  rien  de  semblable.  Après  Constantin,  les  papes  et  le 
sacerdoce  catholiques  demeurèrent  étrangers  aux  révolutions  po- 
litiques qui  se  succédaient  :  ils  savaient  qu'elles  pouvaient  affliger 
r£glise,  mais  non  l'ébranler.  Le  saint-siége  n'était  solidaire 
d'aucun  trdne  ;  la  succession  indéfectible  des  souverains  pontifes 
n'était  attachée  à  la  durée  d'aucune  race  de  rois.  Quand  Macrin, 
couvert  encore  du  sang  de  son  empereur,  ceignit  le  diadème  des 
césars ,  le  pape  n'hésita  pas  à  prier  pour  lui ,  en  sa  qualité  de 
chef  de  l'Ëtat ,  sans  s'enquérir  des  moyens  par  lesquels  il  était 
arrivé  à  la  souveraine  puissance,  ni  des  droits  qui  Ty  appelaient. 
Les  empereurs  continuèrent  à  ratifier  l'élection  des  souverains 
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foiitifes.  Le  pape  Gélase^  déclara  avec  les  conciles  que  deux 
pomroirs  se  partagent  le  monde ,  V autorité  des  pontifes  et  la 
fms$anee  des  souverains.  Saint  Grégoire  le  Grand  ^,  dans  on 
seotiiiieol  de  sainte  humilité,  supplia  l'empereur  Maurice  de  ne 
pas  ratifier  son  élection  comme  pape ,  et  plus  tard ,  recevant  de 
œ  prinoe  on  décret  qui  défendait  aux  militaires  d'entrer  dans  la 
fie  monastique ,  il  fit  exécuter  ce  décret  avant  d'adresser  à  Pem* 
poeorles  observations  que  lui  suggéra  cette  loi.  Des  constilutions 
ÎBfcriales  autorisèrent  d'abord  l'Église  à  accepter  des  legs  et 
ia  donations. 

Après  la  chute  de  l'empire  romain,  en  France,  sous  la  demi* 
Mtioo  nouvelle  des  peuples  sortis  de  la  Germanie  et  convertis  à  la 
ibi  de  Jésus- Christ,  les  rois  se  substituèrent  aux  empereurs,  et  le 
pouvoir  politique  conserva  ses  droits.  En  51 1 ,  les  évèques,  réunis 
î  Orléans  par  Cloris,  le  prièrent  d*appuyer  de  son  autorité  les 
caaoos  qu'ils  venaient  de  rendre,  et  plus  tard,  le  roi  Sigebert  dé- 
dara  qa'il  ne  pouvait  souffrir  qu'un  concile  se  réunit  dans  ses  états 
»as  sa  permission.  Le  pouvoir  du  prince  devait  intervenir  pour 
OBofirmer  les  sentences  ecclésiastiques  et  les  rendre  exécutoires. 
Ea  705,  uu  capitulaire  de  Pépin,  rendu  à  la  suite  du  concile  de 
Veroes,  ordonna  que,  si  l'excommunié  ne  s'était  pas  réconcilié 
av«c  son  évèque  dans  un  certain  délai,  il  serait  condamné  à  Texil 
par  jogement  du  roi.  Charlemagne  établit,  dans  son  premier 
capitolaire  de  l'an  811,  les  limites  respectives  des  deux  puis- 


La  prétention  ambitieuse  des  empereurs  d'Allemagne,  qui 


fQDt  quibuj  principâliler  mundus  bic  regitur ,  auctoritas  lacra  ponti- 
et  ref  alif  potestas. 
'Wcf.  nagD.  Eptst.  Lib.  2,  Ep.  62,  ad  Maurit.  imp. 

'  llirrnginili  aant  io  qaibua  rébus.  Tel  locis  ecclet iastici  lalcis,  aut  laid  ee- 
rkiiiificii  minUterium  suuro  impediunL  In  hoc  loco  discutlendum  est  atque 
îMeffgaicDdoin  in  qoaotum  se ,  episcopus  aut  abbas  rébus  secularibus  debeal 
ÉHacre.  Tel  ia  quantum  cornes  ycI  alter  lalcus  in  ecclesiastica  negotia  :  «  Hie 
•  ■ccrTOgaodaD  est  acutissimè  quid  sit  quod  apostolus,  ait  :  nemo  militans 
»  De»  uiplieal  s«  negotiis  secularibus.  »  Capit.  prim.  annU  811.  Collection  dê$ 
éê  CharUwtagno. 
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voulaient  élire  les  ^uverains  pontifes ,  suscita  en  Europe  une 
réaction  qui  amena  la  libre  élection  des  papes  et  Tindépendance 
de  leur  principauté  temporelle.  Mais  qui  ne  voit  que  ces  choses 
étaient  étroitement  liées  à  Tindépendanoe  des  divers  princes  ou 
Ëtats  catholiques?  L'empereur,  en  nommant  le  souverain  pon- 
tife,  aurait  dominé  I4  chrétienté  tout  entière.  C'était  donc  dans 
l'intérêt  de  leurs  droits  et  de  leur  propre  liberté  que  les  souve- 
rains appuyèrent  alors  la  liberté  et  l'indépendance  légitimes  du 
saint-siége;  mais  ils  n'entendirent  nullement  par  là  abdiquer 
leur  propre  indépendance  et  soumettre  leur  pouvoir  à  l'autorité 
pontificale. 

L'ignorance  générale,  et  la  faiblesse  des  rois,  entourés  de 
vassaux  qui  ne  leur  étaient  soumis  que  de  nom,  la  richesse  et  la 
puissance  des  prélats,  devenus  seigneurs  féodaux  à  leur  tour» 
rendirent  facile,  à  cette  époque,  un  déplacement  momentané  des 
pouvoirs ,  qui  amena  plus  tard  une  confusion  funeste.  Les  papes 
et  le  clergé ,  seuls  dépositaires ,  en  ces  temps  d'ignorance ,  de 
toutes  les  lumières,  exercèrent  naturellement  une  inOoenoe  pré- 
pondérante dans  I  univers  chrétien.  Ils  furent  alors  les  modéra- 
teurs du  monde  politique,  et,  dans  l'intérieur  des  états,  les  pro- 
tecteurs des  faibles  et  les  conservateurs  de  la  science  et  des 
lettres.  Ils  exercèrent  une  dictature  salutaire,  qui  laissa  respirer 
les  peuples  et  prépara  la  renaissance  de  Tordre  social.  Mais  les 
exemples  qui  seraient  tirés  d'un  tel  état  de  choses  essentielle- 
ment transitoire,  ne  sauraient  légitimer  des  prétentions  inconci- 
liables avec  le  but  et  la  nature  des  sociétés  civiles ,  le  véritable 
esprit  de  l'Église  et  sa  mission  divine. 

l.,es  faits  d'ailleurs  établissent  évidemment  que  l'autorité  pon- 
tificale n'a  jamais  joui  de  la  possession  paisible  de  ce  pouvoir  su- 
prême sur  le  temporel  des  Ëtats,  qu'ont  voulu  lui  attribuer  les 
ultramontains.  Un  coup  d'œil  rapide  sur  l'état  de  la  société  à 
cette  époque  reculée  le  démontrera. 

L'empire  exclnj^if  du  catholicisme,  qui  avait  successivement 
chasse  devant  lui  toutes  les  anciennes  religions»  imflua  néfessairih 
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«eut  sur  rorgaoisation  sociale.  La  diversité  de  foi  ne  fut  plus 
préroe;  les  dignitaires  ecclésiastiques  exerçaient  leur  autorité 
coBime  les  magistrats  politiques  et  civils»  dans  toute  l'étendue  du 
lerritoire  et  selon  les  mêmes  circonscriptions.  Dans  une  telle  si- 
tuation, la  juridiction  ecclésiastique  fut  universellement  acceptée, 
SCS  décisions,  revêtues  de  l'exécutoire  royal»  avaient  la  puissance 
des  arrêts  souverains.  Le  consentement  exprès  ou  tacite  de  tous 
ntifia  cet  état  de  choses.  Néanmoins  la  juridiction  ecclésiastique 
cl  les  attributions  qui  lui  avaient  été  faites  par  les  lois,  ou  qu^elle 
f  était  arrogée  par  un  principe  d'attraction,  ne  cessèrent  jamais 
de  rencontrer  des  résistances  et  de  provoquer  des  protestations. 
Don  antre  côté,  les  faiblesses  et  les  passions  humaines  ayant  pé- 
iétié  dans  le  sanctuaire ,  un  grand  nombre  de  ses  ministres,  tur- 
holeots  ou  ambitieux,  détournant  leurs  regards  du  ciel,  les  tour- 
lèrent  vers  les  choses  de  la  terre.  Ils  prétendirent  secouer  le  joug 
de  la  puissance  royale  ou  politique,  et  s* arroger  T indépendance 
et  la  suprématie. 

Alors  les  princes  et  les  rois  s'émurent ,  et  une  lutte  ouverte 
devint  i6t  ou  tard  inévitable  entre  l'Eglise  et  l'État. 

Malheureusement,  la  confusion  des  idées,  suite  du  défaut  des 
JuBÎères ,  favorisait  la  confusion  des  pouvoirs.  Ainsi ,  l'hérésie 
^,  en  certains  cas,  constituait  un  crime  politique,  lorsqu'elle 
attaqoait  la  constitution  et  les  lois  de  l'Ëtat,  fut  poursuivie,  avec 
h  même  rigueur,  lorsqu'elle  ne  constituait  qu'une  erreur  reli- 
pense.  Les  infractions  aux  préceptes  de  la  foi ,  l'inOdélité  aux 
commandements  de  l'Ëglise  furent  assimilés  à  des  actes  de  révolte 
et  de  rébellion. 

On  institua ,  pour  la  recherche  et  la  punition  de  ces  crimes , 
do  tribunaux  spéciaux  ecclésiastiques.  L*inquisition  fut  établie 
pour  réprimer  les  Albigeois,  et  le  bras  séculier  fut  mis  au  ser- 
vice de  cette  redoutable  magistrature,  indépendante  du  pouvoir 
civil.  La  guerre  sainte  fut  prèchée  contre  des  chrétiens,  et  de 
aoQfeaux  croisés  s'armèrent  pour  déposséder  de  ses  Ëtats,  au  nom 
de  r£glise,  le  successeur  d|S  ce  comte  de  Toulouse  qui  avait 
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secondé  si  vaillamment  Godefroy  de  Bouillon,  lors  de  la  première 
croisade. 

De  tels  excès  troublèrent  la  conscience  des  peuples.  L'épée 
suspendue  sur  toutes  les  tètes ,  l'indépendance  des  états  et  des 
seigneurs  menacée  ,  jetèrent  l'inquiétude  dans  toutes  les  &me$. 
Ces  circonstances  coïncidèrent  avec  le  grand  mouvement  qui  s'o- 
pérait alors  dans  les  idées. 

La  philosophie  scholastique ,  sortie  des  écoles  de  théologie  • 
avait  disposé  les  intelligences  à  Teiamen,  à  la  controverse  et  au 
doute.  La  critique  s'était  introduite,  dans  l'interprétation  des 
textes,  avec  la  renaissance  des  lettres.  Les  sciences  renouvelées 
enfantaient  des  systèmes  qui  contrariaient  les  notions  reçues. 
Des  esprits  impatients  et  téméraires  abusaient  de  ces  éléments 
nouveaux.  Les  docteurs  commis  à  la  garde  de  l'orthodoxie, 
épouvantés  de  ce  mouvement  symptomatique,  tentèrent  de  l'ar- 
rêter par  la  seule  force 'de  Tautorité.  Toute  innovation  fut 
proscrite  ;  on  voulut  imposer  à  la  science  des  limites  infranchis- 
sables. L'ébranlement  causé  par  les  doctrines  des  Vaudois  et  des 
Albigeois  dans  les  idées  religieuses,  et  que  n'avaient  pas  suffi  à 
faire  cesser  les  rigueurs  de  l'inquisition,  eut  des  suites  funestes. 
Wicleff,  Jean  Hus,  Jérôme  de  Prague,  dogmatisèrent;  ils  trou- 
vèrent des  partisans  parmi  les  opprimés. 

La  jalousie  du  pouvoir,  la  nécessité  d'une  légitime  défense 
déterminèrent  plusieurs  sotiverains  à  favoriser,  secrètement  d'a- 
bord, et  ensuite  publiquement,  ce  grand  mouvement  de  la  ré- 
forme, qui  sépara  de  l'Église  romaine  une  portion  si  considérable 
de  r Europe. 

Cette  immense  révolution  dut  réagir  sur  la  législation.  Fen- 
dant longtemps,  elle  eut  pour  objet,  dans  les  états  catholiques, 
de  maintenir  l'unité  religieuse ,  à  l'aide  de  tous  les  moyens  qui 
sont  au  pouvoir  des  souverains.  Plus  tard,  cédant  à  la  nécessité, 
ils  furent  contraints  de  traiter  avec  les  hérétiques,  et  de  se  prêter 
à  l'établissement  d'une  autre  Église  dans  l'Etat.  Ils  furent  forcés 
d'admettre,  contre  le  principe  alors  uniTerseUemeDt  régnant,  la 


DE  LA  LÉeiSLATlOX  RELIGIEUSE  EN   FRANCE.  IX 

iberté  religieuse  dans  une  certaine  mesure.  Mais,  comme  la  chose 
ienr  répagnait»  ils  ne  raccordèrent  que  dans  les  étroites  propor- 
tions d'un  privilège,  d'une  exception  au  droit  commun.  PlutAt 
que  d'en  Tenir  à  la  tolérance  civile  et  politique,  ils  préférèrent 
créer  un  État  a  part  dans  le  grand  État.  C'est  ainsi  que  les  ré- 
formés ,  par  les  édits  de  pacification ,  reçurent  comme  garantie 
des  places  de  guerre,  des  ports  de  mer;  qu'on  créa,  dans  les  par- 
lements, des  chambres  spéciales  composées  de  leurs  co-religion- 
Daires,  poarleur  assurer  d'équitables  jugements.  Cependant  telle 
était  la  force  des  anciennes  opinions,  que  ces  droits  exorbitants, 
concédés  à  de  simples  citoyens ,  étaient  souvent  insuffisants  pour 
les  protéger.  Cette  séparation  absolue  s'opposait  d'ailleurs  à  toute 
fibion,  et  nourrissait  les  haines  et  les  divisions  de  partis,  au  lieu 
de  paci6er  les  esprits.  Le  moment  n'était  pas  venu  de  proclamer 
k  véritable  tolérance  légale,  la  sécularisation  de  la  société  et  ré- 
alité civile  des  religions  et  des  cultes. 

I/indication  succincte  des  dispositions  principales  de  la  législa- 
tion de  ces  temps  de  troubles  suffira  pour  démontrer  l'exactitude 
de  ces  réflexions.  Voici  comment  on  procéda  en  France  pour 
maintenir  l'unité  religieuse  et  l'établissement  exclusif  d'une  reli- 
gion dominante. 

Le  9  janvier  1534,  un  édit  déclare  que  les  receleurs  des  lu- 
thériens seront  punis  des  peines  capitales  portées  contre  ceux-ci , 
ft  que  les  dénonciateurs  auront  le  tiers  des  confiscations  qui  sui- 
vront les  condamnations.  Le  23  Juillet  1543,  il  est  enjoint  de 
poursuivre  les  luthériens  comme  séditieux  et  perturbateurs  de  la 
faix  publique.  Le  li juillet  1557,  édit  qui  porte  peine  de  mort 
tontreceux  qui,  publiquement  ou  secrètement,  professent  une  re- 
/iirion  autre  que  la  religion  catholique.  Des  lettres  de  commission 
«ont  lancées  contre  ceux  qui  favorisent  les  sacramentaires ,  ou 
qui  sont  entachés  d'hérésie.  Le  14  novembre  1559,  une  décla- 
ration du  roi,  en  date  du  4  septembre  1559,  porte  que  les  maisons 
où  se  tiendront  des  conventicules  et  assemblées  illicites  seront 
nsées  et  démolies.  Le  9  novembre  1559,  un  édit  ordonne  que 
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les  auteurs  d'assemblées  pour  cause  de  la  religion  réforinée  se- 
ront punis  de  mort.  En  novembre  de  Tannée  suivante  (1560), 
une  profession  de  foi  catholique  est  formulée  pour  être  pré- 
sentée aux  protestants,  qui  doivent  ta  souscrire  sous  peine  du 
feu.  Par  un  éditde  la  même  année,  la  connaissance  des  crimes 
d'hérésie  est  attribuée  aux  prélats  catholiques.  Une  déclaration 
du  roi,  en  date  du  25  septembre  1568,  déclare  les  membres 
de  la  religion  réformée,  exclus  de  l'université,  des  offices  de  ju- 
dicature,  et  intime  la  défense  de  professer  publiquement  une 
autre  religion  que  la  religion  catholique.  Eu  juillet  1585,  un  autre 
édit  enjoint  à  tous  les  sujets  du  roi  de  professer  la  religion  catho- 
lique; et,  en  avril  1587,  la  saisie  et  la  vente  des  biens  des 
protestants  est  ordonnée. 

Je  ne  choisis  pas ,  je  prends  au  hasard  parmi  les  dispositions 
de  ces  lois  atroces  ;  je  n'ai  pas  le  courage  de  continuer  cette 
douloureuse  énumération.  Cependant  la  force  de  leurs  armes  et 
rinfluence  de  leurs  chefs  venaient  à  Tappui  des  réclamations  des 
réformés,  et  faisaient  momentanément  fléchir  Tinflexibilité  de  la 
législation  et  du  système  politique.  Sous  les  règnes  précédents , 
ils  avaient  obtenu,  pour  ceux  qui  n'auraient  conspiré  ni  contre 
le  roi,  ni  contre  la  reine,  ni  contre  TËtat  (mar$  1559),  Tabo- 
lition  de  toutes  poursuites  ;  un  édit  semblable  fut  rendu  en  fa- 
veur de  ceux  qui  s'étaient  trouvés  en  armes  aux  environs  de  la 
ville  d*Amboise,  en  1560  (28  janvier);  et  enfin,  en  1562  (le 
19  mars),  un  édit  de  pacification,  leur  accorda  le  libre  exercice 
de  leur  culte. 

Mais  un  jour  d'odieuse  mémoire,  que  le  vertueux  De  Thou 
aurait  voulu  pouvoir  rayer  de  ses  annales,  se  leva  sur  la  France. 
Les  lois  d'intolérance  et  de  proscription  elles-mêmes,  toutes  ri- 
goureuses qu'elles  étaient ,  furent  voilées  ,  ou  pour  mieux  dire 
violées.  Ce  ne  fut  qu'après  le  massacre  qu'on  tenta  de  le  lé- 
gitimer par  une  procédure  dérisoire,  et  qu'un  arrêt  mensonger 
arraché  au  parlement  de  Taris ,  sous  le  fer  des  assassins  et  des 
)KHurjreau^,  tenta  de  Oétrir  la  mémoire  des  victiines,  tu  profit  du 


9€  LA  LtelSLATION  EBL16IKUSE  EK  FEANCB.  XI 

ieipotisiiie  et  du  ranatisme  réunis.  Heureusement  pour  rhuma- 
iiléet  pour  la  France,  Fambition  de  la  maison  de  Lorraine  rappela 
enfia  Heori  III  à  des  sentiments  plus  humains. 

Dès  lanoée  1576,  il  Bt  promulguer  deux  actes  de  pacification, 
ioùt  les  dispositions ,  transcrites  plus  tard  dans  le  mémorable 
édit  de  Nautes,  admettaient  déjà  les  réformés  concurremment  et 
adistinctem^Dt  afec  les  catholiques,  aux  honneurs,  dignités  et 
aigistratares. 

Eo  1589,  le  poignard  de  Jacques  Clément  vint  protester,  aa 
M»  d'uo  odieux  fanatisme,  contre  ce  retour  à  une  sage  et  tar- 
ife tolérance.  L'inOuence  de  Henri  IV  grandissait  de  jour  en 
jour.  Mais  un  légat  du  pape  dirigeait  les  délibérations  des  pré** 
tadas  états  généraux  de  Paris,  et  Sixte  Y  déclarait  indigne  de 
la  eoaroone  le  prince  que  les  lois  appelaient  au  trône.  11  ial- 
Uitque  la  Ligue  fût  vaincue;  que  Tultramontanisme,  soutenir 
fit  TElspagne,  dont  il  favorisait  les  prétentions,  fût  réprimé; 
il  bllait  que  le  triomphe  des  lois  fondamentales  de  la  monarchie 
eût  assuré  celui  de  Henri  lY,  qui  comptait  pour  auxiliaire  tout 
cequ*il  y  avait  de  sage,  d'éclairé  et  de  bien  intentionné  dans 
le  royaume  ;  il  fallait  que  les  pouvoirs  publics  fussent  affranchis 
de  la  tutelle  de  la  cour  de  Rome,  et  du  joug  des  congrégations 
et  des  associations  religieuses,  ameutées  parla  politique  de  l'é- 
tranger ,  avant  qu'il  fût  permis  aux  lois  de  tolérer  ce  que  Diea 
souffre,  et  d'admettre  tous  les  Français  à  jouir  du  droit  d'exercer 
ptbli<{ueiDent  le  culte  qu'ils  professaient. 

Alors  intervint,  en  1598,  le  célèbre  édit  de  Nantes,  cette 
charte  des  réformés.  Recueillons  ses  principales  dispositions. 

Il  est  permis  à  ceux  de  la  religion  prétendue  réformée  de 
rifie  et  demeurer  dans  toutes  les  villes  et  pays  de  Tobéissance 
dn  roi,  sans  y  être  molestés  ni  contraints  de  faire  choses  contre 
leur  conscience  pour  le  fait  de  la  religion.  L'eiercice  public  de 
leur  culte  leur  est  accordé  dans  les  villes,  bourgs  et  villages  ap- 
firteoaot  à  des  seigneurs  de  la  religion  prétendue  réformée, 
lors  même  que  le  droit  de  justice  ou  plein  fief  de  haubert  serait 
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controversé.  Ils  ne  pourront  reiercer,  sans  la  permission  des  sei- 
gneurs catholiques,  dans  les  lieux  appartenant  auxdits  seigneurs 
ou  placés  sous  leur  juridiction.  Le  culte  de  la  religion  préten- 
due réformée  ne  pourra  être  exercé  publiquement  à  la  cour,  ni 
i  Paris,  ni  à  une  distance  de  Paris  moindre  de  cinq  lieues,  ni 
au  quartier  général  de  Farmée  si  le  roi  s*y  trouve.  Toutefois , 
les  officiers  généraux  de  la  religion  prétendue  réformée  pourront 
l'exercer  chez  eux  ,  à  l'armée ,  et ,  en  aucun  lieu ,  nul  de 
ladite  religion  ne  pourra  être  recherché  pour  ce  qui  se  passe- 
.rait  en  son  domicile,  à  Toccasionde  Texercice  deson  culte.  * 

Défenses  sont  faites  à  tous  prescheurs  d'user  de  propos  ou 
discours  propres  à  troubler  la  tranquillité  publique. 

Défenses  sont  faites  aux  cathoKques  d*enlever  les  enfants  des 
réformés  pour  les  baptiser  et  élever;  pareilles  défenses  sont, 
faites  aux  réformés  à  Tégard  des  enfants  des  catholiques. 

Défenses  sont  faites  de  vexer  les  réformés  en  ras  d'abjuration 
ni  d'user  de  contrainte  t)our  les  y  maintenir. 

Les  collèges,  les  escholes,  les  hôpitaux,  les  maladreries  sont 
ouverts  aux  élèves  et  aux  malades  des  deux  religions. 

Les  empêchements  et  prohibitions  de  mariage  établis  par  la 
religion  catholique  sont  déclarés  communs  aux  réformés. 

Toute  exhérédation  et  privation  d'héritage  pour  cause  de  re« 
ligion  sont  annulées. 

Ceux  de  la  religion  prétendue  réformée  pourront,  à  l'avenir» 
exercer  tous  emplois,  métiers ,  etc.,  et  seront  capables  de  tous 
honneurs  et  dignités. 

Ils  auront  le  droit  d'avoir  des  lieux  de  sépulture  ou  cime* 
tières  distincts  et  séparés. 

Des  chambres  dites  de  TÊdit  sont  instituées  pour  connaître 
des  causes  des  réformés.  Elles  seront  composées  de  catholiques 
et  de  réformés.  Elles  sont  placées' dans  les  parlements  de  Paris, 
de  Rennes,  de  Rouen,  de  Toulon,  de  Grenoble,  d'Aix  et  de 
Bordeaux.  Les  réformés  de  Bourgogne  porteront  leurs  affaires  à 
ou  à  Grenoble. 
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AnnulatîoD  de  toutes  poursuites  commencées»  condamnations 
oMoarues;  remise  de  toutes  les  peines  subies  ou  à  subir  pour 
fait  de  religioo»  à  dater  du  règne  de  Henri  11.  Amnistie  pleine 
et  entière. 

Prises  faites  par  les  réformés  pendant  la  guerre  maintenues. 
Permission  aux  habitants  des  villes  démantelées  de  relever  les 
fartifications  à  leurs  frais  et/lépens^ 

Villes  de  sûreté  accordées  par  les 'articles  secrets  à  ceux  de  la 
religion  prétendue  réformée,  pendant  un  certain  nombre  d*an-» 
nées.  Autorisation  de  tenir  certaines  assemblées  en  quelques 
lieux  de  la  province  de  Bretagne,  indiqués  dans  lesdits  articles. 

Les  gouverneurs  civils  et  militaires,  les  présidents  des  parle- 
■ents  et  du  Chàtelet,  les  maires,  échevins,  capitouls,  consuls , 
jorats  des  villes,  perpétuels  ou  annuels,  tenus  de  prêter  ser- 
BCBt,  dobserver  et  faire  observer  fidèlement  Tédit  dans  sa 
bime  et  teneur. 

Voilà  comme  on  entendait  alors  la  liberté  des  cultes  :  on  con- 
fldérait  inie  Église  dissidente  comme  une  société  étrangère  qui 
■enaçait  sans  cesse  la  paix  de  TËtat,  ou  qui  était  sans  cesse  en 
^ger  d*ètre  opprimée;  on  traitait  avec  elle  :  on  lui  donnait  des 
sûretés ,  on  en  recevait  d'elle  ;  il  n*y  avait ,  dans  toutes  ces 
choses,  rien  qui  ressemblât  aux  principes  de  tolérance  et  d'éga- 
lité civiles  qui  prévalent  aujourd'hui. 

Le  22  mai  1610  Je  roi  con6rma  ce  premier  édit,  en  déclarant 
les  contrevenants  perturbateurs  du  repos  public;  mais  il  fut  obligé 
de  réitérer  plusieurs  fois  les  prescriptions  qu'il  contenait  en  (a- 
leur  des  réformés,  tant  la  résistance  était  grande  de  la  part  du 
parti  qui  les  avait  si  longuement  et  si  cruellement  combattus,  et, 
oonme  son  prédécesseur,  il  paya  de  sa  vie,  la  justice  ferme  qu  jl 
osa  leur  rendre. 

Cependant  le  principe  maintenu  d'une  religion  dominante  ne 
cessait  de  réagir  contre  les  concessions  faites  par  la  législation 
aoavelle,  qui  faisaient  violence  h  ce  principe.  La  religion  demi* 
ttofe  devait  tendre  sans  cesse  à  redevenir  la  religion  exclusive. 
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D'aillears  les  vices  inhérents  aux  lois  nouvelles  préparaient  d'a- 
vance leur  abrogation.  Elles  divisaient  l'État  et  Taffaiblissaient; 
elles  étaient  incompatibles,  non-seulement  avec  le  principe  de 
l'unité  religieuse  que  l'intérêt  bien  entendu  de  l'État  comman- 
dait d'abandonner,  mais  avec  le  principe  de  l'unité  nationale,  et 
dès  lors  elles  étaient  ennemies  du  bon  ordre. 

Sous  le  règne  de  Louis  XIII ,  les  anciennes  haines  et  les 
vieilles  influences  se  réveillèrent;  la  politique  du  gouvernement 
tendit  à  se  ressaisir  du  pouvoir  qui  lui  était  échappé.  En  Béam,  le 
rétablissement  de  la  religion  catholique  et  la  restitution  des  biens 
du  clergé  furent  ordonnés.  Le  25  février  1620,  une  déclaration 
du  roi  ordonna  au  synode  de  Loudun  de  se  séparer  dans  le  délai  de 
trois  semaines,  sous  peine  de  lèse-majesté.  En  janvier  1629,  les 
chambres  de  Tédit,  séantes  à  Beziers  et  à  Agen,  furent  réunies 
aux  parlements  de  Toulouse  et  de  Bordeaux.  A  la  même  époque, 
il  fut  déclaré  que  le  partage  des  voix  dans  les  chambres  mi-par- 
ties n'emporterait  plus  absolution.  Le  roi  voulait  obtenir  des 
protestants  la  reddition  des  places  de  guerre  qui  leur  avaient  été 
remises,  et  la  circonstance  du  siège  de  la  Rochelle  est  présente  k 
tous  les  esprits. 

Les  mêmes  tendances  qui  s'étaient  manifestées  durant  le 
règne  de  Louis  XIII  se  produisirent  avec  une  nouvelle  énergie 
sous  le  règne  suivant.  Entre  les  mains  d'un  prince  qui  soumit 
tout  à  sa  volonté,  et  fonda  la  monarchie  absolue,  la  législation, 
en  matière  religieuse,  revint  sur  ses  pas.  Elle  procéda  en  sens 
inverse  de  la  marche  des  choses  et  du  progrès  des  idées  en  Eu- 
rope depuis  le  traité  de  Westphalie.  Elle  entreprit  de  rétablir 
violemment  l'unité  religieuse ,  au  mépris  des  principes  les  plus 
saints  du  droit  naturel. 

La  suite  des  événements  a  démontré  ce  qu'il  y  avait  de  fu- 
neste dans  une  telle  réaction.  Ces  mesures  rétrogrades  furent 
vaines ,  et  devinrent  funestes  à  la  religion  catholique  et  aux  opi- 
nions religieuses  elles-mêmes.  L'incrédulité  naquit  de  Tinto- 
lérance. 
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Le  30  juio  1664»  défense  fui  faite  aux  ministres  réformés  de 
forler  des  sôotanes  et  des  robes  à  manches.  Le  20  fé? rier  1668, 
i  ht  prohibé  anx  femmes  protestantes  d'exercer  l'état  de  sages^ 
leaBies.  Le  24  octobre  1665,  les  enfants  des  huguenots  furent 
aitonsës,  lorsqu'ils  seraient  convertis ,  à  exiger  de  leurs  parents 
pension  alimentaire  dès  Tâge  de  quatorze  ans*  En  jan- 
1669,  on  supprima  les  chambres  de  l'édit  de  Nantes  dans 
\m  ptriements  de  Rouen  et  de  Paris.  Le  28  août  1676,  un  arrêt 
im  ooBseil  décida  que  les  filles  des  religionnaires,  reçues  dans  la 
■aisMi  de  b  propagation,  ne  pourraient  être  forcées  de  voir  leurs 
parenls  avant  d'avoir  abjuré.X<e  18  novembre  1680,  il  fut  décrété 
fÊt  les  religionnaires  qui  abjureraient  auraient  trois  ans  de  délai 
paur  payer  leurs  dettes.  Au  mois  d'août  de  la  même  année,  les 
dfcîcrs  de  justice  subalternes  réformés  furent  destitués  de  leurs 
hKlions.  En  novembre ,  prohibition  de  célébrer  des  mariages 
■iites  :  et  les  enfants,  nés  de  ces  mariages,  déclarés  illégitimes. 
PkB  lard,  le  18  juin  1685,  on  ordonna  que  les  temples  où  Ion 
■Biit  béni  de  telles  unions,  seraient  démolis.  Dans  le  mois 
f avril  1681,  il  fut  ordonné  aux  syndics  et  marguilliers  des  pa-> 
niiBes  de  se  présenter  chez  les  religionnaires  malades  pour  sol-^ 
idter  leur  abjuration.  Le  17  juin ,  il  fut  déclaré  que  les  enfants 
k»  protestants  pourraient  être  convertis  dès  Tége  de  sept  ans  j 
sf  S  fut  défendu  à  leurs  parents  de  les  faire  élever  dans  l'étranger. 
Ea  mars  1682,  une  ordonnance  prescrivit  de  prendre  de  préfé- 
des  chevaux  de  louage  chez  les  loueurs  catholiques.  La 
année,  les  protestants  furent  expulsés  des  villes  de  Dijon 
Btde  Réalmont;  en  même  temps  il  leur  était  défendu  de  sortir 
iifovaanie.  En  1683,  ils  furent  chassés  de  la  ville  d'Âutun  et 
Je  celle  de  Sedan.  En  1684,  défenses  avaient  été  faites  a  tous 
particuliers  de  recevoir  des  religionnaires  malades  ;  en  même 
temps,  une  autre  ordonnance  les  excluait  des  colonies.  L'art.  13 
la  Code  noir,  publié  en  1685,  était  conçu  en  ces  termes: 
c  Déclarons  nos  sujets  qui  ne  sont  pas  de  la  religion  catholique, 
B  apostolique  et  romaine,  incapables  de  contracter  à  l'avenir  au* 
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»  cuns  mariages  valables  :  déclarons  bâtards  les  enfants  qui  nat- 
»  tront  de  pareilles  conjonclîons ,  que  nous  voulons  être  tenues 
»  et  réputées  pour  vrais  concubinages.  »  Faut-il  s  étonner  que 
l'exercice  de  tous  les  emplois  et  toutes  les  industries  fut  en  même 
temps  interdit  à  tous  les  Français  non  catholiques? 

On  dirait  que  toutes  les  passions  les  plus  honteuses  du'cœur 
humain  s'étaient  liguées  pour  venir  en  aide  à  Tintolérance.  Ce- 
pendant la  persécution  n'était  pas  à  son  terme,  elle  allait  redou- 
bler. Au  mois  d'avril  1685,  la  funeste  révocation  de  Tédit  de 
Nantes  fut  consommée,  dette  mesure  désastreuse  fut  suivie  d'un 
redoublement  de  violences  et  d'oppressions.  Les  religionnaires , 
docteurs  en  médecine,  durent  s'abstenir  de  l'exercice  de  leur 
profession.  Ceux  qui  faisaient  partie  des  cours  ou  tribunaux,  en 
qualité  de  conseillers,  furent  contraints  à  se  démettre  .de  leurs 
charges.  On  ne  permit  aux  réformés  ni  d'èlre  apothicaires  nid'ètre 
épiciers;  on  prohiba  à  ceux  qui  exerçaient  des  métiers  de  recevoir 
des  apprentis.  11  fut  défendu  à  tout  Français  non  catholique  de 
prendre  à  son^ervice  des  domestiques  catholiques  ;  plus  tard  on 
ne  leur  permit  plus  d'en  avoir  même  de  protestants.  La  tyrannie 
ne  connaissait  plus  de  bornes.  Par  un  édit  de  janvier  1686,  il  fut 
ordonné  que  les  enfants  des  religionnaires  seraient  remis,  dès  l'âge 
de  cinq  ans,  entre  les  mains  de  ceux  de  leurs  parents  qui  se- 
raient catholiques.  Un  édit  avait  déjà  déclaré  que  la  moitié  des 
biens  des  religionnaires  sortis  du  royaume  appartiendrait  aux 
dénonciateurs.  Un  édit  de  1688  ordonna  la  réunion  à  la  cou-* 
ronne  des  biens  des  consistoires ,  des  ministres  de  la  religion 
réformée  et  des  réformés  absents.  Le  cercle  se  rétrécissait  sans 
cesse;  tout  ce  qui  pouvait  blesser  les  sentiments  les  plus  intimes, 
ruiner  la  fortune,  empoisonner  l'existence,  était  érigé  en  loi 
contre  ces  nouveaux  parias,  et  cela  sous  le  règne  du  grand  roi 
et  à  la  fin  du  grand  siècle,  au  moment  où  la  civilisation  et  les 
lumières  jetaient  en  France  un  si  vif  éclat. 

Le  13  septembre  1699,  la  peine  des  galères  avait  été  instituée 
contre  les  protestants ,  convertis  ou  non ,  qui  sortiraient  du  royaume. 
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leSmars  1715,  fat  portée  la  cruelle  loi  des  relaps»  appliquée 
m  religionntîres,  par  cela  seuls  qu'ils  étaient  demeurés  dans  le 
rof tante  depuis  que  leur  culte  y  était  interdit. 

Soos  le  noaTeaa  règne ,  cette  odieuse  législation  fut  main- 
teoae  et  confirmée.  Et  en  mat  1724,  il  fnt  décrété  que  la  religion 
catiioliqne  seule  pourait  être  exercée  dans  le  royaume.  Les 
niaistres  protestants ,  convaincus  d'avoir  prêché ,  étaient  punis 
de  mori  ;  il  était  ordonné  que  les  enfants  des  réformés  seraient 
faiptifés  et  élevés  dans  la  religion  catholique  ;  et,  en  cas  de  ma* 
bdif,  les  médecins  étaient  tenus  d'appeler  les  ministres  de 
r£glise  catholique  auprès  des  protestants. 

La  persécution  appelle  la  persécution.  Des  hommes  illustres 
et  profondément  religieux,  qui  avaient  consacré  leurs  principaux 
Iraraax  k  la  défense  des  dogmes  catholiques,  devinrent  eux- 
mêmes  Tobjet  de  la  défiance  et  des  rigueurs  du  pouvoir.  Il  in** 
tervint  dans  des  controverses  théologiques  pour  commander 
m  consciences.  Les  solitaires  de  Port-Royal,  frappés,  à  leur 
toor,  comme  Pavaient  été  les  docteurs  protestants  qu*ils  avaient 
rambattos,  subirent  l'eiil  et  la  prison.  L*autorité  royale  sévit 
cootrede  simples  femmes,  contre  d'humbles  sœurs  de  l'Adoration 
perpétaelle  du  Saint-Sacrement. 

Il  ne  s'agissait  plus  alors  de  l'unité  religieuse.  Elle  était 
r^falisée  par  la  contrainte  et  la  violence.  La  religion  catholique 
o'était  pas  seulement  dominante,  mais  exclusive.  Il  s'agissait 
d  arrêter  le  mouvement  des  esprits,  de  gêner  la  libre  respiration 
des  âmes ,  même  dans  les  limites  qui  venaient  d'être  posées  et 
(juetant  de  lois  menaçantes  protégeaient.  L'autorité  ecclésiastique 
était  en  possession  désormais  de  toute  la  liberté  d'action  qui  lui 
appartient  dans  sa  sphère.  Cela  parut  insuffisant;  on  mit  en 
fn  la  puissance  politique  et  séculière  pour  procurer  aux  actes 
de  l'antorité  spirituelle,  non  pas  l'obéissance  extérieure  et  révé- 
rentielfe,  mais  l'adhésion  des  consciences. 

C'est  dans  ce  but  que  des  lettres  patentes  furent  expédiées,  dès 
le  9  septembre  1655,  pour  l'exécution  d'une  bulle  du  pape,  tou* 
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cbant  les  cinq  propositions  de  Jansénius ,  et  qae  les  bulles  d'In- 
nocent X  et  d'Alexandre  VU ,  sur  ces  mêmes  propositions,  furent 
publiées  dans  le  royaume ,  avec  injonction  à  tous  les  ecclésiai^ 
tiques  de  souscrire  \e  formulaire  arrêté  dans  l'assemblée  du  clergé 
des  mois  de  mars  1657  et  d'avril  1664. 

Ce  n*était  là  qu'un  prélude;  une  série  d'actes  législatifs,  judi- 
ciaires ou  administratifs  »  se  succédèrent  sur  cette  matière.  En 
avril  1665,  déclaration  du  roi  pour  assurer  l'exécution  de  la 
bulle  d'Alexandre  Vil.  Le  31  août  1705,  nouvelles  lettres  pt* 
tentes  pour  donner  force  et  vigueur  à  la  bulle  du  pape  Qé* 
ment  XI.  Le  24  mars  1730,  déclaration  par  laquelle  le  loi 
explique  ses  intentions  sur  l'exécution  des  bulles  des  papes  don* 
nées  contre  le  jansénisme,  et  de  la  constitution  Unigenitu$. 

Dès  le  23  septembre  1660,  un  arrêt  du  conseil  avait  con- 
damné les  Lettres  provinciales  :  un  autre  arrêt  du  conseil  du 
6  mars  1703  fit  défense  de  composer  et  imprimer  aucuns  libeUet 
sur  les  anciennes  constitutions  relatives  à  la  doctrine  de  Jansénius. 
Une  déclaration  du  roi,  du  7  octobre  1717,  prohiba  la  conti- 
nuation des  disputes  élevées  à  l'occasion  de  la  constitution  des 
papes,  contre  le  livre  des  Réflexions  morales  sur  le  Nouveau  TVt- 
tament,  et  imposa  la  loi  du  silence.  Enfin  un  arrêt  du  conseil 
du  5  septembre  1751 ,  fit,  à  tous,  inhibitions  et  défenses  de  se 
livrer  à  aucunes  discussions  sur  la  bulle  Unigenitus. 

En  tirant  ainsi  jusqu'aux  dernières  conséquences  du  système 
établi  par  Louis  XIV,  on  arrivait,  sans  le  vouloir,  à  démontrer 
les  inconvénients  pratiques  de  l'établissement  d'une  religion  do- 
minante, et  ce  qu'il  y  a  d'abusif  à  transformer  les  dogmes  d'une 
religion,  les  actes  d'une  Église,  en  lois  de  TËtat  et  en  règlements 
obligatoires.  Ces  despotiques  procédés  du  gouvernement  don- 
nèrent une  puissante  impulsion  à  Tesprit  d'irréligion  qui  péné- 
trait dans  la  philosophie ,  et  qui  constitua  bientôt  aux  yeux  du 
Tulgaire  ignorant,  qui  s'arrête  aux  apparences,  la  philosophie 
par  excellence.  Voltaire,  dont  le  génie  railleur  et  audacieux  était 
soutenu  par  une  infatigable  activité,  la  puissance  d'un  admirable 
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takot,  Qne  rnÛYersaUté  de  connaissaDces  appropriée  aux  teii» 
énces  et  aux  goûts  encyclopédiques  du  siècle»  établit  alort 
a  domÎMtioo  sur  les  esprits.  II  battit  en  brèche  toutes  les 
institutions  rdigieuses  et  devint  ce  qu*un  homme  de  beaucoup 
d'espril  de  notre  temps  ^  appelait  la  puissance  spirituelle  du  dix- 
kutième  siècle. 

A  la  fin  de  ce  siècle ,  le  mouvement  des  idées  favorisa  les 
intentions  bienfaisantes  de  Louis  XYi .  Ce  monarque, déférantaox 
aps  conseils  de  l'illustre  Malesherbes  et  exauçant  les  vœux  ex-» 
prisés  par  plusieurs  voix  éloquentes ,  au  nombre  desquelles  il 
bat  distinguer  celles  de  l'avocat  général  Servan  et  du  jeune 
PMalis,  promulgua,  en  novembre  1787,  un  édit  devenu  cé- 
lèbre. Cette  loi  rendit  à  la  vie  civile  les  Français  qui  ne  profes* 
aient  point  la  religion  catholique,  et,  à  défaut  de  la  liberté ^ 
fonda  la  tolérance  religieuse. 

Mais  il  était  malheureusement  trop  tard.  De  longs  abus,  une 
oppression  prolongée,  avaient  amassé  d* implacables  haines  e| 
(Naenté  des  passions  ardentes  qu'on  ne  sut  ou  qu'on  ne  put  pai| 
aattriser;  et,  lorsque  la  tempête  révolutionnaire  éclata,  elle 
eaporta  dans  sa  furie  le  trône  et  l'autel. 

Cependant,  à  travers  tous  ces  excès  et  tous  ces  désordres,  les 
■aximes  salutaires  de  la  distinction  des  pouvoirs  s'étaient  main- 
teanes  en  France;  les  savants  prélats  de  l'Église  gallicane,  si 
rcBommés  dans  tous  les  temps  par  leur  fermeté  et  par  leurs 
hfflières ,  avaient  reconnu  de  bonne  heure  ce  qu'il  y  avait  de 
dangereux  pour  la  religion  dans  cette  confusion  profane  de  l'au- 
torité religieuse  et  de  la  puissance  souveraine. 

Aussi ,  jamais  parmi  nous  ces  salutaires  principes  ne  furent 
conplétement  désertés  ;  jamais  l'inquisition  ne  fut  reconnue  en 
Fronce.  En  mars  1268,  saint  Louis  assurant  la  liberté  des  élections 
ecclésiastiques,  prohiba  la  perception  de  tout  tribut  au  profit  de 
l'Eglise  de  Rome  sans  la  permission  du  roi,  et  publia,  pour  main- 
tenir dans  son  royaume  le  drotl  commun  et  la  puissance  des  ordi* 

>  H.  Fiéréf . 
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naires,  sehn  les  conciles  généraux  et  les  institutions  des  saints 
pères  ',  cette  pragmatique  sanction  que  Bossuet  considère  comme 
le  fondement  et  le  résumé  de  nos  libertés.  «  Ne  demandez  plus, 
»  s*écrie-t-il  dans  son  magnifique  sermon  sur  Tnnitéde  1*  Eglise,  ce 
ft  que  c'est  que  les  libertés  de  l'Église  gallicane  ;  les  voilà  toutes 
D  dans  ces  précieuses  paroles  de  l'ordonnance  de  saint  Louis'.  » 

Ce  roi,  le  plus  saint  qui  ait  jamais  porté  la  couronne,  le  plus 
soumis  au  saint-siége,  et  le  plus  ardent  défenseur  de  la  foi  ro« 
maine ,  pour  parler  comme  Bossuet ,  établit  les  appels  comme 
d^abus,  qui  plus  tard,  confiés  au  zèle  des  parlements,  arrê- 
tèrent toujours  efficacement  les  empiétements  de  la  juridiction 
ecclésiastique.  A  dater  seulement  de  cette  époque,  la  paix  s'é- 
tablit dans  rËglise  de  France.  La  puissance  des  prélats  fut 
bridée f  et  elle  le  fut  sans  scandale^. 

Dès  le  3  janvier  1335,  une  ordonnance  fut  rendue,  portant 
règlement  des  libertés  de  l'Eglise  gallicane.  Les  longues  années 
du  schisme  d'Occident  furent  une  époque  favorable  k  la  conso- 
lidation et  au  développement  de  ces  libertés.  TantAt  le  roi» 

*  Ut  eclesiarum  regni  nostrit  prsiati,  patron!  et  benefidorum  collatores  ordi- 
narii  jus  i aum  plenarium  habeant,  et  unicuique  juridictio  débité  lerveiur.  — 
item:  ecclesis  cathédrales  et  alià  regni  nostri,  libercu  electiones,  et  earum  effec- 
tom,  integraliter  habeant.  — /fem  :  exactiones  et  onera  gravissima  pecuniarum, 
per  curiam  romanain  eecleais  regni  nostri  impositai,  Yel  imposita  quibns 
regnum  nostrum  miserabiiiter  depauperatum,  eititit,  sive  etiam  imponendai, 
aut  imponenda,  levari,  aut  colligi  nullatenus,  volumus  nisi  duntaxat  per  ra- 
tionabili,  pia  et  urgentiisima  causa  inevitabili  necessitate ,  et  de  spontaneo  et 
expresse  consensu  nostro,  et  ip&ius  ecclesiœ  regni  nostri. —  /fem  ;  libertatos, 
franchisias ,  immunitates ,  prerogativas,  jura  et  privilégia  pro  inclytà  recorda- 
lionis  Francorum  reges  prsBdecetsores  nostros  et  successive  per  nos,  ecclesiis , 
monasteriis  et  qui  locis  piis  religiosis  nec  non  personis  ecclesiasticis  regni  nostri 
concessas  et  coocessa  innovamus,  condamus,  approbanius  et  confirmamus  per 
présentes.  Pragm.  s.  Lud.  Ord.  de  mars  1268. 

Ordonnances  des  rois  de  France  de  la  troisième  race ,  publiées  par  M.  de 
Laurière.  In-fol.,  Paris  1723.        .  l,  p.  97. 

2  Sermons  et  panégyriques  choisis  de  Bossuet.  In-8<>,  Paris,  P.  Didot  atné. 
Tom.  %  Sermon  sur  l'unité  de  l'Église,  p.  198199. 

^  Essai  sur  les  institutions  de  saint  Louis,  par  M.  Arthur  Beugnot  (aujour- 
d'hui M.  le  comte  Beugiiut,  pair  de  France,  membre  de  l'Académie  des  Inscrip- 
tions et  Belles-Lettres}.  In  8<>,  Paris,  1822,  p.  182. 
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r£glise  et  le  peuple  de  France,  soustraiU  à  l'obédience  du  pape» 
repoussaient  tous  les  actes  émanés  d*un  pontife  dont  ils  contes- 
taient l'élection ,  tantôt  ils  ne  les  admettaient  que  conditionnel- 
lement.  Dans  ces  temps  de  trouble,  de  division  et  d'anarchie^ 
l'autorité  des  conciles  était  considérée  comme  la  seule  planche  de 
salut.  C'est  ainsi  qu'en  novembre  1406,  un  acte  de  l'assemblée 
générale  du  clergé  de  France  décida  qu'il  serait  statué  par  un 
concile  sur  le  schisme  qui  déchirait  l'Église.  D'ailleurs  les  évo- 
ques, souvent  réunis  en  conciles  provinciaux  ou  en  assem- 
blées générales,  entretenaient  le  corps  ecclésiastique  dans  sa 
première  vigueur.  Le  sentiment  de  leur  force  les  disposait 
à  soutenir  les  droits  de  l'Ëtat  et  les  leurs  contre  les  entreprises 
pontificales,  et  à  maintenir  la  juridiction  et  la  légitime  auto- 
rité de  l'épiscopat  contre  la  puissance  séculière.  Aussi  les  droite 
de  l'épiscopat  étaient-ils  considérés,  à  cette  époque,  par  le 
peuple  entier  comme  des  droits  publics,  et  la  liberté  de  l'Église 
comme  une  partie  de  la  liberté  nationale.  Le  8  février  1422,  le 
roi  (Charles  Yll  rendit  une  ordonnance  qui  maintenait,  dans  leur 
intégrité,  les  libertés  de  TËglise  gallicane. 

Le  concile  de  Bàle ,  ayant  envoyé  au  roi  de  France  plusieurs 
articles  aussi  opposés  aux  prétentions  ultramontaines  que  con- 
formes à  l'ancienne  doctrine  de  l'Église  gallicane,  Charles  YII 
tint  a  Bourses,  le  7  juillet  145S,  une  grande  assemblée  du 
clergé,  où  l'on  rédigea  une  seconde  et  célèbre  pragmatique  sanc" 
lion  qui  déterminait  l'autorité  des  conciles  généraux,  rétablissait 
les  élections  ecclésiastiques^  donnait  des  règles  sur  la  collation 
des  bénéfices  et  la  célébration  de  l'office  divin,  et  abolissait  les 
réserves,  les  expectatives  et  les  annates. 

Le  7  août  1441 ,  il  intervint  une  déclaration  royale  sur  hi 
force  et  l'autorité  des  actes  des  conciles  généraux  en  France. 

A  la  date  du  3  août  1457,  il  fut  également  déclaré  que  le 
consentement  donné  à  la  levée  d'une  dtme  sur  le  clergé  de 
France,  à  la  réquisition  du  pape,  ne  devait  porter  aucun  préju- 
dice aux  libertés  de  l'Église  gallicane. 


IXII  BB  LA  LÉGISLATION  RELIGIBVSB  BIT  FHANCB. 

Louis  XI ,  toujours  prêt  à  tout  sacriBer  pour  résoudre  les 
complications  politiques  qui  faisaient  obstacle  à  l'accomplisse- 
ment de  ses  desseins,  parce  qu'il  n'était  jamais  embarrassé  pour 
revenir  sur  ses  pas  et  rompre  ses  engagements ,  quand  les  cir- 
constances lui  rendaient  la  liberté  d*agir  selon  ses  intérêts ,  ne 
balança  pas  à  sacrifier  au  pape  la  pragmatiqtie  sanction  pour 
aplanir  les  difficultés  que  Pie  II  lui  suscitait  en  Italie.  Mais  Ta- 
Tocat  général,  Jean  de  Saint-Romain ^  résista  à  Tenregistrement 
de  redit  portant  abolition  de  cette  loi ,  qu'on  appelait  alors  le 
falladium  de  la  France ,  et  cette  abolition  demeura  sans  effet , 
grAce  à  cette  courageuse  opposition . 

he  S  janvier  1475,  Louis  XI  nomma  un  commissaire  chargé 
de  rechercher  et  vérifier  les  bulles  des  papes  contraires  aux  droits 
du  prince  et  aux  libertés  de  TÉglise  gallicane  qui  n'avaient  pas 
été  vérifiées. 

Le  16  septembre  1491 ,  des  instructions  furent  données  par 
le  roi  pour  négocier  un  concordat  avec  le  pape.  En  septenf^re 
1510,  intervint  un  acte  du  concile  national  convoqué  par  le  roi 
au  sujet  des  démêlés  avec  le  pape,  et  statuant  sur  les  droits  de  la 
puissance  temporelle. 

Les  guerres  d'Italie  amenèrent  encore  une  fois  la  révocation 
de  la  pragmatiqtie  sanction.  Cette  fois  elle  fut  définitive. 

C'est  en  décembre  1515  que  fut  signé  le  célèbre  concordat 
conclu  entre  le  pape  Léon  X  et  le  roi  François  P%  pour  rem- 
placer la  pragmatique  et  rétablir  les  annates,  bien  que  ce  réta- 
blissement ne  soit  pas  écrit  dans  la  convention  ;  le  roi  obtint  en 
échange  le  droit  de  nomination  aux  dignités  ecclésiastiques. 

Cet  acte  commença,  pour  la  France,  un  nouvel  ordre  de 
choses  en  matière  religieuse  ;  il  opéra  une  révolution  remar- 
quable dans  les  rapports  de  TËtat  avec  l'Ëglise.  Les  relations 
de  la  couronne  de  France  et  du  saint-siége  devinrent  plus  fré- 
quentes et  plus  nécessaires.  I^  Concordat,  malgré  Topposition 
qu'il  souleva  et  de  longues  résistances,  devint  loi  de  l'État,  et 
conserva  sa  force  jusqu'à  la  révolution  de  1789.  Un  parti  qui 
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apportait  impatiemmeiit  le  Concordat  de  1801 ,  tenta  vaine- 
■erty  après  1814, défaire  remre l'ancien  Concordat,  en  1817. 

Eo  fait  et  en  droit»  ee  traité  n'avait  porté  aucune  atteinte  ir* 
léparaMe  am  précieuses  libertés  de  notre  Église  nationale  ni 
MX  droits  ei primUgei  du  royaume,  comme  on  désignait  ancien* 
■anenl  les  droits  de  TËtat.  Les  faits  qni  suivent  le  prouvent. 

Ea  août  1591 ,  le  parlement  rendit  plusieurs  arrêts,  qui  con« 
iamaèrcnt  aa  fea  les  lettres  monitoriales  que  le  pape  Gré-- 
pire  XIV  avait  fait  publier  contre  Henri  IV.  Le  21  septembre 
de  la  même  année,  les  cardinaux  et  évèques  de  France,  assem- 
blés pour  aviser  aux  affaires  de  l'Église,  protestèrent  par  une 
Maralion  contre  les  bulles  du  même  pape.  En  1594 ,  la  pre- 
■îère  édition  de  l'ouvrage  de  Pithou,  sur  les  libertés  de  V Eglise 
fQllieeÊne,  exposées  en  quatre-vingt-trois  articles ,  fut  publiée 
•  Paris,  avec  privilège.  «  Ces  maximes  détachées  et  suivies  par  ar- 
»  tîcleSy  dit  le  président  Henault,  ont  en  quelque  sorte  force  de 
9  loi ,  quoiqu'elles  n'en  aient  pas  l'authenticité.  Les  expédition- 
»  aaires  en  cour  de  Rome  citent  les  articles  de  nos  libertés  dans 
>  leors  certificats  ^  »  Une  déclaration  de  Louis  XIII,  en  date 
do  6  mai  1616,  maintint  l'Ëglise  gallicane  dans  ses  droits,  fran- 
ckises ,  libertés  et  prérogatives .  Le  1 5  mai  1 647 ,  Louis  XIV  renou- 
feli  les  anciennes  défenses  d'exécuter  en  France  aucunes  bulles 
oa  breCs  da  pape  sans  la  permission  du  roi.  Le  2  juillet  1680, 
il  prescrivit  de  nouveau  Texécution  de  ces  dispositions. 

L'année  1682  est  à  jamais  célèbre  par  la  mémorable  dé- 
daration  du  clergé  de  France,  inspirée  par  le  génie  de  Bossuet. 
Arrètoos-nous  un  instant  près  de  ce  monument  imposant,  tt  Ce 
Biat  le  19  mars,))  ditM.  le  cardinal  de  Bausset,  l'une  des  grandes 
lomières  de  l'Église  de  France,  dans  les  années  si  difficiles  et  si 
périUeuses  qni  terminèrent  le  siècle  dernier  et  commencèrent  le 
siècle  présent ,  c(  que  l'assemblée  du  clergé  fit  cette  célèbre  dé- 
«  daration ,  qui  est  un  des  beaux  titres  de  gloire  de  Bossuet 

>  Jkmw^  aMs^  diroDologique  de  riiUtoire  de  France.  QuaUiéan  éditioa, 
,  Pans.  Praum  1703,  p.  389. 
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»  et  de  l*Ëglise  de  France.  Les  quatre  articles  qu  elle  procUnie 
»  sont  presque  entièrement  composés  des  propres  paroles  répao* 
»  dues  dans  les  écrits  des  Pères  de  l'Église,  dans  les  canons  des 
»  conciles  et  dans  les  lettres  mêmes  des  souverains  pontifes,    i 

i 


»  Tout  y  respire  (dans  le  texte  latin)  cette  gravité  antique  qui 
»  annonce  en  quelque  sorte  la  majesté  des  canons  faits  par  Ve^ 
n  prit  de  Dieu  et  consacrés  par  le  respect  général  de  Vunivers^ 
»  Il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  dans  le  Préambule  que    I 
»  Bossuet  s'est  également  proposé  de  réprimer  ceux  qui  dégra-    i 
»  dent  l'autorité  légitime  du  saint-siége,  et  ceux  qui  Texagèrent    i 
»  à  un  degré  incompatible  avec  les  maximes  de  la  religion  et    i 
n  avec  les  principes  de  la  soumission  due  aux  puissances  de  la    < 
»  terre.  Il  est  peu  d*actes  ecclésiastiques  qui  aient  eu  auttût 
»  de  solennité  et  obtenu  autant  d'autorité.  On  doit  à  Bossuet 
y>  d'y  avoir  apporté  autant  de  modération  que  de  fermeté.  Il 
»  avait  pesé  avec  tant  d'exactitude  toutes  les  expressions  des 
»  quatre  articles,  que  s'il  ne  put  échapper  entièrement  aux  dé« 
»  clamations  de  quelques  ultramontains  exagérés,  jamais  on  ne 
>i  put  trouver  à  Rome  le  plus  faible  prétexte  de  censurer  une 
»  doctrine  qui  était  appuyée  sur  tant  d*autorités  et  de  mo« 
»  numents  respectables  '\  »  Eu  mars  de  la  même  année,  le  roi 
rendit  un  édit  pour  en  ordonner  l'enregistrement  au  parlement. 
Par  un  second  édit  du  même  mois,  contresigné  par  le  grand  Colbert, 
il  fut  fait  défense,  de  par  le  roi ,  d'enseigner  ou  d'écrire  aucune 
chose  contraire  à  cette  déclaration.  Les  professeurs  en  théologie 
ne  purent  plus  exercer  leurs  fonctions  sans  lavoir  souscrite ,  et 
s'être  soumis  h  professer  la  doctrine  qui  y  est  expliquée  et  con- 
tenue. Cette  doctrine  dut  être  enseignée  pareillement  dans  tous 

<  Canones  spiritu  Dei  condiiot,  et  totius  mundi  re?ereDti&  consecratof. 

^Hiatoire  de  J.  B.  Dotsuet,  évêque  de  Meaax,  par  M.  L.  F.  de  Bauaset,  ancien 
ëvèque  d'Alais.  Deuiième  édition,  in  a^Versaillcl,  1814,  tom.  2,  p.  170, 171, 183. 

C'est  en  1817,  c'est-â-dirc  trois  ans  après  la  publication  de  cette  seconde 
édition,  que  l'ancien  évéque  d'Alais,  qui  persista  toujours  dans  les  mêmes  sen- 
Uments.  reçut  du  pape  Tic  Yll  le  chapeau  de  cardinal,  sur  la  demande  du  roi 
Louli  XVllI.  {Not4  (ff  Véditêitr.) 


DE  LA  LÉGISLATION  MBLIGIEUSE  EU  FRAJICE.  ZXT 

la  poUëges  et  les  maisons  de  runiversité.  Pour  procarer  l'esé- 
criioii  de  ces  mesures ,  les  syndics  des  facultés  de  théologie  fa- 
mt  tenus  d'envoyer  tous  les  ans,  aux  procureurs  généraux  du 
roi»  les  noms  des  professeurs,  et  de  leur  représenter  les  écrits  que 
os  professeui*s  dictaient  à  leurs  écoliers ,  toutes  les  fois  qu'ils 
en  seraient  requis.  Aucun  bachelier  ne  put  être  reçu  licencié» 
s*il  n'avait  soutenu  cette  doctrine  dans  une  thèse. 

En  1695,  Louis  XIV  publia  sur  la  juridiction  ecclésiastique 
00  édit  célèbre  qui  est,  pour  ainsi  dire,  un  code  complet  sur 
cette  matière.  On  y  trouve  diverses  dispositions  qui  ont  été 
Inosportées  dans  les  articles  organiques  du  Concordat  de  1801. 

Le  16  décembre  1716,  Louis  XV  renouvela  les  défenses  de 
publier  ou  distribuer  aucunes  bulles  si  elles  n'étaient  revêtues 
de  lettres  patentes  enregistrées  au  parlement. 

En  novembre  1764,  édit  du  roi  portant  suppression,  dans 
le  royaume,  de  la  société  de  Jésus.  Il  est  permis  néanmoins  i 
ceux  qui  en  font  partie  de  vivre  en  particuliers ,  sous  l'autorité 
spirituelle  des  ordinaires  des  lieux.  Sous  le  règne  paternel  de 
L4MUS  XVI,  de  pieuse  et  douloureuse  mémoire,  les  ci-devant  je- 
soites  sont  l'objet  d*une  législation  spéciale.  En  mai  1777 ,  ils 
soot  autorisés,  nonobstant  les  arrêts  du  parlement  qui  les  avaient 
bannis  du  royaume,  à  y  demeurer  comme  parliculiers ,  en  se 
cooforroanl  aux  lois,  mais  avec  défense  de  se  réunir^  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit  :  toute  correspondance  avec  ceux  dé  leur 
ordre  en  pays  étrangers  leur  est  prohibée.  Ils  sont  déclarés  in- 
capables de  posséder  des  cures  et  autres  bénéfices  à  charge 
daines,  et  d'exercer  soit  les  fonctions  de  supérieurs  des  séminaires, 
soit  toutes  autres  relatives  à  Véducation  publique.  Toutefois  ils 
sont  reconnus  capables  de  contracter  et  de  recevoir,  à  l'exception 
de  ceux  qui  ont  atteint  Têge  de  trente-trois  ans  accomplis,  c'est- 
à-dire  qui  étaient  pro/V^.  Par  une  déclaration  du  7  juin  suivant» 
le  roi  les  releva  de  l'obligation,  qui  leur  avait  été  imposée  par  les 
arrêts  des  parlements,  de  résider  dans  le  diocèse  de  leur  naissance^ 
et  leur  permit  de  résider  hors  de  ce  diocèse ,  avec  la  permission 
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de  leur  éyèque  :  il  les  déclara  capables  de  posséder  toutes  di- 
gnités, canonicats  et  prébendes,  dans  les  cathédrales  et  collé- 
giales,  autres  néanmoins  qne  celles  à  charge  d*âmes  ou  relatives 
à  Tinstraciiùn  publique.  Il  les  autorisa  pareillement  à  exercer  les 
fonctions  publiques  du  saint  ministère,  à  charge  de  se  conformer 
flut  lois  du  royaume.  Enfin  il  leur  permit  d'exercer  les  fonc- 
tions de  vicaires  dans  les  campagnes,  après  avoir  fait  préalable- 
ment leur  soumission  de  se  conformer  à  Tédit  de  novembre  1764 
et  de  professer  les  libertés  de  l'Eglise  gallicane,  et  notamment 
les  quatre  articles  de  la  déclaration  du  clergé  de  France 
de  1682. 

Le  24  mai  1766,  un  arrêt  du  conseil  d'état  avait  ordonné 
que  les  quatre  propositions  sur  la  nature,  retendue  et  les  bornes 
de  Tautorité  spirituelle  et  de  la  puissance  séculière ,  arrêtées 
dans  l'assemblée  des  évêques  du  royaume,  convoquée  à  cet  effet 
en  1682,  et  les  maximes  qui  y  ont  été  reconnues  et  consacrées, 
seraient  in violablement  observées  dans  tous  les  états  du  roi ,  et 
soutenues  dans  toutes  les  universités,  et  par  tous  les  ordres,  sé- 
minaires et  corps  enseignants,  ainsi  qu'il  était  prescrit  par  Tédit 
de  1682. 

H  est  bon  de  remarquer  qu'à  mesure  que  les  rois  de  France 
alunissaient  â  l'Ëglise  gallicane  pour  le  maintien  du  dogme  ca- 
tholique, et  lui  prêtaient  Tappui  des  lois,  ils  reconnaissaient  plus 
que  jamais  la  nécessité  de  maintenir  les  libertés  et  les  maximes 
de  cette  Eglise,  les  droits  et  T indépendance  de  la  société  poli- 
tique. L'Eglise  gallicane,  de  son  cêté,  cette  église  dont  les  lu- 
mières égalaient  les  vertus  et  la  pureté  de  la  foi ,  reconnaissait 
également  la  nécessité  de  demeurer  fidèle  à  ses  traditions  et  à  ses 
doctrines.  Les  grands  évêques,  les  docteurs  éminents  qui  t'illus- 
traient, dominant  Tesprit  de  leur  siècle,  jugeaient  qu'une  sainte 
liberté  était  le  meilleur  moyen  de  conserver  l'unité  de  l'Eglise 
et  l'autorité  apostolique  du  pontife  qui  en  est  le  chef  et  le  centre. 
Aussi  secondaient- ils,  par  un  enseignement  à  la  fois  ferme  et 
modéré ,  la  puissance  publique. 
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C'est  ainsi  que ,  dès  les  premiers  temps  de  notre  histoire , 
rEglise  gallicane  sut  distinguer  et  maintenir  ces  maximes  salu- 
taires de  la  séparation  des  deux  puissances  et  de  Tindépendance 
dnpoQToir  souverain,  qui  furent  si  favorables  au  développement 
de  900  influence  nationale,  et  qui  lui  acquirent  ce  haut  caractère 
de  dignité  qui  Téleva  au-dessus  de  toutes  les  églises  de  TEurope. 
Cet  esprit  de  sainte  liberté,  cette  fermeté  sage ,'  ce  zèle  éclairé 
e(  pieax,  l'aidèrent  puissamment  à  prévenir  les  progrès  des  in- 
Qorations  dangereuses.  Les  évèques  de  France  déjouaient  ainsi  » 
ftt  leor  conduite  et  leur  enseignement,  les  efforts  obstinés  des 
hérétiques,  à  mettre  tout  en  œuvre  pour  rendre  Tautorité  qui 
maintient  Tordre  et  la  paix  dans  l'Église ,  insupportable  aux 
peuples  et  aux  rois ,  et  pour  représenter  la  religion  catholique 
coame  incompatible  avec  tout  gouvernement  fort  et  régulier.  Le 
jûUicanismef  a  dit  ingénieusement  un  orateur  zélé  catholique, 
dont  nous  honorons  le  talent  et  le  caractère,  mais  qui  ne  fait  pas 
proiession  d'être  gallican  S  le  gallicanisme  était  devenu  comme 
kne  iorU  d'inoculation  anticipée  de  la  réforme,  devant  laquelle 
les  progrès  du  protestantisme  s'étaient  soudainement  arrêtés. 
Noos  repoussons  l'assimilation ,  mais  nous  prenons  acte  de  la 
conséquence.  Les  maximes  et  les  libertés  gallicanes,  mainte- 
Does  depuis  saint  Louis  jusqu'à  nos  jours,  grâces  aux  lumières 
du  dergé  de  France ,  à  la  persévérance  de  nos  rois,  au  patrio- 
tisme des  parlements,  â  la  sollicitude  du  tiers-état  qui  en  con- 
senait  religieusement  la  tradition,  ont  conservé  inaltérables  et 
ioaltérées  parmi  nous  les  doctrines  catholiques.  Il  nous  serait 
Eadle  de  le  démontrer  l'histoire  à  la  main. 

Aussi ,  lorsque  le  pape  Innocent  XI  eut  biftmé  la  forme  de 
la  déclaration  de  1682,  et  que  le  vieux  roi,  accablé  par 
lige  et  par  l'infortune ,  eut  consenti  à  céder  sur  ce  point ,  il 
demeura  cependant  toujours  attaché  aux  salutaires  principes 


<  L'konoraUe  M.  de  Camé.  Mtvvê  des  Deu»»Mondes.  Quiniiéme  aoDëe,  in^, 
Parii,  H.  Fooniier,  1845,  tom.  9,  p.  649.  Monographies  poUtiquet.— Henri  IV. 
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qu'elle  contenait  ;  il  rappela  avec  force  les  réserves  quil  avait 
faites  à  cet  égard  dans  une  lettre  quMI  écrivit  plus  tard  au  car* 
dinal  de  La  Trémouille  et  qui  a  été  souvent  citée. 

Mais  cette  sainte  et  noble  conduite  du  clergé  français»  et  les 
efforts  qu'il  fit  pour  éviter  les  dangers  qui  menaçaient  la  foi,  per- 
dirent de  leur  efficacité  par  le  concours  funeste  de  diverses  circon- 
stances ;  les  déplorables  controverses  théologiques,  qui  avaient 
commencé  à  diviser  TÉglise  et  à  troubler  TËtat  sous  Louis  XIV» 
se  perpétuèrent  sous  Louis  XV,  lorsque  l'irréligion  et  la  cor- 
ruption des  mœurs  faisaient  des  progrès  profonds  et  rapides. 
L'esprit  de  parti  et  de  coterie  et  l'esprit  de  domination  amenè- 
rent des  excès  et  des  abus  ;  on  méconnut  de  part  et  d'autre  les 
limites  qu'on  s'était  efforcé  de  tracer  et  de  maintenir  avec  un 
zèle  si  religieux  et  une  si  grande  solennité. 

I/Cs  parlements  compromirent,  par  des  mesures  violentes»  les 
maximes  inviolables  dont  ils  avaient  si  laborieusement  démontré 
la  sainteté  et  amené  le  triomphe.  Sous  le  prétexte  spécieux  de 
protéger  la  liberté  des  fidèles,  ils  opprimèrent  les  pasteurs,  et 
s'immiscèrent  dans  les  choses  de  la  conscience  ;  ils  fournirent  à 
leurs  adversaires  des  armes  dont  ils  abusent  aujourd'hui. 

Il  est  des  esprits  qui,  s'exagérant  l'état  où  se  trouvait  l'opi- 
nion à  la  grande  époque  de  1789,  se  figurent  que  toutes  les 
maximes  qui  avaient  jusque-là  gouverné  les  esprits  étaient  tom- 
bées en  discrédit,  que  les  traditions  les  plus  vivaccs  étaient  abo- 
lies ,  et  que  le  divorce  entre  les  idées  anciennes  et  les  idées 
nouvelles  était  complet  ;  ce  sont  les  mêmes  qui  supposent  qu'il 
n'existe  plus  en  France  que  quelques  vieillards  isolés  qui  tien- 
nent aux  doctrines  gallicanes.  Â  les  entendre,  l'indifférence 
philosophique  des  uns,  et  le  progrès  des  doctrines  uitramon- 
laines  chez  les  autres,  ont  rendu  étrangères  parmi  nous  des 
maximes  invoquées  autrefois  comme  éminemment  nationales. 
Cette  dernière  erreur  est  démentie  par  tout  ce  qui  se  passe  au- 
tour de  nous.  L'examen  des  cahiers  des  bailliages ,  rédigés  en 
forme  d'instructions  pour  les  députés  aux  états  généraux,  et  dV 
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fris  les  TOBUX  émis  dans  ces  assemblées  primaires ,  safBra  pour 
&8iper  h  première.  Nous  n'en  citerons  qu*an  seul ,  mais  qu'on 
peut  dislingoer  entre  tous  »  le  cahier  du  tiers-état  de  la  ville  de 
Paris;  il  contient  une  déclaration  des  droits ^  où  la  liberté 
it  eonscience  tient  sa  place.  Cette  liberté  exclut  toute  re- 
ckercbe  des  opinions  religieuses ,  tant  qu'elles  ne  troublent  pas 
Tndre  public  et  ne  blessent  pas  les  droits  d*autrui.  Un  chapitre 
ipéciil  est  consacré  à  la  religion.  «  Elle  est  déclarée  nécessaire 
i  i  llioninie  ;  elle  doit  être  considérée  dans  ses  rapports  avec  le 
»  foo^-emement  qni  Ta  reçue  et  avec  la  personne  qui  la  professe. 
•  Ses  ministres ,  comme  membres  de  l'État ,  sont  sujets  aux 
n  lois.  I^  religion  est  reçue  librement  dans  TEtat,  sans  porter 
»  locnne  atteinte  à  sa  constitution.  Tout  citoyen  doit  jouir  de  la 
I  liberté  particulière  de  sa  conscience.  La  religion  catholique  est 

>  la  religion  dominante  en  France.  Elle  n'y  a  été  reçue  que 
»  foivant  la  pureté  de  ses  maximes  primitives,  cest  le  fondement 
»  des  libertés  de  T Église  gallicane.  La  juridiction  ecclésiastique 

>  oe  s^étend  en  aucune  manière  sur  le  temporel ,  son  exercice 
»  extérieur  est  réglé  par  les  lois  de  l'État  ' .  » 

Jfais  le  mouvement  était  imprimé.  On  ne  se  contenta  pas  de 
régler  les  rapports  de  l'Église  et  de  TÊtat  conrormément  aux 
opiaioBS  qui  prévalaient  ;  c'était  peu  de  proclamer  la  liberté  des 
oiltesy  d'accorder  à  tous  une  égale  protection  :  l'esprit  presby- 
térien «  d'une  part,  et  l'esprit  voltairien ,  de  l'autre ,  devaient 
poduire  d'autres  effets.  L'un  prétendait  reconstruire  l'Église 
mi  un  nouveau  plan,  en  renversant  la  hiérarchie  et  y  introdui- 
sant on  régime  purement  démocratique  ;  l'autre ,  Gdèle  au  mot 
<l'ordre  du  maître,  et  animé  de  sa  haine,  marchait  à  la  ruine  de 
l*£glise  et  i  l'abolition  du  christianisme. 

On  procéda  è  la  destruction  par  la  réforme.  L'assemblée 
constituante  proclama,  le  12  juillet  1790,  une  constitution  civile 
du  clergé.  On  y  assimilait  la  division  ecclésiastique  à  la  division 

>  kétmpreftsîoB  de  raocicn  Moniteur.  lotroducu   liUlorique.  Petit  la-foL 

Pm,  1818,  p.  saret  a71. 
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civile  ;  pour  cela,  aux  cent  trente -cinq  évèchés  de  France  on  en 
substituait  quatre-vingt-trois.  On  érigeait  des  évèchés  en  églises 
métropolitaines  ;  on  créait  de  nouveaux  sièges  épiscopaux  pour 
mieux  adapter  la  circonscription  ecclésiastiques  à  la  circon- 
scription départementale.  Il  était  défendu  à  tout  évèque  français 
de  reconnaître  la  juridiction  d'un  métropolitain  étranger.  Ainsi 
la  loi  disposait  de  l'autorité  spirituelle;  elle  en  privait  les  uns 
pour  la  conférer  aux  autres;  elle  disposait,  sans  le  concourt 
de  rÊglise,  de  ce  qui  n'appartient  qu'à  l'Église  ;  elle  donnait  ce 
qui  n'est  pas  en  son  pouvoir.  La  nouvelle  constitution  supprimait 
l'institution  canonique  du  pape ,  et  conférait  au  métropolitain, 
ou  au  plus  ancien  évéque  de  la  province,  le  droit  de  la  don-* 
ner.  Le  nouvel  évèque  n'était  tenu  que  de  faire  connaître  «a 
pape  sa  nomination  par  une  lettre,  seul  et  unique  témoignage 
de  la  communion  qu'il  devait  entretenir  avec  le  chef  visible 
de  l'Église.  Le  saint-siége  était  dépouillé  par  le  fait  de  aa 
juridiction,  et  l'on  ne  rétablissait  point  l'ancienne  discipline» 
en  vertu  de  laquelle  les  conciles  provinciaux  donnaient  l'in- 
stitution canonique  aux  métropolitains,  et  souvent  aux  évèqoes. 
L'élection  des  évèques  et  des  curés  était  con6ée  aux  corps 
électoraux  chargés  d'élire  les  administrations  civiles,  sans  même 
en  exclure  les  électeurs  non-catholiques.  I^  loi  ne  réservait 
aux  prêtres  aucune  part  dans  l'élection  des  évèques,  tandis  que 
les  protestants  et  les  juifs  étaient  admis  dans  les  assemblées  élec- 
torales. Les  évèques  ne  concouraient  d'aucune  manière  à  la  no* 
minatiou  des  curés,  qui  leur  appartient  dans  tous  les  pays  catho* 
liques.  On  transformait  l'église  cathédrale,  dépouillée  de  son  cbft* 
pitre,  en  église  paroissiale,  etl'évèqueen  curé  de  cette  paroisse.Le 
loi  déterminait  le  nombre  des  vicaires  épiscopaux  et  les  consti- 
tuait en  conseil  habituel,  permanent  et  nécessaire  de  Tévèque. 
Pendant  la  vacance  des  sièges,  l'autorité  épiscopale  était  dévolue 
au  premier  vicaire.  Les  curés  étaient  libres  de  choisir  leurs 
auxiliaires  parmi  les  prêtres  ordonnés  ou  admis  dans  le  diocèse, 
sans  qu'ils  eussent  besoin  d'être  approuvés  par  l'évêque.  Le 
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cié(fQeVévèque  refusait  d'instituer  pouvait  recourir  au  synode 
MtropoVitain  y  c'est-à-dire  â  rassemblée  générale  des  prêtres,  qui 
ëddiit  en  dernier  ressort.  Les  évéques  et  les  curés  étaient  soa- 
nii  à  prêter  un  serment  particulier,  par  lequel  ils  s'obligeaient 
t!eiQer,avec  soin,  sur  les  âdèles  de  leur  diocèse  ou  de  leur  pa- 
roisse, à  être  fidèles  à  la  nation ,  à  la  loi  et  au  roi ,  et  à  main- 
teiir,  de  tout  leur  pouvoir,  la  constitution  décrétée  par  rassem- 
blée nationale  et  acceptée  par  le  roi. 

Par  décret  du  26  décembre  1790,  l'assemblée  ordonna  que 
ce  serment  serait  exigé  de  tous  les  autres  ecclésiastiques  fonc^ 
tmnaires  publics,  dans  les  huit  jours  qui  suivraient  lapramulr- 
fotUm  de  la  lai,  à  peine  de  remplacement.  La  presque  unanimité 
des  évèques  et  la  grande  majorité  des  ecclésiastiques  du  second 
ordre  refusèrent  le  serment. 

Le  pape  Pie  Yl  condamna  la  constitution  civile  du  clergé^  et 
iesceosures  de  TËglise  frappèrent  ceux  qui  y  avaient  obtempéré. 

Un  nouvel  épiscopat  fut  constitué  selon  les  formes  légales  ; 
les  Eglises  officielles  furent  désertées  par  la  presque  universalité 
des  fidèles  ;  ils  se  réfugièrent  dans  les  oratoires  où  les  prêtres 
fioo  assermentés  officiaient. 

Ainsi  se  trouvèrent  brisés  par  le  bras  séculier  les  liens  sacrés 
qui  rattachaient  TÊglise  gallicane  à  la  chaire  de  saint  Pierre,  et 
qui  unissent  TËglise  catholique  à  son  chef.  Il  ne  s'agissait  plus 
de  «es  libertés ,  l'Église  gallicane  n'existait  plus  :  qu'eùt-il  été 
question  des  droits  de  FÊtat?  l'État  avait  usurpé  tous  les  droits. 
Ainsi  le  concordat  de  François  V'  et  de  Léon  X  était  annulé 
par  la  volonté  d'une  seule  des  deux  parties  contractantes.  On 
commençait  par  le  schisme;  on  allait  finir  par  l'apostasie. 

C'est  pour  n'avoir  pas  apprécié  les  faits  que  nous  venons  d'ex- 
poser à  leur  juste  valeur  que  des  esprits  superficiels  ont  cherché 
UM  théorie  de  droit  public  et  des  principes  de  tolérance,  dans  les 
lois  rendues  plus  tard  sur  cette  matière  par  des  gouvernements 
engagés  dans  une  telle  voie.  Pour  saisir  le  véritable  sens  de  ces 
lois,  il  ne  faut  pas  oublier  qu'elles  eurent  surtout  pour  tendance 
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d'eflTacer  jusqu'aux  traces  du  catholicisme.  Elles  proclamaient 
bien,  il  est  vrai,  la  liberté  de  conscience,  et  déclaraient  que  nul    i 
citoyen  ne  serait  gêné  dans  l'exercice  de  sa  religion  ;  mais  c'était   i 
surtout  la  liberté  de  Tirréligion,  la  profession  publique  de  l'im- 
piété, qu'elles  entendaient  protéger.  Aussi  maintenaient-elles  soi-   i 
gneiisement  les  lois  de  proscription  portées  contre  les  ministres 
du  culte  de  la  grande  majorité  des  Français,  afin  de  rendre  Texer-   i 
cice  de  ce  cuite  impossible ,  pendant  qu'elles  proclamaient  une 
tolérance  dérisoire.  Leur  esprit,  c'était  l'indiiTérence  pour  toutes 
les  opinions  religieuses,  la  haine  pour  la  religion  catholique. 

Étudions  cette  législation  dans  ses  monuments,  et  prenons 
Portalis  lui-même  pour  guide.  En  Tan  iv,  il  eut  l'occasion 
d'en  présenter  Tcxposé  historique  au  Conseil  des  Anciens,  dans 
un  magnifique  et  courageux  discours  qui  entraîna  le  rejet  par 
cette  assemblée  d*une  résolution  du  conseil  des  Cinq-Cents ,  ou 
revivaient  la  plupart  des  dispositions  tyranniques  et  cruelles  ac« 
cumulées  contre  les  prêtres  non -assermentés ,  et  qui  les  aggra- 
vait. Nous  empruntons  à  ce  discours  les  passages  suivants  : 

«  On  déclara  d'abord,  rebelles  à  la  loi,  les  ecclésiastiques  qui, 
»  après  avoir  prêté  le  serment ,  viendraient  à  y  manquer ,  soit 
»  en  refusant  d'obéir  aux  décrets  de  l'assemblée  nationale ,  soit 
»  en  formant  ou  en  excitant  des  oppositions  à  leur  exécution. 
»  Ceux-là  devaient  être  livrés  aux  tribunaux,  punis  par  la  pri- 
»  vation  de  leur  traitement ,  déchus  des  droits  de  citoyen  actif, 
»  et  déclarés  incapables  de  toutes  fonctions  publiques. 

»  Par  des  décrets  postérieurs  des  5  février,  22  mars, 
»  17  avril  1791 ,  les  prédicateurs,  les  recteurs,  professeurs  et 
»  agrégés  ès-universités ,  tous  ceux  qui  remplissaient  quelques 
»  places  dans  les  établissements  appartenante  l'instruction  pu- 
M  blique,  les  chapelains  desservant  les  hêpitaux  et  prisons  furent 
»  compris  parmi  les  fonctionnaires  publics  tenus  de  prêter  ser- 
»  ment. 

»  Il  résulte  des  procès-verbaux  de  l'assemblée  constituante 
»  que  les  ecclésiastiques  étaient  prêts  à  prêter  le  serment  or- 
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Bkmné^  sons  ia  léserre  des  chose$  spirituelles.  Un  décret  du 
it  janvier  1791  prohiba,  dans  ia  prestation  du  serment ,  tout 

*  fréèmhulet  tmUe  explication,  toute  restriction. 

M  L'assemblée  législati?e  se  Torma  le  1"  octobre  1791.  — 
»  Depois  la  coDStitntion  civile  du  clergé ,  les  ecclésiastiques 

«  hieol  divisés  en  denx  classes 

*•      •      •      ••     ••••     -••••••• 

"les  assermentés,  les  non ^ assermentés 

M  II  intervint,  le  14  août  1792,  une 

'i  loi  portant  que  tout  Français  recevant  traitement  ou  pension 
>  4e  l'État  serait  censé  y  avoir  irrévocablement  renoncé,  s'il  ne 
Y  jistiBait  que,  dans  la  huitaine  de  la  publication  de  ladite  loi , 
»  il  avait  prêté  le  serment  de  maintenir  la  liberté  et  V égalité,  ou 

*  de  mourir  en  les  défendant. 

»  Une  autre  loi  du  lendemain  soumit  tous  les  fonctionnaires 
»  poMics,  sans  distinction,  à  prêter  le  même  serment. 

B  Une  loi  du  26  août  1792  enjoignit  aux  prêtres  qui  n*a- 
'  vaient  pas  prêté  le  serment  prescrit  par  la  constitution  civile 
«  du  clergé ,  on  qui  l'avaient  rétracté ,  de  sortir,  dans  un  délai 
B  6ié,  du  territoire  français,  sous  peine  de  dix  ans  de  détention 
»  contre  ceux  qui  ne  sortiraient  pas  ou  qui  rentreraient.  Il  fut 
I  statné,  par  la  même  loi,  que  tous  autres  ecclésiastiques,  non 
»  aanijettis  au  serment,  seraient  soumis  aux  peines  ci-dessus , 

*  lorsque,  par  quelques  actes  extérieurs,  ils  auraient  occasionné 
■  des  troubles  venus  h  la  connaissance  des  corps  administratifs, 
»  ou  lorsque  leur  éloignement  serait  demandé  par  six  ci- 
»  tovens  domiciliés  dans  le  même  département.  On  ordonna  de 
f*  plus  que,  dans  chaque  département,  les  infirmes  et  les  sexa- 
1  s^naires  seraient  réunis  dans  une  maison  commune,  sous 
'  l'inspection  de  la  police  et  de  la  municipalité. 

»  Une  loi  du  17  septembre  de  la  même  année  défendit,  sous 
»  des  peines  graves ,  aux  ecclésiastiques  bannis  du  territoire 

c 
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)>  français  de  se  rendre  dans  aucun  pays  en  guerre  afec  la 
»  France 

p  Toutes  ces  lois  avaient  été  précédées  par  des  emprisonne* 
»  ments  arbitraires,  par  des  arrestations  multipliées.  Elles 
»  furent  proclamées  à  travers  les  horribles  massacres  qui  ensan« 
»  glantèrent  toutes  nos  grandes  communes ,  et  dont  raffireni 
»  souvenir  pèsera  longtemps  sur  la  nation  entière. 

)»  La  convention  nationale  succéda  à  rassemblée  législative. 

D  La  première  loi  publiée  à  cette  époque  contre  les  ecclésias- 
n  tiques  non-assermentés  fut  le  décret  des  21  et  23  avril  1793. 
»  Par  ce  décret,  il  était  ordonné  que  tous  les  ecclésiastiques  se- 
»  culiers ,  réguliers ,  frères  convers  et  lais ,  qui  n'auraient  pas 
»  prôté  le  serment  de  maintenir  la  liberté  et  Végaliléj  conformé- 
»  ment  aux  lois  des  14  et  15  août  1792,  seraient  embarqués 
»  et  transférés  sans  délai  à  la  Guiane  française. 

»  On  prononçait  la  même  peine  contre  ceux  qui  seraient  dé- 
»  nonces  pour  cause  d'incivisme  par  six  citoyens  dans  le  can* 
»  ton.  Les  directoires  des  départements  étaient  chargés  de  ju- 
»  ger,  sur  l'avis  des  districts,  toutes  les  dénonciations. 

»  Peine  de  mort  contre  ceux  qui  rentreraient.  Les  sexagé- 
M  naires  et  les  iniirmes  n'étaient  sujets  qu'à  la  réclusion.     .     • 

»  Il  n'y  eut  plus  de  véritable  liberté  dans  le  sénat  après  la 
»  malheureuse  journée  du  31  mai. 

»  La  France  fut  subitement  couverte  de  deuil.  Les  temples 
»  furent  dépouillés  et  abattus.  Tous  les  exercices  religieux  furent 
»  interdits .     .  -/n 

Le  sommaire  seul ,  la  rubrique  des  actes  législatifs,  concer- 
nant les  ecdésiastiques  et  les  cultes,  intervenus ,  à  cette  époque» 
offrent  un  mélange  révoltant  et  hideux  de  mesures  atroces  et  de 
mesures  ridicules.  On  croit  rêver  en  les  lisant,  tant  y  sont 
poussés  loin  le  mépris  de  toutes  les  notidns  d'équité  et  Toubli  de 
tout  sentiment  de  dignité  humaine  • 

Après  avoir  décrété ,  le  19  juillet  1792 ,  la  vente  des  palais 
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»  déclarés  trop  onéreux  à  entretenir,  la  confiscation 
ée  Targaoterie  consacrée  au  culte ,  pour  subvenir  aux  frais  de 
h  ginrie'»  k  fonte  des  cloches  pour  en  faire  de  la  monnaie, 
rËglîie  constitutionnelle  eut  son  tour.  On  supprima  «  par  dé- 
adda  7  septembre  1792,  le  casuel  des  curés.  Un  décret  du 
lOdéeembre  1702  déclara  que  les  ministres  catholiques  n  étaient 
phs  ibnelîonDaîres  pablics. 

VaiMment  quarante  communes  des  départements  de  TEore, 
f  Enie-et-Loir  et  de  TOrne ,  réclamèrent  la  liberté  du  culte 
€alholk{ae  et  le  maintien  du  traitement  de  ses  ministres.  La 
coBtention  répondit  à  leur  pétition  par  un  ordre  du  jour^  pro* 
MBoé  dani  sa  séance  du  11  janvier  1793. 

Il  fat  décrété»  le  19  juillet  delà  même  année,  que  pour  aucunes 
cnsea  les  ministres  du  culte  catholique  qui  se  mariaient  ne  pour^ 
nient  6lre  privés  de  leurs  pensions.  On  prononça  la  peine  de  la 
défortnUoo  contre  les  évéques  qui  s'opposeraient  à  ces  mariages. 
L'évèqoe  de  la  Dordogne  vint  présenter  sa  femme  à  la  Conven- 
tioB,  el  résèque  de  l'Allier  officia  eu  bonnet  rouge  et  une  pique 
à  ii  main,  assisté  de  la  sienne. 

Slaîs  ce  n'était  pas  assez  d'efiacer  jusqu'aux  dernières  traces 
it  la  religion  catholique  et  d'avilir  et  de  détruire  le  simulacre 
é*église  qu'ils  avaient  élevé  de  leurs  mains ,  les  réformateurs  ne 
cniyaîeiit  avoir  rien  (ait  tant  qu'ils  n'avaient  pas  refoulé  an  fond 
ées  cours  ce  sentiment  religieux»  inséparable  de  la  conscience 
lauBBÎiie  »  dans  l'espoir  insensé  de  l'éteindre  ou  de  l'extirper. 

Cette  odieuse  entreprise  fut  ouvertement  tentée.  Le  5  oc- 
tobre 1793»  l'ère  chrétienne  fut  solennellement  abolie;  l'évèqne 
coBstîlotîonnel  de  Paris»  et  ses  vicaires»  vinrent  à  la  barra 
it  la  Convention  abjurer  leurs  croyances  ;  des  ministres  prêtes» 
taats  déclarèrent  qu'ils  n'auraient  plus  désormais  d'autre  temple 
fkt  le  sanctuaire  des  lois,  d'autre  culte  que  celui  de  la  patrie, 
d'aotre  évangile  que  la  constitution  républicaine  ;  des  juifs  en» 
fojèrent   à    la  Commune  de  Paris  les  instruments  de   leur 

•  Décret  da  iO  lepUmbre  1792. 
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culte,  en  témoignage  de  leur  renoncement  aux  superstitions  de 
l'ancienne  loi.  C*est  dans  la  séance  du  conseil  général  de  cette 
Commune,  tenue  le  22  brumaire  an  ii  (12  novembre  1793)» 
que  ce  fait  déplorable  s'accomplit. 

Dans  la  plupart  des  communes  les  églises  furent  fermées  ;  à 
Paris ,  on  célébra  avec  scandale ,  dans  l'église  de  Notre-Dame, 
la  fête  de  la  Raison.  Chaumette  conduisit  lui-même,  en  proces- 
sion, jusque  dans  le  sein  de  la  Convention  nationale,  les  furieux 
qui  venaient  de  profaner  ce  temple,  et  là,  il  demanda  solennelle- 
ment que  Tancienne  métropole,  dont  le  fanatisme  était  exilé, 
fût  consacrée  au  culte  de  la  Liberté  et  de  la  Raison. 

Conformément  à  ce  vœu ,  la  Convention  décréta ,  dans  sa 
séance  du  20  brumaire  an  ii  (10  novembre  1793),  que  l'an- 
cienne église  métropolitaine  de  Paris  serait  désormais  le 
temple  de  7a  Raison.  On  suspendit  la  séance,  et  les  membres  de 
l'assemblée,  confondus  avec  le  peuple,  allèrent  prendre  posses- 
sion du  nouveau  temple  en  chantant  l'hymne  de  la  liberté. 

On  lit ,  dans  le  Moniteur  du  22  brumaire  an  ii  (12  no- 
vembre 1793),  que,  dans  une  séance  des  Jacobins,  Hébert  re- 
procha à  La  veau  d'avoir  ouvert  sur  Dieu^  être  inconnu  et  ab- 
strait, des  disputes  qui  ne  convenaient  qu*à  un  capucin  ou  à 
un  théologien  ;  et  que  Laveau  crut  devoir  se  justifier.  Pour 
qu'il  fût  fait  justice  de  tous  les  monuments  de  la  superstition, 
la  Commune  de  Paris  ordonna  de  brûler  tous  les  bréviaires  et 
missels,  les  Anciens  et  Nouveaux  Testaments  ;  elle  prescrivit  de 
décapiter  les  statues  des  saints ,  qui  décoraient  les  églises  ;  elle 
ordonna  la  profanation  des  tombes  royales  de  Saint- Denis,  et 
celle  des  tombeaux  élevés  dans  les  églises  de  Paris  à  ses  plus 
notables  citoyens  ou  aux  grands  de  l'Etat.  Le  22  brumaire  an  ii 
(12  novembre  1793),  elle  en  vint  jusqu'à  ordonner  la  démoli- 
tion des  clochers  des  églises  qui,  par  leur  élévation,  au-dessus 
du  niveau  des  autres  édifices,  blessaient  le  principe  de  Tégalité. 

Tout  à  coup,  Robespierre  lui-même,  épouvanté  des  consé- 
quences effrayantes  de  telles  énormités,  tent«  délever  le  déisme 
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fUofophîqoe  sor  les  ruines  de  tous  les  cultes  aociens.  Le 
IS  floréal  an  n  (7  mai  1794),  il  fit  décréter,  par  la  Convention, 
fB  le  peaple  françaia  reconnaissait  T  existence  de  l'Être  suprême 
et  rimmortalité  de  Téme.  Le  20  prairial  an  ii,  armé  du  flam- 
keta  de  la  rérité,  pontife  d'un  ordre  nouveau,  il  livra  aux 
dans  le  jardin  des  Tuileries,  au  milieu  d'une  immense 
de  apectateors  »  TefBgie  du  monstre  de  V athéisme  ^  et 
lili  processionnellement  au  Cbamp-de-Mars ,  entouré  de  la 
GafCBlîon,  invoquer,  sur  la  montagne  sainte ,  l'Auteur  de  la 
aatore. 

Peo  de  temps  après  la  chute  de  Robespierre,  ta  Convention  dé- 
criait, le  7  fructidor  an  ii  (24  août  1794],  que  le  gouvernement 
le  payerait  plus  les  frais  d'aucun  culte  ni  les  salaires  de  leurs 
ûttsires,  et  qu'aucun  local  ne  serait  alloué  aux  différentes  sectes 
par  y  eélébrer  leurs  pratiques  religieuses.  Les  églises,  comme 
piipriétés  natioDales,  furent  fermées,  et  pendant  que  les  tbéo- 
philanthropes  faisaient  de  vains  effortspour  organiser  le  culte  rêvé 
fÊT  Rcrfiespîerre ,  le  gouvernement ,  pour  donner  un  aliment  à 
riaugination  du  peuple,  faisait  célébrer  des  fêtes  en  l'honneur 
it  la  rictairey  de  la  liberté  y  des  vieillards  ^  de  [ajeunesse,  des 
éfoux  et  de  Vagriculiure.  a  C'est  au  milieu  de  ces  désordres , 
ao  milieu  de  cette  confusion  universelle,  qu  intervint  le  décret 
des  29  et  30  vendémiaire  de  l'an  ii. 
m  Ce  décret  présente  le  détail  de  tous  les  ecclésiastiques  su- 
jets k  la  déportation,  conformément  aux  lois  précédentes. 
Peine  de  mort  contre  les  déportés  qui  rentrent.  Pour  l'appli- 
cation de  cette  peine,  il  suffit  que  deux  témoins  attestent  que 
le  prévenu  était  sujet  à  la  déportation, 
a  Dans  le  cas  où  le  prévenu  communiquerait  le  procès-verbal 
de  la  prestation  de  serment,  l'accusateur  public  sera  autorisé 
à  faire  preuve ,  tant  par  pièces  que  par  témoins,  que  l'accusé 
a  rétracté  son  serment ,  ou  qu'il  a  été  condamné  à  la  dépor- 
tation pour  cause  d'incivisme, 
a  Les  ecclésiastiques  qui,  cachés  en  France,  n'ont  point  été 
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»  déportés,  sont  tenus  de  se  rendre  dans  la  décade  auprès  an 
»  Directoire  de  leur  département  pour  être  embarqués. 

M  On  condamne  à  mort  ceux  qui  continueront  à  se  soustraire 
M  à  la  déportation ,  et  ceux  qui  rentreront  après  avoir  été  dé* 
»  portés. 

»  On  condamne  également  à  mort  les  déportés  surpris  e» 
»  armes  contre  leur  patrie,  ou  nantis  de  quelque  signe  contre* 
»  révolutionnaire. 

»  Les  sexagénaires  et  les  infirmes  sont  simplement  condara* 
^  nés  à  la  réclusion. 

1»  On  déclare  que  tous  les  déportés  volontairement  seront 
1  réputés  émigrés. 

n  On  prononce  des  peines  contre  ceux  qui  recéleroot  dea 
»  prêtres. 

H  En  faisant  Ténumération  des  ecdésiastiqnes  sujets  à  la  dé-* 
H  portation,  les  lois  des  29  et  30  vradémiaire  comprenaient  !■«• 
ji  définiment  les  vicaires  des  évéques  et  des  curés;  on  soutint 
»  qu'ils  n'avaient  jamais  été  assujettis  an  serment,  puisqu'ib 
»  n'avaient  point  été  conservés  en  fonctions  par  la  constitution 
»  civile  du  clergé. 

»  L'exception  fut  accueillie ,  le  2  brumaire ,  par  un  décret 
»  d'ordre  du  jour  motivé. 

»  Le  22  germinal  d'après»  on  décréta  qu'à  compter  de  la 
9  promulgation  de  la  loi  du  30  vendémiaire ,  celui  qui  aurait 
»  recelé  un  ecclésiastique  sujet  à  la  déportation  ou  à  la  rédu- 
B  sion ,  ou  qui  aurait  encouru  la  peine  de  mort,  serait  puni  de 
n  la  déportation ,  et  qu'à  compter  de  la  publication  de  la  pré^ 
»  sente  loi ,  le  receleur  d'ecclésiastiques  soumis  aux  peines  ci- 
»  dessus,  serait  regardé  comme  leur  complice. 

»  Enfin,  un  décret,  du  22  floréal  suivant,  condamna  à  mort 
»  les  sexagénaires  et  les  infirmes  qui  seraient  trouvés  sur  le  ter* 
»  ritoire  de  la  république,  hors  de  leurs  maisons  de  réclusion.  » 

Vainement  une  tolérance  hypocrite  fut-elle  inscrite  dans  une 
loi  du  4  ventAse  an  ui,  que  le  courageux  et  religieux  LaDJoinais 
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•9061  plaÎMmment  dn  nom  de  son  rapporteur  la  loi  Ge- 
wisnm  De  euUA  Deorum.  Le  17  floréal  an  iv,  les  ennemis  de  la 
raKgioD  obtinrent  la  présentation  d'une  résolution  nouvelle  rela- 
tife  Mix  piètres  non  assermentés.  Nous  empruntons  encore  à 
Portails  l'analyse  de  ses  dispositions.  «  Elle  déclare  sujets  à  la 
déportation,  dit-il ,  les  ecclésiastiques  qui»  soumis  aux  divers 
Kfenta  saceesaivement  prescrits  depuis  1789,  ne  les  ont  pas 
prèléa ,  on  les  ont  rétractés  ;  elle  condamne  à  la  réclusion 
jaaqo'à  la  paix»  sauf  les  mesures  ultérieures,  ceux  d'entre 
ees  eeclésiastiques  qui  sont  infirmes  ou  sexagénaires. ..  à  moins 
fo'ila  niaient  révoqué  leur  rétractation  avant  le  28  mars  1793.  » 
Ceux  que  ces  peines  doivent  atteindre  sont  :  ce  1*  les  évéques, 
les  ci-devant  archevêques,  conservés  en  fonction  par  le  décret 
èm  24  joillet  1790  ;  2*^  les  curés  dont  les  cures  n'avaient  pas 
été  mppriaéea  avant  la  loi  dn  26  décembre  de  k  même  an- 
■ée;  9*  lenrs  vicaires;  4*  les  supérieurs,  directeurs  ou  pro- 
iuaitiirs  des  séminaires;  y  les  professeurs  de  collège  et  autres 
ioftitiitenrs  publics  qui  étaient  prêtres  à  Tépoque  de  la  publi- 
cation des  lois  de  1790  ;  6*  les  prêtres  qui  ont  prêché  dans 
quelque  église  que  ce  soit  depuis  la  publication  de  la  loi  du 
5  février  1791  ;  les  chapelains  des  hôpitaux  et  prisons  ;  8*  les 
ecdénastiqnes  séculiers  ou  réguliers  appelés ,  par  les  lois ,  à 
jouir  d'une  pension  on  traitement  de  TÈtat. 
»  On  reconnaît  que  ces  derniers ,  pourvu  qu'ils  ne  fussent 
dans  aucune  des  hypothèses  précédemment  énoncées,  n'étaient 
aaaQJellis  qu'au  serment  de  la  liberté  el  de  T  égalité.  Mais  tous 
let  autres  sont  encore  frappés  de  la  peine  de  la  déportation, 
OQ  de  celle  de  la  réclusion,  s'ils  ont  refusé  de  prêter,  ou  s'ils 
ont  rétracté  le  serment  exigé  par  la  constitution  civile  du 
dergé,  que  rassemblée  constituante  avait  décrétée. 
9  11  n'y  a  d'exception  aux  dispositions^  précédentes  que  pour 
lea  ecdésiastiques  mariés  avant  le  1*'  floréal,  présent  mois,  et 
poor  ceux  qui ,  à  l'époque  du  mois  de  mars  1793 ,  n'étaient 
point  encore  âgés  de  dix-huit  ans  accomplis 
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»  Nul  des  ecclésiastiques ,  désignés  ci-dessus  comme  devant 
y>  être  déportés  ou  reclus ,  n'est  autorisé  à  se  prévaloir  des  lois 
»  des  11  prairial  de  l*an  m  et  7  vendémiaire  de  Tan  iv,  ni  è 
n  opposer,  en  exécution  desdites  lois,  Tacte  de  soumission  qu  il 
»  aurait  fait  aux  lois  de  la  république. 

D  Les  ecclésiastiques ,  sujets  à  la  déportation ,  sont  obligés, 
»  dans  un  délai  déterminé ,  de  se  présenter  à  Tadministration 
»  municipale  de  leur  résidence.  Ils  doivent  être  remis  à  la  gen- 
»  darmerie ,  qui  les  conduira ,  de  brigade  en  brigade ,  hors  du 
»  territoire  de  la  république.  S'ils  ne  se  présentent  pas  dans  le 
»  délai  fixé,  s'ils  s'évadent  des  mains  de  la  gendarmerie,  ou 
p  s'ils  rentrent  après  être  sortis ,  ils  seront  punis  comme  émi- 
»  grés  rentrés. 

D  Les  sexagénaires  et  les  infirmes  qui  seront  dans  l*impo8tt- 
»  bilité  physique  d'être  déportés,  seront  tenus  de  se  rendre,  ou 
»  de  se  faire  transporter,  sur-le-champ ,  dans  la  maison  de  récla- 
p  sion  du  département  où  ils  se  trouvent.  S'ils  ne  se  conforment 
»  pas  à  cette  disposition ,  ou  si ,  après  s'y  être  conformés ,  ib 
D  sont  trouvés  hors  de  leur  maison  de  réclusion ,  ils  seront  pu- 
»  nis  de  la  peine  de  la  déportation. 

D  Une  peine  de  deux  années  de  fers  est  prononcée  contre  les 
»  certificateurs  convaincus  d'avoir  attesté  des  infirmités  suppo- 
m  sées,  et  les  ecclésiastiques  porteurs  de  faux  certificats  doivent 
»  être  condamnés  à  la  déportation,  et  punis  comme  émigrés 
»  s'ils  rentrent. 

»  On  livre  à  la  gendarmerie  les  ecclésiastiques  sujets  à  la  dé- 
»  portation  ou  à  la  réclusion ,  qui  sont  actuellement  détenus 
»  dons  les  maisons  d'arrêt,  pour  être  déportés  ou  transférés 
»  en  la  maison  de  réclusion  du  département,  s'ils  ne  sont  d'ailleurs 
»  coupables  d'aucun  délit  emportant  peine  afQictive  ou  infamante. 

»  Ceux  qui  sont  prévenus  d'autres  délits ,  emportant  peine 
»  afflictive  ou  infamante,  seront  jugés,  et  s'ils  sont  acquittés, 
»  ou  condamnés  à  toute  autre  peine  que  celle  de  la  mort ,  U 
»  disposition  ci-dessus  leur  sera  appliquée. 
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»  La  ri|NiUiqae  est  chargée  de  pourvoir  à  la  nomrritore  des 
a  ecdéajastiques  reclus  qui  seront  hors  d'état  de  se  nourrir 
s  en^-mèaies  ;  mais  on  n'assure  aucun  moyen  de  subsistance 
aox  ecclésiastiques  déportés  :  on  s'occupe  uniquement»  à  leur 
égêrd,  des  frais  de  route. 

n  On  menace  de  la  peine  de  deux  années  de  détention  toutes- 
les  personnes  qui^  chargées  d'exécuter  la  présente  loi,  appor- 
lemnt  «pelque  négligence  dans  cette  exécution, 
a  Sont  et  demeurent  annulés  tous  arrêtés  des  comités  de 
la  GooTention  nationale,  ou  des  représentants  du  peuple  en 

mîssioD,  contraires  aux  dispositions  de  la  présente  loi 

M  Deos  les  considérants  qui  motivent  cette  révolution,  nous 
iisoDS  1*  qu'il  ne  s'agit  que  de  rappeler  les  tribunaux  aux  lois 
eiisUntes ,  et  de  leur  en  retracer  les  dispositions ,  pour  faire 
eesaer  Tincertitude  des  juges  sur  la  nature  et  l'application  des 
peines  que  ces  lois  prononcent;  2^  qu'il  importe  à  la  sûreté  de 
la  république  de  purger  son  territoire  des  prêtres  réfractaires 
qui  y  portent  le  trouble  et  y  prêchent  la  guerre  civile, 
ji  Des  journalistes,  des  écrivains  vont  jusqu'à  dire  qu'il  faut 
opter  entre  la  religion  catholique  et  la  république  ;  qu'un  em- 
pire ou  la  morale  religieuse  est  accolée  à  des  absurdités  et  à 
l'impoatore  ne  peut  espérer  de  voir  les  mœurs  se  rétablir  ;  qu'il 
D*y  a  que  la  vérité  qui  puisse  propager  les  maximes  sociales 
raisonnables;  et  qu'un  gouvernement  est  en  danger,  quand 
une  secte  intolérante,  et  vouée  à  une  puissance  étrangère, 
peut  prêcher  la  superstition  et  la  révolte  au  nom  du  ciel.  Ils 
oooclaent  qu'alors  l'État  doit  à  sa  propre  conservation  de 
s'armer,  contre  cette  secte,  de  sa  toute-puissance,  et  d'op- 
poser  à  des  sectaires  intrigants  tous  les  moyens  que  lé- 
gitime le  salut  de  la  république  ^ .  » 
C'est  contre  cette  odieuse  résolution  et  les  fauteurs  de  cette 


I  Diicoaifl  de  PorUUs  en  Civeur  des  prêtres  non  assermentés,  d«ns  la  sétnee 
ém  9  fhieiîdar  an  iv,  ConseU  des  Anciens. 
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doctrine,  que  Portatis  prit  la  parole,  et  ne  craignit  pas  d'ex*  i 

primer,  avec  une  énergique  et  généreuse  éloquence,  toute  Tio*  i 

dignation  que  lui  inspirait  une  pareille  proposition.  L'effet  de  son  ij 

discours  fut  prodigieux ,   l'impression   en  fut  TOtée  A  plusieon  i 

exemplaires.  Des  applaudissements  éclatèrent  dans  les  tribunes;  i 

les  orateurs  inscrits  renoncèrent  à  la  parole  :  la  clôture  de  U  à 

discussion  fut  prononcée,  et  la  résolution  rejetée  A  une  immense  \\ 

majorité.  Bientôt  ces  belles  paroles,  qui  ayaient  fait  frémir  lei  i 

auteurs  de  tant  d'excès,  et  re  beau  succès,  devinrent  un  des  prin-  ^ 

cipaux  titres  de  Portalis  A  la  proscription  dont  il  fut  frappé  w  i 

i8  fructidor.  l 

A  la  suite  de  ce  coup  d'état ,  de  nouvelles  riolences  forent 

décrétées  ;  toutes  les  lois  portées  contre  les  prêtres  réfractairei  i 

furent  renouvelées  ^  ce  A  la  vérité,  la  déportation  et  le  benmtBe-  ii 

»  ment  remplaçaient  le  plus  souvent  la  peine  capitale  ;  mail  i 

\ 

^  «  A  cette  époque,  l'athéisme  même  Toulot  avoir  tes  ponllfee,  Mf  rites  el  lei 
»  autels.  De  sombres  et  affreui  sectaires  qui  se  sont  mootrés  après  le  18  fructidor, 
»  et  qui  ont  pris  l'abominable  titre  d* hommes  tan$  Dieu,  se  sont  réunis  eo  société  ^ 
»  pour  conspirer  contre  Dieu  même.  Ces  malbeureui,  portant  l'irréligion  jus- 
»  qu'à  la  fureur  et  a  la  stupidité,  ont  osé  s'engager  par  serment  à  détruire  daM 
»  tous  les  esprits  et  dans  tous  les  cœurs  le  sentiment  et  l'idée  du  Dieu  rivant  el 
»  terrible,  dont  l'auguste  nom  peut  seul  garantir  la  foi  des  serments,  parce  quil 
»  n'y  a  que  son  regard  qui  puisse  percer  dans  l'abtme  des  consciences.  Les  fof- 
»  eenés  dont  nous  parlons  avaient  des  assemblées  périodiques,  convoquaient  les 
a  peuples  et  les  catéchisaient;  ils  cherchaient  à  intimider  par  des  menaces  ceux 
»  qui  refusaient  d'adhérer,  au  moins  par  une  lâche  complaisance,  h  leur  crimiMl 
»  euMignemenL  Ils  s'annonçaient  comme  voulant  vivre  aéparés  du  monde;  ils 
»  professaient  l'hypocrite  renoncement  à  toutes  les  places;  ils  s'imposaient  la  loi 
»  de  n'assister  à  aucun  festin,  à  aucun  repas.  On  eût  dit  que  ces  hommes  n'étaient 
»  encore  jaloui  de  conserver  quelque  communication  avec  les  autrea  hoMias 
»  que  pour  semer  partout  la  contagion,  la  mort  et  le  crime.  Qui  pourrait  le 
»  croire?  ces  mêmes  hommes  avaient  institué  des  solennités  :  un  volumineux  re- 
»  gistre  était  placé  au  milieu  de  leurs  temples,  et  ce  registre  infime,  dans  lequel 
»  on  écrirait  les  noms  et  les  actions  de  ceui  qui  avaient  le  malheur  d'éire  r*- 
»  commandes  par  les  prêtres  du  mensonge  et  de  l'imposture,  était  préseoté  au 
»  respect,  a  l'adoration  d'une  multitude  insensée,  et  devait  remplacer  chei  lei 
»  nations  le  Dieu  du  ciel  et  de  la  terre.  Chose  inouïe  et  jufque-là  sans  exemple  I 
•  on  ne  voulait  plus  que  la  religion  eût  un  culte,  et  l'impiété  en  obtenait  un.  »  Ha 
l^uêmge  et  de  l'mbui  de  Veiprii  philoiophique  durant  te  dix-huitiéme  wUelê. 
par  J.  B.  M.  PorttUiê,  in-S^.  A.  Bff^n^  1890,  %om.  li,  cAatf».  84,  p.  168*181 


ra  IJL  LiaiStATIOK  ESLIGIIIISB  BH  raAHGB.         XUIl 

ih  wusérieordê  du  Directoire^  envoyait  leotement  mourir, 
IV  des  bords  empestés,  les  malheureux  dont  il  prescrivait  à 
ISS  ageats  de  désoler  la  paiienee,  afin  d'avoir  occasion  de  les 


Las  mëoBCS  eicès  étaient  prescrits,  au  nom  du  gouverne- 
ni»  dans  les  contrées  occupées  par  nos  armées  ;  le  Directoire 
liiait  ao  général  Berthier  :  c  Vous  ferei  chanceler  la  tiare 
aapfféteoda  chef  de  TËglise  universelle,  d  et,  le  29  pluviôse 
iTi»  la  république  romaine  était  proclamée  :  et  le  souverain 
■lile,  capUf,  conduit  à  Florence,  plus  tard  transféré  à  Gre« 
èk»  venait  terminer  à  Valence  sa  longue  et  douloureuse  car- 
In. 

Tel  était  l'état  déplorable  des  choses  religieuses,  en  France, 
rifSfB  Diémorable  du  18  brumaire'. 
La  culte  public  était  complètement  aboli ,  aucun  signe  exté- 
rappelait  F  alliance  du  ciel  et  de  la  terre, 

doBl  s*éuit  Ê9ni  le  préiiémU  eu  JHrectoire  dans  un  discours 

*  Oa  màBÊttn  du  Directoire  recommandait  k  ses  agents  dans  les  départements, 
w  «H  drailaire  imprimée,  de  désoler  la  paiimee  des  prêtres  réfraeiaires, 
occasioo  de  débarrasser  la  république  de  ces  redoutables  ennemis. 
proDODCé  par  M.  le  comte  Portalis  à  la  chambre  des  pairs,  à  l'occa- 
■  éi  ëécéa  de  M.  le  comte  Siméoo,  dans  la  séance  du  10  mars  1843.  In-9«, 
yip-Cnpele^  1843*  p.  43  el  44. 

'  «  Oa  M  peut  se  dissimuler  que  le  Concordat  n'ait  été,  pour  un  assez  grand 
réffoque  et  l'occasion  d'un  retour  sincère  h  la  religion.  Ils  l'avaient 
Ursqa'ella  était  proscrite,  el  la  difficulté  de  remplir  leurs  devoirs  de 
leur  en  avait  fait  perdre  l'habitude.  Privés  de  |»rétres  en  beaucoup 
»  Us  n'assistaient  plus  à  Toffice  divin.  Les  enfants  n'étaient  plus 
liu  ;  quelques-uns  n'étaient  pas  baptisés  :  les  malades  et  les  mourants 
liesl  plus  assistés.  Les  tribunaux  de  la  réconciliation  étaieut  fermés,  et 
Ir  paiD  de  U  Parole  dirine  n'était  plus  rompu.  Cet  état  de  eKotes  durait  de* 
poto  dix  mnê.  S'il  s'était  prolongé  encore ,  les  peuples  auraient  perdu  tout  à 
%éà  rbuMtode  de  la  religion ,  un  plus  grand  nombre  d'âmes  auraient  péri  tans 
snaart*  es  l'igaoranee  et  l'immoralité  auraient  fait  de  plus  grands  progrès. 
Le  Concordat  prévint  de  si  tristes  résultats.  »  Mémoires  pour  servir  à  l'his^ 
en  êcelésioêtique  du  dix-huitième  siècle  (par  Picot),  deuxième  édition,  in-8*. 
■fi,  â^dricn  Ledera,  1818, 1. 111,  p.  426-427.— Noos  cboisUsoos  nos  autorités. 
■éBff value  que  nous  citOBS  se  peuvent  être  suspects  de  partialité  ni  pour  le 
Il  qui  a  Cut  le  Concordai  ni  pour  ses  collaborateurs. 
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Aucune  instruction  religieuse  n'était  donnée,  à  l'enfance  ni  è  la 
jeunesse,  dans  les  écoles  publiques  ;  les  catholiques  n'avaient  pas 
de  temples  ;  quelques  prêtres  disséminés  sur  la  vaste  étendue  du 
territoire,  se  dérobant  soigneusement  à  la  surveillance  d'une 
police  hostile  et  ombrageuse ,  qui  leur  inspirait  une  juste  dé- 
fiance ,  étaient  les  uniques  distributeurs  de  la  parole  sainte  et 
des  sacrements.  Ils  orficiaient  dans  des  chapelles  privées  ou  dans 
des  réduits  secrets.  Les  campagnes  étaient  presque  absolument 
privées  du  bienfait  de  leur  ministère,  et  on  avait  peine  à  décou- 
vrir, dans  les  grandes  villes,  les  traces  demi-effacées  du  catho« 
licisme.  Quelques  prêtres  constitutionnels,  réunis  à  Paris ,  s'ef» 
forçaient  vainement  à  faire  jaillir  quelques  étincelles  des  cendres 
de  leur  Église  écroulée.  Ils  partageaient,  à  Paris,  avec  les  tbéo- 
philanthropes,  quelques  temples  dépouillés,  quelques  autels  pro- 
fanés par  les  orgies  dégoûtantes  du  culte  insensé  de  la  Raison  ; 
leurs  encycliques  n'étaient  lues  que  par  quelques-uns  de  leurs 
collègues  humiliés  et  découragés,  et  qui  n'avaient  dans  leur 
communion  qu'un  petit  nombre  de  sectaires ,  restes  dégradés 
des  convulsionnaires  de  Saint-Médard,  ou  disciples  mal  affermis 
d'un  christianisme  métis,   mêlé  des  doctrines  révolutionnaires. 

La  multitude  devenait  chaque  jour  plus  étrangère  aux  habi- 
tudes et  aux  croyances  religieuses  ;  elle  était  entretenue  dans 
l'opinion  que  les  pratiques  du  culte  n'étaient  que  de  vaines  cé- 
rémonies inventées  pour  l'asservir,  et  considérait  les  prêtres 
comme  des  ennemis  du  peuple  et  de  toutes  ses  libertés.  C'était, 
en  effet,  ce  que  lui  inculquaient  chaque  jour  les  actes  et  les  dis- 
cours des  fonctionnaires  publics;  c*est  ce  qu'elle  pouvait  induire 
de  l'institution  de  ces  fêtes  prétendues  civiques,  inventées  pour 
faire  oublier  les  solennités  religieuses;  c'est  ce  qu'elle  devait 
conclure  des  doctrines  contenues  dans  les  livres  élémentaires  des-, 
tinés  à  propager  la  morale  républicaine  ,  solennellement  pro- 
fessée dans  les  réunions  officielles  et  décadaires.  On  le  voit,  à 
ce  moment,  ce  qu'on  appelait  la  liberté,  c'était  l'oppression  des 
consciences.  On  prétendait  commander,  en  son  nom,  aux  idées 
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etaax  croyances,  les  discipliner,  et  proscrire  celles  qui  demeu- 
reraient insoumises  ou  réfractaires. 

Le  catholicisme  expirait  en  France  ;  c*est  de  cet  état  déses- 
péré que  le  Concordat  de  1801  et  les  articles  organiques  Tont 
fait  sortir. 

Vainement  on  a  voulu  le  dissimuler.  Pour  méconnaître  re- 
tendue du  bienfait,  et  se  libérer  du  fardeau  de  la  reconnais- 
sance, on  a  avancé  que  le  catholicisme ,  même  à  cette  époque , 
existait  toujours  en  France,  et  qu'après  tout  l'Eglise  est  im- 
mortelle. Nous  laisserons  Fénélon  repousser  éloquemment  ce 
sophisme. 

c<  L'Ëglise,  il  est  vrai,  nous  dit-il,  répare  ses  pertes...  L'Ë- 
»  glise  a  des  promesses  d'éternité...  Le  fleuve  de  la  grâce  ne 
»  tarit  jamais;  mais  souvent,  pour  arroser  de  nouvelles  terres, 
»  il  détourne  son  cours,  et  ne  laisse  dans  Tancien  canal  que  des 
»  sables  arides.  La  foi  ne  s'éteindra  point ,  mais  elle  n'est  at- 
1»  tachée  à  aucun  des  lieux  qu'elle  éclaire;  elle  laisse  derrière 
»  elle  une  affreuse  nuit  à  ceux  qui  ont  méprisé  le  jour,  et  elle 
i>  porte  ses  rayons  à  des  yeux  plus  purs.  »  Sans  doute,  TÉglise 
universelle  doit  toujours  subsister  ;  la  foi  peut  trouver  un  asile 
mystérieux  chez  quelques  fidèles ,  au  jour  des  plus  rigoureuses 
persécutions ,  sous  le  joug  des  gouvernements  infidèles  ;  mais 
l'histoire  démontre  irrévocablement  que  telles  ou  telles  églises 
nationales  ont  pu  périr. 

il  Que  reste-t-il,  en  effet ,  sur  les  côtes  d'Afrique,  continue 
r>  Fénélon,  où  les  assemblées  d'évèques  étaient  aussi  nom- 
jt  breuses  que  les  conciles  universels,  et  où  la  loi  de  Dieu  at- 
»  tendait  son  explication  de  la  bouche  d'Augustin?  Que  sont- 
»  elles  devenues  ces  fameuses  églises  d'Alexandrie,  d'Antioche, 
»  de  Jérusalem ,  de  Constantinople ,  qui  en  avaient  d'innom- 
D  brables  sous  elles  ?^  » 


1  OEavres  de  M.  François  SaUgnac  de  la  Molhe-Fénélon.  Io-4<»,  Paris,  Pierre 
Didoi  l'atoé  ,  1791,  t.  Vil.  Sermon  pour  la  fèie  de  l'Epiphanie ,  p.  160-161. 
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Voyons  mainteDant  par  quels  moycDs  providentiels  TËgliss  * 
de  France  a  été  préseryée  d'une  telle  désolation.  i' 

Bonaparte  était  né  dans  une  contrée  profondément  catholique;  i^ 
élevé  dans  une  famille  nourrie  dans  les  croyances  nationaleti  i 
auprès  d'un  oncle  ecclésiastique  ',  il  conservait  au  fond  de  ràn  ^ 
un  sentiment  religieux  qui  ne  s'effaça  jamais^.  Arrivé  au  com-  il 
mandement  des  armées,  il  sut  résister  à  l'entratnement  général;  Ij 
dès  le  19  février  1797,  dans  le  traité  de  Tolentino,  il  stipulait  i 
que  la  religion  catholique  serait  respectée  dans  les  légations  k 
abandonnées  par  le  pape ,  et  il  réservait ,  aux  prêtres  françaii  i 
bannis,  un  asile  dans  les  couvents  des  États  romains.  Quand,  à  h  i 
6n  de  l'année  1799,  il  se  trouva  placé  à  la  tète  du  gouverne- 1| 
ment  français ,  le  cardinal  Chiaramonte  venait  d*ètre  élevé  sur  i 
la  chaire  apostolique ,  dans  le  conclave  réuni  à  Venise  sous  h  | 
protection  de  l'Autriche.  ji 

Le  nouveau  pontife  était  précisément  cet  évèque  dlmola  qui 
avait  proclamé  solennellement  dans  une  célèbre  homélie,  publiée 
le  jour  de  Moël  1798,  pendant  l'occupation  française,  que  la 
religion  catholique,  indépendante  de  toutes  les  révolutions  po- 
litiques, compatible  avec  toutes  les  formes  de  gouvernement  i 
était  particulièrement  favorable  aux  institutions  démocratiques'. 
Son  élection  fut ,  en  grande  partie ,  l'ouvrage  d'un  prélat  dont 
l'esprit  élevé  et  judicieux  échappait  au  joug  de  l'esprit  de  parti 
et  aux  préventions  que  devaient  naturellement  exciter  lea  etfiii 

i  L'archidiacre  Loden  Bonaparte. 

<  En  1818,  il  éeriTit  de  l'Ue  de  Sainte-Hélène,  au  pape  Pie  VII,  poor  lui  de* 
iBander  un  aumOnier  de  ton  choix,  ei  U  lui  exprimait  les  lentimenta  d'une  fol 
sincère  et  profonde.  Le  père  de  celui  qui  écrit  ces  lignes,  alors  à  Rome,  oè 
l'appelait  une  mission  du  gou?ernement  de  la  Restauration,  qui  n'était  point 
étrangère  au  Concordat  de  1801,  a  eu  cooniissanre  de  cette  lettre. 

>«  La  forme  du  gouvernement  déraocraiique  adopté  parmi  nous,  6  très-ebcrt 
»  îrért;  ne  répugne  pas  à  l'Ëvangile;  elle  eiige  lu  contraire  toutes  les  vertus  su- 
»  biimesqui  ne  t'apprennent  qu'à  l'école  de  Jéios-Christ ,  et  qui,  si  elles  sont 
»  religieuiement  pratiquées  par  vous,  formeront  votre  félicité,  la  gloire  et  l'es- 
»  prit  de  votre  république.  »  Traduction  de  M.  le  chevslier  Artaud,  Histoire  dm 
pap§  Pie  va,  par  M.  le  chevalier  Artaud,  troisième  édit.,  in-12.  Paris,  Adrien 
Leclere.  1819,  1. 1,  dup.  iv,  p.  6St 
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tionnaires.  Sod  habileté  et  sod  courage  devaient  bientôt 
er  Pie  VU  dans  l'œuvre  salutaire  de  la  restauration  de 
e  de  France.  Ce  fut  plus  tard  le  célèbre  cardinal  Consalvi. 
légocîateur  de  Tolentino,  devenu  premier  magistrat  de  la 
ifae,  fut  fidèle  à  sa  politique. 

des  premiers  actes  des  consuls  fut  l'arrêté  du  2  pluviése 
I  (21  janvier  1800),  qui  ordonnait  que  toutes  les  églises 
it  reodues  au  cnlte^  sans  cesser  pour  cela  d*ètre  propriétés 
kt.  Les  prêtres  réfractaires  ou  non-assermentés ^  empri- 
oo  déportés  sous  le  Directoire,  furent  rendus  à  la  liberté 
iors  fonctions ,  à  la  seule  condition  d^obéir  aux  lois  du 
Les  fêtes  civiques  ne  tardèrent  pas  à  être  supprimées  ^^  et 
ooeurs  publics  furent  décernés  à  la  mémoire  du  pape 
p  mort  captif  sur  le  sol  français.  C'était  un  retour  évident 
peci  dû  aux  convictions  religieuses  ;  mais  il  y  avait  en- 
lin  de  là  au  rétablissement  du  culte  public.  Les  hommes 
■leot  pris  une  part  active  aux  œuvres  de  la  révolution, 
s  du  chemin  qu'ils  venaient  de  faire  presque  sans  s'en 
,  se  révoltaient  contre  toute  réaction  dans  les  idées  et 
réhabilitation  du  sentiment  religieux ,  ils  comprimaient 
soy  et  dominaient  le  monde  légal  et  officiel  ;  un  simple  fait 
pour  donner  la  mesure  de  leur  puissance  et  de  leur  audace. 
était  au  mois  de  juin  1800;  Paris  retentissait  encore  des 
tatioDS  universelles  qu'avait  excitées,  après  deux  jours  d'in- 
ée  et  d'anxiété,  la  nouvelle  du  succès  prodigieux  obtenu  k 
go  par  les  armes  françaises. 

eeclésiastique ,  dont  la  parole  véhémente  attirait  les  au- 
ly  Tabbé  Fournier,  prêchait  dans  Téglise  de  Saint-Roch, 
neot  rendue  à  Texercice  du  culte  catholique.  Là»  au 
la  calvaire,  il  évoque  ce  centenier  romain  qui,  soudaine- 
nibjugué  à  l'aspect  des  prodiges,  sans  nombre,  opérés 
*  de  lui ,  se  frappe  la  poitrine  et  proclame  la  divinité  de 

été  def  coDsaU ,  da  3  nifôfe  an  tiii. 
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Jésus-Christ;  au  même  instant,  Torateur  transporte  en  Italie 
son  auditoire,  et  lui  montre  un  héros  victorieui,  subitement 
entraîné  par  un  sentiment  de  reconnaissance  au  pied  des  autels 
du  Dieu  des  armées ,  rendant  grâces  de  son  triomphe  et  ap- 
pelant les  bénédictions  du  ciel  sur  les  soldats  français  et  sur  leur 
patrie.  Les  âmes  sont  ébranlées  à  cette  révélation  inattendue,  car 
l'autorité  avait  imposé  silence  aux  journaux.  Les  amis  de  la  reli- 
gion se  félicitent  mutuellement;  l'opinion  anti-religieuse  s'agite, 
gronde,  menace;  elle  crie  à  l'imposture;  la  police  s'alarme; 
l'administration,  à  peine  rassurée  par  la  victoire  de  Ma- 
rengo,  se  laisse  intimider  :  le  prédicateur  est  arrêté,  on  le 
traite  d'aliéné  ;  au  sortir  de  Téglise ,  il  est  conduit  à  Charen- 
ton,  et  revêtu  du  costume  des  insensés.  L'abbé  Fournier  était 
le  parent  de  l'abbé  Ëmery  ;  les  instances  pressantes  de  plusieurs 
hommes  influents  et  respectés ,  au  nombre  desquels  était  Por- 
talis ,  suffirent  à  peine  pour  obtenir  son  élargissement  après  huit 
jours  de  détention.  Au  bout  de  quelques  mois,  l'abbé  Foomier 
était  appelé  à  Tépiscopat.  Il  devint  aumônier  de  l'empereur. 

C'est  qu'il  avait  dit  la  vérité;  le  18  juin,  quatre  jours  après 
la  bataille  de  Marengo,'  Bonaparte  assistait  à  un  Te  Deum  solen- 
nel, célébré  dans  la  cathédrale  de  Milan  ,  et  il  ne  se  dissimnlait 
pas  le  désappointement  et  la  rage  des  athées  de  Paris ,  comme 
il  les  nommait  ' . 

1  Aujourd'hui ,  écrivait-il  aui  consuls  ses  coUègues ,  U  20  prwkM 
(  18  juin  1800),  malgré  ce  qu'en  pourront  dire  nos  athées  de  Parie,  je  vaie  m 
grande  cérémonie  au  Te  Deum  qu'on  chante  à  la  métropole  de  MilaH^{Ùi^ 
put  de  la  secrétairerie  d'Etat,  Histoire  du  Consulat  et  de  l'Bmpirêt  pm 
M.  A.  Thiert^  in-8o  ,  éd.  Paulin,  1845,  tome  II,  liv.  iy,  p.  468-469.) 

Le  29  juin ,  s'ouvrit  à  Paris  un  concile  de  l'église  constitutionnelle.  II  avait 
été  convoqué  dès  1800,  par  quelques  évéques  de  cette  communion  réunie  i  Pa- 
ris, et  les  églises  étrangères  en  avaient  été  averties  par  une  circulaire.  On  y  parla 
de  la  caducité  des  trônes  et  du  courage  des  fondateurs  de  la  liberté.  On  y  dis- 
cutait sur  la  liturgie,  lorsque,  le  13  août,  les  Pères  apprirent  qu'une  conven- 
tion avait  été  signée  entre  le  pape  et  le  premier  consul.  Jls  reçurent  en  intae 
temps  l'ordre  de  se  téparer.  Vingt-cinq  sièges  constitutionnels  étaient  vacants 
par  mort,  apostasie  ou  abandon  :  douze  évéques  avaient  négligé  de  venir  au 
concile. 
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Dès  le  lendemaio ,  le  premier  consul  annonçait  au  cardinal 
Ifartiniaiia»  éfèque  de  Verceil,  son  intention  de  rétablir  la  reli- 
pm  en  Fnwce ,  et  son  désir  d'entrer  en  négociations  avec  le 
■ÎDl-pèffe. 

Le  10  juillet  suivant^  le  souverain  pontife,  rentré  dans  Rome» 
rfpoodaîl  favorablement  à  cette  ouverture. 

Ub  bref  9  en  date  du  13  septembre ,  annonça  les  espérances 
4e  Pie  VII  k  tous  les  évèques  français»  et,  dès  le  mois  de 
180t  »  le  premier  consul  envoya  à  Rome  M.  Cacault» 
ministre  plénipotentiaire.  Le  20  juin ,  le  cardinal  Con- 
flfri  arrivait  à  Paris ,  et  le  15  juillet,  le  Concordat  était  signé. 
*<  Ce  grand  acte ,  le  plus  important  que  la  cour  de  Rome  ait 

•  coadu  avec  la  France,  peut-être  avec  aucune  puissance  chré- 
1  tieone ,  >i  comme  le  remarque,  avec  une  admirable  justesse» 
«  kistorien  homme  d'état  ' ,  «  terminait  une  des  plus  affreuses 

*  loarmentes  que  la  religion  catholique  ait  jamais  traversées.  » 
Mais  il  restait  beaucoup  à  faire  après  la  signature  de  ce  traité 

d  avant  d'arriver  à  sa  mise  en  œuvre.  Pendant  la  négociation, 
eeoi  dont  elle  froissait  les  opinions  ou  menaçait  les  intérêts  ne 
^eaearaient  point  inactifs,  et  d*ardentes  oppositions  ne  ces- 
«RBt  pas»  après  sa  conclusion»  de  susciter  mille  obstacles  pour 
cabire  avorter  l'exécution. 

ûoq  partis,  dont  quelques-uns  étaient  puissants  dans  l'État, 
d  dont  les  autres  suppléaient  k  la  puissance  qui  leur  manquait 
fÊi  ane  activité  et  une  obstination  infatigables,  repoussaient 
«avertement  ou  tentaient ,  par  de  sourdes  manœuvres ,  à  faire 
édMMier  l'œuvre  du  premier  consul. 

Et  d'abord  le  parti  révolutionnaire  ne  pouvait  pardonner  au 
der^  qu'il  avait  persécuté»  et  à  la  religion  qu'il  avait  prétendu 
abolir.  11  considérait  le  rétablissement  du  catholicisme  comme 
le  thomphe  de  la  Vendée ,  et  le  concordat  était  à  ses  yeux  la 
eoDtre-révolution  tout  entière. 

Venaient  ensuite  les  hommes  qui ,  en  s'arrogeant  exclusive- 
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ment  le  nom  dé  philosophes,  ël  en  ^billant  si  étràffgéihéfti  de 
l'esprit  philosophique  du  dli-huitièrne  siècle  ^  étaient  pttftMM 
à  discréditer  la  philosophie  elle-Aiènie.  Blessée  dén^  léiir  êtnôtÈt^ 
propre  par  un  événement  qui  démentait  leurs  prophéties  §  6l 
déjouait  les  efforts  de  toute  leuf  Vie ,  en  tétàblièslifit  te  (|li*ik 
croyaient  avoir  détruit  sans  tetour ,  ils  supportaient  impêttom'» 
ment  un  tel  mécotnpte.  Aussi  faisaient-ils  valoifi  aveO  forée, 
rinconvénient  de  froisser  ce  qu'ils  appelaient  Vesprit  natiMal^ 
l'esprit  général  du  siècle,  et  de  remettre  eu  question  tèute« 
que  les  progrès  de  la  raison  humaine  avaient,  selon  etii»  défi* 
nitivement  résolu.  Ils  opposaient  à  ces  inconvénients  lus  iTaà» 
tages  prétendus  d'une  tolérance  illimitée ,  d'un  systèmn  d'îA-» 
différence  absolue  qui,  laissant  chaque  citoyen  aller  à  son  pfMre 
comme  il  choisit  son  médecin,  abandonnerait  les  doctfîMt  et 
les  croyances  religieuses  aux  cotitroverses  des  théotogieni  01 
aux  caprices  de  T  esprit  humaitl. 

Le  clergé  constitutionnel,  qui  s^était  flatté  qtie  Ton  ne  réta- 
blirait pas  sans  son  concoure  1  Eglise  de  France^  ou  qH^il  aurait 
partie  dans  la  négociation ,  et  qui  se  prévalait ,  au  MA  ûm 
coutumes  de  la  primitive  Église,  des  principes  d'éledtioti  iiitnM» 
duits  dans  la  constitution  civile  du  clefgé,  assiégeait  les  iTMilMi 
du  pouvoir;  il  avait  des  intelligences  dans  te  ministère»  tt  ad 
prétentions  faillirent  plus  d'une  fois  k  produire  de  fàchMèes 
complications;  il  se  rattachait  par  plud  d*uti  lien  au  paiti  rélo^ 
lutionnaire,  et  môrhe  au  parti  philosophique^  qiii  s'étaient  flattés 
Tun  et  Tautre  de  voir  s*avilir  et  s'éteindre^  dans  la  division  dtaai 
membres,  le  sacerdoce  et  TËglise^  et  qui  croyaient  voir  diapa^ 
rattre ,  avec  le  schisme ,  un  dés  moyens  les  plus  efScaCea  du 
renouvellement  social  tel  qu'ils  lavaient  compris,  et>  par  eoi^ 
séquent,  une  des  œuvres  les  plus  regrettables  de  la  révolttticNi« 

La  pacification  des  consciences  et  le  rétablissement  de  la 
bonne  harmonie  entre  I  Église  et  l'Ëlat,  faisaient  perdreaux 
royalistes  l'appui  des  opinions  religieuses  froissées^  qui  les 
avaient  si  puissamment  secondés  dans  l'ouest,  dans  le  midi  et 
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dans  toot  l'empire ,  tant  qu'ils  avaient  pn  maintenir  la  solida- 
rité da  trône  et  de  Tautel.  ils  Trémissaient  en  sentant  échapper 
de  leors  mains  une  arme  si  puissante;  aussi  multipiiaient-ila 
les  démarches  et  les  intrigues  pour  semer  les  défiances  entre 
le  gontemement,  les  fidèles ,  le  clergé  et  le  pape,  pour  raviver 
d'anciennes  rancunes,  et  Taire  renaître  la  défiance  et  Thostilité. 

L'ancien  clergé  de  France,  subitement  supprimé,  présentait, 
sans  doute,  dans  la  majorité  de  ses  membres,  un  admirable 
exemple  de  résignation ,  d'amour  de  la  paix ,  d'abnégation  de 
soi-même  ;  mais  il  contenait  des  opposants  dans  son  sein  :  les 
ons  Tétaient  par  politique,  les  autres  par  attachement  aux  an- 
ciens principes  de  TËglise  gallicane  et  à  ses  libertés.  A  la  tète 
de  ces  derniers  était  le  vénérable  évèque  de  Boulogne,  Asseline, 
dont  les  lumières  et  les  vertus  donnaient  tant  de  poids  à  son 
opinion. 

Lé  jour  même  de  la  publication  du  Concordat  à  Rome ,  le 
15  août  1802,  le  pape  avait  adressé  aux  évoques  de  France  an 
brefs  ^^^^  lequel  il  leur  déclarait  que  la  conservation  de  Tunité 
et  le  rétablissement  de  la  religion  catholique  en  France  deman* 
datant  qo*ils  se  démissent  de  leurs  sièges;  il  leur  rappelait 
qu'en  1791  trente-quatre  d'entre  eux  avaient  spontanément  oU 
ferl  de  remettre  leur  démission  au  pape  Pie  VI,  et  qu'il 
avait  reçu,  de  plusieurs  autres,  des  offres  pareilles  dans  Tintérèt 
de  la  pacification  de  l'Ëglise.  A  cette  époque,  le  corps  épiscopal 
de  France,  qui  se  composait  en  1789  de  cent  trente-cinq  év6-> 
qnes,  n'en  comptait  plus  que  quatre-vingt-quatre  :  cinquante-un 
étaient  morts;  les  survivants  étaient  divisés  d'opinion.  Qua- 
rante-cinq  accédèrent  avec  empressement  à  la  demande  du  pape; 
les  trente-six  autres  ne  crurent  pas  devoir  suivre  cet  exemple. 
C'est  surtout  en  Angleterre  que  l'opposition  se  déclara  :  dix-huit 
prélats  français  s'y  trouvaient  réunis;  ils  ne  cessèrent  de  réclamer 
respectueusement ,  sans  doute ,  mais  avec  une  persistance  in- 

1  G>iniiieoc«nt  par  cm  moto  t  Tann  fnmiia» 
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cessante,  cootre  le  concordat.  Les  correspondances  qu'ils  entrele* 
naient  dans  leurs  anciens  diocèses  y  troublaient  les  conscieDces; 
une  pénible  hésitation,  parmi  les  prêtres  et  les  fidèles,  en  était 
la  conséicpaence. 

Les  faits  ne  tardèrent  pas  à  manifester  l'action  des  partis  et 
la  disposition  des  esprits. 

Une  froideur  silencieuse  accueillit,  dans  le  conseil  d'Etat,  h 
communication  qui  lui  fut  donnée  du  Concordat,  par  le  premier 
consul  en  personne,  à  la  suite  d'une  chaleureuse  allocution.  Le 
consul  comptait  pourtant,  dans  le  sein  de  cette  compagnie,  les 
hommes  les  plus  dévoués  à  sa  politique,  et  les  mieux  faits  pour 
la  comprendre.  Le  corps  législatif,  qui  contenait  beaucoup  d*aB- 
ciens  prêtres  sortis  des  ordres ,  protesta  contre  la  restauration 
du  culte  catholique,  en  portant  à  la  présidence  Dupuis,  Tanta- 
gonistis  de  tous  les  cultes ,  qu*il  avait  prétendu  réduire  à  de 
simples  formules  astronomiques  dans  un  ouvrage  d'érudition  \ 
très-vanté  par  les  ennemis  du  christianisme ,  mais  peu  lu  da 
public.  Pour  mieux  faire  comprendre  la  portée  de  ce  choix, 
cette  même  assemblée  présenta  l'évêque  constitutionnel  Gré- 
goire pour  son  candidat  au  sénat,  et  le  sénat,  où  se  trouvaÎMt 
réunis  des  hommes  disposés  à  Topposition  par  caractère  et  par 
sentiment,  et  auxquels  le  Concordat  paraissait,  comme  à  beaa« 
coup  d'autres,  le  signe  le  plus  frappant  d'une  contre-révolution 
prochaine ,  s'empressa  d'élire  Grégoire  à  une  grande  majorité. 
Le  tribunat  ne  garda  pas  plus  de  mesure  ;  il  avait  présenté  Daii< 
nou  au  choix  du  sénat.  Une  vive  résistance  se  manifestait  dam 
son  sein,  à  tous  les  plans  du  gouvernement;  on  annonçait  das 
discours  violents  contre  la  restauration  religieuse.  La  promolga* 
tiôn  du  concordat  dut  être  retardée  ;  on  crut  devoir  recourir  à 
un  coup  d'Etat ,  le  remaniement  du  tribunat ,  pour  arriver  sabs 
secousse  au  réfstblissement  des  cultes. 

Toutefois ,  une  autre  opposition  plus  menaçante  restait  à 

>  De  tOriginedetous  les  eulte»^  in-4^.  Paris ,  3  vol. 
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vaiocre  :  elle  n'avait  pas  son  siège  dans  les  grands  corps  de 
l'Etat,  mais  dans  Tordre  militaire.  Les  anciens  chefs  de  l'armée 
d'Italie»  les  compagnons  d'armes  du  premier  consul,  si  dévoués 
à  sa  personne  et  à  sa  cause ,  mais  qui  s'étaient  prononcés  vi- 
vement contre  les  prêtres,  dans  les  fameuses  adresses  qu'ils 
avaient  envoyées  au  Directoire  et  aux  deux  conseils  avant  le 
18  fructidor,  se  plaignaient  hautement  qu'on  voulût  se  servir 
d'eux  pour  rétablir  les  gens  d'église. 

Tel  était  l'état  des  choses  quand  la  loi  du  18  germinal  an  x 
fût  présentée  au  corps  législatif.  Cette  loi  déclarait  par  une 
seule  disposition  que  la  convention  conclue  entre  le  gouverne* 
ment  français  et  le  pape,  ensemble  les  articles  organiques  rédi- 
gés pour  l'exécution  de  cette  convention,  et  pour  régler  l'exer- 
cice des  cultes  protestants,  seraient  désormais  lois  de  l'Etat. 

Avant  d'examiner  les  reproches  qui  ont  été  adressés  aux  ar- 
ticles organiques  du  Concordat,  il  est  opportun  de  rechercher 
pourquoi  et  comment  le  premier  consul  fut  amené  à  les  adopter. 
11  arait  deux.partis  k  prendre,  ou,  comme  on  dirait  aujourd'hui, 
il  avait  à  choisir  entre  deux  systèmes  ou  deux  méthodes,  la  mé- 
thode historique  et  la  méthode  philosophique. 

En  employant  la  dernière,  il  se  conformait  à  la  pensée  domi- 
nante de  quelques  esprits  alors  fort  en  crédit,  à  celle  qui  avait 
dirigé  l'Assemblée  constituante ,  et  qu'on  cherche  à  faire  pré- 
valoir encore  aujourd'hui.  Il  procédait  à  nouveau  et  comme  s'il 
était  appelé  à  fonder  une  société.  Les  partisans  de  ce  système 
ne  faisaient  pas  attention  qu'il  s'agissait  de  choses  et  d'événements 
qui  se  passaient  en  France  et  non  dans  les  forêts  vierges  du 
Moaveau-Monde;  la  religion  et  le  clergé  catholiques  ne  se  présen- 
taient pas  pour  la  première  fois  parmi  nous  :  les  rapports  de  l'État 
et  de  l'Église,  qu'il  était  question  de  régler,  n'étaient  point  sans 
antécédents.  Il  était  sage  d'y  recourir;  il  n'eût  peut-être  pas  été 
prudent  de  les  négliger.  Des  dispositions  nouvelles,  des  innova- 
tions législatives,  particulières  à  la  société  française,  telle  que 
la  révolution  l'avait  faite,  n'auraient  probablement  pas  produit 


UV  DB  LA  UGIil^ATION  BBLIOIBUSE  BN  FBANCB. 

le  boB  effet  qu'on  s'en  serait  promis.  Tout  ce  qui  est  noQVMa 
est  naturellemeot  sujet  à  contestation.  En  matière  religieute 
surtout,  ta  nouveauté  est  un  préjugé  défavorable.  D'ailleurs»  U 
s'agissait  de  sortir  de  la  région  des  abstractions,  et  de  donner 
un  corps  a  la  liberté  religieuse,  jusque-la  si  solennellement  prcH 
mise  et  jamais  accordée.  Il  Tallait  régler  l'exercice  du  culte  pil-^ 
blic,  et  surtout  éviter  de  retomber  dans  ces  généralités  sans  ap^ 
plication ,  qui  caractérisaient  les  constitutions  précédentes ,  si 
philosophiquement  conçues.  On  y  lisait  entre  autres  des  dis- 
positions telles  que  celles-ci  :  La  constitution  garantit  à  touâ 
homme  la  liberté  d'exercer  le  culte  religieux  auquel  il  est  Ol- 
taché  \  et  les  citoyens  ont  le  droit  d'élire  ou  choisir  Us  minier 
très  de  leur  cuUe;  sans  que  le  législateur  s'inquiétAt  de  ee 
qu'il  pouvait  y  avoir  de  contradictoire  entre  elles ,  et  sans  q^'il 
prit  le  soin  de  s'enquérir  si  la  loi  religieuse  reconnaisMit  ce 
droit  d'élection  que  concédait  avec  tant  de  largesse  la  loi  cifitet 
pu  si  elle  en  déniait  Tusage. 

En  recourant  à  la  méthode  historique,  le  promier  consul  m^ 
courait  sans  doute,  aux  yeui  d'un  grand  nombre,  le  reprocha  dt 
présenter,  au  lieu  d'une  législation  en  harmonie  avec  lesprit  iMr 
derne,  une  pure  compilation,  sans  caractère  et  sans  origiiielHé* 
C'était  l'objection  qu'on  produisait  avec  le  plus  de  force  contni 
le  Code  civil  ;  elle  devait  échouer  devant  la  haute  raison  e|  lee 
suprême  bon  sens  élevé  à  la  puissance  du  génie,  qui  distingUBÎtie 
premier  consul.  Il  comprit  qu'il  n*était  pas  question  d*ètre  origH 
nal,  mais  net  et  précis,  qu'il  importait  avant  tout  de  se  QIBttlB 
en  rapport  avec  les  idées  reçues,  de  parler  un  langage  conyeBVl, 
et  de  faire  quelque  chose  non  de  nouveau,  mais  d'applicable.  11 
savait  que  la  France  était  chrétienne  et  catholique  depuis  Ck^ 
vis;  que  les  disciples  des  apôtres  n'y  mettaient  pas  le  pied  poBT 
la  première  fois,  comme  au  temps  des  Irénée  et  des  Denis.  SsBS 
remonter  bien  loin  dans  le  passé,  il  pouvait  rencontrer  les  traces 

^  CoDitiittlion  du  14  leptembre  1791. 


mn  LA  I.É6|SlJkTI0N  IIKI.IGIEUSB  EN  FRANCS.  LV 

tfÊùt  ÊgiÎM  gallicane,  des  rapports  de  cette  Église  avec  TÉtat, 
fii  la  portait  en  son  sein,  et  des  relations  nécessaires  qu'ils  avaient 
CHS  Tao  et  l'autre  avec  l'Église  de  Rome»  la  mère  et  la  tète  des 
Églises  de  la  chrétienté.  Il  pensa  qu'il  était  bon  et  utile  de  rat- 
tacher l'avenir  au  passé ,  en  appropriant»  aux  changements  qua 
le  temps  et  lea  circonstances  avaient  amenés ,  les  anciens  prin- 
cipes ei  les  Tieilles  maximes  nationales. 

On  loi  reproche  de  s'être  mis  entre  les  maiiis  des  juriscoo- 
sdtta  pour  la  législation  religieuse»  comme  il  s'y  était  mis 
fsv  la  législation  civile,  et  d^avoir  emprunté  à  Pithou,  à  Du- 
f^if  à  d*Aguesseau,  aux  édits  de  Louis  XIV  et  à  la  jurispru- 
éacedea  parleaients,  auxquels  il  convient  cependant  d'ajouter 
ficMsiet  et  les  actes  du  clergé  de  France,  des  dispositions  suran- 
aéai.  Oa  weai  bien  admettre  qu'elles  pouvaient  convenir  quand 
la  clergé  était  possesseur  d'une  partie  du  territoire ,  investi 
twœ  haute  juridiction  et  d'un  grand  pouvoir  politique  ;  mais 
raiB  prétend  qu'elles  étaient  sans  portée  et  sans  objet,  en  Tan  x, 
Imqa^il  a'agUsait  de  régler  les  rapports  de  l'Etat  avec  un 
dcrgé  ruiné  et  décimé  par  la  révolution,  n'ayant  plus  ni  possesr- 
iom  territoriales,  ni  juridiction  extérieure,  ni  existence  poli- 
lifie»  Ne  croirait-on  pas  que  les  articles  organiques  se  rappor- 
tai efcloaivement  aux  biens  du  clergé ,  aux  matières  bénéfi- 
,  à  la  juridiction  des  ofiicialités ,  aux  prérogatives  du  clergé, 
premier  ordre  de  l'État.  Mais  la  loi  du  18  germinal  an  x 
crt  Moette  sur  tous  ces  points  ?  Elle  ne  statue  que  sur  ce  qu'elle 
lélabUt  et  sur  les  conséquences  du  rétablissement  du  culte  pu- 
Uic  et  de  l'organisation  actuelle  de  l'Église  de  France.  On  ne 
nit  pas  pourquoi  la  nouvelle  législation  n'aurait  pas  admis  les 
|haâpes  de  l'ancienne,  sur  les  choses  et  les  institutions  quisur- 
vifaient  à  la  révolution.  Elle  a  pris  en  considération  les  grands 
changeiD^Dts  qui  se  sont  opérés,  spécialement  pour  les  recours 
comme  d'abus  et  sur  d'autres  points.  Les  changements  sont  im- 
Benses  et  aéraient  trop  bngs  à  énumérer. 

U  adf  înt  ce  qui ,  dans  les  circonstances  données,  pouvait  ad- 
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venir  de  plus  avantageui  pour  l'Eglise  et  pour  l'Etat.  Qui  donc 
pouvait  aider  le  premier  consul  à  naturaliser  le  Concordat  en 
France?  On  serait  tenté  de  croire,  à  entendre  ses  conseillers  d'au- 
jourd'hui, qu'il  avait  le  choix  entre  un  grand  nombre  de  coopéra- 
teurs,  et  qu*il  s'est  déterminé  pour  les  moins  capables  de  l'assister 
dans  son  entreprise.  On  dirait  qu'il  est  des  esprits  qui  récasent 
toute  aptitude  professionnelle,  et  qui  voudraient  que  Ton  fit  préci- 
sément ce  que  Figaro  reprochait  aux  ministres  de  son  temps,  qu'on 
appelât  un  danseur,  quand  c'est  d'un  géomètre  qu'on  a  affaire. 
Des  esprits  de  la  même  trempe  se  sont  plaints  y  dans  le  même 
temps ,  qu'on  ait  puisé  dans  Justinien ,  dans  le  droit  coûta- 
mier,  dans  Domat  et  dans  Pothier,  les  éléments  du  droit  civil, 
au  lieu  d'inventer ,  comme  Morus ,  Harrington ,  ou  les  aateors 
de  tant  d'autres  romans  politiques ,  des  législations  nouvelles. 
Ils  se  plaignent  aujourd'hui  qu'on  ait  interrogé  le  passé  de 
l'Eglise  et  du  royaume  de  France  en  matière  de  législation  re- 
ligieuse, au  lieu  de  s'en  rapporter  aux  constitutions  de  ces  Etats 
nouveaux  9  au  sein  desquels  les  missionnaires  catholiques  cher- 
chent un  local  où  dresser  leur  tente  et  célébrer  les  saints  mys- 
tères. Les  jurisconsultes  après  tout,  bien  qu'on  les  accase  de 
n'avoir  pas  favorisé  jadis  les  prérogatives  ou  les  prétentions  du 
clergé,  étaient  ceux  qui,  par  leurs  habitudes,  leurs  traditions  et 
leurs  principes,  semblaient  les  plus  propres  à  ménager  la  transi- 
tion  nécessaire  entre  les  idées  et  les  habitudes  qui  préva- 
laient depuis  1790,  et  les  modifications  indispensables  qae  ces 
habitudes  et  ces  idées  devaient  subir  par  le  fait  immense  du  ré- 
tablissement du  culte  public.  Ils  appartenaient  au  sacerdoce  de 
la  loi.  Leurs  études  les  familiarisaient  avec  le  droit  canonique, 
leurs  habitudes  et  leurs  mœurs  étaient  chrétiennes  et  catholi- 
ques, si  leurs  opinions  n'étaient  pas  ultramoiitaines.  Ce  n'é- 
taient apparemment  ni  les  lieutenants  du  général  Bonaparte, 
ni  les  hommes  politiques  formés  à  l'école  anti-chrétienne  de 
Voltaire ,  et  sortis  récemment  des  assemblées  législatives ,  où 
ils  avaient   travaillé  avec  tant  de  persévérance  à  l'abolition 
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t  coite,  qui  auraient  pu  élever  conyenablement  l'édifice 
égislation  religieuse.  Quant  au  clergé ,  ce  qu'on  oublie 
V  oo  ce  qu'on  affecte  d'oublier ,  c'est  qu'il  n'existait  en- 
cmlement  ni  politiquement  :  il  s'agissait  de  lui  rendre» 
Bce,  le  droit  de  bourgeoisie,  qu'il  y  avait  perdu, 
dispositions  législatives  nécessaires  à  porter  n'avaient 
n  pas  pour  but  unique  de  garantir  la  liberté  religieuse  : 
it  principalement  assurer  à  l'exercice  public  du  culte  la 
ion  dont  il  avait  besoin,  en  réglant  les  rapports  de  l'Etat 
Eglise  ;  et  détruire  les  méfiances  qu'inspirait  le  rétablis- 
de  celle-ci  en  rassurant  ceux  qui  n*y  voyaient  que  des 
Avant  tout  il  importait  de  garantir  la  libre  action  du  pou- 
ril  et  Tindépendance  des  consciences, 
néglige  trop,  ou  on  dédaigne  de  remarquer  les  avantages 
lit  alors  le  rappel  aux  anciens  souvenirs  pour  l'exécution 
icordat  et  l'autorité  qu'ils  prêtaient  aux  institutions  nou- 
On  n'avait  pas  seulement  affaire  h  une  génération  non- 
Hi  s'adressait  à  des  hommes  nourris  dans  les  traditions  et 
I  principes  d'un  autre  temps  et  d'un  autre  régime.  Une  lé- 
m  conçue  dans  les  termes  de  la  législation  américaine,  une 
religieuse  taillée  sur  de  telles  proportions  n'aurait  ré- 
ni  aux  nécessités  ni  aux  convenances  politiques,  ni  aux 
lés  ni  aux  convenances  religieuses.  Elle  aurait  exclu  toute 
$  entre  le  pouvoir  politique  et  Tautorité  ecclésiastique  :  la 
ition  des  consciences,  et  la  fin  du  schisme,  qui  devaient 
I  les  heureux  résultats,  n'auraient  point  été  obtenues.  Dans 
t  de  liberté  un  peu  sauvage ,  l'on  n'aurait  pu  ni  doter  le 
albolique  et  les  autres  cultes  reconnus  dans  l'Etat,  ni 
Hicéder  des  édifices  publics,  ni  ramener  les  esprits  re- 
,  aliénés  par  les  lois  révolutionnaires,  ni  empêcher  les 
s  nuances  d'opinions  religieuses  de  continuer  à  former 
rtis  politiques  aussi  menaçants  pour  Tordre  public  que 
eu  pour  la  religion  ;  on  aurait  abandonné  les  flmes  à 
sot  de  doctrine ,  et  Dieu  sait  qu'à  cette  époque  il  y  avait 


plus  de  chances  pour  les  doctrines  erronées  que  pour  Im  doe- 
trines  orthodoxes.  C^est  au  moins  ainsi  qu'en  eut  jugé  une  foule 
dé  bons  esprits,  au  nombre  desquels  il  faut  ranger  les  membros 
les  plus  distingués  de  l'ancien  épiscopat  français  et  du  boutbap. 

En  s'attachant  à  la  méthode  historique,  on  donnait  saiisfB&* 
tion  sur  les  droits  de  TEtat  aux  esprits  jaloux  de  l'indépendance 
du  pouvoir  politique  et  civil.  On  maintenait,  pour  leur  Baavd^ 
garde,  des  garanties  dont  F  expérience  avait  prouvé  refficactté; 
on  revenait  aux  libertés  gallicanes»  et,  par  ce  retour  k  d*iB- 
tiques  maximes,  on  tempérait  les  craintes,  on  apaisait  les 
murmures  de  ceux  que  l'acte  de  puissance  récemment  wmé 
par  le  pape,  en  procédant  d'office  au  renouvellement  de  fépw^ 
pat  de  toute  une  nation,  avait  effrayés  pour  la  liberté  et  U  W9r 
atitution  de  l'Eglise.  Enfin  on  mettait,  pour  ainsi  dire,  kors 
de  discusftion,  une  foule  de  questions  irritantes  qui  poufaieit 
s'élever  chaque  jour  entre  les  ministres  du  culte  et  le«  fonc^ÎM^ 
naires  publics  »  en  soumettant  leur  solution  à  l'autorité  dB«  Ms 
ou  de  la  jurisprudence  anciennes. 

SaQS  doute.  Ton  n'avait  pUts  à  craindre  les  eropiàtemBUtiAli 
dargé  sur  la  juridiction  civile,  son  intervention  dans  les  BffiiiiS 
politiques,  ses  prétentions  à  des  immunités  désormais  sana  ^ 
jet»  puisqu'il  n'avait  plus  ni  biens  ni  juridiction  officielle  et  Uk 
gale ,  et  qu'il  avait  cessé  d'être  le  premier  ordre  de  rËtol* 
Mais  il  fallait  protéger  la  liberté  religieuse,  dans  un  état  d^ 
choses  nouveau,  qui  admettait  l'existence  parallèle  de  pluaiepis 
cultes,  sous  une  législation  qui  avait  sécularisé  le  mariage,  et 
qui  n'admettait  plus  les  lois  de  T Eglise  au  nombre  des  loia  4e 
l'Etat.  U  fallait  maintenir  les  droits  du  magistrat  politique,  eP 
ce  qui  concernait  l'exécution  des  lois  de  police  et  de  sûreté,  ep 
ce  qui  tient  à  l'indépendance  et  à  l'exercice  de  U  souveraiaeté^ 
en  ce  qui  intéresse  la  légitime  défense  de  la  société  civile. 

C'est  ce  qui  fut  entrepris  et  exécuté. 

Toutefois  ce  nouveau  code  devait  être  promulgué,  dans  U  Carw 
jé^^lative  ^  pour  avoir  force  et  vigueur.  Si  Ton  a  préaeBtei  à 


I  ifril  iei  disGOiuons  da  tribuDat,  pendant  les  premi^ei  «a* 
Mi  da  CooMilat,  et  apécialement  à  Tépoque  de  la  préflentation 
im  preaien  titres  du  Code  civil,  et  qu'on  se  figure  des  orateurs 
léhéflMBits  «  peu  versés  dans  les  matières  ecclésiastiques,  imbus 
èa  prqogés  révolutionnaires,  s  exerçant  à  l'envi  sur  les  articles 
tTguî^neSy  on  comprendra  facilement  qu'au  milieu  de  ces  nH 
isatahln  éciieîls,  un  seul  expédient  pouvait  les  sauver  du  nau^ 
fa^  :  îl  fut  employé.  Les  articles  organiques,  placés  à  la  suite 
it  la  eoDveation  diplomatique,  furent  proposés  comme  ne  for« 
qu'un  tout  avec  elle.  Le  conseil  d'Etat  les  reçut  sans 
ni  discussion.  Us  furent  transmis  de  la  même  ounière 
m  IribaDat  et  au  corps  législatif  avec  un  projet  de  loi  qui  se 
hsnaîi  à  ordonner  leur  promulgation  et  à  les  revêtir  du  cooi- 
WÊÊiememi  nécessaire  pour  les  rendre  exécutoires. 

Uenapereor  se  servit  plus  tard  du  même  procédé  pour  la  bm^ 
értisn  éii  fiorps  enseignant. 

Ce  %m  aplanissait  les  difficultés,  en  France,  ne  pouvait  aMa* 
fier  â'ea  ausciter  à  Rome. 

Ed  fiait»  les  articles  organiques  B*avaient  pas  été  commnaH' 
qMs  an  aaint»siége  ;  en  droit ,  ils  ne  devaient  pas  l'être  ;  son 
ialvTcntioB  n'était  aullemeat  nécessaire  dans  un  acte  purement 
li^datif  ;  jamais  les  rois  de  France  n'avaient  fait  d'une  de  ieoia 
srdsaaanrrn  la  matière  d'une  négociation  ;  mais  le  langage  tena 
i  celte  occasion  par  le  gouvernement  était  loin  d'être  explicite. 
U  avait  intérêt  a  ne  pas  laisser  pénétrer  la  nature  du  lien  intima 
fai,  dans  sa  pensée,  unissait  la  convention  diplomatique  au( 
diâfofîtions  législatives;  c'était  de  son  habileté  à  éluder  tout 
tuabat  de  tribune  et  toute  controverse  officielle,  à  éviter  que 
le§  fiverses  oppositions  mises  eu  cause  ne  vinssent  débattre  pu- 
Uqoeaient  des  questions  périlleuses, dont  la  discussion  pouvait 
compromettre  ou  détruire  un  accord  indispensable ,  que  dé- 
pendait le  rétablissement  du  culte  public  en  France. 

Cepmdant  il  était  inévitable  que  le  pape  protestât  contre  une 
MBÎère  de  procéder  qui  donnait  à  penser  qu'il  avait  eu  connais- 
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sance  d'un  document  dont  on  ne  lui  avait  jamais  parlé»  surlont 
lorsque  ce  document  renfermait  les  dispositions  organiques  de  deux 
cultes  séparés  de  la  communion  catholique.  Il  était  naturel  encore 
qu'il  protestât  contre  tout  ce  qui  aurait  impliqué  de  sa  part  une 
adhésion  expresse  et  directe  à  des  opinions,  è  des  maximes,  k 
des  dispositions  de  loi  contraires  aux  opinions  ,  aux  maximes» 
aux  prétentions  de  la  cour  de  Rome  ;  on  ne  pouvait  attendre 
de  lui  qu'il  s'associât  à  des  mesures  qui  avaient  pour  objet  de 
préserver  l'Eglise  gallicane  et  TEtat  contre  le  retour  des  en- 
treprises qui  les  avaient  menacés  l'un  et  l'autre. 

11  arriva  ce  qui  devait  naturellement  arriver.  Le  temps  et 
l'espace  nous  manquent  pour  rapporter  ici  la  suite  de  la  discus- 
sion qui  s'engagea  »  en  cette  occasion  »  entre  le  gouvernement 
français  d'une  part  et  le  saint-siége  de  l'autre.  Nous  avons  venta 
seulement  mettre  le  lecteur  des  pièces  et  des  documents  que 
nous  publions»  au  courant  de  ce  qui  a  précédé  et  préparé  teor 
composition.  Il  nous  a  semblé  qu'exposer  ces  faits»  c'était  justi- 
fier les  intentions  des  auteurs  des  articles  organiques  »  et  et 
légitimer  les  dispositions»  si  elles  avaient  besoin  de  l'être. 

Nous  nous  contenterons  de  faire  remarquer  brièvement  ce  qoi 
s'est  passé  depuis.  Le  pape  n'a  jamais  contesté  à  l'Ëtat  le  droit 
de  porter  sur  l'exercice  du  culte  public»  des  règlements  de  fth 
lice  nécessaires  pour  la  tranquillité  publique»  conformément 
à  l'article  premier  du  Concordat.  En  1802»  il  s'est  contenté  de 
déclarer  que  les  articles  organiques  avaient  été  rédigés  sans  sa 
participation ,  et  de  demander  le  changement  ou  la  modi&t- 
tion  de  ceux  qu'il  jugeait  opposés  à  la  discipline  de  l'Eglise^ 

>  «  Par  ordre  du  saint-père,  le  soussigné  ne  doit  pas  vous  laisser  ignorw  qm 
m  plusieurs  circonstances  qui  ont  suivi  la  publication  faite  en  France  da  Goa- 
»  cordai,  du  15  juillet  1801,  et  de  la  bulle  qui  le  contient,  ont  affecté  la  mth 
»  tibilité  de  Sa  Sainteté  et  Toot  mise  dans  un  embarras  difficile  relative 
»  ment  à  la  publication  qu'on  doit  faire  ici  du  Concordat.  Le  soussigné  entend 
9  parler,  et  toujours  par  ordre  de  Sa  Sainteté,  des  articles  organiques  qui,  in- 
9  eunnus  à  Sa  Sainteté,  ont  été  publiés  avec  les  dii-sept  articles  du  CoDCordat, 
»  comme  s'iU  en  faisaient  partie  (ce  que  l'on  croit  d'après  la  date  et  le  mode 
m  de  publication).  Ces  arîieks  arganiqws  sont  représentés  comme  II  forme  el 
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En  1804,  Pie  VU  est  venu  à  Paris;  il  a  sacré  l'empereur.  En 
présence,  l'empereur  a  juré  solennellement  sur  TEvangile 
d'observer  Us  lois  du  Concordat.  Les  termes  de  ce  serment 
avaient  été  minutieusement  pesés  et  discutés  entre  Tempereur 
el  le  pape  '  ;  ils  avaient  été  admis  tels  qu'ils  furent  prononcés. 
Les  lois  du  Concordat  ne  contenaient  donc  rien  qui  blessât  la 
conscience  ou  la  foi  ;  depuis  le  saiot-siége  n'a  jamais  formulé  ses 
réclamations;  elles  sont  restées  inarticulées.  En  1810,  un 
conseil  ecclésiastique  formé  par  Tempereur,  et  composé  de  deux 
cardinaux,  d'un  archevêque,  de  quatre  évoques ,  du  général  des 
Barnabites  et  du  supérieur  des  Sulpiciens,  justifia  plusieurs  dis- 
positions des  articles  organiques ,  et  demanda  seulement  l'abro* 
gation  de  quatre  de  ces  articles,  qui  furent  en  effet  révoqués  par 
le  décret  du  28  février  1810. 

Quand,  après  la  restauration ,  une  négociation  s'est  ouverte 
pour  l'abrogation  du  Concordat  de  1801  et  le  rétablissement  du 
Concordat  de  1515,  on  n*a  pas  considéré  les  articles  organiques 

m  la  condition  du  rétablissement  de  la  religion  catholique  en  France.  Cependant 
9  platiears  de  ces  articles  s'étant  trouvés,  aui  yeui  du  Saint- Père,  en  opposition 
»  âTee  les  règles  de  l'Église,  Sa  Sainteté  ne  peut  pas,  à  cause  de  son  ministère, 
9  ne  pas  désirer  qu'ils  reçoivent  les  changements  convenables  et  les  modifica- 
»  tioDS  nécessaires.  »  Note  du  cardinal  Consalvi  à  Jf.  Caeault,  (iu22mo<1802, 
Dass  une  note  verbale,  M.  Cacault  répondit  :  «  Quant aui  articles  organiques^ 
»  Toos  avei  prié  de  les  modifier  :  on  ne  les  modifiera  pas ,  mais  votre  protesta- 
»  tion  va  partir;  elle  est  décente,  réservée  dans  les  termes,  et  avec  cela  coura- 
»  génie  et  asseï  déterminée  au  fond,  il  reste  la  grande  affaire  du  Concordat,  qui 
9  est  complète.  Celle-là  marche  bien.  » 

Hiêtoire  du  pape  Pie  VU,  par  M.  le  chevalier  Artaud,  3««  édit.,  in-12. 
Paris,  Adrien  Ledere,  1839,  t.  1,  chap.  xxii,  p.  260-202. 

«Sa  Majesté  impériale  voudra  bien  assurer  à  Sa  Sainteté  qu'elle  lui  donnera 
m  la  satisfaction  de  l'écouter  favorablement  lorsqu'elle  lui  prouvera  invincible- 
»  BMOt  qu'il  y  a  quelques  articles  des  lois  organiques  qui  outrepassent  les  li- 
»  bertés  de  l'Église  gallicane  et  les  prétentions  de  l'ancien  gouvernement.  • 
Mémoire  remis  au  nom  de  Sa  Sainteté  le  pape  Pie  Y  II,  à  l'empereur  Napo^ 
iéon,  en  réponse  à  la  demande  faite  par  Sa  Majesté  impériale  au  pape  de 
venir  le  sacrer  à  Paris.  (Ibid.) 

1  Voyez,  sur  le  serment  du  sacre,  le  Rapport  de  M.  Bemier,  évêque  d'Orléans, 
au  ministre  des  relations  extérieures,  et  le  Rapport  de  M.  de  Talleyrand, 
ministre  des  relations  extérieures,  à  l'empereur,  en  date  du  13  juillet  1904. 
Artaud»  Histoire  de  Pie  F//,  t.  II,  chap.  xii,  p.  108  et  107. 
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cominé  abrogés  de  plein  droit ,  soit  à  cause  de  leur  inGompâti-  ' 

bilité  arec  les  principes  de  la  Charte  de  1814»  soit  parce  qo'ib  f 

auraient  été  inconciliables  avec  les  lois  de  l'Eglise,  soit  enfii  i 

parce  qu'ils  auraient  élé  rédigés  sans  la  participation  du  saint-  >• 

siège.  Loin  de  là  »  le  saint-siége  s'est  borné  à  demander  Tabro-  i 
gation  expresse  des  articles  organiques,  en  ce  quUls  avaient  dé 

eùntraire  aux  loti  de  VEgliee,  Le  premier  article  du  Concordat  de  i 

1817  Ta  prononcée  en  ces  mêmes  termes,  et  un  projet  de  loi,  i 

préparé  pour  la  publication  et  Teiécution  de  ce  Concordat,  en  i 

déclarant  que  le  concordat  du  15  juillet  1801  cessait  d'aroir  son  i 

effet,  reproduisit  les  dispositions  les  plus  importantes  de  la  loi  du  \ 

18  germinal  an  x'.  Rome  n'a  plus  insisté,  et,  durant  le  coon  i 

de  la  négociation  qui  a  amené  l'organisation  actuelle  de  l'Ê*  \ 

glise  de  France,  et  prorogé  l'exécution  du  concordat  de  1801»  ^ 

il  n'a  plus  été  question  des  articles  organiques.  i 

>  Od  y  trouTait  de  plat  les  ditpotitiont  fuîTantet  :  Aat.  5.  Les  buUes,  breli^    '' 
dëcrtU  et  iutret  actes  émanés  de  la  cour  de  Rome  ou  produits  sous  son  aatoril^    !| 
eicepté  les  induits  de  la  pénitencerie ,  en  ce  qui  concerne  le  for  intérieur  seol^    i 
ment,  ne  pourront  être  reçus,  imprimés,  publiés  et  mis  à  eiécution  dans  le 
ro|iumei  qu'avec  Tautorlsation  donnée  par  le  roi.  I 

Ait.  6.  Ceui  de  ces  actes  concernant  l'église  uniTerselle,  ou  l'intérêt  généfil    | 
de  rÉtât  ou  de  rtgllse  de  France,  leurs  lois,  leur  administration  ou  leur  d«e- 
tflne,  et  qui  nécessiteraient  ou  desquels  on  pourrait  induire  quelques  modllct»    * 
tloni  d«ns  la  législation  actuellement  eiistante,  ne  pourront  être  reçus,  impH-    \ 
méf,  publiés  et  mis  à  eiécution  en  France  qu'après  avoir  été  vériflés  par  Jeedeai 
cbimbres,  sur  la  proposition  du  roi. 

Art.  8.  Les  cas  d'abus  spéciflés  par  l'article  6  de  la  loi  du  S  avril  1902,  et  ciU     1 
de  troubles  prévus  par  le  même  article ,  seront  portés  directement  aut  eoinl     , 
royales,  première  chambre  civile,  à  la  diligence  de  nos  procureurs  généraui  o« 
à  la  poursuite  des  parties  intéressées.  Les  cours  royales  statueront  dans  toui  lai 
cas  qui  ne  sont  pas  prévus  par  les  Codes,  coiiformément  aui  régies  anclennci 
observées  dans  le  royaume,  sauf  recours  en  cassation. 

L'Aat.  10  ordonnait  que  les  bulles ,  contenant  ratification  du  Concordat  et 
dreonscriptlon  des  diocèses  duroynume,  seraient  reçues  et  publiés.  L'art.  11  éiait 
ainsi  conçu  :  «  En  aucun  cas  lesdites  réceptions  et  publications  ne  pourront  pré- 
ê  judicler  aui  dispositions  de  la  présente  loi,  aui  droits  publics  des  Français, 
»  garantis  par  la  Charte  constitutionnelle,  aui  maiimes,  Tranchises  et  libertés 
»  de  l'Église  gallicane,  aut  M»  et  règlements  sur  les  tnatières  êrclésiastiquet  et 
»  amx  Ms  eoneemant  l'administrMon  des  rultes  non  rathoHques,  »  C'était 
éf  Idemment  lUi  articles  organiques  qne  se  référait  cette  dernière  partie  de  l'ar- 
ticle. 
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Asjoiirdlidi,  c'est  en  France  qu'ils  sont  attaqués  atee  féhë- 
MMe;  oo  B*élèTe  contre  leurs  principales  dispositions,  Mrotrt 
hférîBcalion  des  bulles  du  pape,  canons  des  conciles,  décrets  et 
apéiilioiis  de  la  cour  de  Rome ,  l'enseignement  des  principe^ 
toMifrëi  par  la  déclaration  de  1682  et  les  recours  en  cas 
iùm. 

Ajoaterai-je  qn'on  met  en  cause  Portalis  lui-même,  sans  lui 

V  eompte  du  lële  pieux  arec  lequel  il  a  contribué  A  rétablir 
m  patrie  le  culte  antique  de  nos  pères,  et  à  lui  rendre  son 
latieel  sa  dignité;  sans  apprécier  ni  les  éléments  dont  il  était 
làligé  de  se  servir,  ni  le  terrain  sur  lequel  il  s'agissait  de  réé- 
tfar  celle  Eglise ,  qui  jeta  si  promptement  un  si  vif  éclat  par 
m  verlaa  et  par  ses  lumières?  On  m'excusera  si  je  consacre 
fM^oet  lignes  A  la  défense  d'une  mémoire  qui  m'est  sacrée. 

La  misaion  difBcile  de  diriger  toutes  les  affaires  concernant 
is  colles  fut  confiée  A  Portalis  au  mois  de  septembre  1801.  Il 
l'agiasail  de  défendre  le  concordat,  de  le  faire  accepter,  et  d'en 
pnarer  Teiécution.  Nous  arons  fait  connaître  dans  quelles  cir- 
ooBslaDces.  L'économie  du  discours  de  présentation  de  la  loi  du 
18  germinal  an  x^au  Corps  l^égislatif  suffit  pour  caractériser  la 
staalioo*  Elle  aide  à  mesurer  retendue  de  la  distance  A  parcou- 
rir, l'éloignement  du  point  de  départ  au  point  d'arrivée;  elle  in^ 
difie  les  obstacles  et  les  embarras  qui  se  trouvaient  sur  la  route. 
Avec  ijaeile  recherche  de  précautions  et  quelle  habileté  ce  chré^ 
ticalmne,  ce  catholique  sincère  n'aborde-t-il  pas  son  sujet!  De 
Il  ttécessilé  delà  religion  en  général,  il  passe  A  Tirlipossibilité  de 
faader  one  religion  nouvelle,  A  l'eicellence  du  christianisme, 
m  vrais  principes  de  la  tolérance  que  les  gouvernements  doivent 
lax  divers  cultes,  A  l'urgence  d'éteindre  le  schisme  qui  divise  les 
catholiques  en  France ,  et  ce  n'est  qu'après  avoir  solidement 
établi  ces  prémisses  qu'il  en  vient  A  la  convention  conclue  entre 
le  goavernement  français  et  le  pape  pour  le  rétablissement  de 
leiercice  public  de  la  religion  catholique,  et|  finalement,  A  l'or* 
sraaisation  des  cultes. 
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Pendant  son  ministère,  les  mêmes  difficultés,  les  mêmes  ré- 
sistances  se  renouvelèrent.  Les  premières  années  de  son  admi* 
nistration  se  passèrent  à  soutenir  une  lutte  de  tous  les  instanta. 
11  avait  à  combattre  les  attaques  perpétuelles  des  continuateurs 
de  la  philosophie  de  Voltaire,  d'Helvétius  et  de  Diderot.  Con- 
traint à  résister  sans  cesse  aux  menées  des  faux  politiques,  il 
devait  repousser  aussi  les  violences  des  slevenisles  et  de  la 
petite  Eglise ,  et  déjouer  les  intrigues  de  quelques  hommes  qui 
se  faisaient  de  la  religion  une  arme  pour  ébranler  le  gouver- 
nomment.  Il  fallait  qu'il  se  tint  prêt  à  combattre ,  sans  cesse  et 
de  tout  cêté.  Ici  on  refusait  de  rendre,  au  culte,  les  temples  qne 
la  loi  lui  assignait;  ailleurs,  on  protestait  contre  le  rétablisse- 
ment de  la  monasticité,  parce  que  les  sœurs  de  la  Charité  étaient 
rétablies.  Plus  loin,  on  refusait  aux  fabriques  le  droit  de  recevoir 
des  aumênes,  et  de  les  distribuer  ;  en  d'autres  endroits ,  on  en- 
travait  renseignement  des  séminaires.  Un  préfet  allait  jusqu  à 
s'opposer  ouvertement  à  ce  qu'on  donn&t  l'enseignement  reli- 
gieux dans  les  lycées  et  les  écoles  secondaires.  Des  esprits 
hostiles  et  jaloux  dénonçaient  comme  dangereuses  et  suspectes 
les  belles  conférences  de  l'abbé  Frayssinous. 

En  butte  aux  attaques  des  ennemis  de  la  religion,  il  était  con- 
damné à  la  protéger  encore  contre  ceux  qui  s'en  constituaient  les 
apôtres  et  les  défenseurs  malgré  les  lois  ;  qui  se  glissaient  dans 
l'ombre ,  guidés  par  l'espérance  et  l'ambition  de  dominer  un 
clergé  récemment  institué,  et  de  soumettre  les  nouveaux 
évêques  au  joiïg  des  congrégations.  Attentif  à  surveiller  toutes 
les  intrigues  y  prêt  à  soutenir  tous  les  assauts  ^  il  avait  besoin  de 
toutes  les  ressources  de  son  esprit ,  de  toute  la  puissance  de  sa 
parole ,  de  toute  la  constance  de  sa  volonté ,  pour  échapper  aux 
pièges  qu'on  lui  tendait,  aux  résistances  sourdes  et  cachées  qu'il 
rencontrait  jusque  dans  les  conseils  de  Tempereur,  pour  préve- 
nir enûn  des  imprudences  ou  des  excès  de  zèle,  qui  eussent  sapé 
les  fondements  d'un  édifice  encore  mal  assuré. 

On    recherche  curieusement  aujourd'hui  dans  ses  discours 


HB  LA  LEGISLATION  BELIGIEUSB  EN  PBANCB.  LXV 

fvl|iies  passages  isolés  qu'on  accuse  d'affinité  avec  les  doc- 
feÎMS  irrelîgîeases  dftr  dix-huitième  siècle  ;  mais  on  néglige  de 
iifpcicr  avec  quelle  puissance  de  raison  et  quelle  autorité  il  a 
rikmi  ces  doctrines  elles-mêmes  à  leur  juste  valeur ,  dans  ce 
M  ooTrage  :  De  Vuioge  el  de  tabus  de  V esprit  philosophique  ^ , 
imi  trois  éditions  successives,  publiées  à  Paris  '^^  et  la  traduc- 
lin  itaUeDoe',  deux  fois  imprimée  à  Naples,  attestent  suffisam- 
■eat  la  publicité.  Nous  pourrions  faire  observer  aussi  que  ce 
■éaorable  discours  Sur  V organisation  des  cultes,  dont  on  s'ef* 


1 1  j  développe  l'abus  que  let  philosophes  moderaes  ont  fait  en  mélaphysiqnet 
iiHs  iéeoorertes  ei  do  nos  progrès  dans  les  sciences  naturelles,  el  il  y  réfiito  le 
lÉiiliimi  considéré  comme  la  première  conséquence  de  cet  abus  (T.  I,  ch.  n). 
I  j  déaontre  comment  les  faui  raisonnements  des  matérialistes  les  conduisent 
et  U  réfute  leurs  erreurs.  (I6id.,  chap.  x.)  Il  y  fait  sortir  le  dogme 
rtaliié  de  l'âme  humaine  et  d'une  vie  à  venir  du  dogme  de  l'eiistenee 
combiné  avec  les  connaissances  que  nous  avons  des  facultés  de  l'homme. 
U  Providence  divine,  {tbid,,  rhap.  ii.)  Il  y  établit  que  les  vérités  de 
de  Dtea»  de  la  spiritualité  et  de  l'immortalité  de  l'âme ,  sont  des  vé* 
losophiques,  constatées  pardes  preuves  proprement  dites.  {Ih.,  chap.xii.) 
ibat  le  système  des  philosophes  modernes  en  matière  de  religion  posi- 
'IKd.«  ion.  %  chap.  xxin.)  Il  y  eipose  Tabus  que  ces  philosophes  ont  fait 
MU  :  enthousiasme,  fanaiisme  et  superstition,  divin,  naturel  et  iuma- 
Il  y  prouve  que  les  préjugés  et  la  supersiiiion  ne  tiennent  pas  unique- 
idées  religieuses.  (/6..  chap.  xiiv.)  11  y  discute  les  règles  d'après  lès- 
es peut  se  diriger  dans  le  cboii  d'une  religion.  Il  y  eiamine  la  doctrine 
Ulr  edie  de  la  religion  chrétienne,  et  conclut  de  l'eiposilion  de  son  admirable 
InMmie.  d'après  les  livres  saints,  que  le  christianisme  parle  précisément  comme 
avait  date  faire  la  plus  saine  philosophie.  (/6..  chap.  xxv.) 

^De  Vmsage  et  de  Fabus  de  Vesprit  philosophique  durant  le  dix-huitième 
mkk,  per  J.  E.  M.  Fortalis,  l'un  des  quarante  de  l'Académie  Française.  Précédé 
€wm  Xmtiee  sur  la  vie  de  Vauteur  et  d'un  Discours  préiiminaire.  In-S^.  Paris, 
i.Efr«iM820,  2.  vol. 
Lièmiême  édition  est  accompagnée  d'un  fac-similé  de  l'écriture  de  l'auteur, 
la  troisième,  publiée  par  Moutardier,  est  de  1834;  elle  eU  augmentée  d'oo 
âwertmem^emt  de  Fauteur,  L'une  et  l'autre  sont  en  2  vol.  in-S". 

^Drir  ttso  e  dell'  abuse  dellu  spiriio  fiIosoBco  durante  il  secolo  decimotavo  di 
^1.  S.  1.  Portalis ,  uno  de  quarante  dell*  Accadeniia  Francese.  Opéra  preceduta 
Isaaa  Notizia  sulla  vita  dell'  autore,  da  un  Dtscorso  prelimlnare  dell'  ediuire 
biaccMe  volgariizata  da  N.  M.  Corcia.  ln-8°,  Napoli,  Gennaro  Palma,  1826, 

La  dcmième  édition  est  de  1836;  elle  a  le  même  nombre  de  volumes.  Le  tra- 
larfcor  a  ajouté  des  notes  à  l'ouvrage. 

e 
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force  de  rendre  certaios  passages  suspects ,  a  été ,  eu  Italie,  il 
voqué  eu  témoignage  par  des  prélats*  renommés  pour  levi 
science  et  leur  piété ,  dans  des  ouvrages  publiés  pour  la  défeBia 
de  la  religion.  Et  pourquoi  hé«iterions-nous  à  nous  préfaloir  m  < 
fareur  de  l'illustre  orateur  d'une  autorité  qui ,  surtout  en  cetti , 
matière,  surpasse  toutes  les  autres?  de  celle  de  ce  pontife  véné» 
rable  et  éclairé  avec  lequel  il  avait  eu  l'honneur  de  traiter  di»; 
rectement  les  grandes  questions  soulevées  par  l'eiécution  di  i 
concordat  de  1801^? 

Mais,  après  tout,  quel  est  le  fondement  d'une  accusation  si 
solennellement  portée?  a  La  religion,  dit  Portalis,  est  la  sodété] 
»  de  l'homme  avec  Dieu ,  et  l'Etat  est  la  société  des  homoMl, 
D  entre  eux.  Or,  pour  s'unir  enlre  eux,  les  hommes  n'ont  ba» 
»  soin  ni  de  révélation  ni  de  secours  surnaturels  ;  il  leur  mSt 
»  de  consulter  leurs  intérêts,  leurs  affections,  leurs  forces,  leoft 
»  divers  rapports  avec  leurs  semblables  ;   ils  n'ont  besoin  (pê 

»  d'eux-mêmes »  Il  ajoute  plus  bas  que  :  «Tous  les  penphl 

»  qui  ne  sont  pas  barbares  reconnaissent  une  classe  d'hommeî 
»  particulièrement  consacrés  au  service  de  la  divinité.  » 

On  rapproche  ces  deux  passages  pour  les  opposer  Tun  à  l'autre, 
et  de  leur  contradiction  prétendue,  on  prétend  extraire  une  ai» 
sertion  répréhensible,  apparemment  celle  que  les  peuples  peuvtlÉ 
se  passer  de  religion.  Mais  ne  suffit-il  pas  d*un  peu  d'attentiae 
pour  s^apercevoir  qu'il  n'y  a  rien  de  contradictoire  entre  cetti 
proposition  :  que  les  hommes  n'ont  besoin  ni  de  révélation  m 


1  Voy€X  la  p.  262  du  t.  8  et  la  p.  453  du  t.  3  de  l'ouvrage  Intitulé  la  tM" 
giane  dimottrata  e  difesa,  da  montignor  M.  Taiioni.  Secooda  édiiioue,  ia-i*, 
Id-8«.  PiM,  1817   3  tom. 

3  Je  me  souviens  avec  bonheur  avoirentendu  le  vénérable  pape  Pie  VII  me  paito 
de  mon  Uluttre  aïeul  dansdes  term^-s  plein  d'affection  paternelle.  M.  le  che%ate 
Artaud  rapporte  les  paroles  suivantes  c^mme  tes  ayant  recueillies  de  la  bouckl 
du  même  pontife  :  «t  N<»us,  nous  aimioni  \l.  Portatii;  il  accueillait  hooorabl*> 
»  ment  les  évAques.  M.  Portalitf  disait  :  L'évé  (ue  qui  vit  bien  dans  ruollé  etf 
»  pour  son  diocèse  le  chef  de  la  parole  et  de  la  conduite.  Nous  faisons  grill 
»  cas  d'un  homme  qui  parle  ainsi  des  évéques.  » 

Itiitoire  du  pape  Pie  VU,  t.  2,  chap.  xtii,  p.  174. 
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èfeooors  surnatarels  pour  se  réunir  eu  société,  et  cette  autre: 
fie»  daos  toutes  les  sociétés  civilisées,  il  existe  un  sacerdoce? 
Dire  que  les  hommes  peuvent  se  réunir  en  société,  par  cela  seul 
fi'îls  oot  été  créés  sociables,  et  que ,  dès  qu'ils  sont  réunis  en 
iDciété,  ils  ont  un  culte  et  des  prêtres,  parce  qu*ils  ont  été  créés 
religieux,  c'est  parler,  ce  nous  stemble,  sans  faire  violence  à  la 
b^ueei  sans  blesser  la  religion.  Après  tout,  (cLa  société  n*est 
»  point  no  pacte,  mais  un  fait...  Elle  se  maintient  par  les  re- 
»  litions  naturelles  qui  la  forment.  Elle  se  développe  et  se  per- 

•  pélue  par  la  seule  force  des  choses...  Les  sociétés  politiques 
»ti  civiles  sont  par  elles-mêmes  des  établissements  purement 

•  humains,  car  si  c'est  Dieu  qui  a  établi  les  lois  de  la  nature 
é  humaine,  et  posé  les  fondements  de  Tordre  social,  la  main  du 

■  Créateur  se  repose  et  laisse  agir  les  causes  secondes ,  après 

>  ifoir  donné  le  mouvement  et  la  vie  a  tout  ce  qui  existe.  Il  ne 
i  bùi  donc  pas  chercher  hors  de  Thomme  et  hors  de  la  société, 

>  c'est-è-dire  hors  des  lois  générales  qui  régissent   Tunivers 

■  Boral ,  les  principes  des  institutions  inhérentes  à  l'établisse^ 
«  ment  des  sociétés  politiques  et  civiles'.» 

Chercher  à  prouver  ensuite  cet  axiome  politique,  qu'un  Etat 
le  saurait  subsister  sans  religion ,  et  sans  une  religion  positive, 
die  servir,  pour  l'établir,  de  cet  argument  de  Plutarque  ^,  qu'on 
pivrait  trouver  des  villes  sans  murailles,  sans  lettres,  sans  po- 
lice, et  dans  l'ignorance  universelle  des  beaux-arts,  plutôt  que 
i'tù  rencontrer  une  sans  rites  religieux,  sans  sacrifices  et  sans 
latrificateurs ,  est-ce  faire  autre  chose  que  démontrer  l'indis- 
fcasable  nécessité  d'un  culte  public,  qui  est  l'appui  nécessaire  de 
tiHite  morale  publique  et  de  toute  législation? 

Ex  Tauteur  dune  telle  démonstration  a-tril  pu  encourir  jus- 
tcaent  le  reproche  d'avoir  donné  à  entendre  que  les  sociétés  et 

>  Deruage  et  de  Tabus  de  Tetprit  philosophique;  première  éditioD.  tom.  II, 
chap.  26,  p.  300,301.  306.  307. 

*  Traiié  coiitre  répicurien  Colotéi.  Oi^uvret  morales  de  Plutarque,  trad.  par 
IL  Tabbé  Ricard,  ia-12,  lom.  XV,  p.  144. 
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les  peuples  peuvent  se  constituer  en  corps  de  nation,  abstraction 
faite  de  tout  sentiment  religieux  et  de  toute  notion  de  la  divinité? 
Autre  chose  est  la  religion,  autre  chose  est  le  culte  public.  Le 
siège  de  la  religion  est  dans  le  cœur  de  rhomme,  le  culte  public 
est  extérieur  ;  la  religion,  en  tant  qu*elle  est  légalement  et  pu- 
bliquement établie,  est  une  institution  d*Etat. 

C'était  du  rétablissement  du  culte  public,  de  l'organisation  des 
cultes,  que  Portalis  s'occupait  ;  ce  n'était  pas  du  rétablissement 
de  la  société  et  de  son  organisation.  Il  n'avait  pas  à  rechercher 
quels  éléments  nécessaires  entrent  dans  la  composition  de  la  so- 
ciété; il  n'avait  pas  à  s'enquérir  si  ce  n'est  pas  en  grande  partie 
parce  qu'il  est  naturellement  religieux  que  Thomme  est  natu- 
rellement sociable.  Son  but  était  de  prouver  qu'il  n'y  a  pas  de 
société  bien  ordonnée ,  de  véritable  civilisation  sans  culte  pu- 
blic. N'est-ce  pas  le  même  orateur,  le  même  publiciste,  le  même 
philosophe,  qui  a  dit  :  «  Les  lois  ne  dirigent  que  certaines  ac- 
»  tiens;  la  religion  les  embrasse  toutes.  Les  lois  n'arrêtent  que 
)»  le  bras  ;  la  religion  règle  le  cœur.  Lés  lois  ne  sont  relatives 
»  qu'au  citoyen;  la  religion  saisit  l'homme. ••  La  morale  sans 
»  dogmes  ne  serait  qu  une  justice  mns  tribunatix^. 

Est-il  facile  de  convaincre  un  tel  homme,  est-il  équitable  de 
Taccuser  légèrement  d'avoir  enseigné  que  la  religion  et  le  sen- 
timent religieux  n'entraient  pas  comme  éléments  nécessaires 
dans  la  constitution  de  la  société  ? 

Aurait-on  voulu- qu'il  déduisît  l'ordre  social  tout  entier  des 
croyances  religieuses ,  le  droit  politique  du  droit  divin  ;  qu'il 
eût  établi  avec  quelques  docteurs  de  nos  jours  que  ,  si  la  rdi- 
gion  n*est  tout,  elle  n'est  rien? 

Nous  aurions  quelque  propension  a  le  croire,  car  on  lui  fait  un 
crime  d'avoir  répété,  d'après  saint  Optât  de  Milève,  que  VEUU 
ne  devaitpds  être  dans  VEglise^  mais  VEgïise  dans  F  Etal. 

Mais  de  quoi  s'agissait-il  donc?  de  l'Eglise  universelle.  Por- 

*  De  Tuiage  et  de  l'abus  de  l'esprit  philosophique,  première  édition,  loin.  II, 
phap.  24,  p.  189. 
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tob  s*esi  félicité  lai-mème,  dans  son  discours,  de  ce  que  le  chef 
ie  cette  Elglise,  investi  d*une  principauté  temporelle ,  n*est  le 
njet  d'aucun  souferain  on  le  citoyen  d'aucun  Etat  étranger. 
Cétait  des  rapports  de  l'Eglise  nationale  avec  la  puissance  ci- 
viky  des  règlements  qui  devaient  protéger  T exercice  du  c\ilte 
public  qoe  Torateur  du  gouvernement  entretenait  la  législature 
Inscaise.  Or,  les.  membres  de  cette  Eglise,  prêtres  et  laïques, 
foat  citoyens  français.  Ils  ont  è  exercer  leurs  droits  civils  et  leur 
■iaistère  religieux  sur  le  territoire  français.  Ils  sont  sujets  des 
kis  françaises.  Le  nom  même  de  cette  fraction  vénérable  de 
TEfclise  UDÎferselle  indique  à  quel  Etat  elle  appartient  :  c'est 
FEglise  gallicane.  Tune  des  gloires  de  notre  belle  patrie.  Sa  cir- 
(ODScripUon  est  limitée  par  nos  frontières.  Aucun  évèque  fran- 
Çtts  ne  ressort  comme  suffragant  d'un  évèque  étranger;  aucun 
cfèqne  étranger  ne  reconnaît  un  archevêque  français  pour  son  mé- 
tropolitain. L'Eglise  est  certainement  dans  TEtat ,  comme  insti- 
bition  publique,  légalement  fondée,  politiquement  établie  ;  elle 
eiiste,  comme  corps  moral ,  sous  la  protection  de  la  puissance  civile . 
Est-ce  a  dire  que  l'Etat  prétende  s'arroger,  en  aucune  ma- 
nière, l'autorité  spirituelle?  A  Dieu  ne  plaise.  La  grande  ré- 
îolotion  sociale  qui  s'accomplit  depuis  cinquante  ans  parmi  nous 
i  principalement  pour  objet  de  classer  exactement  chaque  chose 
SMS  les  principes  propres  à  chaque  chose ,  et  de  les  faire  gou- 
verner par  Tautorité  compétente.  Dans  ce  but,  la  législation  et 
b  société  ont  été  sécularisées  pour  arriver  a  Texacte  distinction 
^  la  puissance  civile  et  de  Tautorité  ecclésiastique.  Les  pouvoirs 
fobiicSy  exactement  définis  et  séparés,  se  balancent  et  se  con- 
trUent,  et,  dans  ce  qui  concerne  l'exécution  des  lois,  le  partage 
def  attributions  administratives  et  des  attributions  judiciaires 
jnrantit  à  tous  une  justice  certaine  et  indépendante.  Loin  que 
rétablissement  civil  de  l'Eglise  dans  l'Etat  opère  son  assujet- 
tissement spirituel,  il  lui  assure  le  libre  et  public  exercice  du 
culte,  le  droit  d'annoncer  sur  les  toits  la  divine  parole,  mais  il 
oblige  cette  illtislre  étrangère,  c'est  ainsi  que  Ta  nommée  ré- 
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cemment  un  de  nos  plus  vénérables  prélats  ^ ,  comme  tous  ceui 
qui  habitent  le  territoire,  à  l'observation  des  lois  qui  protègent 
Tordre  public  et  la  sûreté  de  tous.  C*est  tout  ce  que  signifient 
les  paroles  dé  Portalis  :  elles  ne  signifient  rien  au  delà. 

On  fait  la  guerre  aux  mots:  il  est  vrai  qu'en  pareille  matière 
les  mots  sont  des  choses.  Dans  un  mandement  célèbre,  on  lut 
reproche  amèrement  d'avoir  dit  «  que  le  pouvoir  des  clefs  est 
j>  limité  aux  choses  purement  spirituelles  ;  que  ce  pouvoir  est 
»  plutôt  un  simple  ministère  qu*nne  juridiction  proprement 
»  dite.  D 

Ce  langage  est  facile  i  justifier.  Nous  avons  cité,  plus  haut, 
une  note  officielle  du  cardinal  secrétaire  d'Etat  Consaivi ,  qui 
l'employa  dans  une  occasion  solennelle.  Il  y  déclare  que  le  pape 
se  croit  obligé,  à  cause  de  son  ministère'^,  de  réclamer  contre  là 
forme  employée  lors  de  la  promulgation  des  articles  organiques. 
On  dit  tous  les  jours  les  ministres  de  la  religion ,  le  saint  mi-' 
nistire. 

Mais  on  va  plus  loin  ;  voici  une  sentence  hérétique,  c'est  le 
mot  dont  on  se  sert ,  Portalis  a  dit  que  :  le  mariage  est  «n 
contrat  essentiellement  civil. 

Il  faut  s'entendre  sur  ce  point. 

Ce  n'était  pas  en  théologien,  c'était  en  publiciste  que  Porti* 
lis  s*eiprimail;  c'était  un  orateur  du  gouvernement  qui  portait 
la  parole  au  corps  législatif  de  la  république.  Il  n'avait  à  consi- 
dérer le  mariage  que  dans  ses  rapports  avec  la  société  civile  ;  œ 
n'était  ni  le  lieu  ni  le  moment  de  l'envisager  dans  ses  rapports 
avec  la  doctrine  catholique. 

Mais,  il  y  a  plus,  sous  ce  point  de  vue»  le  langage  tenu  par 
Portalis  ne  serait  pas  moins  exact. 

Avant  tout,  le  mariage  est  un  engagement  du  droit  naturel '. 

A  Discourf  de  tnonMignf ur  l'archeféque  de  Paris  au  roi,  le  l«r  mai  1845. 

'^  Not«  du  cardinal  Consalfi  à  M.  Cacault,  du  21  mai  1802. 

^  Quelques  observations  i  roccasion  d'un  Code  civil  pour  les  ëUU  de  S.  M.  k 
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jfais  test  on  principe  certain  dans  le  droit  universel  des  na- 
<{ae  le  souverain  seul  peut  donner  des  lois  sur  les  ma- 
niées ,  eo  régler  les  formalités  et  les  conditions  à  peine  de 
Nllité  '. 

En  tant  qn*il  fonde  dans  TEtat  une  famille  noufelle,  le  ma- 
mp  est  on  contrat  civil ,  car  les  familles  sont  les  éléments  de  la 
iKÎélé  civile;  en  tant  que  contrat  »  c'est  un  contrat  essentielle- 
■at  civil . 

Comme  engagement  naturel ,  il  existait  avant  la  société  :  il 
eiistfraît  hors  d*elle  et  indépendamment  d'elle. 

Gmime  contrat  civil,  il  existait  avant  l'avènement  du  chris- 
lînisme  :  il  peut  exister  hors  du  christianisme,  car  les  pères  et 
b  conciles  ont  toujours  reconnu  que  les  mariages  des  infidèles, 
^poîque  de  simples  contrats ,  sont  légitimes,  pourvu  qu'ils  ne 
HMt  pas  contraires  aux  lois  de  leurs  princes  '. 

Distingaé  du  mariage  même,  le  sacrement  de  mariage  est  h 
riu  inMlitué  par  Jénu  -  Christ  pour  bénir  V union  conjugale. 
D'après  la  tradition  de  l'Eglise,  ce  rite  consiste  dans  la  bénédie- 
fmi  nupiiale  que  le  prêtre  dôme.  Le  mariage  peut  exister  vali- 
éement,  sans  l'intervention  du  rite  sacramentel  institué  pour  le 
^ir,  lorsque  les  époux  ne  se  trouvent  pas  dans  les  circon- 
itnees  requises  par  l'Eglise  pour  l'application  du  sacrement.  En 
«Art,  Tusage  de  l'Eglise  est  de  ne  point  remarier  les  infidèles 
qui  se  convertissent'.  Elle  permet,  en  certains  cas,  les  mariages 
sixtes^,  qui  ne  sont  point  accompagnés  de  la  bénédiction  nup- 
tiale. Enfin,  les  mariages  clandestins,  qui  se  contractaient  entre 

m  ée  SanUigne,  nouvellement  promulgué,  par  M.  le  comte  Portails,  ln-4*,  Fir- 
■■  Moi.  Paris,  p.  7a. 

'  CoBtulutioD  Mir  la  validité  dei  mariages  des  protestants  de  Praaee,  par 
I.  L  M  Porulis.  Discourt,  RapporU  et  Travaux  InédiU  sur  le  Code  dril.  la  8*, 
Hm.  1S44.  p.  4>3 

*  XatriaaoRla  quidem  veristima,  vera  sacramenta  nullo  modo  conjuglum  infi- 
éeliuB  non  ett  legiiimum  nisi  legali  insliluiione  vel  provincia  moribus  contra- 
kifitiir.  5.  AuguMt. 

'  S.  P4ul.  Corioth.  M\,  V.  12, 13,  14. 

^  lifridaût.  Gode  matrimonial. 
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catholiques,  avant  le  concile  de  Trente,  et  qui  étaient  faits  sans 
le  ministère  d'aucun  prêtre,  sans  Tinterveotion  d'aucune  céré* 
monie  religieuse,  ont  été  réputés  valides  par  ce  concile  ' . 

Sous  la  loi  évangélique ,  le  mariage  a  été  élevé  à  la  dignité 
de  sacrement  ;  mais  la  matière  du  sacrement  de  mariage  est  un 
contrat  civil  dans  Tordre  civil,  comme  dans  Tordre  naturel ,  c*est 
le  consentement  libre  des  parties  ;  c'est  ce  qu'enseignent  nos  doc- 
teurs^; c'est  ce  qui  ressort  de  la  doctrine  de  saint  Thomas,  qui 
considère  le  mariage  par  rapport  aux  trois  fins  différentes  que 
Dieu  s'y  est  proposées ,  qui  sont  :  la  propagation  du  genre  hu- 
main, la  continuité  de  la  société  civile,  et  celle  deTËglise  Sous  le 
premier  rapport,  dit  ce  grand  homme,  le  mariage  est  un  devoirde 
la  nature ,  qui  a  pour  règle  et  pour  fin  la  génération  ;  sous  le 
second,  il  a  pour  fin  les  biens  de  la  société  civile,  et  pour  règle^ 
Ui  lois  civiles;  sous  le  troisième  rapport,  qui  regarde  le  lien  de  la 
conscience,  le  bien  spirituel  de  l'Eglise,  le  mariage  doit  dé- 
pendre des  canons  et  règlements  de  l'Eglise^.  C'est  ce  qui  ré- 
sulte de  la  définition  du  mariage,  donnée  par  le  concile  de 
Trente  ^.  En  effet,  le  mariage,  selon  le  catéchisme  de  ce  concile, 
est  l'union  conjugale  de  Thomme  et  de  la  femme,  qui  se  contracte 
entre  des  personnes  qui  en  sont  capables  selon  les  lois^  et  qui 
les  oblige  de  vivre  inséparablement,  c'est-à-dire  dans  une  par« 
faite  union  Tun  avec  l'autre. 

Ne  suit-il  pas  évidemment  de  toutes  ces  choses  que  Portalis 
a  pu  dire  sans  erreur  que  le  mariage  est  un  contrat  essentiel- 
lement civil?  C'était  ce  qu'il  fallait  démontrer. 

Examinons  les  conséquences  du  système  contraire,  tel  qu'il 

'  Louel,  verbo  Mariage.  Brodeau  sur  Louel,  au  même  mot.  Lihero  romrahm" 
tium  conêemu  acta.  Voilà  l'unique  raison  que  le  concile  apporte  de  la  ▼alidité 
de  ces  mirtaget.  Il  n'est  pu  du  tout  question  du  sacrement. 

^  Blondeau,  sur  Bouchel.  Bibliothèque  canonique.  Dictionnaire  de  droit  ea* 
nonique,  par  M.  Durand  de  Maillane.  ln-4*,  Paris,  Bauche,  1761,  tom.3,  vêrbo: 
Mariage,  p.  216  et  suiv. 

^  S.  Thomas,  Somme  contre  les  (ienlils,  liv.  4,  chap.  78. 

^Matrimonium  est  viri  mulierisque  maritaiis  conjunctio,  inter  Ugitimas  ptr- 
ionat,  IndWMaMi  ?ilc  consuetudinem  retineni. 
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féulte  des  reproches  adressés  à  Portails  par  M.  le  cardinal  de 
Aooald.  La  société  civile  né  peut  se  constituer  sans  la  religion; 
l'Eglise  n*est  point  dans  TËtat,  donc  TËtat  est  dans  TËglise.  Il 
«it  de  là  que  le  mariage,  qui  est  le  fondement  de  Y  Ëtat  et  qui 
constitue  la  famille»  est  essentiellement  un  acte  religieux ,  qui 
doit  être  uniquement  réglé  par  les  lois  d'Église. 

^ous  n'eiagérons  rien;  les  faits  auxquels  nous  avons  tou- 
jours recours  prouveront  encore  que  nous  ne  nous  trompons 
fis.  Quand  on  ne  veut  pas  admettre  que  TËglisc  soit  dans  Tfr- 
'  Ut,  c'est  apparemment  parce  qu'on  veut  établir  que  TËtatest 
dus  rËglise.  Voyons  où  mène  cette  maxime.  C'est  pour  Tavoir 
admise  que  le  législateur  d'un  pays  voisin  dans  un  code  promul- 
gué  il  y  a  peu  d'années,  a  déclaré  que  les  lois  de  l'Ëglise  étaient 
lois  de  l'Etat  ^  De  conséquence  en  conséquence»  il  a  été  conduit 
iibdiquer  les  droits  de  lËtat.età  laisser  au  pape  le  soin  dérégler 
dns  le  royaume  tout  ce  qui  concerne  la  constitution  des  familles 
(d'état  civil  des  personnes.  Une  bulle  du  pape  Grégoire XVI,  ac- 
tuellement régnant,  y  a  pourvu'^;  elle  fait»  dans  les  Ëtats  du  roi 
de  Sardaignc»  l'office  que  remplissent  parmi  nous  le  tit.  2  et  le 
chap.  2  du  tit.  3  du  liv.  1*'  du  Code  civil. 

Si  c'est  là  ce  que  Ton  entend  par  la  liberté  de  TÉglise,  il  doit 
■M»  être  permis  de  dire  que  c'est  l'asservissement  de  TËtat»  et 
ceii  pour  préserver  la  France  d'un  tel  asservissement  que  nos 
pères  n'ont  cessé  de  combattre  pour  ce  qu'ils  appelaient  les 
droits  et  les  privilèges  du  royaume,  pour  l'indépendance  et  la 
looferaineté»  pour  les  libertés  gallicanes,  qui  n'étaient  pas  seu- 

*  Le  ffoi  s'hoDore  d'élre  le  protecleur  de  rÉgliie  et  d'en  faire  obienrer  lei  lois 
^mê  loates  les  malièret  qu'il  appartient  à  l'EgliM  de  régler;  les  court  •uprèmei 
TfilieroDt  au  maintien  du  plus  parfait  accord  entre  rË)$lise  et  TÉtat  ;  et.  à  cet 
tffet,  elles  continueront  à  exercer  leur  autorité  en  ce  qui  concerne  les  air«ires 
fcrié»iastiqoes,  selon  l'usage  et  le  droit.  Code  civil  du  royaume  de  Sardaigne. 
ift-fr.  Paris,  Joubert,  1844,  tit.  prélim.,  art.  6,  p.  tf. 

-Tout  ce  qoi  concerne  la  tenue  des  registres  de  l'état  civil  est  réglé  dans  les 
Êuu  du  roi  de  Sardaigne,  par  une  instruction  de  S.  S.  Grégoire  XIV,  aui  évAquea 
ëes  éuu  de  terre  ferme  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne.  en  date  du  23  août  183a. 
Traitée  publies  de  la  royale  maiion  de  Savoie  avec  lei  puinaneei  étrantfèrei, 
pwkliéi  fmr  ordre  du  roi.  In-4s  Turin,  imp.  royale,  1836,  tom.  0,  doc.  cav,  p.  96. 
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lement  celles  de  rËglise,  mais  celles  de  la  nation.  C'est  pour 
cela  qa'alors  même  que  la  religion  catholique  était  dominante  et 
même  exclusive  en  France,  les  ordonnances  du  royaume'  dispo- 
saient expressément  sur  tout  ce  qui  concernait  les  matières  ma- 
trimoniales et  rétat  civil  des  personnes.  Elles  empruntaient  sou- 
vent leurs  dispositions  aux  lois  de  1*  Eglise;  mais  c'était  en  vertu  des 
ordonnances  et  non  des  canons  que  ces  dispositions  obligeaient 
les  citoyens  et  qu'elles  étaient  exécutoires  dans  le  royaume. 

Qu'on  y  prenne  garde  :  c'est  le  déplacement  du  pouvoir  qu'oo 
demande  au  nom  de  la  liberté;  ce  sont  les  droits  de  TËtat  qu*OQ 
prétend  restreindre  pour  transporter  à  l'Eglise  une  portion  de  la 
souveraineté.  On  demande  le  sacrifice  des  libertés  gallicanes  au 
profit  de  l'autorité  ecclésiastique.  Que  pourrait  gagner  la  liberté 
des  citoyens  à  ce  revirement? 

Passons  maintenant  à  l'examen  des  trois  principaux  repro- 
ches adressés  aux  articles  organiques  du  concordat  de  1801. 

Et  d'abord,  chose  étrange,  c'est  au  nom  du  clergé  de  France 
que  l'on  repousse  l'obligation  imposée  par  la  loi  d'enseigner  la 
doctrine  contenue  dans  la  déclaration  du  clergé  de  France  dd 
1682.  Nous  ne  rechercherons  pas  par  quelles  causes  le  clergé 
de  France  parait  si  différent  de  lui-même.  Cette  recherche 
pourrait  être  curieuse  et  utile;  elle  jetterait  probablement 
quelque  lumière  sur  la  question;  elle  ferait  peut-être  connaître 
le  véritable  état  de  Topiiiion  des  évêques.  Il  pourrait  arriver 
qu'elle  les  montrAt  au  fond ,  ou  au  moins  un  grand  nombre 
d'entre  eux,  plus  gallicans  qu'on  ne  veut  qu'ils  le  paraissent; 
mais  cette  t&che,  toute  historique  et  politique,  n'est  pas  la 
nôtre;  elle  excéderait  les  bornes  que  nous  nous  sommes  prescrites. 

1  Ce  fut  rorHoootoce  de  Bloit,  en  1579,  qui  ordonna  la  publicité  det  marianM 
et  Ifur  cflébralion  en  présence  du  propre  curé  det  parties.  L'édit  de  Melun,  ea 
1680,  l'ordonnance  de  It  67,  I  édit  du  14  mai  1T24,  rordonnance  du  9  avril  1716 
contiennent  la  léicislaiion  du  ro>aume  en  matière  matrimoniale.  Préeii  de*  or» 
dotmaneeSt  édiis,  d4r.  aratioM,  lettrei  patentes^  statut»  et  règlements,  par  M.  B«|w 
rigue  de  Montvailoo.  la-ia,  Aii»  J.  David  et  E.  David ,  176i,  verbo  :  mariagM* 
p«  164  ai  sttiv* 
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On  se  refase  à  l'enseignement  des  quatre  articles  de  la  décla- 
ration de  1682  par  deui  motifs.  D*ane  part,  on  rejette,  on  con- 
damne la  doctrine  de  ces  articles;  de  Tautre,  on  conteste  à  la  loi 
le  pouYoir  d* ordonner  renseignement  d'une  doctrine  théologique. 

Il  est  bien  grare  de  désavouer  le  passé  tout  entier  de  TEglise 
le  France,  de  démentir  tant  de  grands  et  saints  personnages, 
H  d'abjurer  une  doctrine  si  ancienne  et  si  autorisée.  Que  s'est- 
il  donc  passé?  L'Eglise  a-t*elle  prononcé  sur  cette  doctrine? 
Quelque  concile  œcuménique  a-t-il  été  tenu  depuis  1682? 
Non ,  sans  doute.  Est- il  émané  du  saint-siége  quelque  décision 
doctrinale?  Pas  davantage. 

On  a  parlé  de  la  bulle  Auclorem  fidei.  Nous  ne  nous  arrête- 
rons  pas  à  cette  circonstance,  que  la  bulle  Auctorem  fidei  n'a 
point  été  publiée  en  France ,  et  qu  elle  n'a  point  été  adressée 
aux  érèques  de  France.  Nous  n'admettons  point  de  fin  de  non 
recevoir  en  matière  de  foi  ;  nous  examinons  ici  le  fond ,  et  non 
la  forme.  La  bulle  Auctorem  fidei  a  été  fulminée  par  le  pape 
Pie  VI,  en  1794,  pour  condamner  les  actes  du  synode  de  Pis- 
toie.  Ce  synode  avait ,  à  la  vérité ,  adopté  les  quatre  articles  de 
1682;  mais,  comme  le  remarque  judicieusement  M.  le  cardi- 
nal de  Bonald,  «  la  bulle  n'a  condamné,  sur  ce  point,  le  synode 
»  de  Pistoie,  qu'autant  qu'il  voulait  faire  de  ces  quatre  articles 
»  nn  décret  de  foi  qui  liât  les  consciences.  S'il  en  était  autre- 
^1  ment,  il  ne  serait  plus  permis  de  regarder  les  doctrines  oppo- 
i  sées  aux  quatre  articles  comme  des  opinions.  )» 

Avant  M.  le  cardinal  de  Bonald,  précisément  à  l'époque  de 
la  promulgation  des  articles  organiques^  un  docteur,  justement 
renommé  pour  Torthodoxie  de  sa  doctrine  et  son  inviolable  atta- 
chement au  saint-siége,  repoussait,  avec  énergie,  l'application 
]ue  prétendaient  faire,  des  censures  de  la  bulle  Auctorem  fidei, 
inx  maximes  du  clergé  de  France,  quelques  ultramontains  de 
5e  côté-ci  des  monts;  car  ce  n'est  pas  aujourd'hui  pour  la  pre- 
mière fois  que  l'ultramontanisme  a  traversé  les  Alpes.  Nous 
laisserons  parler  Tabbé  Barniel  ;  car  c'est  à  des  confesseurs  de 
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la  foi  9  à  des  évèques ,  à  des  cardinaux»  contemporains  da  con- 
cordai, et  prédécesseurs  immédiats  du  clergé  actuel ,  que  nous 
remettons  la  défense  des  doctrines  et  des  traditions  gallicanes'. 
Leur  autorité  et  leur  science  suppléeront  è  notre  faiblesse. 

a  Mais  où  sont-ils  sont  donc  consignés  ces  anathèmes? 

y>  s'écrie  le  prêtre  courageux  qui  avait  supporté  le  poids  des 
»  persécutions  ;  et  par  quelle  étrange  condescendance  sooimes- 
»  nous  donc  les  seuls  à  qui  Rome  laisse  ignorer  qu  elle  les  a 
»  lancés  contre  notre  Église,  et  contre  des  opinions  dont  elle  ne 
1»  s'est  jamais  départie?  Vous-mêmes,  qui  osez  nous  les  objeo- 
»  ter,  prenez  garde  h  ne  pas  encourir  tous  ceux  qui  sont  réaer- 
»  vés  à  la  calomnie.  Nous  savons  et  nous  déplorons  tout  ce  qui, 

»  dans  le  cours  de  nos  dissensions  momentanées porta  Faf- 

»  fliclion  dans  le  cœur  des  pontifes  romains.  Nous  avons  lu, 
»  nous  avons  étudié  ce  qu'ils  ont  prononcé  pour  annuler  et 
»  pour  casser  des  actes,  qui  ne  pouvaient  que  maintenir  ou  re- 
»  nouveler  de  douloureux  souvenirs;  mais  dans  ces  rescrits, 
x>  frappant  de  nullité  la  déclaration  faite  par  l'assemblée  de  1682| 
»  nous  cherchons  quelqu'une  de  ces  expressions,  de  ces  qualifi- 
»  cationsde  fausse,  d'erronée,  deschismatique,ou  toute  autre  sera- 
is blable,  tombant  sur  la  doctrine  même,  sur  les  sentiments  ou  ki 
»  opinions  exprimées  dans  les  quatre  articles.  Nous  ne  ùroavoni 
yt  rien  de  semblable  ;  et  vous  n'en  trouvez  pas  davantage,  vou 
»  qui  recueillez  avec  tant  de  soin  tout  ce  que  vous  pourriei  op- 
»  poser  à  cette  doctrine.  Nous  savons,  et  il  nous  semble  que 


1  Nous  regrettons  que  les  limites  de  cet  écrit  ne  nous  aient  pas  permis  da 
préTaloir  des  arguments  employa  avec  tantd'babilelé  et  de  raison  dans  Teied- 
lent  ouvrage  posthume  de  M.  Louis  Matthias  de  Barrai,  successivement  dTéqM 
de  Trojes»  de  Meaux  et  archevêque  de  Tours,  publié,  en  1817,  par  M.  Tabbédi 
Barrai,  son  frère.  11  fut  composé  en  Angleterre,  durant  Témigralion  de  sod  m* 
teur,  pour  répondre  à  plusieurs  ouvrages  qui  venaient  d*étre  publias  à  Londreif 
en  faveur  de  l'infaillibilité  du  pape.  Il  est  intitulé  :  Défensedet  liberiéêdetÉ' 
glisê  gallicane  et  de  VfUiemblée  de  France,  tenue  en  1682.  ln-4«,  Paris,  Adfiei 
Egroo,  1817, 1  vol.  Ainsi,  dans  i'eiil  et  loin  de  la  patrie,  les  évoques  persécu- 
tés, fidèles  à  id  traditions  et  à  ses  maiimes,  combattaient  encore  pour  ses  li- 
bertés. L'écrit  da  cardinal  de  la  Luzerne  a  été  composé  aussi  dans  Vi 
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»  VOUS  pouviez  y  réfléchir  vous-mêmes,  qu* annuler  ou  casser, 
»  improuver  même  un  jugement  quelconque,  tantôt  parce  qu'il 
»  fut  porté  sans  compétence,  tantôt  parce  que  la  marche  près- 
»  crite  par  les  lois  n'a  pas  été  suivie,  ou  bien  par  des  raisons 
»  semblables,  ce  n'est  pas  pour  cela  statuer  sur  la  justice  ou 
»  l'injustice  de  la  sentence  elle-même«....  Vous  avez  soin  de 
9  mettre  sous  nos  yeux  cette  bulle  de  Pie  VI,  condamnant  le 
n  concile  de  Pistoie,  et  dans  cette  condamnation,  blâmant  sur- 
9  tout  et  réprimant  l'usage  qu  il  a  fait  de  la  déclaration  des 
M  quatre  articles,  et  l'adoptant  comme  une  autorité  propice  à 
»  ses  erreurs ,  ce  même  pontife  a  eu  soin  de  vous  dire  que 
»  le  concile  de  Pistoie  outrageait  gravement  notre  Eglise  en 
»  citant  ici  son  autorité,  comme «i  elle  était  faite  pour  appuyer 
»  Terreur  :  Sed  et  ipsimet,  gallicanœ  Ecclesiœ  non  levis  injuria 
»  irrogalur^  cujus  auctaritas  in  patrocinium  vocaretur  errorum 
>i  quibus  illud  Pistoiense  est  contaminatum  decretum  ^  Et  c'est 
»  cette  bulle  de  Pie  VI  que  prétendent  faire  valoir,  et  que  nous 
»  objectent  oujourd'hui  tous  ceux  qui  écrivent  contre  les  quatre 
9  articles  de  1682.  Au  moins,  si  vous  pouviez  nous  dire  quelle 
»  est ,  dans  cette  déclaration ,  l'opinion  spéciale  condamnée  par 
»  le  pape,  fixer  sur  quel  article  tombe  la  proscription  ;  ou  bien 
n  si  vous  osiez  nous  dire  que  l'erreur  est  également  déclarée 
»  dans  tous?  Nais  non;  pour  celui-ci,  l'erreur  est  uniquement 
»  dans  le  dernier  article,  et  celui-là  n'exclut  que  le  premier; 
9  l'enthousiaste  d'un  pouvoir  direct  ou  indirect  sur  le  sceptre 
9  des  rois  la  voit  dans  tous  :  nous  attendons,  nous,  qu'elle  nous 
»  soit  montrée  dans  un  seul,  et  nous  rendons  hommage  à  la  sa« 
»  gesse  des  souverains  pontifes.  Le  sacrifice  quMIs  ont  exigé  de 
»  nos  pères  est  connu,  et  nos  pères  l'ont  fait  parce  quMI  était 
»  juste.  La  doctrine  des  quatre  articles  roulait  sur  des  opinions 
»  qu'il  n*est  donné  à  personne  d'ériger  en  dogme,  au  mépris  du 
»  siège  apostolique.  (iCtte  déclaration  semblait  avoir  violé  la 

*  Bulle  de  Pie  VI  contre  le  ConeUê  de  Piêtoia,  en  1794,  dite  Auctorem  6dei, 
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»  règle Les  papes  avaient  cru  devoir  prévenir  les  consé- 

D  qi/ences  que  Ton  pourrait  tirer  non  pas  de  la  doctrine  méat 
D  contenue  dans  cette  déclaration,  mais  de  l'autorité  qui  aurait 
D  prononcé  sur  la  leur,  ou  malgré  la  leur,  un  décret  dogm»* 
»  tique.  Le  pape  Alexandre  VII  protesta  contre  la  déclaration  et 
»  contre  ce  procédé.,...  il  ne  prononça  rien  sur  la  doctrint 
»  contenue  dans  cette  déclaration.  Les  évèques,  à  qui  son  brrf 
D  ne  fut  jamais  remis,  n'en  déclarèrent  pas  moins  au  pape  Idikh 
D  cent  XII  ^  son  successeur,  que  leur  intention  n'avait  jamais 
»  été  de  faire  de  cette  déclaration  un  décret  dogmatique  :  Niki 

T»  enim  decemere  animus  fuit^ Qu'elle  soit  donc  livrée  i 

1»  elle-même,  cette  déclaration;  qu'il  en  soit  d'elle  comme  di 
»  tous  ces  actes  qui  ont  pu  encourir  l'animadversion  du  sainU 
»  siège;  car  ce  n'est  point  cet  acte,  ce  ne  sont  pas  des  fomm 
»  que  nous  avons  à  défendre.  Cette  doctrine  antique  de  tm 
»  écoles  reste  exempte  de  toute  censure  :  Abeal  ergo  declaraiiê 
»  quù  libueril  ;  non  enim  eam  quod  sœpe  profileri  juvat ,  Iih 
»  iendam  hic  suscipimiis.  Manet  inconcussa  et  censurœ  cumiê 
»  expers  prisca  illa  sententia  pariêiensium'^ .  » 

Nous  avons  déjà  cité  de  belles  paroles  du  cardinal  de  Bauaiet 
sur  la  déclaration  de  1682.  Il  les  publiait  sous  la  Restauratioa^ 
è  une  époque  oii  la  déclaration  de  1682  était  mal  protégée  par 
le  concordat  de  1801  et  ses  articles  organiques.  Elles  étaient  i 
leur  place  dans  la  vie  du  grand  Bosîtuet ,  où  celle  diclaraiimk 
doit  être  inscrilej  dit  son  illustre  biographe^  comme  le  plus  bem 
monument  de  son  histoire.  Il  mêle  à  son  récit  des  passages  re« 
marquables  de  la  lettre  écrite  par  Louis  XIV  au  cardinal  de  la 
Trémouille,  le  7  juillet  1713,  c'est-à-dire  environ  vingt  ana 
après  cette  autre  lettre  si  souvent  invoquée,  adressée,  le  4  sep» 
tembre  1693,  par  le  même  roi  au  pape  Innocent  XII ,  et  qu' 


<  Prmf.  galL  or f  Aod. 

3  Du  pape  et  de  tes  droitt  religieux  à  Voceaiion  du  Concordat;  par  M,  Vahèé 
Barruel,  chanoine  honoraire  de  l'égliee  méiropohtaine  de  Parie.  Ifi^.  Pairiêf 
an  11  viaOi),  ion.  %  ptfl.  3,  dup.  4,  p.  4aiMai 
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I  Toala  9  nrial  à  propos  •  considérer  comme  une  rétractation  de 
iidédaration  de  1682,  et  une  révocation  expresse  de  Tédit  du 
i2  mars  de  la  même  année  ^ 

^'ous  choisissons  ceux  de  ces  passages  qui  prouvent  qu*aucune 
ocBsure  n'a  jamais  été  portée  contre  les  quatre  articles,  et  que 
l'édit  n*a  jamais  été  révoqué,  a  Sa  sainteté  est  trop  éclairée,  dit 
»  le  roi  y  pour  entreprendre  de  déclarer  hérétiques  les  maximes 

>  que  suit  l'Église  de  France.  Le  pape  Innocent  XI  ne  me  de- 
^  Banda  jamais  de  les  abandonner  ;  t7  savait  que  celle  demande 
M  mait  inutile ,  et  le  pape  actuel ,  qui  était  alors  un  de  ses 
B  priodpaax  ministres,  sait  mieux  que  personne  que  Tengage- 

>  BMDt  que  j'ai  pris  se  réduisait  a  ne  pas  faire  exécuter  Tédit 

'  n  est  pcuMtre  i  propos  dMnsérer  ici  quelques  lignes  à  Toccasion  de  diten 
pMiagM  de  YHiitùtr9  du  pape  Pie  VII,  par  M,  ie  ehevaliir  Artaud.  Il  ett  Uài 
dtafioo,  daos  ces  pus«ges.  à  ce  que  l'hisiorien  appelle  une  grande  erreur,  Porta- 
faTaorait  commise  par  la  faute  de  M  de  Coupigny,  un  de  ses  collaborateurs.  En 
lPM««Bt  cette  erreur  annoncée  avec  solennité  dès  le  tome  1  de  l'ounaga,  lort- 
fi*clW  m'têi  eiposée  que  dans  le  tome  2,  le  lecteur  est  disposé  à  la  Juger  plua 
paie  qu'elle  n'est.  Voici  de  quoi  il  s*agit.  Dans  un  rapport  confidentiel»  qui  est 

dans  la  première  partie  du  présent  recueil  et  qui  était  adressé  au  premier 

I  à  roceaalon  des  obsenratioos  présentées  par  le  pape  aar  les  artlclat  orgi^ 
liqocs,  Portâlia  remarque  que  le  pape  et  lescardinauK  de  sa  suite  ont  probable- 
t  été  eocooragéi  à  s'élever  contre  les  maiimes  de  l'Éiçlise  gallicane,  par  une 

de  Louis  XIV  écrite,!  la  fin  deses  jours,  au  pape  Clément  XI.  sous  la  diree- 
liMéa  P.  Letellier,et  dans  lequel  le  ce  prince  se  serait  engagé  à  ne  donner  aucune 
Me  a  la  déclaration  de  1582,  et  même  à  la  faire  révoquer.  Il  est  vrai  que  la  lettre 
liai  il  s'agit,  datée  de  Versailles,  le  2  septembre  1693,  a  éié  adressée  au  pape  In- 
aaentXll  et  non  au  pape  Clément  XI,  et  qu'à  IVpoque  où  elle  a  été  écrite,  c'était 
le  P.  de  la  Chaise  qui  était  confesseur  du  roi,  et  non  le  P.  Letellier.  11  n'est  pas 

certain  que  cette  lettre  dont  M.  Artaud  a  d'ailleurs  inséré  dans  son  estimable 
un  f*i€  iimilê^  prouve  évidemment  que  Louis  XIV  se  bornait  par  cette 
Isufftà  faire  savoir  à  S.  S.  qu'il  avait  donné  les  ordres  nécessaires  afin  que  lat 
fimtÈ  contenues  en  son  éditdu  12  mars  1683  touchant  la  déclaration  faite  parle 
dviè  de  Fr4nce  ne  fussent  pas  observées.  C  est  sur  la  parole  de  d'Àlembert*,  qui 
tvtu  fulvi  sur  ce  point  Montesquieu'*»  induit  en  erreur  par  l'abbé  d«Guasco,  que 
Fsrulu  a  avanrô  ces  faits  ineiacls  ce  n'esi  pas  sur  la  parole  de  M.  de  Coupigny, 
poète  agréable  qui  faisait  d'assez  jolies  romances,  mais  qui  ne  fui  jamais  employé 

*  Eloge  de  Bussuet,  Œuvres  de  d*Alembert,  in-S»*  Paris,  Btstien,   1805,  t.  VU, 

**  OCuvrtft  de  Mootetquiea,  in-8s  Paris,  Louis  Duprat-Duvergcr,  1893.  Lettres  ia« 
■lUèrei.  Lettre  à  l'abbé  de  Gusee,  écrite  de  la  Brèdt,  le  8  novembre  1754. 


LXXX         DE  LA  LteiSLATION   RRLI6IBUSR  R!f  FRAFTCR. 

>»  de  1682...  je  n*ai  obligé  personne  à  soutenir  contre  sa  propre 
)i  opinion  les  propositions  du  clergé  de  France;  mais  il  n*ert 
»  pas  juste  que  j*emp6che  mes  sujets  de  dire  et  de  soutenir  leurs 
1»  sentiments  sur  une  matière  qu'il  est  libre  de  soutenir,  comme 
D  plusieurs  autres  questions  de  théologie,  sans  donner  la  moindre 
»  atteinte  a  aucun  des  articles  de  foi  '.  » 

On  le  voit,  c*est  vainement  que  les  ultramontains  ont  cherché 
à  se  prévaloir  de  la  prétendue  rétractation  de  Louis  XIV,  pour 
infirmer  l'autorité  des  quatre  articles.  De  nos  jours,  en  France, 
on  les  décrie  comme  une  machination  de  la  politique ,  un  abus 
de  la  puissance;  on  y  cherche  la  canonisation  du  système  de  la 
légitimité  inamissible  et  de  l'institution  divine  du  pouvoir  royal. 
Barruel,  que  nous  avons  déjà  cité,  semble  avoir  prévu  celte  tac- 
tique. «  Le  plus  grand  tort,  dit-il,  que  Louis  XIV  fit  è  la  doc- 
»  trine  des  quatre  articles,  c'est  qu'il  en  fut,  en  quelque  sorte^ 
»  regardé  comme  l'auteur  ;  c'est  qu'il  donna,  par  ses  édita, 
»  un  air  de  nouveauté  et  de  violence  à  cette  profession  so* 
D  lennelle  que  nos  plus  célèbres  écoles,  et  celles  de  tant  d'autres 
»  régions,  en  avaient  toujours  faite  ^.  C'est  la  doctrine  que  nous 
»  considérons,  et  nullement  le  prince,  dont  le  sceau  ne  fait  auto- 
»  rite  ni  quant  au  dogme ,  ni  quant  au%  opinions  religieuses.  » 

Si  Barruel  a  prévu  l'objection,  le  savant  et  vénérable  cardinal  de 
la  Luzerne  s'est  chargé  de  la  confondre  ;  il  est  venu  au  secours  de 
l'Eglise  gallicane  en  1821 ,  précisément  à  l'époque  où  commea- 

tu  miniftère  des  cultes  que  dans  la  partie  de  ee  département  qui  serapporiail  a« 
matériel,  et  qui  de  sa  vie  n'avait  ouvert  un  livre  de  droit  canonique  ou  d'hifloin 
•cclésiattique.  Portalis.qui  d'ailleurs  n'avait  pas  besoin  de  collaborateurs  quaaë 
Il  s'agissait  d'une  science,  objet  des  études  de  toute  sa  vie,  en  choisissait  d'an- 
très  pour  cette  partie  de  la  rorrespondance  ou  des  iravaui  de  son  ministère  qai 
réclamaient  des  connaissances  spéciales  :  on  peut  citer  parmi  eui  M.  l'abbé  B*- 
roan.  ancien  supérieur  de  la  mai*on  de  l'Oratoire  de  Lyon,  archiprétre  de  Sainte- 
Geneviève;  M.  l'abbé  Haillon,  depuis  évéquede  Dijon  et  mon  archevêque  d'Ali; 
M.  l'abbé  Guairard,  inspecteur  gén<^ral  dos  études  ;  M.  JaulTret ,  mort  doyen  des 
maîtres  des  requêtes  en  service  ordinaire  au  Couse  il  d'état  depuis  1830. 

>  Lecardinal  deBausset.  Hist.  deBossuei,  tom.  ii,  liv.  vi.ch  23,  p. 214 et  tain 
^  On  peut  voir  sur  l'ancienneté  de  cette  doctrine  dans  l'École  de  Paria  et  dans 
bien  d'autres,  BoêêUÊt,  Gallia  orthodoxa^  p.  13  et  seq. 
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gkùi  les  défections  et  les  attaques  *.  Il  établit,  avec  une  solide 
ndilioo  ,  et  une  logique  serrée  et  nerveuse ,  que  pendant  les 
il  premiers  siècles  de  TËglise,  la  doctrine  que  l'Église  galli- 
OM  n'a  cessé  de  professer  était  la  doctrine  universelle,  et  que 
fipioion  altramoDtaine  était  inconnue. 
A  Taotorité  de  Louis  XIV,  il  substitue  celle  «  de  Tertullien, 

•  qui,  pour  faire  connaître  la  vraie  foi,  présente  l'autorité  non 
I  de  la  seule  Église  romaine ,  mais  de  toutes  les  Églises  aposto- 

>  bpes  :  des  historiens  ecclésiastiques  qui  attribuaient  la  con- 

>  ^nation  de  Tarianisme  au  consentement  commun  des  pères 

•  et  Nicée  :  de  saint  Augustin ,  déclarant  qu'après  la  condam- 
nation de  Donat  par  le  pape,  il  restait  aux  schismatiques  le 
9  recours  de  l'appel  au  concile  général,  et  disant  que  c'est  par  le 
»  consentement  commun  que  les  Félasgiens  sont  condamnés. 


■  «  C^  ooTragf  avail  éié  composé  il  j  a  huit  ou  dix  ans  dans  l'émigration;  son 
■iftfct  irait  été  de  répondre  au  cardinal  Orsi*,  qui  avait  entrepris  de  réfuter 
«  impft.  Rentré  en  France  en  1814,  j'avais  pensé  que  la  publication  de  cet 
•feritéuit  inutile,  et  qu'il  était  bon  que  la  question  des  principes  gallicans 
«eiatre  les  maximes  de  la  cour  romaine  ne  fât  pas  agitée  dans  les  circonstances 

•  ict«ellcs.  En  conséquence,  je  m'étais  abstenu  de  livrer  cet  ouvrage  i  l'inH- 
■freisioa:  mais  les  idées  ultramontaines  étant  maintenant  défendues  et  publiées 

•  fvécs  auteurs  très-pstimables  dont  j^honore  les  talents  et  les  vertus,  je  crois 

•  iÊéâpemsabi0  de  publier  cet  écrit  pour  servir  de  réponse  i  leurs  maximes  et 
ïDÎr  parmi  nous  iapréeieute  et  ialutaire  doctrine  de  l'Église  gallicoM,  » 

la  déclaration  de  l'assemblée  du  clergé  de  France  en  1682,  par  S.  E.  Mgr, 
de  la  Luierne.  in-8«,  Paris,  Potry,  libraire  de  S.  A.  U.  Mgr.  le  due 
Cl^sMlème,  1R21. 

Ifr.  le  eardinal  de  la  Luierne  avait  reçu  le  chapeau,  en  1817,  du  pape  Pie  Vil, 
tla  deaunde  du  roi  Louis  XVIIl. 

'Um  remarquable  qne  lorsqu'en  1741  \o  cardinal  Orsi  publia  f»on  Traité  en  faveur 

^  riiàiilibilîté  du  pape*  il  avouait,  dan»  la  préfaco  do  cet  ouvrage,  que  soit  à  Rome, 

«(  CB  é'aatre4  villes  d'Italie,  pliuieun  per$onnei  de  grienec,  d'autorité  et  de  probité, 

'ti  Ji««ient  qae  cette  thèse  oc  pouvait  pins  rtre  soutenue  par  les  théologiens  romains, 

4  ^'il  devait  l'abandonner  comme  une  rausf  perdue  et  déietpérée.  «  Ipse  et  Rom«  et 

•  alibi  plares  audivi.  nec  malos,  nec  indoctos  aut  imperitos ,  qui  Boteuetiano  opère 

•  ftrmlmiOt  caoMm  banc  non  ultra  à  Romanis  théologis  sustinendam,  sed  velutt  con« 

•  rlanutsm  et  deploratam,  dimittendam  cshc  censerent.  »  Omi\  de  Rom,  pont.  aurt. 
fe^f.  I.e«  uUramontain<(  enx-mAm«»s  œ  rerorinai«S'W»lr»nt  alors  vAincii«  par  Bo$9uet.  Que 
k*  tAtap4  sont  changés  ! 

f 
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)»  De  ce  même  père ,  afec  toute  TËglise  d'Afrique ,  résistaot 

>  fortemenl  à  la  prétention  des  papes,  et  l'emportant  sur  eux 
1»  sur  l'appel  des  prêtres  dans  Taffaire  d'Appiarius  :  de  Vincent 
»  de  Lérins,  faisant  de  l'universalité  le  juge  suprême  de  b 

>  doctrine,  et  voulant  qu'on  se  soumette  aux  conciles  généraux, 
D  s'il  en  eiiste  :  du  pape  Gelase,  prononçant  l' irréforma bilîté 
»  absolue,  et  par  qui  que  ce  soit,  de  ce  qui  a  été  décrété  par  ni 

>  concile  général  :  de  saint  Grégoire  le  Grand ,  recevant  et  vé- 
^  nérant  à  l'égal  des  quatre  évangiles  les  quatre  premiers  cou- 

>  ciles  œcuméniques. 

»  Aux  témoignages  des  docteurs ,  il  joint  l'autorité  plus  îbh 
»  posante  encore  des  faits.  Les  principaux  sont  : 

»  La  résistance  de  saint  Cyprien  et  de  saint  Firmilien ,  à  k 
»  tête  des  Églises  d'Afrique  et  d'Asie,  au  décret  le  plus  solennel 
»  du  pape  Etienne  ;  résistance  malgré  laquelle  ils  sont  honoril 
1»  comme  saints,  tandis  que  les  donatistes,  qui,  un  siècle  après» 
»  renouvelaient  leur  erreur  sur  la  rebaptisation,  sont  condamoiâ 
»  comme  hérétiques,  et  cela  sur  le  fondement  que  dans  Tinter* 
»  valle  un  concile  plénier  avait  jugé  ce  qui  ne  l'avait  été  préoi* 
M  demment  que  par  le  pape  :  d'autres  faits,  plus  tranchants  eB« 
»  core»  contre  Tinfaillibilité  pontificale ,  sont  les  hérésies  for* 
»  melles  où  sont  tombés  les  papes  Libère  et  Honorius.  • 

M  Ce  qui  prouve  aussi  démonstrativement  la  supériorité  M 
»  conciles  sur  les  papes,  ajoute  notre  pieux  et  docte  cardinalii 
>»  c'est  qu'ils  Tont  exercée.  Presque  tous,  à  commencer  par  ce* 
»  lui  de  Nicée,  ont  jugé  de  nouveau  des  doctrines  qui  Tavaieit 
»  été  par  des  papes.  Il  y  a  plus  encore;  les  décisions  dogmatî* 
»  ques  les  plus  solennelles  des  pontifes  romains  ont  été  juridi- 
»  quemeot  revues,  examinées,  jugées  par  des  conciles  généraux, 
»  notamment  par  le  troisième,  le  quatrième,  le  sixième,  le  sep» 
»  tième  et  le  huitième. 

1»  Enfin,  quand  il  a  prouvé  que  la  doctrine  gallicane,  sw 
)»  la  supériorité  du  concile  ^  après  avoir  été  celle  des  dix  pre- 
D  miers  siècles  de  TËglise,  a  été  formellement  consacrée  dans  It 
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ê  quinzième  «  par  le  concile  œcuménique  de  Constance,  il  justi- 
•  fie  les  décrets  qui  la  définissent ,  contre  les  difficultés  de  tout 
»  ^re  qui  leur  ont  été  opposées  ;  il  prouve  que  ces  célèbres 
1  décrets  ont  été  reçus,  avec  tout  le  concile,  par  les  papes, 
»  comme  par  T Eglise  universelle;  que  non-seulement  ils  n*ont 
I  été,  ni  pn  être  contrariés,  mais  qu'ils  ont  été  renouvelés  par  le 
>  concile  de  Bflle  *,  reconnus  par  celui  de  Florence  ;  que,  par 
I  coD^équent,  et  ces  décrets,  et  la  doctrine  gallicane  qu'ils  dé- 
1  finissent ,  sont  fondés  sur  une  irréfragable  autorité,  au  moins 
»  <ar  la  plus  grande  certitude  qui  puisse  exister.  »  Ce  sont  ses 
(TOpres  paroles'. 

Louis  XIV  n'avait  donc  point  de  violence  à  exercer  pour  ame- 
■r  les  évèques  de  France  a  se  prononcer  formellement  en 
hteur  d*une  doctrine  qui  était  la  leur.  Les  mémoires  du  temps 
Oktatent  que,  dans  les  assemblées  particulières  qui  se  tinrent 
iTarchevèchè  de  Paris,  avant  la  tenue  de  l'assemblée  générale, 
hssaet  eut  à  lutter  contre  plusieurs  de  ses  collègues,  et  notam- 


•  I^  UBgage  da  cardinal  Tnirecre mata,  dans  la  réponse  qu'il  fit  au  concile  de 
ftlt  HT  ordre  du  pape  Eogéne  IV ,  eai  conforme  à  cette  doctrine.  Il  avoue  que 
hjaRBCDt  des  Pères  du  concile  est  préférable  à  celui  d'un  seul  homme,  lesj- 
frdrAjol  plua  grand  que  le  P'pe.  Et  il  dit  ailleurs  que  le  pape  a  autorité  sur 
ta  In  coDcilea,  à  moins  qu'il  oe  s'agisse  de  choses  qui  toucnent  i  la  foi  caibo* 
i|ic  ou  qui  cooceriieiit  le  bon  ordre  de  rÉglise  uoiverselle ,  parce  qu'aiora  fl 
Mriit  s'ari^ter  au  jugement  du  concile* 

•  Si  uIîs  casus  eoiitingeret  quôd  patres  uniffrsi  in  synodo  univfrsall ali- 

•  qeem  fidei  definiiionem  facereiit»  cui  sola  persona  pape  oontradicerct,  dic^ 
ire«  quod  judicio  sjnodi  standum  estet...  judicium  eiiiin  tantorum  patrum... 
>  ■  BatfriJi  fidei  meritô  prsferendum  \idelur  judicio  unius  bominis  ....  lune 
«  fyaodus  niaj  ir  e»t  papi.  non  quidem  pote.<tate  juridiciiouis,  sed  auctoritate 

•  diKretifi  judicii  et  amp'iiudiuecugiiationis.  » 

TuTTter,  Retp,  ad  Bai,^  t.  xiii,  Cône  p.  1701. 

•  Cum  «uper  omnia  con<-illa  papa  liabeat  potesiatcm,  nisi  furie  que  sta- 
'  tnmda  forent  catholica ni  fidem  respioerent,  vel  »i  non  fièrent,  sta^um  UDtversalis 

•  }jui^**m  principaliicr  perturbarent.  quia  lune  conrilii  senleniia  etsiii  potius 
■  aitendenda.  j»  Bull,  [ÙeuM  novit)  t.  xii,  ronc.  p.  537. 

'  ?ar  la  déclaration  de  l'assemblée  du  clergé  de  France  en  1682,  par  S.  Ero.  le 
cardinal  de  la  Luxeroe,  in-S".  Parb,  Toit  y,  libraire  de  S.  A.  H.  Mfcr.  le  duc  d'Aii- 
fOul^cDe»  i82l. 
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ment  contre  l*archevèqiie  de  Paris,  de  Harlay,  qui  contrariait  sou* 
vent  ses  idées  sages  et  modérées,  et  qui  paraissait  craindre  qu'il 
ne  donnAt  trop  d'étendue  aux  prérogatives  du  siège  apostolique  \ 
L'archevêque  de  Cambray,  dont  le  diocèse  venait  d*étre  réuni  à 
)a  France,  siégeait  pour  la  première  fois  dans  rassemblée  do 
clergé  ;  il  y  était  venu  imbu  de  principes  fort  opposés  aux  prin- 
cipes gallicans,  et  pourtant  il  déclara  qu'il  adhérait  complètement 
aux  quatre  articles,  ramené,  dit  le  cardinal  de  Bausset,  à  cette 
sage  doctrine  par  la  force  de  raisonnement  et  la  logique  entrât- 
nante  de  Bossuet^. 

Ce  ne  peut  pas  être  sérieusement  qu'on  soutienne ,  comme 
on  parait  le  faire  en  se  jouant  du  public ,  que  la  doctrine  des 
quatre  articles  n'intéressait  que  les  droits  personnels  du  roi 
Louis  XIY  et  de  sa  dynastie.  L'indépendance  des  couronnes  était 
en  France,  depuis  longtemps,  une  question  nationale.  Sans  re- 
monter plus  haut,  ce  qui  s'est  passé  aux  Etats- généraux  de 
1593,  sous  la  Ligue,  et  aux  derniers  Etats-généraux  de  1614, 
le  démontre  évidemment.  On  peut  voir  lorsqu'il  s'agissait  de  la 
réception  du  concile  de  Trente ,  que  ce  n'était  pas  seulement  au 
nom  des  droits  du  roi ,  de  la  magistrature  politique ,  des  droits 
des  évèques,  mais  au  nom  des  droits  et  privilèges  du  royaume  et 
des  intérêts  du  tiers^latf  que  les  commissaires  des  Etats  en  1593, 
en  présence  et,  pour  ainsi  dire,  sous  la  présidenee  d'un  légat 
du  saint-siège,  s'opposaient  è  la  publication  de  certains  canons 
du  concile,  qui  réglaient  des  points  de  discipline'.  Aussi,  en 
1614,  vit-on  la  chambre  du  tiers^lat  ^  demander  avec  énergie 


*  Le  Cardinal  de  Bausset,  Histoire  de  Bossaet.  t.  ii,  Uy.  6,  o.  13,  p.  169. 

3  Ibid.  p.  181. 

s  Histoire  universelle  de  Jacques- Auguste  de  Thou.  depuis  1543  jusqu'en  1607. 
traduite  sur  l'édition  latine  de  Londres;  in.8°,  Londres,  1734,  L  xi,  liv.  105. 
p.  711-718. 

<  Relation  de  tout  ee  qui  s'est  p<issë  aux  États  généraux  convoqués  en  1614. 
Archives  curieuses  dp  Tliisioire  de  France  depuis  Louis  XI  jusqu'à  Louis  XVIII, 
par  F.  Danjon  f t  M.  L.  f.imbfr.  Deuxième  Kérir,  in-8'\  Pari^,  Braudoin.  1837, 
t.  I,  p.  95. 
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fie  le  principe  consacré  »  en  1682,  par  le  premier  des  quatre 
«ticles  fftt  transformé  en  loi  fondamentale  de  la  monarchie*. 

Il  serait  Traiment  puérile  de  s'arrêter,  comme  on  affecte  de  le 
faire  dans  les  singuliers  commentaires  qu*on  se  permet  sur  cet 


■  Lr  15  d^eembre,  11  fot  résolu  et  arrêté  en  la  ehambre  du  tien-état,  puisque 
la  tihiifi  des  ëonie  goufemementa  étaient  fails ,  que  l'on  dretierait  le  cahier 
ffiénl  ëa  tîere-éiat,  el  à  cette  6n  que  l'on  commencerait  par  celui  de  Paria. 
—  Ledit  jour  lecture  fut  faite  du  premier  article  du  cahier  de  Paris  et  ble  de 
Fnaee«  couché  eo  ces  mots  :  «  Que  pour  arrêter  le  cours  de  la  pernicieuse  doe- 
iriK  qai  l'introduit  depuis  quelques  années  contre  les  rois  et  puissancu  aoii- 
WÊnimes  éublief  de  Dieu,  par  esprits  séditieux  qui  ne  tendent  qu'à  les  trou- 
Ucr  ei  eubTertir,  le  roi  sera  supplié  de  faire  arrêter  en  l'assemblée  de  cea 
aaia,  pour  iai  fondamwntaiê  du  roffautM  qui  soit  inviolable  et  notoire  à  tous* 
qK  eosMiie  il  est  reconnu  souverain  en  son  État,  ne  tenant  la  couronne  que 
di  Dieu  aeul*.  il  n'y  a  puissance  en  terre,  quelle  qu'elle  soit,  spirituelle  ou 
ifBporelley  qui  ait  aucun  droit  sur  son  royaume,  pour  en  priver  les  personnes 
de  DOS  rois,  ni  dispenser  ou  absoudre  leurs  sujets  de  la  fldélité  et 
qu'ils  lui  doivent,  pour  quelque  cause  ou  prétexte  que  ce  soit;  que 
les  sujets,  de  quelque  condition  et  qualité  qu'ils  soient,  tiendront  cette 
lei  pour  sainte  et  véritable,  comme  conforme  à  la  parole  de  Dieu,  saos  dis- 
riertioii  équivoque  ou  hésitation  quelconque,  laquelle  inà  jurée  et  signée  par 
IMS  les  députés  des  états ,  et  dorénavant  par  tous  les  bénéflciers  et  officiels 
éi  royaume,  avant  que  d'entrer  rn  possession  de  leurs  bénéfires  ou  d'être  reçus 
Ci  leurs  ofBcps,  tous  préeepteurs,  régents ,  dorteurt  et  prédieateun  tenui  de 
femtei^ter  et  publier.  Que  l'opinion  contraire  même,  qu'il  soit  loisible  de  tuer 
«ééposeroos  rois,  s'élever  et  rebeller  contre  eux,  secouer  le  jaug  de  leur  obéis* 
■aee  pour  quelque  occasion  que  ce  soit,  est  impie,  détestable,  contre  vérité,  et 
entre  rétabiUsement  de  Vitat  de  la  France,  qui  ne  dépend  immédiatement  que 
de  Dieu.  Que  tous  livres  qui  enseignent  cette  fausse  et  perverse  opinion  seront 
tenu  pour  séditieux  et  damnables  ;  tous  étrangers  qui  l'écriront  et  publieront, 
peur  enoeniis  jurés  de  la  couronne  ;  tous  sujets  de  Sa  Majesté  qui  y  adhére- 
ront, de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  pour  rebelles,  infracteurs 
écs  lois  fondamentales  du  royaume,  et  criminels  de  lèse-majesté  au  premier 
chef;  et  s'il  se  trouve  aucun  livre  ou  dlscoursécritpar  un  étranger  ecclésiastique 
M  d'autre  qualité  qui  contienne  proposition  contraire  à  ladite  loi ,  directe- 
u««t  ou  indirectement,  seront  les  ecclésiastiques  des  mêmes  ordres  établis  en 
France,  obligés  d*y  répondre,  les  Impugner  et  contredire  incessamment,  sans 

'  Oa  sait  qoe  Pépin  tt  Charlemagoe  te  sont  intitulés  :  rois  par  la  eUwtenee  de  Dieu, 
H  kt  entrée  par  la  grâce  de  Dieu ,  ce  qu'ils  firent  non-seulemeut  par  piété,  mais  ea- 
'«rc  peut  Marquer  leur  autorité  souveraine  ei  leur  iodcpendance  des  papes.  Lawriire, 
me»  t  de  la  p.  97  du  toiu.  I  Dee  ùrdumeaneee  dee  rcn'f  de  France  de  la  troieièw^e  rare, 
1b-(oI.,  Paris,  Imprimerie  royale,  17)3. 
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article  9  au  sens  purement  grammatical  des  mots.  Sa  significa- 
tion est  évidente  pour  tous.  Il  déclare  que  la  société  civile  (ou 
l'Elat)  n'est  soumise  par  Tordre  de  Dieu  à  aucune  puissance  ecclé- 
siastique ;  que  les  dépositaires  des  droits  de  la  souveraineté» 
quelle  que  soit  la  forme  des  gouvernements,  ne  relèvent  ni  di- 
rectement ni  indirectement  de  Tautorité  des  clefs  de  l'Eglise; 
que  les  citoyens  ou  les  sujets  ne  peuvent  6tre  exemptés,  par  qui 
que  ce  soit»  de  la  soumission  et  de  Tobéirisance  qu'ils  doivent 
aux  lois  et  aux  pouvoirs  publics  de  leur  pays ,  ni  dispensés  da 
serment  de  fidélité  qui  les  lie. 

Prétendre,  comme  on  le  fait  dans  certains  pamphlets ,  que 
cet  article  ne  proclame  que  Tindépendance  des  rois,  l'absolu- 
Usme  de  leur  pouvoir  et  son  inamissibililé  par  les  dynasties 
légitimes,  c'est  pousser  trop  loin  la  raillerie.  Il  est  vrai  que  le 
clergé  de  France,  qui  délibérait  dans  un  Etat  gouverné  par  uq 
monarque,  et  dans  un  siècle  où  toutes  les  nations  catholiques 
rivaient  sous  des  constitutions  analogues,  a  parlé  le  langage  de 
son  temps  et  de  son  pays.  Il  a  parlé  des  rois  comme  TEvangila 
parle  de  César.  Oserait-on  dire  que  le  précepte  de  Jésus-Christ  : 
«c  II  faut  rendre  à  César  ce  qui  appartient  à  César,  »  ne  s*appU- 
quait  qu'à  l'empereur  Auguste  et  a  ses  successeurs?  Et  César 
n'est-il  pas ,  dans  le  livre  divin ,  la  personnification  du  pouvoir 
souverain,  comme  les  rois  le  sont,  dans  la  déclaration  de  1682? 
Quoi  qu'en  dise  Timon,  ni  Bossuet,  ni  PortuIisS  ni  M.  Dupin^ 

»  respect ,  ambiguïté  ni  équWocatioo ,  soat  peine  d'être  punis  de  même  peiae 
»  que  dessus,  comme  fauteurs  des  ennemis  de  cf  t  Étai.  Et  sera  ce  premier  «r- 
»  tlde  lu  parchacun  an,  tant  aux  co<irs  souveraines  qu'es  bailliages  etséné<btuf- 
»  séfs  dudit  royaume,  à  l'ouverture  des  audiences,  pour  éirc  gardé  et  observé 
»  avec  toute  sévérité  et  rigueur.  » 

«  Feu  !  feu  î  par  Timon ,  3«  ^d.  Paris.  Pugnerrp,  petit  in-12,  1845,  p.  69.  Pi- 
tbou.  Dupuy,  Talon,  BossuBt,  nausset.  Portails,  la  Luzerne  et  Frajssinouf, 
étaient  des  souteneurs  du  droit  ùhin. 

n  Le  juritronsultc  qui  »'obainpà  ne  fonder  la  souveraint^que  sur  le  droit  di 
»  vin  p«»sitif,  raisonne  aussi  mal  que  le  ferait  un  physicien  qui,  sans  égards  pour 
»  les  causes  secondes,  prétendrait  ne  devoir  eipliquer  tous  les  pbéiioménca  da 
»  ruoivert  que  par  l'intervention  de  la  volonté  divine.  »  (Portaus.  De  rtwafi 
9t  d9  l'ahuê  de  Vuprit  philosophique,  tom.  S,  cbap.  28  p.  307.) 
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le  sont  des  ftateurs  da  pouvoir  absolu,  des  êouteneun  du  droit 
ëm ,  parce  qu'ils  maintiennent  des  maiimes  séculaires  qui  té- 
Boigneot  de  l'indépendance  des  nations. 

Ou  est  Français,  on  est  chrétien,  on  est  catholique,  et,  pour 
faire  triompher  son  opinion ,  une  opinion  dont  nous  abandon- 
Dons  l'appréciation  au  lecteur  impartial,  on  ne  craint  pas  de  s'en 
1    prendre  a  Tun  des  plus  beaui  génies  qui  aient  illustré  la  France, 
[    aa  plus  éloquent  de  nos  orateurs,  i  Tun  des  apologistes  les  plus 
i    pab^ants  da  la  religion  chrétienne,  au  défenseur  infatigable  et 
inviocible  du  dogme  catholique.  On  s'efforce  à  dégrader  le  ca- 
lactère  du  grand  Bossuet,  que  le  grand  Leibnitz  honorait  de  son 
respect  ^  dont  la  voii  imposante  réduisait  au  silence  ces  mdes 
I    joutears  de  la  réforme ,  les  Claude ,  les  Jurieu ,  les  Molanus. 
Pour  ébranler  son  autorité,  pour  obscurcir  sa  gloire,  on  révoque 
a  doute  sa  conviction,  sa  bonne  foi  ;  on  F  accuse  d'une  basse 
eottplaisance  pour  les  passions  d'un  prince. 

Mais  à  qui  donc  faisait  allusion  l'illustre  écrivain^  qui  relevait 
û  giorieoseroent  avec  la  vigueur  et  l'éclat  d*un  beau  talent,  au 
OMnmeocement  de  ce  siècle,  l'étendard  du  christianisme,  quand 
a  s'écriait  :  CeH  un  pire  de  F  Église^?  N'éUit^  pas  à  Boa- 
net?  N'était-ce  pas  lui  encore  dont  le  même  auteur  disait  :  Nul 
%%flus  sainement  raisonné  sur  la  liberté?  N'est-ce  pas  lui  qui 
le  prouvait ,  en  rapportant  ce  beau  passage  :  Sous  ce  nom  de 
liberié ,  les  Romains  se  figuraient  j  avec  les  Grecs ,  un  Etat  oti 
fersamne  ne  fût  sujet  que  de  la  loi ,  et  où  la  loi  fût  plus  puiS" 
Maie  que  personne  ' . 

A  qui  prétendra-ton  persuader  qu'il  fut  le  servile  instrument 
ierambition  de  son  mattre,  le  digne  et  courageux  précepteur  de 


<  U  Géoie  da  ChrUUantfBM,  par  M.  le  Ticoinle  de  ChatetoMaBd,  ïm4%  Pa- 
rif,  Fimio  Oidot  frère»,  1844.  T.  3,  liv.  3,  cbap.  7,  p.  17. 

'  La  Bmjére  lui  avail  donoé  ce  beau  turooin,  peu  de  tempe  après  sa  mort. 
Vo^ei  le  discours  de  réception  de  l'auteur  des  Caracttrei,  à  l'Académie  Frao- 
çaise. 

'  Boiauet,  Diacoara  sur  i'IiiaUMre  «oi? erselle. 
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rhéritier  de  la  couronne ,  qui ,  pour  Tinstruction  de  son  royal 
élève ,  sous  le  règne  et  sous  les  yeux  d'un  roi  conquérant,  et 
dont  la  guerre  était  à  la  fois  la  gloire  et  la  faiblesse,  traçait 
d'une  main  ferme  les  lignes  suivantes  :  «  Ce  fut  après  le  dé- 
>  luge  que  parurent  ces  ravageurs  de  provinces  y  que  Ton  a 
»  nommés  conquérants,  qui,  poussés  par  la  seule  gloire  du  com- 
»  mandement,  ont  exterminé  tant  d'innocents....  Depuis  œ 
»  temps,  l'ambition  s* est  jouée  sans  aucunes  bornes  de  la  vie  des 
»  hommes.  Ils  en  sont  venus  à  ce  point  de  s'entre -tuer  sans  se- 
»  haïr  :  le  comble  de  la  gloire  et  le  plus  beau  des  arts  a  été  de 
}}  se  tuer  les  uns  les  autres*.  )> 

Ce  prélat  courtisan  était  le  même  qui  disait  «  que  rendre  la 
D  puissance  des  pasteurs  dépendante,  dans  son  exercice, de  la  puis- 
)»  sance  temporelle ,  c'est  sans  difficulté  la  plus  inouïe  et  la  plus 
»  scandaleuse  flatterie  qui  soit  jamais  tombée  dans  l'esprit  des 
»  hommes'^.  )> 

Au  reste,  l'histoire  dément  et  les  prétendues  complaisances  de 
Bossuet  et  les  prétendues  exigences  de  Louis  XIY.  On  peut 
y  voir  la  conduite  modérée  du  monarque^  et  l'attitude  digne 
et  calme  du  clergé.  Les  députés  a  l'Assemblée  générale  fo- 
rent élus  librement,  et  son  indépendance  fut  complète.  On 
sait  que  Bossuet^  prononça  cet  admirable  discours  sur  l'Unité  de 


«  Id.  ibid. 

-  Histoire  des  Variations,  Ht.  vu,  d.  44.  ln-12,  Paris,  Cellot.  1770;  t.  II,  p. 

3  Les  Lettres  de  convocation,  dit  le  cardinal  de  Bausset,  en  data  do 
16  juin  1681,  «  recomiiiandaieni  eipressément  aui  assemblées  métropolilaioei 
»  de  choisir  pour  députés  du  second  ordre  les  ecclésiastiques  tes  plus  distingmii 
9  par  leur  piété,  leur  savoir,  leur  expérience,  et  dont  le  mérite  fût  le  plut  comm 
»  dans  les  provinces,  —  Rien  n'est  peut-être  plus  propre  à  donner  une  jusia 
»  idée  de  la  sagesse  et  de  la  Termeté  de  Louis  XIV,  que  la  conduite  qu'il  tint 
»  dans  cette  mémorable  circonstance ,  sans  s'écarter  par  une  seule  fausse  d^ 
»  marche  de  l'ordre  régulier  et  invariable  qu'il  s'était  prescrit.  Il  sut  ooncllier 
»  sa  dignité,  sa  puissance  et  ses  just«s  droits  avec  le  respect  le  plus  inffoltbie 
»  pour  la  religion,  l'Église  et  le  saint  siège.  »  (Hist.  de  Bossuet,  t.  II,  liv.  6,  o.  S, 
p.  120  4121. 

*  Bossuet  a  expliqué  lui-même  sa  pensée  sur  le  but  et  le  sens  de  ce  disconn 
dans  une  lettre  confidentielle  au  cardinal  d'Estréet  {Œuvres  de  Boaueî,  U  a). 


DE  LA  LÉGISLATION  RELIGIEUSE  EN   FRANGE.    LXXXIX 

TËglise,  où  les  droits  et  l'autorité  du  siège  apostolique  sont  si 
ëloquemment  reconnus  à  Touverture  de  cette  assemblée,  dont  les 
délibérations  furent  graves^  les  sentiments  unanimes,  les  décisions 
solennelles.  Ce  n* était  point  un  concile ,  mais  les  évèques  de 
France  et  les  députés  du  clergé  du  second  ordre  réunis  n'avaient- 
ils  pas  le  droit,  aussi  bien  que  la  Faculté  de  théologie  de  l'Uni- 
versité de  Paris,  de  déclarer  leur  opinion  sur  des  questions 
doctrinales?  Nul  ne  saurait  le  contester. 

Le  roi  a-t-il  excédé  ses  pouvoirs,  en  ordonnant,  par  un  édit, 
que  les  principes  de  cette  déclaration,  enregistrée  par  ses  parle- 
ments, d'après  ses  ordres,  seraient  enseignés  dans  son  royaume? 
On  ne  comprend  pas  quelle  en  serait  la  raison.  Ce  n'est  pas  de 
lui  que  la  déclaration  émane,  elle  est  l'œuvre  des  évèques  et  des 
docteurs  de  l'Eglise  de  France.  Il  y  adhère,  il  s'y  soumet,  il  la 
préfère  à  une  doctrine  contraire.  Il  en  ordonne  l'enseignement, 
parce  qu'il  le  juge  utile  au  maintien  de  la  paix  publique ,  au 
bon  ordre,  et  parfaitement  conforme  aux  maximes  du  droit  pu- 
blic du  royaume.  Il  fait,  en  cela,  acte  de  roi  et  de  magistrat  po- 
litique; il  n'empiète  point  sur  le  spirituel. 

Qu'on  veuille  bien  le  remarquer,  l'article  1*'  a  précisément 
lK>or  objet  d'établir  cette  plénitude  du  pouvoir  souverain ,  cette 
liberté,  cette  indépendance  qui  forment  la  plus  précieuse  préro- 
gative du  magistrat  politique,  et  qui  lui  sont  indispensables  pour 


«  Je  me  suis  proposé  deux  choses,  écrit-il  :  l'une  en  parlant  des  Libertéi  de 
»  CÈgiiâe  gallicane,  d'eu  parler  sans  aucune  diminution  de  la  vraie  grandeur 
»  du  Mînt-siége;  l'autre  de  les  expliquer  de  la  manière  que  le*  entendent  les 
*•  évèques,  et  nor^pas  de  la  manière  que  les  entendevU  les  magistrats  :  j*ai  ptrlé 
»  net,  ear  il  le  faut  partout  et  surtout  dans  la  chaire;  mais  j'ai  parlé  avec  res- 
»  pt€U»  Et  aujourd'hui,  après  s'être  prévalu  de  l'abus  qu'on  prétendait  trouver 
dans  la  doctrine  des  magistrats  pour  s'écarter  de  dos  maximes  gallicanes,  c'est 
la  doctrine  des  évèques,  c'est  la  doctrine  de  Bossuet  qu'on  répudie.  C'est  cette  doc- 
trine qui  n'admettait  aucune  diminution  de  la  vraie  grandeur  du  saint-siége, 
que  l'on  abjure  ;  il  est  impossible  que  ce<te  progression  des  idées  ne  frappe  pas 
lu  esprits  froids  sincèrement  religieui,  et  que  la  prévention  et  les  préjugés  ne 
dominent  pas.  Ce  n'est  pas  la  jurisprudence  des  parlements,  c'est  l'enseigne- 
ment des  évèques,  c'est  l'enseigaeinent  de  Bossuet  que  l'on  condamne. 


XC  PS  tA  LÉGISLATION  BBLIGIBUSB  EN  FEANCS. 

défendre  et  garantir  de  tout  risque  et  de  tout  danger  les  menH- 
bres  de  la  société  qu  il  gouverne,  et  sans  laquelle  il  ne  pourrait 
leur  offrir  cette  complète  et  entière  protection,  qui  est  la  raison 
de  son  existence.  L'Etat  a  donc  bien  certainement  le  droit»  il  a 
le  devoir  de  proclamer  cette  indépendance,  d'ordonner  qu'on  la 
proclame  en  son  nom,  et  qu'on  la  respecte,  quelle  que  soit  d'ail- 
leurs la  foi  religieuse  à  laquelle  appartiennent  les  magistrats  dépo^- 
sitaires  de  la  souveraineté.  C*est  là  une  vérité  reconnue  par  ceux 
même  qui  combattent  les  principes  gallicans.  Nous  rapportons  en 
note'  des  autorités  qui  le  prouvent  ;  elles  ne  sont  pas  suspectes. 
On  n'aurait  pas  même  Tidée  de  soulever  une  pareille  ques- 
tion dans  un  pays  où  la  religion  catholique  ne  serait  pas  do^ 
minante,  ou  ne  serait  pas  professée  par  la  majorité  des  citoyens. 
Serait-ce  donc  exclusivement  aux  Etats  catholiques  que  Ton  re- 
fuserait un  droit  qui  appartiendrait  à  tous  les  autres?  comme  a, 
par  cela  seul  que  la  majorité  de  leurs  citoyens  professerait  h 
religion  catholique,  Tautorité  de  la  loi  trouverait,  dans  cette  foi 
même,  des  limites  que  ne  rencontrerait  pas  la  puissance  publique 
dans  les  pays  dissidents  ou  in6dèles.  La  loi  cesserait-elle  de  pou- 
voir prescrire  l'enseignement  d*un  principe  de  droit  public  oatio- 
nal,  par  cela  seul  qu*il  serait,  en  même  temps  ,  luie  opinion  rdi- 
gieuse,  reçue  par  une  grande  partie  de  TégUiie  catholique  ?  serait-ce 
parce  que  les  évéques  du  pays  auraient  adhéré  à  ce  principe  et 
l'auraient  reconnu  pour  orthodoxe  et  conforme  à  la  foi,  que  TËtat 
ne  pourrait  pas  prescrire  qu'il  fi!it  enseigné? 


'  E  quetta  podesta  non  compete  per  veruo  modo  al  romano  pootefice  io  irirla 
deU*  autorilà  d«lle  chiavi.  Perihè  Mieodo  egli  succeisor  di  S.  Pietro»  nos  foè 
arrogani  quello,  cbe  il  tignore  ba  tietaio,  a  agli  Aposioli,  ea  lui,  quando,  dia- 
puiaodo  fra  loro  par  la  temporal  moDarebia,  udiron  rispooderai  :  1  ra  dcUa 
gcnii  eserciUDO  il  duminio  sopra  di  esse,  ma  oou  sara  cosi  fra  \oi.  Né  Io 
i  romani  poutefîci,  i  quaii  anzi  coofessano  ingeiiuamente  (diii.  96  ofimafj 
efiera  loro  lecito  di  asi umersi  i  liioli,  e  i  diritli  dei  re ,  usurparsi  i  secolari  da- 
mini  dei  priucipi.  Moiivi  per  cui  il  P.  F.  A,  D.  ha  ereduto  di  non  poUre 
rire  aile  quattro  proposiztoni  gallicane,  (Le  F.  Aufofsi,  dominicain, 
niatiro  du  sacré  palais  apostolique.)  1S19,  in-S",  mdcccxiii,  Koma,  1. 1.  PodêtU 
pattorale  M  popa  /S»  éovê  ei  utemU;  S  xi,  p«  tt7* 


Au  reste»  on  fait  bon  marché  de  cet  article.  On  le  rejette 

m$  la  contredire  précisément.  On  allègue  son  inutilité.  Per- 

«Hiey  dit-on,  ne  conteste  aujourd'hui  Tindépendance  tempo* 

lelle  des  Etats.  Nous  voulons  bien  le  croircy  quoique  nous  pen* 

ÔMs  que  la  chose»  an  fond,  mériterait  explication;  mais  alors 

imifquoi  se  refuser  à  rensei|;nement  de  cette  vérité  acceptée  par 

tant  le  monde?  Comment  conteste-t-on  à  la  loi  le  droit  d*en  or- 

fcnncr  renseignement?  Serait-il  vrai  qu'on  ne  doit  commander 

f  aMeignement  que  de  ce  qui  est  contesté  ou  douteux  ?  Mais  les 

priaôpes  rondamentaux  de  la  morale,  les  dogmes  de  la  religion, 

kf  régies  du  droit ,  ne  doivent-ils  pas  être  enseignés?  L'ensei* 

pement  de  la  vérité  est  toujours  utile,  et  ne  peut  jamais  nuire. 

En  1826 ,  le  clergé  de  France  ne  jugeait  pas  que  la  rccon-* 

niisance  solennelle  du  principe  inconte^table  de  Tindépendance 

InElats  fût  hors  de  propos.  La  déclaration  du  3  avril  1826, 

âpre  |Mir  quatorie  cardinaux,  archevêques  et  évêques,  et  revêtue 

k  Tadhésion  de  cinquante-cinq  autres  archevêques  et  évêques  » 

dcB  particulier  de  l'adhésion  individuelle  de  M.  de  Quélen^  ar- 

(ktèi|iie  de  Paris  ^  •  en  fournit  la  preuve^. 


tfvtfi  le  Mamtmr  àm 25  wril,  11  «r  25  mo^  1825. 

^  •  IteirtiM  laagtenpf  la  religion  o'a  eu  qu'à  gémir  sur  la  propagaltoD  de  ces 
»  émnnt%  d*impiélé  et  de  liceoce,  qui  tendent  à  soulever  toutes  les  passions 
»  entre  Taotorité  des  lois  diTines  et  humaines.  Dans  leurs  justes  alarmes,  lef 
»  eflq«#t  de  France  se  sont  efforeét  de  préserver  leur  troupeau  de  eette  coni** 

•  si'^Q  funeste.  Pourquoi  faut-il  que  les  succès  qu'ils  avaient  lieu  d'espérer  de 

•  lev  soiliciUidt.  soient  compromis  par  des  attaques  d'une  nature  diffireote,  il 

•  est  irai*  mais  qui  peuvent  ameneT  de  nouveaux  périls  pour  ta  religion  tU 

•  itiai!  —  Des  maximes  reçue»  dan*  VÉglite  de  Franre  sont  dénoncées  Aoti- 

•  Ummi  comme  un  attentat  contre  la  divine  constifution  de  l'Église  catho- 

•  iifw;  cotniiM  une  œuvre  ée  schisme  et  d'hérésie^  comme  une  profession  d'a- 
politique, —  Combien  cca  censures,  proférées  sans  mission,  sans 

I,  ne  parausent-elles  pas  étranges  quand  on  se  rappelle  les  seuiimenta 

•  dcsiiae»  d'affrctiun  et  de  conliance,  que  les  successeurs  oe  Pierre,  chargés 

•  coaime  lui  de  cooftrmer  leurs fi ères  dans  la  foi,  n'ont  cessé  de  manifester  pour 

•  urne  tglisa  qui  leur  a  toujours  été  si  fidèle!  -—  Mais  ce  qui  éionne  et  afflige 
■  le  plua,  c  est  /«  témérité  ooae  laquelle  on  cherche  à  faire  renaître  une  opinion 

•  mée  amirefoiê  du  sein  de  l'anarchie ,  et  de  la  confusion  où  se  trouvait  V£u^ 

•  rope ,  ççmiamment  rq^ouuéê  par  le  clergé  de  France  »  et  tombée  dan$  un 
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La  révolution  de  1 830  a-t-elle  changé  l'état  des  choses?  Nous 
ne  le  croyons  pas.  Â  la  vérité,  depuis  1830  les  ministresdeTEglîse, 
comme  tels ,  ont  été  écartés  par  la  loi  de  toutes  fonctions  po* 
litiques  et  civiles;  ce  n'est  que  comme  citoyens  qu'ils  sont  admis  à 
eiercer  des  droits  politiques.  Mais  on  soutient  ouvertement  que 
la  religion  n*est  rien ,  si  elle  n'est  tout.  On  ne  cesse  de  con- 
tester la  compétence  des  pouvoirs  publics,  et  de  prétendre  que 
les  lois  organiques  du  Concordat ,  par  exemple ,  ne  pouvaient 
être  légitimement  portées  et  devenir  obligatoires  sans  le  con- 
cours de  l'autorité  ecclésiastique  et  le  consentement  du  siège 
apostolique.  Des  questions  relatives  à  la  nature  de  la  souverai* 
neté  et  à  son  origine ,  que  quelques-uns  considèrent  comme  de 
droit  divin ,  et  au  lien  de  conscience  qui  résulte  des  serments 
politiques,  sont  journellement  agitées.  Une  telle  époque  serait- 
elle  bien  choisie  pour  abandonner  l'enseignement  des  maxioMS 
qui  déânissent  les  droits  de  l'Etat  et  les  limites  infranchissables 
de  l'autorité  ecclésiastique?  C'est  au  jugement  des  espiitsioh 
partiaux  que  nous  abandonnons  la  solution  de  cette  question. 

Sans  doute ,  tant  que  les  princes  et  les  nations  s'appuierait 
sur  une  puissance  nationale  forte  et  compacte,  ils  sauront  faire 
respecter  leurs  droits.  Ce  ne  sera  jamais  que  dans  des  moments 
de  crise  ou  de  division  intestine  qu*on  pourrait  abuser  au  nom 
de  l'autorité  ecclésiastique  des  prétentions  mises  en  avant  dans 
des  temps  de  décadence  et  de  trouble.  Mais  qu'y  a-t-il  à  gagner 

»  oubli  presque  universe!,  opinion  qui  rendrait  les  louveraini  dépendants  de  li 
n  puissance  spirituelle,  même  dans  l'ordre  politique,  au  point  qu'elle  poamlt, 
»  dans  certains  cas  délier  leurs  sujets  du  serment  de  Oddiité...  En  conséqnoMe, 
»  nous,  cardinaux,  archevêques  et  évéques  soussignés,  croyons  devoir  au  toi,  à 
n  la  France^  au  ministère  divin  qui  nous  est  confié,  aux  véritahln  intérU»  iê 
m  la  religion  dans  tes  divers  états  de  la  chrétienté,  de  déclarer  que  funm  f#- 
»  prouvons  les  injurieuses  qualifications  par  lesquelles  on  a  essayé  de  fUirir 
»  les  maximes  et  la  mémoire  de  nos  prédécesseurs  dans  tépiseopat  ;  qae  bous 
»  demeurons  inviolablemeot  attachés  à  la  doctrine,  telle  qu'ils  nous  Tonl  tiaos- 
»  mise,  sur  les  droits  des  souverains,  et  sur  leur  indépendance  pleine  el  abMh 
»  lue  dans  l'ordre  temporel,  de  l'autorité,  soit  directe,  soit  indirecte,  de  Coote 
»  puissance  ecclésiastique.  »  —  Lois  annotées,  1789-1830,  par  L.  M.  DevOle- 
neuve,  et  ▲•  ▲.  Carette.  In-4s  Paris,  1843,  p.  11S2  col.  3  et  il8S,  col.  1. 
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rEgiise  catholiqae  à  soutenir  des  principes  qai  peuvent 
tant  d*orages,  et  qui  sont  si  peu  conrormes  à  sa  mission 
it  pais  et  de  charité? 

Eil-ce  bien  le  moment»  en  présence  de  cette  tendance  au  ca« 
Atidame,  qui  se  révèle  si  grande  en  Amérique»  en  Angleterre  et 
m  Allemagne,  est-ce  le  moment  de  soulever  de  telles  questions 
il  de  Betlre  les  gouvernements  en  garde  contre  de  pareilles  pré- 
*  ?  Oubliez-vous  que  la  religion  catholique  est  univer- 
eC  que  le  devoir  de  ceui  qui  la  prêchent  est  de  favoriser 
établissement  dans  tous  les.  empires»  par  la  force  duraîson- 
ït  et  de  la  persuasion  7  Croyez-vous  que  ces  anciennes  dif- 
rajeunies  seront  bien  propres  à  procurer»  à  ceux  qui 
w>di aient  rentrer  dans  le  giron  de  FEglise»  la  faveur  des  gou- 
icnieinents  non  catholiques»  sous  lesquels  ils  vivent?  Croyez- 
wm  que  cette  tendance  à  mettre  en  réserve  une  doctrine  mena- 
pour  les  droits  du  souverain»  qui  pouvait  trouver  appui  et 
auprès  des  peuples  opprimés  par  des  gouvernementâ  absolus 
d  tyranniques,  n'excitera  pas  une  légitime  déGance»  une  secrète 
lépulsion  li  où  la  souveraineté  nationale  est  proclamée»  et  où 
c*csl  aox  droits  de  tous  que  l'admission  d*un  tel  principe  porte- 
nil  atteinte?  Est-ce  là  défendre  les  vrais  principes ,  et  com* 
pendre  Tintérèt  actuel  et  sérieux  de  la  religion  catholique? 

Il  serait  tout  aussi  difficile  de  prouver  que  le  second  et  le 
troisième  des  quatre  articles  sont  sans  intérêt  pour  la  puissance 
dviie'.  Il  s'agit  de  Tautori té  des  décrets  du  concile  de  CiOnstance» 


>  «  J'oabliiis,  éerhrait  Bosfuet  i  M.  DiroU*,  l'an  d«  articlef  prinetpaiii»  qui 

•  m  eriui  de  HodépeQdaQce  de  la  temporalité  dea  rois,  il  ne  faut  plus  qtie 
»  mtÈâamtuT  c$t  articiê  pour  achever  de  tout  perdre;  quelle  espérance  peut-on 
ê  jiBMs  avoir  de  raneuer  les  princes  du  nord,  et  de  cooTortir  les  rois  infidèles, 

•  filf  ne  peuvent  se  faire  catholiques  sans  se  donner  un  maUre  qui  puisse  les 

•  déposséder  quand  il  lui  plaira  !  »  ^  Le  cardinal  de  Bausset,  Hist.  de  Bossuet , 
t  lU  lïT.  a.  n.  17,  p.  194. 

*  \êu  gij,  che  il  papa  sia  sogetto  ai  Decreti  délia  chiesa  universale  in  fona 

*  V.  Diroift  était  h  Rom»  1^  tb^logien  de  M.  le  cardinal  d'E^trée^,  ministre  plénipo- 
t^tiaire  au  rot. 
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oontenos  dans'Ies  sessions  4  et  5,  approuvés  par  le  saiDt*siége, 
confirmés  par  le  consentement  de  l'Eglise,  dont  la  doctrine  a  été 
de  tout  temps  professée  par  TEglise  gallicane. 

Ces  solutions  solennelles,  qui  mirent  fin  aux  maux  de  la  chré- 
tienté et  aux  cruelles  divisions  qui  déchiraient  TEglise  univer* 
selle,  n'étaient-elles  pas  de  la  plus  haute  importance  pour  mainte^ 
nir  la  paix  en  Europe  et  le  bon  ordre  dans  l'intérieur  des  Etall 
divisés  par  un  schisme  long  et  désastreux  ?  Le  maintien  de  cas 
décisions  n*importe-t-il  pas ,  à  1  exercice  paisible  des  droits  dl 
prince  et  à  la  paix  publique? 

Le  quatrième  article  de  la  déclaration  de  1682  n'intéresse  pu 
moins  l'Etat;  il  a  pour  objet  le  maintien  des  règles  et  des  prériK 
gatives  de  cette  Eglise  gallicane,  si  laborieusement  fondée,  pro- 
tégée et  établie  par  nos  rois,  et  des  maximes  nationales  qui  ga-* 
rantissent  l'indépendance  et  la  plénitude  de  la  souveraine. 
L'abandon  de  ces  règles  et  de  ces  maximes  entraînerait  la  niwb 
de  toute  notre  législation  ecclésiastique,  et  des  principes  et  dai 
traditions  qui,  depuis  tant  de  siècles,  gouvernent  parmi  nooa  lei 
rapports,  si  intimes  et  si  délicats,  de  l'Etat  et  de  l'Eglise.  Bi 
leor  absence,  de  longs  tiraillements  et  de  pénibles  démêlés  ne  ré^ 
tabliraîent,  qu*avec  peine,  l'équilibre  entre  Tordre  religieux  d 
Tordre  civil. 


de  Decreti  medessini,  e  di  ana  autoriu  saperiore  allt  sua  :  ma  io  Tirtù  del  gis- 
di/io,  dM  l'obliga  a  précéder  gli  aliri  col  i uo  eaempio  oeirotserYania  délie  leggl, 
e  ch'  egli  deve  adempiere  spontaiieameiiie,  beu  che  oe  sia  scioho,  etc.  Anfotwi^ 
motiviper  eui  H.  p,  f,  A.  D,  ha  ereUuto  di  non  potire  aderire  aile  quain 
propôHxioni  gallicane.  Tom.  i,  p.  173. 

Il  ett  cuHrui  de  foir  l'aveu  de  cette  obéissance  aux  décrets  des  coneiltt 
échapper  à  un  ultramontain  aussi  déridé.  Plus  loin  encore  il  répète  : 

«  Ma  deve  adetnpifr  li  volontariamente,  e  non  per  Torza.  Iinperciocchè  sfccomê 
»  i  canon!  riguardano  il  publico  bene,  non  v'é  cosa,  che  piu  prrgiudtchi  air 
9  oiservanxa  di  essl,  e  li  renda  spre^evoli .  quanto  il  vederli  trasgrediti  dal 
»  papa;  il  cui  eseinpio  ha  forza  di  legge.  in  ti  ne  siegue,  rhe  pi^r  ragioue  del  pu* 
9  blico  bene,  ch'ei  deve  promovere.  e  stabilire  e  tenuto  a  osservarli.  Questo  non 
•  solo  riguarda  il  papa,  ma  lutti  gli  altri  superiuri,  come  leg^esi  nel  kvitico  : 
9  Si  taeerdoi,  qui  e$t  unetus,  peeraverit,  facht  delinquere  populum*  »  id.  p.  11, 
om.  n,  S  4- 
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Im  doctrine  des  quatre  articles  est  indivisible. 

hdépendance  de  la  société  civile. 

Autorité  de  TËglise  restreinte  an  choses  spirituelles  et  qai 
•eement  le  salut. 

Pléfliilode  de  puissance  du  siège  apostolique  sur  les  choses 
îritoelles ,  telle  qu'elle  est  définie  par  les  décrets  du  concile 
i  Ginsiance. 

D'où  il  suit  que  Tautorité  apostolique  est  réglée  par  les  ca- 
■sde  r  Église  universelle  ; 

Que  les  mœurs ,  les  constitutions  et  les  usages  de  1*  Eglise 
riSeane  doivent  demeurer  inébranlables  ; 

Et  qu'encore  que  le  pape  ait  la  principale  part  dans  les  ques- 
ins  de  la  foi ,  son  jugement  en  ces  matières  n*est  irréformable 
|K  fi  le  consentement  de  TEglise  intervient. 

n  est  évident  que  l'indépendance  de  la  société  civile  est  liée 
■  naintien  de  la  constitution  de  TËglise. 

Cette  constitution,  en  assurant  Tautorité  pontificale,  prérient 
fûm%  qui  pourrait  en  être  Tait,  et  des  excès  qui  ne  menaceraient 
pv  BM>iD8  la  foi  et  la  paix  de  l'Eglise  que  Tordre  publié  et  la 
fÊh  des  Etats. 

Dans  un  concile  général ,  chaque  église  nationale  siège  au 
hiat  de  ses  évèques,  qui  rendent  témoignage  de  sa  foi,  de  ses 
ksoins ,  de  ses  vœux  ;  les  intérêts  de  chaque  état  catholique 
oat  nécessairement  des  organes  et  des  défenseurs  dans  les  dé- 
bats solennels  de  cette  grande  repré>entation  de  TEglise  univer- 
selle. Ils  sont  représentés  par  les  ambassadeurs  des  nations. 

Il  y  a  là  des  garanties  qui  ne  sauraient  se  rencontrer  dans  le 
JQfmeot  en  dernier  ressort  o'un  pontife»  qui,  comme  homme» 
aorait  des  passions  et  une  patrie;  comme  prince,  une  politique 
H  des  intérêts  temporels ,  qui  pourraient  égarer  sa  raison  ou 
buser  son  jugement'. 

1  Oi  ariirle  (le  quatrième  de  la  déclaration)  établit  clairf  ment  la  principale 
Hrt  qu  a  le  pape  dam  lea  questions  de  foi,  ainsi  que  le  droit  qu'il  a  d'adresser 
Ml  décréta  dogmatiques  à  toutes  les  Églises,  et  i  chaque  église  en  particuUer; 
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Avec  quelle  Tacilîté  un  pontife  dont  le  jugement  serait  irré- 
formable ,  ne  pourrait-il  pas  d'ailleurs  s'immiscer  en  souveraio 
dans  les  questions  qui  touchent  la  puissance  civile,  en  leur  don- 
nant Tapparence  de  questions  de  foi,  et  parviendrait-il  à  envahir 
ainsi,  contrairement  à  tous  les  principes ,  ce  pouvoir  qui  ne  relève 
que  de  Dieu  même ,  et  qui ,  bien  antérieur  à  toute  religion 
positive  ,  remonte  à  Torigine  du  monde  !  Il  ne  faut  donc  point 
séparer  les  questions  résolues  par  les  quatre  articles,  ques- 
tions qui  ont  agité  les  esprits  et  ébranlé  les  empires  pendant  des 
siècles. 

Ne  confondons  point  ici  deux  choses  essentiellement  diffé- 
rentes; il  ne  s*agit  pas,  de  la  part  de  l'État,  d'établir  un  article 
de  foi,  mais  de  prévenir,  par  une  disposition  de  loi,  des  désor- 
dres qui  troubleraient  la  paix  publique.  Ces  doctrines  contro* 
versées,  qui,  au  point  de  vue  religieux,  peuvent  être  considérées 
comme  des  opinions  libres ,  touchent  à  des  matières  inflanH 
mables ,  qu'il  est  périlleux  d'agiter.  La  question  de  l'indépen- 
dance des  sociétés  civiles  y  aus^i  bien  que  celles  de  la  légitimité 
des  conspirations,  les  théories  de  pouvoir  absolu  et  de  transmis- 
sion inamissible  des  droits  de  la  souveraineté,  les  théories  anar- 
chiques  de  la  souveraineté  du  peuple  perpétuellement  en  action, 
intéressent  le  maintien  de  l'ordre  public;  elles  tombent  dans  le 


naii  il  déclare  que  soo  jugement  n'ei t  pas  irréformable,  à  moins  que  le  confea* 
tement  de  l'Kglite  n'intenienne  :  In  fidei  quœttionibus  pr<tcipuas  i timint' po»- 
tipeit  9tse  partet,  ejuique  derreta  ad  otnnes  et  tinguias  ecr testas  pertinere,  me 
tamen  irreformabileesse  judinum^  nisi  Eerlesiœ  tonsensua  aeressêrii.  En  d'an- 
tres termes,  le  quatrième  article,  très-fiact  sur  le  dogme  incontestable  delà 
primauté,  renferme  un  désaveu  de  ce  qu'on  appelle  communément  rinfaillibilitë 
du  pape.  Mais  linfaillibilitë  du  pape  n'étant  pas  un  dogme  de  fol,  comme  tn 
convienneot  les  ultramontains  les  plus  outrés,  la  publication  de  U  doctrine  c«i- 
traire  ne  fournissait  pas  un  motif  canonique  de  refus.  On  a  osé  dire  que  cette 
publication  était  une  injure  faite  au  saint-siége,  et  que  l'injure  devait  être  ré- 
parée avant  que  le  pape  fût  canoniquement  tenu  d'accorder  des  bulles.  Mais  il 
est  assez  difficile  de  concevoir  comment  la  publication  d'une  doctrine  permise 
dans  l'Eglise  pouvait  être  considérée  comme  une  injure  faite  au  saint^siége. 
(De  Barrai,  archevêque  de  Tours,  Fragments  relatifs  à  i' histoire  erclésiastifjue 
àes  premières  années  du  dijr-fteuvième  siècle,  Paris,  Kgron,  1814,  in4K,  p.  38, 
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J«aine  de  la  loi  pénale,  quand  elles  se  produisent  dans  des 
éerks,  dans  des  discours,  dans  des  prédications  ou  des  instruc- 
tions pastorales ,  sous  la  forme  d'attaques  contre  le  principe  ou 
Il  ibrme  du  gouvernement  établi,  contre  la  propriété,  le  main- 
lin  de  l'ordre  monarchique  constitutionnel ,  le  serment ,  le  res- 
pect dA  aux  lois.  Comment  la  loi  serait-elle  incompétente  pour 
peMTÎre  un  enseignement  favorable  à  la  paix  publique  surtout 
lofîqu^on  reconnaît  que  la  doctrine  qu  il  a  pour  but  de  maintenir 
«ftAe  propager  n*a  été  ni  censurée  ni  condamnée  par  l'Eglise?  On 
pourrait  discuter  l'utilité»  la  convenance,  l'opportunité  d'une 
telle  loi,  s*il  s'agissait  de  la  proposer  ;  on  ne  peut  raisonnable- 
•eot  contester  son  autorité  tant  qu'elle  existe. 

Est-on  mieux  fondé  a  réclamer  contre  le  vieil  et  antique 
■tt«e  de  la  vériGcation  des  brefs,  bulles  du  pape ,  canons  des 
naciles  et  expéditions  de  la  cour  de  Rome?  Est-ce  encore  là 
mt  nouveauté  inventée  par  la  moderne  philosophie  contre  la  lé- 
plîme  puissance  des  clefs? 

il  y  a  deux  raisons  pour  que  les  choses  se  passent  ainsi  : 

|je  droit  qui  appartient  à  TÊtat  de  veiller  à  sa  propre  conser- 
vation, le  droit  de  légitime  défense. 

La  nécessité  de  s'assurer  de  la  sincérité  et  de  l'authenticité 
de«  documents  que  Ton  produit. 

i'.e  n*est  point  un  acte  de  suprématie  religieuse  qu'exerce  en 
cette  occasion,  au  nom  de  l'Ëtat,  le  magistrat  politique,  c'est  un 
acte  de  souveraineté. 

Un  devoir  impérieux  exige  qu'il  examine  attentivement  la 
utore  et  les  doctrines  de  tout  établissement  religieux,  qui  pré- 
ind  obtenir,  dans  le  territoire,  droit  de  ci(é  et  se  produire  au 
Mors.  Il  faut  qu'avant  d'autoriser  Texercice  public  d'un  culte»  il 
fissure  que  les  principes  de  ce  culte  ne  menacent  pas  les  prin- 
ripes  de  la  constitution  de  TEtat,  les  mœurs  publiques,  les  lois  éta- 
blies. Ce  droit  d* examen  implique  nécessairement  le  droit  de  re- 
(vser  une  autorisation  demandée,  si  elle  tend  u  l'introduction 
ilune  doctrine  éversive  des  principes  mêmes  de  la  sociabilité.  Sans 
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doute ,  la  liberté  de  conscience  est  sacrée  ;  le  pouvoir  ne  pari 
demander  compte  à  un  particulier  ni  de  son  opinion  ni  da  ■ 
foi,  tant  qu'il  ne  les  manifeste  pas  au  dehors  par  des  paroleail 
par  des  actes  ;  mais  le  libre  eiercice  du  culte  public  est  auln 
chose  que  la  liberté  de  conscience.  II  a  droit  à  la  protection  éà 
lois  et  du  gouvernement  :  la  protection  ne  saurait  s'accorder  aa 
mêmes  conditions  que  la  liberté.  Il  est  licite  de  faire  tout  ce  ifà 
n'est  pas  défendu  par  la  loi  ;  mais  la  loi  ne  protège  pas  tout  o 
qui  est  licite.  On  ne  peut  être  poursuivi  et  puni  pour  avoir  fait  ai 
qu'elle  ne  défend  pas;  mais  on  n'est  pas  autorisé  à  le  faire  :  la  libaiH 
de  le  faire  ne  saurait  être  garantie  par  la  loi  sans  distinction. 

Tout  peut  être  transformé  par  l'enthousiasme ,  le  fanatisoMj 
et  la  superstition  en  matière  de  foi  ;  on  peut  instituer  en  sy» 
boles  prétendus  religieux,  des  systèmes  purement  politiques  :  k 
souverain  ne  peut  abandonner  la  défense  des  intérêts  de  la  f^ 
ciété  et  de  Thumanité  jusqu'à  laisser  des  adeptes  se  réunir  pOH 
se  livrer  entre  eux  à  d'odieuses  tortures,  comme  les  convulsMfr 
naires  ;  prêcher  la  polygamie ,  la  communauté  ou  l'égale  ré- 
partition des  biens ,  la  promiscuité  des  sexes ,  Tabolition  de  h 
propriété,  de  la  famille,  des  gouvernements,  delà  religion  ment, 
attaquer  y  en  un  mot,  toutes  les  lois  morales,  religieuses  et  pa- 
litiques,  et  préparer  ainsi  le  règne  du  désordre  et  de  l'anarchk 
L'exercice  d'un  culte  public,  quel  qu'il  soit,  est  donc  naturelle- 
ment, avant  son  établissement,  à  raison  de  son  action  sur  hi 
Ames  et  de  sa  puissance,  l'objet  d'un  examen  préalable  et  né- 
cessaire de  la  part  du  gouvernement,  et  ne  peut  être  autoriii 
qu'autant  qu'il  est  reconnu  compatible  avec  l'ordre  public. 

Or,  ces  principes  si  indispensables,  si  évidents,  s'appliquait, 
par  parité  de  raison ,  aux  actes  introduits  dans  l'Ëtat  au  noa 
de  l'autorité  religieuse ,  qui  a  le  droit  de  prononcer  sur  kf 
croyances  et  la  morale  d'une  religion  établie  dans  l'Ëtat. 

On  ne  peut  avoir  oublié  l'excommunication  de  Philippe  I*, 
celle  de  Philippe-Auguste^  de  Philippe-le-Bel ,  celle  de  Ray* 
mond,  comte  de  Toulouse,  et  leurs  funestes  effets,  ni  l'opinioi 
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baatemeot  professée  au  delà  des  monts ,  et  même  en  France , 
par  le  cardinal  du  Perron  et  autres ,  que  les  citoyens  et  sujets 
ron  Ëtat  peuvent  être  déclarés  absous  du  serment  de  fidélité 
lUX  lois  et  au  souverain,  par  l'autorité  ecclésiastique.  Ces 
szemples  sont  suffisants.  Les  précautions  légales  ne  s'établissent 
|ae  dans  le  cas  d'un  abus  possible. 

Voilà  pour  ce  qui  concerne  la  défense  de  TÉtat. 

Mais  rintérèt  de  la  religion  demande  aussi  la  vérification  des 
actes  dont  il  s  agit.  Il  importe  qu'ils  soient  sincères  et  aothen- 
tiques,  qu*ils  émanent  de  l'autorité  compétente,  qu'ils  ne  soient 
point  l'ouvrage  de  l'imposture  ou  de  l'usurpation ,  qu'ils  n'in- 
iaisent  point  les  fidèles  en  erreur ,  qu'ils  ne  deviennent  point 
les  occasions  de  schisme  et  de  division  parmi  eux,  et  à  cause  de 
ces  Tices  mêmes ,  une  source  de  trouble  pour  les  consciences  et 
pour  rÉUt. 

Vérifier  la  substance  et  la  forme  des  actes,  ce  n'est  pas  les  juger 
Joctrinalement ,  ce  n'est  pas  dogmatiser.  Assurer  le  légitime 
exercice  d'une  autorité  légitime,  ce  n'est  point  l'entraver. 

Des  raisons  semblables  justifient  les  recours  en  cas  d'abus.  Le 
fond  de  ce  droit  nécessaire  est  reconnu,  avec  autant  de  loyauté 
que  d'autorité,  dans  un  ouvrage  aussi  remarquable  par  le  talent 
que  par  la  doctrine  récemment  publié  par  M.  l'archevêque  de 
Paris  ^ .  Ce  droit  de  l'État  est  fondé  sur  les  paroles  de  saint  Bernard , 
lorsqu'il  disait  au  pape  Eugène ,  dans  son  livre  De  considéra- 
tione  :  «Je  lis  bien  dans  l'Ëcriture  que  les  apêtres  ont  comparu 
»  devant  les  tribunaux  pour  être  jugés,  mais  je  ne  lis  nulle 
»  part  qu'ils  aient  eux-mêmes  été  assis  comme  juges.  »  Il  l'est 
encore  sur  les  paroles  du  roi  saint  Louis.  Suivant  le  véridique 
et  piquant  Joinville ,  un  certain  jour  <x  les  prélats  de  France  se 
»  trouvèrent  à  Paris  pour  parler  au  roi...  et  lui  faire  une  re- 
n  quête  ;  et ,  quand  il  le  sut ,  il  se  rendit  au  palais  pour  là 
»  les  o'îr  de  ce  qu'ils  vouloient  dire Ce  fut  Tévêque  Guy 

1  De  l'appel  ooiune  d'abas,  ion  origine,  son  progrès  et  ton  état  prêtent*  Jn-8«, 
Paris,  Adrien  Leclere,  1845, 1  yol. 
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»  d*Auxerre  qui  commença  h  dire  au  roi  par  le  congié  et  as- 
»  sentiment  de  rassemblée  :  Sire ,  sachez  que  tous  ces  préltii 
»  qui  sont  en  votre  présence  me  font  dire  que  vous  laissa 
»  perdre  toute  la  chrétienneté  et...  Ah  donc»  le  bon  roi  se  sigm 
»  de  la  croix,  et  dit  :  Ëvèque,  ores,  me  dites  comment  se  fait,  cl 
»  par  quelle  raison?  Sire,  fit  Tévèque,  c'est  qu'on  ne  tient  plu 

»  compte  des  excommuniés Pourtant,  Sire,  ils  voas  re« 

»  quièrent  tous  à  une  voix  et  pour  Dieu,  et  pour  ce  qu  ainsi  le 
»  devez  faire ,  qu'il  vous  plaise  commander  à  vos  baillifs  et  pré- 
»  vots  et  autres  administrateurs  de  justice  •  où  il  sera  trouvé  aa* 
»  cun  en  votre  royaume  qui  aura  été  an  et  jour  continuellement 
»  excommunié,  qu'ils  le  contraignent  de  se  faire  absoudre  parla 
»  prise  de  ses  biens.  Et  le  saint  homme  répondit  que  trez-v<>- 
»  loDtiers  il  commanderait  faire  de  ceux  qu'il  trouverait  être  ter* 
)>  tionnaires  k  rË<;lise  et  à  son  prosne;  et  l'évèque  lui  dit  : 
»  qu'il  ne  lui  appartenait  pas  de  cx)nnaitre  de  leurs  causes  ;  eti 
»  ce  répondit  le  roi  qu'il  ne  le  ferait  autrement;  et  disait qM 
D  ce  serait,  contre  Dieu  et  raison,  qu'il  fit  contraindre  à  se  faire 
»  absoudre  ceux  auxquels  les  clercs  feraient  tort  sans  qu'ils  ne  fus- 
»  sentouïs  en  leur  endroit...  et  depuis  ne  ouït  plus  parler  qu'il 
»  fût  fait  demande  de  telles  choses  *. 

Notre  histoire  est  pleine  d'exemples  fameux  que  nous  ne  re- 
dirons pas. 

Ce  n'est  pas  seulement  le  recours  comme  d'abus  que  l'on  at- 
taque en  lui-même  ;  on  se  récrie  contre  l'attribution  d'en  cou-* 
naître,  donnée  au  conseil  d'État.  Aimerait-on  mieux  que  la 
connaissance  en  fût  attribuée  aux  cours  royales,  comme  autre- 
fois aux  parlements?  Nous  ne  pensons  pas  que  le  changement  fût 
agréable  à  ceux  qui  se  défient  de  l'esprit  de  la  magistrature  et 
des  jurisconsultes.  M.  de  Cormenin^  a  soutenu  avec  succès  et 

*  ioi^rvii.LE,  Hht.  de  saint  iA)uû,  p.  Il  el  15.  L^t  vrai»  prinriptt  du  gouvef' 
n^ment  françaii  démontrés  par  la  raison  et  par  les  fait»,  ptrt.  %  %  2.  p.  143. 

'^  Droit  admininiratif.  Cinquième  édition,  Pari»,  Pdgnerre.  1840»  Inm.  S.  — 
App^ndire,  appel  etvmme  d*abus^  tom.  1,  p.  1.  Tim(i\  va  plus  lAÎn. 
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avec  raison  l'innovation  introduite  par  la  loi  du  18  germinal 
au  X.  Les  auteurs  de  celte  loi,  que  Ton  accuse  d'avoir  méconnu 
la  différence  des  temps  et  des  positions,  l'ont  certainement  prise 
en  grande  considération  quand  ils  ont  rédigé  cette  disposition. 
Ils  ont  oimpris  qu'il  ne  fallait  pas  réveiller  d'anciennes  rivalités, 
mettre  de  nouveau  en  présence  Tesprit  et  les  traditions  de  la 
jurisprudence  parlementaires  et  les  défiances  du  clergé,  accrues 
par  le  souvenir  récent  d'une  législation  hostile  et  persécutrice.  Ils 
se  sont  souvenu  que ,  durant  le  dix-huitième  siècle ,  le  conseil 
du  roi  était  intervenu  en  médiateur  entre  le  clergé  et  les  parle- 
ments, et  que  ses  arrèls,  dans  un  esprit  de  conciliation,  avaient 
tanUH  soutenu' les  cours  de  justice»  quand  elles  maintenaient  le 
droit  public  du  royaume,  tantôt  réprimé  leurs  entreprises,  quand 
elles  empiétaient  sur  la  liberté  ecclésiastique  et  les  droits  du  sa- 
cerdoce. Instruits  par  l'observation  et  rexpérience,ils  ont  réservé 
au  gouvernement ,  en  conseil  d  Ëtat,  la  connaissance  d'une  na- 
ture d'affaires  qui  ne  |)euvent  être  sagement  résolues  que  par  cet 
esprit  d'arbitrage,  qui  caractérise  l'administration ,  et  qui  est,  à 
vrai  dire,  Tesprit  de  gouvernement.  C'est  ce  qui  rendait  le  con- 
seil d'Ëtat  éminemment  propre  a  exercer  la  compétence  dont  il 
a  été  investi. 

On  a  peine  a  comprendre  les  réclamations  bruyantes  qui  s'é- 
lèvent  contre  cette  compétence  a  cause  de  la  composition  de  cette 
compagnie.  Ne  dirait-on  pas  que  les  recours  comme  d'abus  sou- 
lèvent des  questions  de  théologie  ou  de  foi?  Faut-il  être  prêtre  ou 
tliéologien  pour  vérifier  si  une  bulle,  un  canon,  un  bref,  sont  ex- 
pédiés en  la  forme  accoutumée  ;  s'ils  contiennent  des  clauses  ou 
des  formules  nouvelles  et  inusitées  ;  s'ils  renferment  des  propo- 
sitions non  pas  hétérodoxes,  mais  contraires  aux  lois  et  au  droit 
public  du  royaume?  Faut-il  être  docteur  de  Sorbonne  pour  ap- 
précier des  faits  accomplis,  des  paroles  prononcées  par  des  mi- 
nistres du  culte  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  y  recon- 
naître les  caractères  de  l'outrage,  de  l'injure  publique,  du 
trouble  abusivement  jeté  dans  les  consciences?  Des  conseillers 
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d'Êtaty  et   des  maîtres  des  requêtes,  ne  sont-ils  pas  suffisants 
pour  démêler  y  dans  les  actes  de  Tautorité  ecclésiastique,  s*ib; 
renferment  quelque  empiétement  sur  les  droits  de  l'État ,  ot*^ 
quelque  contravention  aui  lois  du  royaume? 

Il  est  vrai  que,   depuis  1830,  une  modification  introduitr 
dans  la  Charte  nécessite  une  modification  non  pas  dans  la  com«* 
pétence,  mais  dans  la  jurisprudence  du  conseil  d^Elat.  Lorsque' 
la  religion  catholique  était  constitutionnellement  proclamée  re»^ 
ligion  de  l'État,  Tétat  religieux,  comme  Tétat  politique,  iSn-;' 
sait  une  partie  essentielle  de  l'état  de  chaque  citoyen.  Cet  étif 
devait  être  protégé  par  la  loi  et  par  le  gouvernement.  Toute  at*' 
teinte  arbitraire  ou  injuste,  portée  à  cet  état,  devait  être  ré*' 
primée.  L'autorité ,  chargée  de  celte  répression  ,  avait  à  exa* 
miner  si  les  procédés  de  l'autorité  ecclésiastique  qui  lui  étaient 
déférés  comme  abusifs  étaient  ou  non  conformes  aux  canons  et 
aux  usages  de  l'Eglise,  qui  constituaient  la  législation  de  la  re- 
ligion de  l'État,  et  protégeaient  Tétat  religieux  des  catholiques. 
Depuis  1830,  la  religion  catholique  n'étant  plus  la  religion  de 
rÊtat,  la  catholicité  ne  fait  plus  partie  de  I  état  du  citoyen  :  cet 
état  ne  saurait  être  altéré  par  l'hétérodoxie  ou  l'irrégularité  de 
la  conduite  religieuse  du  citoyen.  Le  catholique  n'a  pas  plus  de 
droits  dans  l'État  que  le  non-catholique.  Dès  lors,  nul  catholique 
ne  peut  se  plaindre  des  procédés  des  ministres  de  son  culte  qu'au- 
tant  qu'ils  dégénèrent  en  outrage,  en  injure  publique,  en  excèf 
de  pouvoir.  Ce  ne  peut  plus  être  qu'incidemment  que  le  conseil 
d'État  ait  à  s'enquérir  de  l'application  des  canons  et  des  usagei 
ecclésiastiques;  TÉtat  n'a  plus  à  s'immiscer  dans  ce  qui  coih 
cerne  leur  exécution  intérieure  et  leur  juste  application ,  car  k 
magistrat  politique  n'est  plus  Vévéque  du  dehors,  puisqu'il  n'] 
a  plus  de  religion  d'État.  Il  impliquerait  contradiction  qu'il  fftt 
à  la  fois  le  conservateur  de  la  discipline  de  tous  les  cultes  dont 
il  est  le  protecteur.  Sa  protection  se  borne  à  garantir  les  droits 
concédés  par  la  loi  et  les  institutions. 
J'ai  accompli  la  tAche  que  je  m'étais  proposée. 
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Moins    que  personne  je  voudrais  rendre  la  puissante  des 


dépendante  dans  son  exercice  de  la  puissance  lempo- 
piflfp  faire  V Eglise  captive  des  rois  de  la  terrcj  la  changer  en 
politique,  et  rendre  ainsi  défectueux  le  céleste  gauveme^ 
institué  par  Jésus^Christ.  Je  me  sers  k  dessein  des  pro- 
pres paroles  de  Bossuetl  Aussi  bien  que  qui  ce  soit  je  sais»  pour 
■profiter  l'expression  pleine  de  justesse  d'un  de  nos  plus  pro- 
kommes  d*Êtat^  que,  le  pouvoir  social  doit  être  k&que; 
n  on  refuse  tout  pouvoir  coactif,  et  proprement  dit  à  TE- 
gKv,  c*est  qu*il  est  impossible  qu'elle  l'ait  :  mais  je  sais 
■■i  qa*il  n*est  pas  moins  impossible  de  transporter  au  pou- 
nk  séculier  cette  autorité  du  prêtre ,  qui  s'exerce  jusque  dans 
bphis  intimes  replis  de  la  concience  de  Thomme,  et  qui  lui  d^ 
compte  de  ses  intentions  et  de  ses  pensées.  Si  Ton  ne 
pas  que  l'Eglise  soit  changée  en  corps  politique ,  de 
iite  qu'elle  soit  dominée ,  il  faut  éviter  aussi  qu'elle  ne  de- 
un  corps  politique  indépendant ,  en  lui  permettant  de 
^aRranchir  de  l'obéissance  toujours  due  aux  lois.  La  liberté  des 
akes  elle-même  réclame  l'intervention  de  TËtat  pour  mainte- 
■r  la  paix  et  la  concorde  entre  les  citoyens  qui  professent  di- 
WM  croyances. 

Li  liberté  de  conscience  y  est  intéressée  ;  car  rien  ne  doit 
gÈÊer  la  libre  respiration  des  Ames,  et  le  pouvoir  public  doit 
Mre  respecter  toutes  les  convictions,  quoiqu*il  ne  le^ partage  pas. 
Cest  au  nom  de  la  tolérance  et  de  la  protection ,  au  nom  de 
fiirire  public  ,  sans  leM|uels  elles  deviennent  impraticables,  que 
■W  réclamons  non  la  sujétion  des  ministres  du  culte,  au  pou- 
«lir.  en  matière  spirituelle ,  mais  leur  légitime  soumission  aux 
Uê,  en  matière  civile  et  politique. 

Je  voulais  poser  la  question  des  articles  organiques ,  avec  ses 
Mécédent^,  telle  qu'elle  s'est  présentée  a  leurs  auteurs  lorsqu'ils 
ft  sont  occupés  de  ce  travail  important ,  en  présence  d'un  passé 

i]L6«inL 


CIV  BK  LA  LEGISLATION   EBf4GI£(ISB  EN  FBANCE. 

si  riche  en  enseignements ,  d*un  présent  si  menaçant  encore, 
d'un  avenir  si  incertain.  Pendant  que  j'écrivais»  une  préoccupa* 
tion  pénible  troublait  mon  esprit;  je  cédais  à  un  sentimeDt 
douloureux.  Le  passé,  le  présent,  l'avenir  de  mon  pays  étaient 
devant  mes  yeux;  sincèrement  catholique,  Français  dévoué,  je 
m'affligeais  de  la  situation  des  esprits  et  des  choses. 

L'alliance  du  catholicisme  avec  les  mœurs  et  les  institutions 
nouvelles  se  resserrait  chaque  jour.  Les  progrès  de  l'esprit  reli- 
gieux, favorisés  par  raiïaiblissement  journalier  des  préjugés  philo* 
sophiques,  sont  tout  à  coup  combattus  par  l'instinct  ombrageux 
et  jaloux  de  la  hberlé.  Il  s'alarme  d'entendre  invoquer,  au  nom 
de  la  liberté  même,  une  indépendance  qui  serait  une  portion  de 
la  souveraineté  ;  il  se  souvient  que  ce  ne  serait  pas  la  première 
fois  qu'on  aurait  marché  à  la  domination  par  la  liberté,  et  au 
nom  de  la  liberté.  Je  suis  prêt  à  défendre  la  pureté  des  inten- 
tions. Je  la  reconnais;  mais  il  est  une  ambition  désintéressée, 
celle  dont  les  âmes  les  plus  pures  sont  quelquefois  animées  pour 
le  triomphe  d'une  cause  sainte ,  et  cette  ambition  se  dérobe  à  la 
vue  même  de  ceux  qui  lui  obéissent. 

Qu'on  y  prenne  garde  ;  on  fournit  aux  ennemis  de  la  religion 
des  armes  nouvelles  :  ils  se  parent  de  noms  qui  lui  sont  cbers; 
ils  éprouvent  une  secrète  joie  de  faire  cause  commune  avec  des 
catholiques  fidèles  et  soumis  ;  ils  s'applaudissent  d'une  mêlée 
qui  confond  tout,  et  dans  laquelle  ils  espèrent  trouver  uœ 
facile  oi'casion  de  triomphe.  Des  clameurs  oubliées  se  font  en- 
tendre :  on  représente  l'Ëglise  comme  un  parti ,  parce  que 
quelques-uns  de  ses  champions  en  affectent  Tallure  ;  on  doune 
le  change  aux  assaillants  pour  rendre  l'attaque  plus  sûre;  au  lieu 
de  s'en  prendre  k  la  religion,  on  s'en  prend  an  parti  prêtre ^  ce 
vieux  cri  de  ralliement  du  parti  antireligieux.  Il  faut  que  chacun 
interroge  sa  conscience  et  s'examine.  Je  puis  répéter,  avec  un 
orateur  dont  je  me  fais  gloire  de  suivre  les  opinions  et  les 
exemples  :  «  Je  suis  de  ceux  qui  défendent  les  libertés  galli- 
»  canes ,  et  je  regrette  de  leur  trouver  des  défenseurs  si  em- 
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f  pressés  et  si  bruyants  parmi  des  hommes  qui  semblent  n'ac- 
»  cq>ter  de  la  religion  catholique  que  les  libertés  de  TÉglise 
1  ollicane.  Je  sais  que  ce  n*est  pas  ce  qui  peut  les  accréditer 
»  fl  les  autoriser  parmi  les  hommes  croyants^;  »  mais  lorsqu'on 
s*élève  avec  tant  de  hauteur  contre  Tautorité  des  lois ,  lorsqu'on 
ne  se  borne  pas  à  demander  qu'elles  soient  revues  et  à  pro* 
poser  les  changements  quon  croit  nécessaires ,  lorsqu'on  pré- 
IomI  être  déliés  de  l'obéissance  qu'on  leur  doit,  et  qu'on  leur 
i  ffomise  ,  je  crains  aussi  qu'on  ne  nuise  a  l'Église  au  nom  de 
lifielle  on  parle,  et  à  la  religion  dont  l'Église  a  le  dépôt  et  la 
fiaduite. 

Il  ne  Faut  pas  laisser  croire  que  la  cause  d'une  seule  associa- 
lion  religieuse  y  qui  n'est  pas  même  la  cause,  et  qui  n'engage 
fÊ»  le  principe,  de  toutes  les  associations  religieuses,  soit  la  cause 
4  la  religion  même,  si  Ton  veut  résister  avec  succès  h  veux  qui 
■f  fondraient  de  la  religion  catholique  que  les  limites  que  nos 
bis  et  nos  maximes  lui  ont  imposées. 

Héritier  de  la  foi  de  Portalis  comme  de  son  nom,  la  religion 
catholique  est  pour  moi ,  comme  elle  est  pour  son  fils  et  pour 
jeunes  enfants,  l'objet  de  notre  amour  et  le  fondement  de 
espérances;  c'est  parce  que  je  crois  son  intérêt  et  ses  progrès 
ami  bien  que  les  droits  imprescriptibles  de  la  société  civile 
liés  aux  maximes  de  nos  pères,  que  je  m'y  attache  et  que  je  les 
défends.  Ces  lignes  me  sont  dictées  par  une  sincère  conviction  ; 
je  désire  que  la  publication  des  écrits  d'un  homme  profondément 
rdif^ieux ,  et  toujours  (idèle  à  son  pays  et  à  ses  devoirs  de  ci- 
ttien ,  concoure  à  l'apaisement  de  querelles  dangereuses ,  et 
iMpire  à  tous  des  sentiments  d'union  et  de  concorde.  Pour 
empninter  les  paroles  de  mon  aïeul ,  <c  Je  le  dis  pour  le  bien  de 
M  patrie ,  je  le  dis  pour  le  bonheur  de  la  génération  présente  et 
pmr  celui  des  générations  à  venir  ^.  » 

*  IHsfours  prononcé  par  M.  le  comte  Portalis  dans  la  discttsiion  de  Fart.  30  du 
^jft  6f  loi  sur  rin.siruction  secondaire,  séance  de  la  Chambre  des  pairs,  du 
24  M 1844  ;  iO'8»,  p.  12. 

'  Horulis.  Discours  sur  l'organisation  des  cultes. 
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Citoyens  Législateurs  » 

[kepuis  longtemps  le  gouvernement  s'occupait  des  moyens 
le  rétablir  la  paix  religieuse  en  France.  J'ai  l'honneur  de 
roiis  présenter  l'important  résultat  de  ses  opérations,  et  de 
•ettre  sous  vos  yeux  les  circonstances  et  les  principes  qui 
tt  ont  dirigées. 

Lp  catholicisme  avait  toujours  été,  parmi  nous,  la  reli- 
poQ  dominante  ;  depuis  plus  d'un  siècle,  son  culte  était  le 
mil  dont  l'exercice  public  fût  autorisé  ;  les  institutions 
âviltfs  et  politiques  étaient  intimement  liées  avec  les  insti- 
lotious  religieuses;  le  clergé  était  le  premier  ordre  de  l'État; 
il  possédait  de  grands  biens,  il  jouissait  d'un  grand  crédit, 
1  exerçait  un  grand  pouvoir. 

Cet  ordre  de  choses  a  disparu  avec  la  révolution. 

Hors  la  liberté  de  conscience  fut  proclamée ,  les  proprié- 
Ib  du  clergé  furent  mises  k  la  disposition  de  la  nation  :  on 
Rengagea  seulement  k  fournir  aux  dépenses  du  culte  catho- 
ique  et  à  salarier  ses  ministres. 

Oq  entreprit  bientôt  de  donner  une  nouvelle  forme  à  la 
polke  ecclésiastique. 

Le  nouveau  régime  avait  k  lutter  contre  les  institutions 
«Kiennes. 

L'Assemblée  Constituante  voulut  s'assurer,  par  serment. 


poMioM  Icf  doeamenti  relâttCi  ta  concordat  d«Di  l'ordre  dani  leciuol 

iiMt  été  laprinés  lort  de  leur  pablicttion  officielle  ptr  le  corps  législttir»  soui 
b  litre  d'Orf  aii<Mfidii  tfet  Cn  f  fet. 
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de  la  fidélité  des  ecclésiastiques  dont  elle  changeait  la  situa- 
tion et  Tétat.  La  formule  de  ce  serment  fut  tracée  par  lesa^ 
ticles  21  et  38  du  titre  2  de  la  constitution  civile  du  clergé, 
décrétée  le  12  juillet  1790,  et  proclamée  le  24  août  suivant. 

n  est  plus  aisé  de  rédiger  des  lois  que  de  gagner  les  es- 
prits et  de  changer  les  opinions.  La  plupart  des  ecclésiasti- 
ques refusèreni  le  serment  ordonné,  et  ils  furent  remplacés 
dans  leurs  fonctions  par  d'autres  ministres. 

Les  prêtres  français  se  trouvèrent  ainsi  divisés  en  deux 
classes  ;  celle  des  assermentés,  et  celle  des  non-assermentés. 
Les  fidèles  se  divisèrent  d'opinion  comme  les  ministres.  L'op* 
position  qui  existait  entre  les  divers  intérêts  politiques  reodit 
plus  vive  celle  qui  existait  entre  les  divers  intérêts  religiein» 
Les  esprits  s'aigrirent;  les  dissensions  théologiques  prireqt 
un  caractère  qui  inspira  de  justes  alarmes  à  la  politique. 

Quand  on  vit  l'autorité  préoccupée  de  ce  qui  se  passaiti 
on  chercha  à  la  tromper  ou  à  la  surpendre. 

Tous  les  partis  s'accusèrent  réciproquement. 

La  législation  qui  sortit  de  cet  état  de  fermentation  et  du 
trouble  est  assez  connue. 

Je  ne  la  retracerai  pas  ;  je  me  borne  à  dire  qu'elle  Yaii^ 
selon  les  circonstances  «  et  qu'elle  suivit  le  cours  des  éfé- 
nements  publics. 

Au  milieu  de  ces  événements,  les  consciences  élaie|i(  topr 
jours  plus  ou  moins  froissées.  On  sait  que  le  désordre  é^jl 
à  son  comble,  lorsque  le  18  brumaire  vint  subitement  jdff 
cer  la  France  sous  un  meilleur  génie. 

A  cette  époque,  les  affaires  de  la  religion  fixèrent  la  8ob> 
licitude  du  sage ,  du  héros  qui  avait  été  appelé  par  la  coo* 
fiance  nationale  au  gouvernement  de  l'État ,  et  qui ,  dam 
ses  brillantes  campagnes  d'Italie ,  d  ms  ses  importantes  b^ 
gociations  avec  les  divers  cabinets  de  l'Europe,  et  dans  ses 
glorieuses  expéditions  d*outre«mer ,  avait  acquis  une  i 
.grande  connaissance  des  choses  et  des  hommes. 
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I  première  question  se  présentait  ;  la  religion  en  gé-  ^fj^^^;^!^ 

Bstrelle  nécessaire  aux  corps  de  nation?  est-elle  né-  «s^îSS: 

"6  aux  hommes? 

8  naissons  dans  des  sociétés  formées  et  yieillies  ;  nous 

rojis  un  gouvernement,  des  institutions,  des  lois,  des 

des,  des  maximes  reçues  :  nous  ne  daignons  pas  nous 

îr  jusqu'à  quel  point  ces  diverses  choses  se  tiennent 

dles  ;  nous  ne  demandons  pas  dans  quel  ordre  elles 

ablies  ;  nous  ignorons  Tinfluence  successive  qu'elles 

s  sur  notre  civilisation,  et  qu'elles  conservent  sur  les 

>  publiques  et  sur  l'esprit  général.  Trop  confiants  dans 

mières  acquises,  fiers  de  l'étal  de  perfection  oii  nous 

m  arrivés,  nous  imaginons  que,  sans  aucun  danger 

B  bonheur  commun ,  nous  pourrions  désormais  re- 

*  à  tou  t  ce  que  nous  appelons  préjugés  antiques^  et  nous 

r  brusquement  de  tout  ce  qui  nous  a  civilisés.  De  là, 

férence  de  notre  siècle  pour  les  institutions  religieuses, 

ir  tout  ce  qui  ne  tient  pas  aux  sciences  et  aux  arts , 

ojrens  d'industrie  et  de  commerce  qui  ont  été  si  heu- 

iPDt  développés  de  nos  jours,  et  aux  objets  d'écono- 

diiique,  sur  lesquels  nous  paraissons  fonder  exclusi- 

t  la  prospérité  des  États. 

l'empresserai  toujours  de  rendre  hommage  à  nos  dé- 

tes ,  à  notre  instruction ,  à  la  philosophie  de  nos 

modernes. 

1 9  quels  que  soient  nos  avantages ,  quel  que  soit  le 

lionnement  de  notre  espèce,  les  bons  esprits  sont  for- 

I  convenir  qu'aucune  société  ne  pourrait  subsister 

lorale ,  et  que  l'on  ne  peut  encore  se  passer  de  ma- 

8  et  de  lois. 

l'utilité  ou  la  nécessité  de  la  religion  ne  dérive-t-elle 

(  la  nécessité  même  d'avoir  une  morale?  L'idée  d'un 

législateur  n'est- elle  pas  aussi  essentielle  au  monde 

gent,  que  l'est  au  monde  physique  celle  d'un  Dieu 


créateur  et  premier  moteur  de  toutes  les  causes  secondesl 
L'athée,  qui  ne  reconnaît  aucun  dessein  dans  l'univers ,  el 
qui  semble  n'user  de  son  intelligence  que  pour  tout  aban* 
donner  à  une  fatalité  aveugle,  peut-il  utilement  prêcher  11 
règle  des  mœurs,  en  desséchant  par  ses  désolantes  opinioni 
la  source  de  toute  moralité? 

Pourquoi  existe-t-il  des  magistrats?  pourquoi  existe44 
des  lois?  pourquoi  ces  lois  annoncent-elles  des  récompensa 
et  des  peines?  C'est  que  les  hommes  ne  suivent  pas  unique 
ment  leur  raison  ,  c'est  qu'ils  sont  naturellement  disposa 
à  espérer  et  à  craindre ,  et  que  les  instituteurs  des  natioH 
ont  cru  devoir  mettre  cette  disposition  à  profit  pour  kl 
conduire  au  bonheur  et  à  la  vertu.  Comment  donc  la  réi' 
gion,  qui  fait  de  si  grandes  promesses  et  de  si  grandes  me^ 
naces,  ne  seraitrclle  pas  utile  à  la  société? 

Les  lois  et  la  morale  ne  sauraient  suffire. 

Les  lois  ne  règlent  que  certaines  actions  ;  la  religion  kl 
embrasse  toutes.  Les  lois  n'arrêtent  que  le  bras  :  la  religkÉ 
règle  le  cœur.  Les  lois  ne  sont  relatives  qu'au  citoyen;  H 
religion  s'empare  de  l'homme. 

Quant  à  la  morale ,  que  serait-elle  si  elle  demeurait  f^ 
léguée  dans  la  haute  région  des  sciences ,  et  si  les  institi' 
lions  religieuses  ne  l'en  faisaient  pas  descendre  pour  k 
rendre  sensible  au  peuple? 

La  morale  sans  préceptes  positifs  laisserait  la  raison  «M 
règle,  la  morale  sans  dogmes  religieux  ne  serait  qatmej» 
tke  $am  tribunaux. 

Quand  nous  parlons  de  la  force  des  lois ,  savonMKMl 
bien  quel  est  le  principe  de  cette  force?  Il  réside  mow 
dans  la  bonté  des  lois  que  dans  leur  puissance.  Leur  brali 
seule  serait  toujours  plus  ou  moins  un  objet  de  controverse 
Sans  doute  une  loi  est  plus  durable  et  mieux  accoeillM 
quand  elle  est  bonne  :  mais  son  principal  mérite  etf  d'An 
loi  t  c'est-à-dire ,  son  principal  mérite  est  d'être ,  non  in 
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Éonnement ,  mais  une  décision  ;  non  une  simple  thèse , 
lis  un  fait.  Conséquemment  une  morale  religieuse,  qui  se 
KNit  en  commandements  formels ,  a  nécessairement  une 
toe  qu'aucune  morale  purement  philosophique  ne  saurait 
oir.  La  multitude  est  plus  frappée  de  ce  qu'on  lui  ordonne 
9  de  ce  quon  lui  prouve.  Les  hommes ,  en  général ,  ont 
loin  d'être  fixés  ;  il  leur  faut  des  maximes  plutôt  que 
i  démonstrations. 

la  diversités  des  religions  positives  ne  saurait  être  pré- 
Éée  comme  un  obstacle  à  ce  que  la  vraie  morale ,  à  ce 
le  la  morale  naturelle  puisse  jamais  devenir  universelle 
r  la  terre.  Si  les  diverses  religions  positives  ne  se  ressèm- 
ent pas,  si  elles  diffèrent  dans  leur  culte  extérieur  et  dans 
m  dogmes ,  il  est  du  moins  certain  que  les  principaux 
tides  de  la  morale  naturelle  constituent  le  fond  de  toutes 
I  religions  positives.  Par  là,  les  maximes  et  les  vertus  les 
us  nécessaires  à  la  conservation  de  l'ordre  social,  sont 
irtout  sous  la  sauvegarde  des  sentiments  religieux  et  de  la 
■science.  Elles  acquièrent  ainsi  un  caractère  d'énergie , 
t  fixité  et  de  certitude ,  qu'elles  ne  pourraient  tenir  de  la 
imce  des  hommes. 

Un  des  grands  avantages  des  religions  positives  est  en- 
■e  de  lier  la  morale  à  des  rits ,  à  des  cérémonies ,  à  des 
titiques  qui  en  deviennent  l'appui.  Car  n'allons  pas  croire 
m  Ton  puisse  conduire  les  hommes  avec  des  abstractions 
1  des  maximes  froidement  calculées.  La  morale  n'est  pas 
■e  science  spéculative  ;  elle  ne  consiste  pas  uniquement 
■i  l'art  de  bien  penser,  mais  dans  celui  de  bien  faire.  Il 
i  moins  question  de  connaître  que  d'agir  ;  or  les  bonnes 
stions  ne  peuvent  être  préparées  et  garanties  que  par  les 
mues  habitudes.  C'est  en  pratiquant  des  choses  qui  mènent 
li  vertu  ou  qui  du  moins  en  rappellent  l'idée  »  qu'on  ap- 
rmd  à  aimer  et  k  pratiquer  la  vertu  même. 

Sans  doute  il  n'est  pas  plus  vrai  de  dire,  dans  Tordre  re- 
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ligieux ,  que  les  rits  et  les  cérémonies  sont  la  vertu ,  qa"H 
ne  le  serait  de  dire,  dans  l'ordre  civil,  que  les  formes  juifi- 
ciaires  sont  la  justice;  mais  comme  dans  l'ordre  politique  h 
justice  ne  peut  être  garantie  que  par  des  formes  réglées  qà 
préviennent  l'arbitraire,  dans  l'ordre  moral  la  vertu  ne  peii 
être  assurée  que  par  l'usage  et  la  sainteté  de  certaines  pnh 
tiques  qui  préviennent  la  négligence  et  l'oubli, 

La  vraie  philosophie  respecte  les  fermes  autant  que  ^o^ 
gueil  les  dédaigne.  H  faut  une  discipline  nour  la  conduite, 
comme  il  faut  un  ordre  pour  1rs  idées.  Nier  l'utilité  ôm 
rits  et  des  pratiques  religieuses  en  matière  de  morale ,  « 
serait  nier  l'empire  des  notions  sensibles  sur  des  êtres  qv 
ne  sont  pas  de  purs  esprits,  ce  serait  nier  la  force  de  YÙ^ 
bilude. 

Il  est  une  religion  naturelle,  dont  les  dogmes  et  les  pré* 
ceptes  n'ont  point  échappé  aux  sages  de  l'antiquité,  eti 
laquelle  on  peut  s'élever  par  les  senls  efforts  d*une  raisal 
cultivée.  Mais  une  religion  purement  intellectuelle  oi 
abstraite  pourrait-elle  jamais  devenir  nationale  ou  popu- 
laire? Une  religion  sans  culte  public  ne  s'affaiblirait-eOk 
pas  bientôt  .^  Ne  ramenerait-elle  pas  infailliblement  la  mol* 
titude  à  ridolâtrie?  S'il  faut  jug»T  du  culie  par  la  doctrine, 
ne  faut-il  pas  conserver  la  doctrine  par  le  culte?  Une  reli- 
gion qui  ne  parlerait  point  aux  yeux  et  à  Timaginatioi 
pourrait-elle  conserver  l'empire  des  âmes?  Si  rien  ne  réu- 
nissait ceux  qui  professent  la  môme  croyance,  n'y  aurait-l 
pas,  en  peu  d'années,  autant  de  systèmes  religieux  qu'il] 
a  d'individus?  Les  vériiés  utiles  n  ont-elles  pas  besoin  d'êtn 
consacrées  par  de  salutaires  institutions? 

Les  hommes,  en  s'éclairant,  deviennent-ils  des  anges' 
peuvent  ils  donc  espérer  qu'en  communiquant  leurs  lumiè 
res,  ils  élèveront  leurs  semblables  au  rang  sublime  de 
pures  intelligences? 

Les  savants  et  les  philosophes  de  tous  les  siècles  on 
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nntamment  manifesté  le  désir  louable  de  n'enseigner  que 
e  qui  est  bon,  que  ce  qui  est  raisonnable  ;  mais  se  sont-ils 
Boordés  entre  eux  sur  ce  qu'ils  réputaient  raisonnable  et 
0B?  Règne-t-il  une  grande  harmonie  entre  ceux  qui  ont 
iKsté  et  qui  discutent  encore  les  dogmes  de  la  religion 
«lurelle?  Chacun  d'eux  n'a-t-il  pas  sou  opinion  particu- 
ère,  et  n'est-il  pas  réduit  à  son  propre  suffrage?  Depuis 
ts  admirables  office$  du  consul  romain,  a-t-on  fait,  par  les 
nris  efforts  de  la  science  humaine,  quelque  découverte 
km  la  morale?  Depuis  les  dissertations  de  Platon^  est-on 
^té  par  moins  de  doutes  dans  la  métaphysique?  S'il  y  a 
[KlqBe  chose  de  stable  et  de  convenu  sur  l'existence  et 
*iHité  de  Dieu,  sur  la  nature  et  la  destination  de  l'homme, 
rest-ce  pas  au  milieu  de  ceux  qui  professent  un  culte  et 
fà  sont  unis  entre  eux  par  les  Kens  d'une  religion  posi- 
fie? 

L'intérêt  des  gouvernement»  humains  est  donc  de  proté- 
fÊ  les  institutions  religieuses,  puisque  c'est  par  elles  que 
Il  eoDScience  intervient  dans  toutes  les  affaires  de  la  vie, 
fnqae  c'est  par  eHes  que  la  morale  et  les  grandes  vérités 
|û  loi  servent  de  sanction  et  d'appui  sont  arrachées  à 
imprit  de  système,  pour  devenir  l'objet  de  la  croyance 
Clique;  puisque  c'est  par  elles,  enfin,  que  la  société 
entière  se  trouve  placée  sous  la  puissante  garantie  de  l'au- 
tar  même  de  la  nature. 

Les  États  doivent  maudire  la  superstition  et  le  fanatisme. 

Mais  sait-on  bien  ce  que  serait  un  peuple  de  sceptiques 
«d'athées? 

Le  fanatisme  de  Muneer,  chef  des  anabaptistes,  a  été 
certainement  plus  funeste  aux  hommes  que  Tathéisme  de 
Sfmo9a.  Il  est  encore  vrai  que  des  nations  agitées  par  le 
tînatisme,  se  sont  livrées,  par  intervalles,  à  des  excès  et  à 
des  horreurs  qui  font  frémir. 

■as  kl  question  de  préférence  entre  la  religion  et 
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Vathéisme  ne  consiste  pas  à  savoir  si ,  dans  une  hypothèie 
donnée,  il  n'est  pas  plus  dangereux  qu'un  tel  homme  soit 
fanatique  qu'athée,  ou  si,  dans  certaines  circonstances,  il 
ne  vaudrait  pas  mieux  qu'un  peuple  fût  athée  que  fanatî* 
que  ;  mais  si,  dans  la  durée  des  temps,  et  pour  les  honmm 
en  général,  il  ne  vaut  pas  mieux  que  les  peuples  abusent  quèlr 
qusfois  de  la  religiùn,  que  de  n'en  poini,  avoir. 

L effet  inévitable  de  l'athéisme,  dit  un  grand  homme,  eà 
de  nous  conduire  à  ridée  de  notre  indépendance^  et  conséqum^ 
ment  de  notre  révolte.  Quel  écueil  pour  toutes  les  vertus  ki 
plus  nécessaires  au  maintien  de  Tordre  social  ! 

Le  scepticisme  de  l'athée  isole  les  hommes  autant  que  k 
religion  les  unit  ;  il  ne  les  rend  pas  tolérants,  mais  froih 
deurs  ;  il  dénoue  tous  les  fils  qui  nous  attachent  les  un 
aux  autres;  il  se  sépare  de  tout  ce  qui  le  gène,  et  il  mépritt 
tout  ce  que  les  autres  croient  ;  il  dessèche  la  sensibilité  ;  1 
étouffe  tous  les  mouvements  spontanés  de  la  nature;  1 
fortifie  l'amour-propre,  et  le  fait  dégénérer  en  un  somke 
égoïsme;  il  substitue  des  doutes  à  des  vérités;  il  arme  ki 
passions,  et  il  est  impuissant  contre  les  erreurs  ;  il  n'établit 
aucun  système,  il  laisse  à  chacun  le  droit  d'en  faire;  il 
inspire  des  prétentions  sans  donner  des  lumières  ;  il  m^ 
par  la  licence  des  opinions,  à  celle  des  vices:  il  flétrit  le 
cœur  ;  il  brise  tous  les  liens  ;  il  dissout  la  société. 

L'athéisme  aurait-il  du  moins  l'effet  d'éteindre  toute 
superstition,  tout  fanatisme?  Il  est  impossible  de  le  penser. 

La  superstition  et  le  fanatisme  ont  leur  principe  dam 
les  imperfections  de  la  nature  humaine. 

La  superstition  est  une  suite  de  l'ignorance  et  des  pré* 
jugés.  Ce  qui  la  caractérise  est  de  se  trouver  unie  à  qud- 
qu'un  de  ces  mouvements  secrets  et  confus  de  l'Ame,  qui 
sont  ordinairement  produits  par  trop  de  timidité  ou  pu 
trop  de  confiance,  et  qui  intéressent  plus  ou  moins  vive- 
ment la  conscience  en  faveur  des  écarts  de  rimagination  ou 
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fa  préji^  de  respril.  On  peut  définir  la  superstition  une 
«fmce  aveugle,  erronée  ou  excessive,  qui  tient  presque 
■nquement  k  la  manière  dont  nous  sommes  affectés,  et 
que  nous  réduisons,  par  un  sentiment  quelconque  de  res- 
pect oa  de  crainte,  en  règle  de  conduite  ou  en  principe  de 


Avec  une  imagination  vive,  avec  une  Ame  faible,  ou  avec 
m  esprit  peu  éclairé,  on  peut  être  superstitieux  dans  les 
Àoies  naturelles  comme  dans  les  choses  religieuses.  Il 
B*at  pas  contradictoire  d'être  à  la  fois  impie  et  supersti- 
tkai  ;  nous  en  prenons  à  témoin  les  incrédules  du  moyen 
âge  et  quelques  athées  de  nos  jours. 

*  D  autre  part,  toute  opinion  qudconque,  religieuse,  poli- 
tique, philosophique,  peut  faire  des  enthousiastes  et  des 
ftûitiques.  De  simples  questions  de  grammaire  nous  ont 
Èà  courir  le  risque  d'une  guerre  civile.  On  s'est  quelque- 
Ems  battu  pour  le  choix  d'un  histrion. 

D'après  le  mot  d'un  célèbre  ministre,  la  dernière  guerre, 
dms  laquelle  la  France  a  si  glorieusement  soutenu  le  poids 
it  l'univers,  a-t-elle  été  autre  chose  que  la  guerre  des  opi- 
fiam  armées,  et  y  a-t-il  eu  une  guerre  religieuse  qui  ait  fait 
r^dre  plus  de  sang? 

On  ne  saurait  donc  imputer  exclusivement  à  la  religion 
des  maux  qui  ont  existé  et  qui  existeraient  sans  elle. 

Loin  que  la  superstition  soit  née  de  l'établissement  des 
rdigions  positives,  on  peut  affirmer  que,  sans  le  frein  des 
dodbrines  ou  des  institutions  religieuses,  il  n'y  aurait  plus 
de  terme  à  la  crédulité,  k  la  superstition,  à  l'imposture. 
Les  hommes,  en  général,  ont  besoin  d'être  croyants,  pour 
n'être  pas  crédules;  ils  ont  besoin  d'un  culte,  pour  n'être 
pas  superstitieux. 

En  effet,  comme  il  faut  un  code  de  lois  pour  régler  les 
intérêts,  il  faut  un  dépôt  de  doctrines  pour  fixer  les  opi- 
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nions.  Sans  cela,  suiyant  l'expression  de  Montaigne,  il  fi^ 
H  phis  rien  de  certain  que  rincertitude  même. 

La  religion  positive  est  une  digue,  une  barrière  qui  sede 
peut  nous  rassurer  contre  ce  torrent  d  opinions  fausses  6t 
plus  ou  moins  dangereuses,  que  le  délire  de  la  raisn 
humaine  peut  inventer. 

Craindrait-on  de  ne  remédier  h  rien,  en  remplaçant  hi 
faui  systèmes  de  philosophie  par  de  faux  systèmes  de  r«i- 
gion? 

La  question  sur  la  vérité  ou  la  fausseté  de  telle  ou  teh 
autre  religion  positive  n'est  qu'une  pure  question  tbéolé- 
gique  qui  nous  est  étrangère.  Les  religions,  même  faussd^ 
ont  au  moins  Tavanlage  de  mettre  obstacle  à  l'introdoo- 
tion  des  doetrines  arbitraires  ;  les  individus  ont  un  oeolH 
de  croyance  ;  les  gouvernements  s(Hit  rassurés  sur  des  tk^ 
mes,  «ne  fois  connus,  qui  ne  changent  pas;  la  superstitiÉ 
est,  pour  ainsi  dire,  régularisée,  circonscrite  et  ressenll 
dans  des  bornes  qu'elle  ne  peut  ou  qu'elle  n'ose  franchir. 

Il  n'y  a  point  à  balancer  entre  de  faux  systèmes  de  pkî- 
losophie  et  de  faux  systèmes  de  religion.  Les  faux  systèiM 
de  philosophie  rendent  l'esprit  contentieux,  et  laissent  k 
cœur  froid  .-  les  faux  systèmes  de  religion  ont  au  mcHM 
l'avantage  de  rallier  les  hommes  à  quelques  idées  oom* 
munes,  et  de  les  disposer  à  quelques  vertus.  Si  les  fav 
systèmes  de  religion  nous  façonnent  h  la  crédulité,  les  fam 
systèmes  de  phi1oso[)hie  nous  conduisent  au  scepticisme: 
or  les  hommes  en  général,  plus  faits  pour  agir  que  poilr 
méditer,  ont  plus  besoin,  dans  toutes  les  choses  pratiqueii 
de  motifs  déterminants,  que  de  subtilités  et  de  doutes.  U 
philosophe  lui-même  a  besoin,  autant  que  la  multitude,  du 
courage  d'ignorer  et  de  la  sagosse  de  croire  ;  car  il  ne  peut 
ni  tout  connaître  ni  tout  comprendre. 

Ne  craignons  pas  le  retour  du  fanatisme  :  nos  moeurs. 

nm  himières,  empêchent  ce  relouf .  Honorons  les  letMi, 
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ikiyoïis  les  sciences,  en  respectant  la  religion,  et  nous 
roDs  philosophes  sans  impiété,  et  religieux  sans  fana- 


Ge  qui  est  inconcevable,  c'est  que  dans  le  moment  même 
I  Ton  annonce  que  la  protection  donnée  aux  institutions 
ligieuses  pourrait  nous  replonger  dans  des  superstitions 
laûques,  on  prétend,  d'un  autre  côté,  que  Ton  fait  un 
ip  grand  bruit  de  la  religion,  et  qu'elle  n'a  plus  aucune 
Ile  de  prise  sur  les  hommes. 

fl  faut  pourtant  s'accorder  :  si  les  institutions  religieuses 
vfent  inspirer  du  fanatisme,  c'est  par  le  ressort  prodî- 
Box  qu'elles  donnent  à  Vâme;  et  dès  lors  il  faut  convenir 
l'èlles  ont  une  grande  influence,  et  qu'un  gouyemement 
rtit  peu  sage  de  les  mépriser  ou  de  les  négliger. 
ATancer  que  la  religion  n  arrête  aucun  désordre  dans  les 
lys  ofa  elle  est  le  plus  en  honneur,  puisqu'elle  n'empêche 
ft  les  crimes  et  les  scandales  dont  nous  sommes  les  té- 
MDS,  c'est  proposer  une  objection  qui  frappe  contre  la 
oralfî  et  les  lois  elles-mêmes,  puisque  la  morale  et  les 
îi  n'ont  pas  la  force  de  prévenir  tous  les  crimes  et  tous 
ifcandales. 

i  la  vérité,  dans  les  siècles  môme  les  plus  religieux,  il 
t  des  hommes  qui  ne  croient  point  à  la  religion,  d'autres 
n  y  croient  faiblement,  ou  qui  ne  s'en  occupent  pas. 
aire  les  plus  fermes  croyants,  peu  agissent  conformément 
leur  foi  :  mais  aussi  ceux  qui  croient  à  la  religion,  la  pra- 
foent  quelquefois,  s'ils  ne  la  pratiquent  pas  toujours;  ib 
eirent  s'égarer,  miis  ils  reviennent  f»lus  facilem  nt.  Les 
Bpressions  de  l'enfance  et  de  l'éducation  ne  s'éteignent 
mais  entièrement  chez  les  incrédules  même.  Tous  ceux 
ai  paraissent  incrédules  ne  le  sont  pas  ;  il  se  forme  autour 
'eux  une  sorte  d'esprit  général  qui  les  entraîne  malgré 
QX- mêmes,  et  qui  règle  jusqu'à  un  certain  point,  sans 
[Q'ik  s'en  doutent»  leurs  actions  et  leurs  pensées.  Si  For- 
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gueil  de  leur  raison  les  rend  sceptiques,  leurs  sens  et  leur 
cœur  déjouent  plus  d'une  fois  les  sophismes  de  la  nwm, 

La  multitude  est  d'ailleurs  plus  accessible  k  la  religioi 
qu'au  scepticisme;  conséquemment  les  idées  religieuM 
ont  toujours  une  grande  influence  sur  les  hommes  m 
masse,  sur  les  corps  de  nation,  sur  la  société  générale  di 
genre  humain. 

Nous  voyons  les  crimes  que  la  religion  n'empêche  pas; 
mais  Yoyons-nous  ceux  qu'eUe  arrête?  Pouvons-nous  scnh 
ter  les  cx)nsciences  et  y  voir  tous  les  noirs  projets  que  k 
religion  y  étouffe  et  toutes  les  salutaires  pensées  qu'elle  j 
fait  naître?  D'oîi  vient  que  les  hommes,  qui  nous  parai»* 
sent  si  mauvais  en  détail,  sont  en  masse  de  si  honnête 
gens?  Ne  serait-ce  point  parce  que  les  inspirations,  les  le- 
mords  auxquels  les  méchants  déterminés  résistent  et  aux- 
quels les  bons  ne  cèdent  pas  toujours,  suffisent  pour  r^ 
le  général  des  hommes,  dans  le  plus  grand  nombre  àm 
cas,  et  pour  garantir,  dans  le  cours  ordinaire  de  la  m, 
cette  direction  uniforme  et  universelle  sans  laquelle  toute 
société  durable  serait  impossible? 

D'ailleurs  on  se  trompe  si,  en  contemplant  la  sociâé 
humaine,  on  imagine  que  cette  grande  machine  pourrait 
aUer  avec  un  seul  des  ressorts  qui  la  font  mouvoir  ;  cette  e^ 
reur  est  aussi  évidente  que  dangereuse.  L'homme  n'est  point 
un  être  simple;  la  société,  qui  est  l'union  des  hommes,  eit 
nécessairement  le  plus  compliqué  de  tous  les  mécanismes. 
Que  ne  pouvons-nous  la  (ifécomposer!  et  nous  apercevrions 
bientôt  le  nombre  innombrable  de  ressorts  imperceptibles 
par  lesquels  elle  subsiste.  Une  idée  reçue,  une  babitudet 
une  opinion  qui  ne  se  fait  plus  remarquer,  a  souvent  été 
le  principal  ciment  de  Tédifice.  On  croit  que  ce  sont  les  lois 
qui  gouvernent,  et  partout  ce  sont  les  mœurs.  Les  mœurs 
sont  le  résultat  lent  des  circonstances,  des  usages,  des  insti- 
tutions. De  tout  ce  qui  existe  parmi  les  hommesi  il  n'y  a 
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rie&  qui  embrasse  plus  Thomme  tout  entier  que  la  religion. 

Nous  sentons  plus  que  jamais  la  nécessité  d'une  instruc- 
tion publique.  L'instruction  est  un  besoin  de  l'homme;  elle 
est  surtout  un  besoin  des  sociétés  :  et  nous  ne  protégerions 
pas  les  institutions  religieuses,  qui  sont  comme  les  canaux 
par  lesquels  les  idées  d'ordre,  de  dcToir,  d'humanité,  de 
justice,  coulent  dans  toutes  les  classes  de  citoyens?  La 
arienee  ne  sera  jamais  que  le  partage  du  petit  nombre; 
maïs  avec  la  religion  on  peut  être  instruit  sans  être  savant. 
Cest  elle  qui  enseigne,  qui  révèle  toutes  les  vérités  utiles 
k  des  hommes  qui  n'ont  ni  le  temps  ni  les  moyens  d'en 
fidre  la  pénible  recherche.  Qui  voudrait  donc  tarir  les 
sources  de  cet  enseignement  sacré,  qui  sème  partout  les 
bonnes  maximes,  qui  les  rend  présentes  à  chaque  individu, 
qui  les  perpétue  en  les  liant  à  des  établissements  perma- 
nents et  durables,  et  qui  leur  communique  ce  caractère 
d'autorité  et  de  popularité  sans  lequel  elles  seraient  étran- 
gères au  peuple,  c'est-à-dire ,  à  presque  tous  les  hommes? 

Écoutons  la  voix  de  tous  les  citoyens  honnêtes,  qui,  dans 
les  assemblées  départementales,  ont  exprimé  leur  vœu  sur 
oe  qui  se  passe  depuis  dix  ans  sous  leurs  yeux. 

cr  n  est  temps,  disent-ils  \  que  les  théories  se  taisent  de« 
M  Tant  les  faits.  Point  d'instruction  sans  éducation,  sans 
»  morale  et  sans  religion. 

»  Les  professeurs  ont  enseigné  dans  le  désert,  parce 
»  qa'on  a  proclamé  imprudemment  qu'il  ne  fallait  jamais 
m  parler  de  religion  dans  les  écoles. 

M  L'instruction  est  nulle  depuis  dix  ans  :  il  faut  prendre 
j»  la  religion  pour  base  de  Véducatiou. 

9  Les  enfants  sont  livrés  à  l'oisiveté  la  plus  dangereuse, 
M  au  vagabondage  le  plus  alarmant. 

»  lis  sont  sans  idée  de  la  Divinité,  sans  notion  du  juste 

*  Analyse  dei  proeét-Terbam  dei  eonteili  géoértui  det  dëpartemeiiu. 
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»  et  de  l'injuste.  De  là  des  moeurs  farouches  et  batbaies; 
»  de  ]k  un  peuple  féroce. 

M  Si  l'on  compare  ce  qu'est  Tinstruclion  avec  ce  qu'eUt 
»  devrait  être,  on  ne  peut  s'empêcher  de  gémir  sur  le  sort 
»  qui  menace  les  gf^néralions  présentes  et  futures,  n 

Ainsi  toule  la  France  appelle  la  religion  au  secoure  di 
la  morale  et  de  la  société. 

Ce  sont  les  idées  religieuses  qui  ont  contribué,  plus  qvs 
toute  autre  chose»  à  la  civilisation  des  hommes;  c'est  moiiM 
par  nos  idées  que  par  nos  affections  que  nous  sommes 
sociables  ;  or,  n'est-ce  pas  avec  les  idées  religieuses  que  ki 
premiers  législateurs  ont  cherché  à  modérer  et  à  régler  kl 
passions  et  les  affections  humaines? 

Comme  ce  ne  sont  guère  des  hommes  corrompus  ou  dsi 
hommes  médiocres  qui  ont  bâti  des  villes  et  fondé  dei 
empires,  on  est  bien  fort  quand  on  a  pour  soi  la  oott'^ 
duite  et  les  plans  des  instituteurs  et  des  libérateun  àsê 
nations.  En  est-il  un  seul  qui  ait  dédaigné  d'appeler  la  rdi? 
giou  au  secours  de  la  politique? 

Les  lois  de  Minos,  de  ZaleucuSt  celle  des  Douze-Tableii 
reposent  entièrement  sur  la  crainte  des  dieux.  Cicérone  dam 
son  Traité  des  lois,  pose  la  Providence  comme  la  base  de 
toute  législation.  P/o/oii  rappelle  è  la  Divinité  dans  toutes 
les  pages  de  ses  ouvrages.  Numa.  avait  fait  de  Aome  la  friUê 
saoréô,  pour  en  faire  la  ville  étemelle. 

Ce  ne  fut  point  la  fraude,  ce  ne  fut  point  la  superstition, 
dit  un  grand  homme,  qui  fit  établir  la  religion  chex  les 
Romains;  ce  fut  la  nécessité  oîi  sont  toutes  les  sociétés 
d'en  avoir  une. 

c(  Le  joug  de  la  religion,  continue-t-il,  fut  le  seul  dont 
»  le  peuple  romain,  dans  sa  fureur  pour  la  liberté,  n'osa 
»  s'affranchir  ;  et  ce  peuple,  qui  se  mettait  si  facilement 
»  en  colère,  avait  besoin  d'être  arrêté  par  une  puissance 
»  invisible.  » 
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Le  mal  est  que  les  hommes,  en  se  cmlisant,  et  en  jouis* 
Ait  de  tous  les  biens  et  des  avantages  de  toute  espèce  qui 
sussent  de  leur  perfectionneaient ,  refusent  de  voir  les 
féntables  causes  auxquelles  ils  en  sont  redevables  ;  comme 
dans  un  grand  arbre  les  rameaux  nombreux  et  le  riche 
fieuilLtiKe  dont  il  se  couvre  cachent  le  tronc,  et  ne  nous 
hissent  apercevoir  que  des  fleurs  brillantes  et  des  fruits 
abondants. 

Mais  je  le  dis  pour  le  bien  de  ma  patrie,  je  le  dis  pour 
le  bonheur  de  la  génération  présente  et  pour  celui  des 
^énératioDS  à  venir,  le  scepticisme  outré,  l'esprit  d'irréli* 
gioD,  transformé  en  système  politique,  est  plus  préside  la 
barbarie  qu'on  ne  pense. 

Il  ne  fout  pas  juger  d'une  nation  par  le  petit  nombre 
dbommes  qui  brillent  dans  les  grandes  cités.  A  côté  de  ces 
hommes,  il  existe  une  population  immense,  qui  a  besoin 
d'être  gouvernée,  que  l'on  ne  peut  éclairer,  qui  est  plus 
susceptible  d'impressions  que  de  principes,  et  qui,  sans 
les  secours  et  sans  le  frein  de  la  religion,  ne  connaîtrait 
qae  le  malheur  et  le  crime. 

Les  habitants  de  nos  campagnes  n'offriraient  bientôt  plus 
que  des  hordes  de  sauvages,  si,  vivant  isolés  sur  un  vaste 
ioritoire,  la  religion,  en  les  appelant  dans  les  temples,  ne 
leur  fournissait  de  fré«|uentes  occasions  de  se  rapprocher, 
et  ne  les  disposait  ainsi  à  goûter  la  douceur  des  communi- 
f:alions  sociales. 

Hors  de  nos  villes,  c'est  uniquement  l'esprit  de  religion 
qui  maintient  l'esprit  de  société.  On  se  rassemble,  on  se 
Toit  dans  les  jours  de  repos.  En  se  fréquentant,  on  con- 
trarie l'habitude  des  égards  mutuels.  La  jeunesse,  qui 
cherche  à  se  fiire  remarquer,  élale  un  luxe  innocent,  qui 
•l'ioucit  les  mœurs  plulôt  qu'il  ne  les  corrompt  Après  les 
plus  rudes  travaux,  on  trouve  à  la  fois  l'instruction  et  le 
délassement.  Des  cérémonies  augustes  frappent  les  yeux  et 
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remuent  le  cœur;  les  exercices  religieux  prévieimeiit  les 
dangers  d'une  grossière  oisiveté.  A  l'approche  des  solen- 
nités, les  familles  se  réunissent,  les  ennemis  se  réconci- 
lient, les  méchants  même  éprouvent  quelque  remords.  On 
connaît  le  respect  humain.  Il  se  forme  une  opinion  publi- 
que, bien  plus  sûre  que  celle  de  nos  grandes  villes,  oii  il  y 
a  tant  de  coteries  et  point  de  véritable  public.  Que  d'ceuvra 
de  miséricorde  inspirées  par  la  piété  I  que  de  restitutions 
forcées  par  les  terreurs  de  la  conscience  I 

Otez  la  religion  à  la  masse  des  hommes  :  par  quoi  h 
remplacerez- vous?  Si  l'on  n'est  pas  préoccupé  du  bien,  cm' 
le  serc^  du  mal  :  l'esprit  et  le  cœur  ne  peuvent  demeurer 
vides. 

Quand  il  n'y  aura  plus  de  religion,  il  n'y  aura  plus  ni 
patrie  ni  société  pour  des  hommes  qui,  en  recouvrant  leor 
indépendance,  n'auront  que  la  force  pour  en  abuser. 

Dans  quel  moment  la  grande  question  de  l'utilité  ou  de 
la  nécessité  des  institutions  religieuses  s'est-elle  trouvée 
soumise  à  l'examen  du  gouvernement?  Dans  un  moment 
où  Ton  vient  de  conquérir  la  liberté,  où  Ton  a  effacé  touta 
les  inégalités  affligeantes,  et  où  l'on  a  modéré  la  puissance 
et  adouci  toutes  les  lois.  Est-ce  dans  dételles  circonstances 
qu'il  faudrait  abolir  et  étouffer  les  sentiments  religieux? 
C'est  surtout  dans  les  Etals  libres  que  la  religion  est  néces- 
saire. Cest  là,  dit  Polybe,  que,  pour  n'être  pas  obligé  de 
donner  un  pouvoir  dangereux  à  quelques  hommesj  la  plu$  forte 
crainte  doit  être  celle  des  dieux. 

Le  gouvernement  n'avait  donc  point  à  balancer  sur  le 
principe  général  d'après  lequel  il  devait  agir  dans  la  con- 
duite des  affaires  religieuses. 

Mais  plusieurs  choses  étaient  à  peser  dans  l'application 
de  ce  principe. 
K!?^     L'état  religieux  de  la  France  est  malheureusement  trop 
1S^  connu.  Pïous  sommes,  à  cet  égard,  environnés  de  débris  et 
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et  rames.  Cette  sitiiation  avait  fiiit  naître  dans  quelques 
ifrils  ridée  de  profiter  des  circonstances  pour  créer  une 
iiÂgion  nouvelle,  qui  eût  pu  être,  disait-on,  plus  adaptée 
m  lumières,  aux  mœurs  et  aux  maximes  de  liberté  qui 
ont  présidé  à  nos  institutions  républicaines. 

Nais  on  ne  fait  pas  une  religion  comme  on  promulgue 
des  lois.  Si  la  farce  des  lois  vient  de  ce  quon  les  craint,  la 
forte £un$  religion  vient  uniquement  de  ce  quon  la  croit.  Or, 
k  foi  ne  se  commande  pas. 

Dans  l'origine  des  choses,  dans  des  temps  d'ignorance  et 
de  barbarie,  des  hommes  extraordinaires  ont  pu  se  dire 
inspirés,  et,  à  l'exemple  de  Prométhée,  faire  descendre  le 
fini  du  ciel  pour  animer  un  monde  nouveau.  Mais  ce  qui 
est  possible  chez  un  peuple  naissant  ne  saurait  Têtre  chez 
45  nations  usées,  dont  il  est  si  difficile  de  changer  les 
kbitades  et  les  idées. 

Les  lois  humaines  peuvent  tirer  avantage  de  leur  nou- 
veauté, parce  que  souvent  les  lois  nouvelles  annoncent 
r  Fintentiou  de  réformer  d'anciens  abus  ou  de  faire  quelque 
Moveau  bien  ;  mais,  en  matière  de  religion,  tout  ce  qui  a 
Tipparence  de  la  nouveauté  porte  le  caractère  de  l'erreur 
oa  de  l'imposture.  Lantiquité  convient  aux  imtitutions  reli^ 
fimei^  parce  que,  relativement  à  ces  sortes  d*institut%ons^  la 
muanee  est  plm  forte  et  plus  vive,  à  proportion  que  le4  choses 
fui  en  sont  l* objet  ont  une  origine  plus  reculée;  car  nous 
tarons  pas  dans  la  tête  des  idées  accessoires,  tirées  de  ces 
imps-là,  qui  puissent  les  contredire. 

Ite  plus,  on  ne  croit  à  une  religion  que  parce  qu'on  la 
suppose  l'ouvrage  de  Dieu  ;  tout  est  perdu,  si  on  laisse 
entrevoir  la  muin  de  l'homme. 

La  sagesse  prescrivait  donc  au  gouvernement  de  s'arrêter 
aux  religions  existantes,  qui  ont  pour  elles  la  sanction  du 
temps  et  le  respect  des  peuples. 

Os  religions,  dont  l'une  est  connue  sous  le  nom  de  reli- 
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gîon  catholique,  et  l'autre  sous  celui  de  religion  protfll» 
tante,  ne  sont  que  des  branches  du  christianisine.  Or,  qwl 
juste  molif  eût  pu  déterminer  la  politique  à  proscrire  !• 
cultes  chrétiens? 

Il  parait  d'abord  extraordinaire  que  Ton  ait  à  examiiMr 
aujourd'hui  si  les  États  peuvent  s'accommoder  du  christia- 
nisme, qui,  depuis  tant  de  siècles,  constitue  le  fonds  de 
toutes  les  religions  professées  par  les  nations  poliC/ées  de 
l'Europe  :  mais  on  n'est  plus  surpris  quand  on  réfléddl 
sur  les  circonstances. 

A  la  renaissance  des  lettres,  il  y  eut  un  ébranlement  :  kl 
nouvelles  lumières  qui  se  répandirent  à  celte  époque  fii^ 
rent  l'attention  sur  les  abus  et  les  dérèglements  dans  Ifl^ 
quels  on  était  tombé.  Des  esprits  ardents  s'emparèrent  dd 
discussions  ;  l'ambition  s'en  mêla  :  on  fit  la  guerre  aw 
hommes  au  lieu  de  régler  les  choses;  et,  au  milieu  dÉ: 
plus  violenies  secousses,  on  vit  s'opérer  la  grande  sci^OB 
qui  a  divisé  l'Europe  chrétienne. 

De  nos  jours,  quand  la  révolution  française  a  éclatÉ^; 
une  grande  fermentation  s'est  encore  manifestée;  elles'art 
étendue  a  plus  d'objets  à  la  fois  ;  on  a  interrogé  toutes  lel 
institutions  établies;  on  leur  a  demandé  compte  de  leuB 
motifs,  on  a  soupçonné  la  fraude  ou  la  servitude  dan 
toutes;  et  comme,  dans  une  telle  situation  des  esprili» 
on  s'accommode  toujours  davantage  des  voies  extrémei» 
parce  qu'on  les  répute  plus  décisives,  on  a  cru  que,  pour 
déraciner  la  superstition  et  le  fanatisme,  il  fallait  attaquer 
toutes  les  institutions  religieuses. 

On  voit  donc  par  quelles  rirconslances  il  a  pu  devenir 
utile,  et  même  nécessiiire,  de  confronter  les  institutions  qui 
tiennent  au  christianisme,  avec  nos  mœurs,  avec  notre  phi- 
losophie, avec  nos  nouvelles  insiilutions  politiques. 

Quand  le  christianisme  s'établit,  le  monde  sembla  pren- 
dre une  nouvelle  position.  Los  préceptes  de  l'Évangile 
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prtifièrait  la  yraie  morale  k  runiyers;  ses  dogmes  firent 
tfmuYer  aux  peuples,  devenus  chrétiens,  la  satisfoction 
fifoir  été  assez  éclairés  pour  adopter  une  religion  qui  ven- 
geait en  quelque  sorte  la  Divinité  et  l'esprit  humain  de 
fofke  d^kumÙiation  attachée  aux  superstitions  grossières 
dei  peuples  idolâtres. 

D'autre  part,  le  christianisme  joignant  aux  vérités  spiri- 
tuelles qui  étaient  Tobjet  de  son  enseignement,  toutes  les 
>    idées  sensibles  qui  entrent  dans  son  culte,  rattachement 
I    da  hommes  fut  extrême  pour  ce  nouveau  culte  qui  parlait 
i  II  raison  et  aux  sens. 

I 

La  salutaire  influence  de  la  religion  chrétienne  sur  les 
■œurs  de  l'Europe  et  de  toutes  les  contrées  où  elle  a  péné- 
tré, a  été  remarquée  par  tous  les  écrivains.  Si  la  boussole 
oifrit  l'univers,  c'est  le  christianisme  qui  l'a  rendu  so- 
âble. 

On  a  demandé  si,  dans  la  durée  des  temps,  la  religion 
chrétienne  n'a  jamais  été  un  prétexte  de  querelle  ou  de 
goerre;  si  elle  n'a  jamais  servi  à  favoriser  le  despotisme 
dk  troubler  les  États;  si  elle  n'a  pas  produit  des  enthou- 
■astes  et  des  fanatiques  ;  si  les  ministres  de  cette  religion 
OBl  constamment  employé  leurs  soins  et  leurs  travaux  au 
piv  grand  bonheur  de  la  société  humaine. 

Hais  quelle  est  donc  l'institution  dont  on  n'ait  jamais 
abusé?  quel  est  le  bien  qui  ait  existé  sans  mélange  de  mal? 
(ff^We  est  la  nation,  quel  est  le  gouvernement,  quel  est  le 
torps,  quel  est  le  particulier  qui  pourrait  soutenir  en 
rigueur  la  discussion  du  compte  redoutable  que  l'on  exige 
dâ  prêtres  chrétiens? 

Il  ne  serait  donc  pas  équitable  de  juger  la  religion  chré- 
tienne et  ses  ministres  d'après  un  point  de  vue  qui  répugne 
au  bon  sens,  ^'oublions  pas  que  les  hommes  abusent  de 
tout,  ut  que  les  ministres  de  la  religion  sont  des  hommes. 

Hais,  pour  être  raisonnable  et  juste,  il  faut  demander  si 
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le  christianisme  en  soi,  à  qui  nous  sommes  redevables  da 
grand  bienfait  de  notre  civilisation,  peut  convenir  encore  i 
nos  mœurs,  à  nos  progrès  dans  l'art  social,  à  l'état  présent 
de  toutes  choses. 

Cette  question  n'est  certainement  pas  insoluble,  et  3 
importe  au  bien  des  peuples  et  à  l'honneur  des  gouverne- 
ments qu'elle  soit  résolue. 

Des  théologiens  sans  philosophie,  et  des  philosophes  qm 
n'étaient  pas  sans  prévention,  ont  également  méconnu  k 
sagesse  du  christianisme.  Il  faut  pourtant  connaître  ce  qw 
l'on  attaque  et  ce  que  l'on  défend. 

Gomme  les  institutions  religieuses  ne  sont  jamais  indiflH- 
rentes  au  bonheur  public ,  comme  elles  peuvent  faire  de 
grands  biens  ou  de  grands  maux,  il  faut  que  les  Élak 
sachent,  une  fois  pour  toutes,  à  quoi  s'en  tenir  sur  celki 
de  ces  institutions  qu'il  peut  ôtre  utile  ou  dangereux  dl 
proléger. 

Nous  nous  honorons  à  juste  titre  de  nos  découvertes,  de 
l'accroissement  de  nos  lumières,  de  notre  avancement  dam 
les  arts,  et  de  l'heureux  développement  de  tout  ce  qui  est 
agréable  et  bon. 

Mais  le  christianisme  n'a  jamais  empiété  sur  les  droib 
suanisme  imprcscriptiblcs  de  la  raison  humaine  :  il  annonce  que  k 
terre  a  été  donnée  en  partage  aux  enfants  des  homoies;  il 
abandonne  le  monde  à  leurs  disputes,  et  la  nature 
à  leurs  recherches.  S'il  donne  des  règles  à  la  vertu,  il 
prescrit  aucune  limite  au  génie.  De  là,  tandis  qu'en  Asie 
et  ailleurs,  des  superstitions  grossières  ont  comprimé  les 
élans  de  l'esprit  et  les  efforts  de  l'industrie,  les  natiœ» 
chrétiennes  ont  partout  multiplié  les  arts  utiles  et  reculé 
les  bornes  des  sciences. 

Il  y  a  des  pays  où  le  bon  goût  n'a  jamais  pu  pénétrer, 
parce  qu'il  en  a  constamment  été  repoussé  par  les  préjugés 
religieux.  Ici  la  clôture  et  la  servitude  des  femmes  sont  un 
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oldacle  à  ce  que  les  communications  sociales  se  perfec- 
ÉDoent ,  et  conséquemmenl  à  ce  que  les  choses  d'agré- 
wnt  puissent  prospérer;  là  on  prohibe  l'imprimerie; 
alleurs  la  peinture  et  la  sculpture  des  êtres  animés  sont 
défendues.  Dans  chaque  moment  de  la  vie,  le  sentiment 
nçoit  une  fausse  direction,  et  limaginalion  est  perpé- 
tellement  aux  prises  avec  les  fantômes  d'une  conscience 


Chez  les  nations  chrétiennes,  les  lettres  et  les  beaux-arts 
qA  toujours  fait  une  douce  alliance  avec  la  religion  :  c'est 
■éoie  la  religion  qui,  en  remuant  Tàme  et  en  l'élevant  aux 
jkn  hautes  pensées,  a  donné  un  nouvel  essor  au  talent. 
Cot  la  religion  qui  a  produit  nos  premiers  et  nos  plus 
ifldl)res  orateurs,  et  qui  a  fourni  des  sujets  et  des  modèles 
àios  poètes;  c'est  elle  qui,  parmi  nous,  a  fait  naître  la 
■BÎque,  qui  a  dirigé  le  pinceau  de  nos  grands  peintres, 
feeîseau  de  nos  sculpteurs,  et  à  qui  nous  sommes  redeva* 
Un  de  nos  plus  beaux  morceaux  d'architecture. 

Pourrions-nous  regarder  comme  inconciliable  avec  nos 
kmières  et  avec  nos  mœurs  une  religion  que  les  Descartes, 
la  yetcton,  et  tant  d'autres  grands  hommes  s'honoraient 
de  professer,  qui  a  développé  le  génie  des  Pascal,  des 
Bemet,  et  qui  a  formé  Tàme  de  Fénelon? 

Pourrions-nous  méconnaître  l'heureuse  influence  du 
(Aristianisme  sans  répudier  tous  nos  chefs-d'œuvre  en  tout 
pore,  sans  les  condanmer  à  l'oubli,  sans  effacer  les  monu- 
BOits  de  notre  propre  gloire? 

En  morale,  n'est-ce  pas  la  religion  chrétienne  qui  nous 
I  Innsmis  le  corps  entier  de  la  loi  naturelle  ?  Cette  religion 
ne  nous  enseigne-t-elle  pas  tout  ce  qui  est  juste,  tout  ce 
qui  est  saint,  tout  ce  qui  est  aimable?  En  recommandant 
pirtout  l'amour  des  hommes,  et  en  nous  élevant  jusqu'au 
Créateur,  n*a-t-elle  pas  posé  le  principe  de  tout  ce  qui  est 
bien?  n'ft4-elle  pas  ouvert  la  véritable  source  des  mœurs? 
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Si  les  corps  de  nation,  si  les  esprits  les  plus  simples  ei 
les  moins  instruits,  sont  aujourd'hui  plus  fermes  que  ne 
relaient  autrefois  les  Socrate  et  les  Platon ,  sur  les  grandai 
vérités  de  l'unité  de  Dieu,  de  l'immortalité  de  l'âme  hu- 
maine, de  l'existence  d'une  vie  à  venir,  n'en  sommes-noot 
pas  redevables  au  christianisme? 

Cette  religion  promulgue  quelques  dogmes  particuliers: 
mais  ces  dogmes  ne  sont  point  arbitrairement  substitués  I 
ceux  qu'une  saine  métaphysique  pressent  ou  démontre  :  ib 
ne  remplacent  pas  la  raison  ;  ils  ne  font  qu'occuper  k 
place  que  la  raison  laisse  vide,  et  que  l'imagination  reoH 
plirait  incontestablement  plus  mal. 

Enfin  il  existe  un  sacerdoce  dans  la  religion  chrétienne. 
Hais  tous  les  peuples  qui  ne  sont  pas  barbares  reconnai»- 
sent  une  classe  d'hommes  particulièrement  consacrée  M 
service  de  la  Divinité.  L'institution  du  sacerdoce  chez  M 
chrétiens  n'a  pour  objet  que  l'enseignement  et  le  cullfc 
L'ordre  civil  et  politique  demeure  absolument  étrangtf 
aux  ministres  d'une  religion  qui  n'a  sanctionné  aucune 
forme  particulière  du  gouvernement,  et  qui  recommandl 
aux  pontifes,  comme  aux  simples  citoyens,  de  les  respecttf 
toutes,  comme  ayant  toutes  pour  but  la  tranquillité  dek 
vie  présente,  et  comme  élant  toutes  entrées  dans  les  des- 
seins d'un  Dieu  créateur  et  conservateur  de  Tordre  social. 

Tel  est  le  christianisme  en  soi. 

Est-il  une  religion  mieux  assortie  à  la  situation  de  tout* 
les  nations  policées  et  à  la  politique  de  tous  les  gouvernfr 
ments?  Cette  religion  ne  nous  offre  rien  de  purement  local, 
rien  qui  puisse  limiter  son  influ(»nce  à  telle  contrée  ou  à  id 
siècle  plutôt  qu  a  tel  autre  siècl(î  ou  à  telle  autre  contrée  î 
elle  se  montre,  non  comme  la  reli|;ion  d'un  peuple,  mais 
comme  celle  des  hommes;  non  comme  la  religion  d'oB 
pays,  mais  comme  celle  du  monde. 

Après  avoir  reconnu  l'utilité  ou  la  nécessité  de  la  rdi* 
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fîfm  en  général,  le  gouvernement  français  ne  pouvait  donc 
iDsonnablement  abjurer  le  christianisme,  qui,  de  toutes 
les  religions  positives,  est  celle  qui  est  la  plus  accommodée 
a  notre  philosophie  et  à  nos  mœurs. 

Toutes  les  institutions  religieuses  ont  été  ébranlées  et 
détruites  pendant  les  orages  de  la  révolution  :  mais  en 
contemplant  les  vertus  qui  brillaient  au  milieu  de  tant  de 
désordres,  en  observant  le  calme  et  la  conduite  modérée 
de  la  masse  des  hommes,  pourquoi  refuserions-nous  de 
voir  que  ces  institutions  avaient  encore  leurs  racines  dans 
les  esprits  et  dans  les  cœurs,  et  qu'elles  se  survivaient  à 
eDes-mémes  dans  les  habitudes  heureuses  qu'elles  avaient 
fut  contracter  au  meilleur  des  peuples?  La  France  a  été 
Uen  désolée  :  mais  que  serait-elle  devenue  si»  à  notre 
pmpre  insu,  ces  habitudes  n'avaient  pas  servi  de  contre- 
poids aux  passions  ? 

La  piété  avait  fondé  tous  nos  établissements  de  bienfait 
sance,  et  elle  les  soutenait.  Qu'avons-nous  fait  quand,  après 
h  dévastation  générale,  nous  avons  voulu  rétablir  noshos- 
pices?  >'ous  avons  r  ippolc  ces  vierges  chrétiennes,  connues 
lous  le  nom  de  scmrs  de  charité,  qui  se  sont  si  gr'*néreuse- 
DWnt  con>acrées  au  service  de  Vhum.inilé  malheureuse, 
infirme  et  souffrante.  Ce  n'est  ni  Vamour-propre  ni  la 
gloire  qui  peuvent  encoiirajjer  des  vertus  et  des  actions 
trop  d**»go niantes  et  trop  pénibles  pour  pouvoir  être  payées 
par  dos  applaudissements  humains.  //  faut  élever  ses  regards 
mHfc«i/«  des  hommes,  et  Von  ne  peut  trouver  des  m>olifs  d'en- 
Mrafjrment  et  de  zhle  que  dans  cette  piété  qui  anime  la  bien- 
faisance^ qui  est  étrangère  aux  vanités  du  monde,  et  qui  fait 
jofl/er  dans  la  carrière  du  bien  public  des  consolations  que  la 
rouo/j  seule  ne  pourrait  nous  donner.  On  a  fait,  d'autre  part, 
la  triste  expérience  que  des  mercenaires  sans  motif  inté- 
rieur qui  puisse  les  attacher  constamment  h  leur  devoir, 
ne  sauraient  remplacer  des  personnes  animées  par  l'esprit 
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de  la  religion,  c'est-à-dire,  par  un  principe  qui  est  supérieur 
aux  sentiments  de  la  nature,  et  qui,  pouvant  seul  motiver 
tous  les  sacrifices,  est  seul  capable  de  nous  faire  braver 
tous  les  dégoûts  et  tous  les  dangers. 

Lorsqu'on  est  témoin  de  certaines  vertus,  il  semble  que 
l'on  voit  luire  un  rayon  céleste  sur  la  terre.  £h  quoi  !  nom 
aurions  la  prétention  de  conserver  ces  vertus  en  tarissant 
la  source  qui  les  produit  toutes?  Ne  nous  y  trompons  pas: 
il  n'y  a  que  la  religion  qui  puisse  ainsi  combler  Tespaoe 
immense  qui  existe  entre  Dieu  et  les  hommes, 
rii^^     On  imaginera  peut-être  que  la  politique  ferait  assez  en 
Ijjjyjj  laissant  un  libre  cours  aux  opinions  religieuses  et  en  cefr- 
"•dîtS?*  sant  d'inquiéter  ceux  qui  les  professent. 
Ti^t     Mais  je  demande  si  une  telle  mesure,  qui  ne  présente 
rien  de  positif,  qui  n'est,  pour  ainsi  dire,  que  négative, 
aurait  jamais  pu  remplir  le  but  que  tout  gouvernement 
sage  doit  se  proposer. 

Sans  doute  la  liberté  que  nous  avons  conquise,  et  la  phi- 
losophie qui  nous  éclaire,  ne  sauraient  se  concilier  avec 
l'idée  d'une  religion  dominante  en  France,  et  moins  encore 
avec  l'idée  d'une  religion  exclusive. 

J'appelle  religion  exclusive,  celle  dont  le  culte  public  est 
autorisé  privativement  à  tout  autre  culte.  Tel  était,  parmi 
nous,  la  religion  catholique  dans  le  dernier  siècle  de  la 
monarchie. 

J'appelle  religion  dominante,  celle  qui  est  plus  intime- 
ment liée  à  l'État,  et  qui  jouit,  dans  Tordre  politique,  de 
certains  privilèges,  qui  sont  refusés  à  d'autres  cultes  dont 
l'exercice  public  est  pourtant  autorisé.  Telle  était  la  re- 
ligion catholique  en  Pologne  et  telle  est  la  religion  grecque 
en  Russie. 

Mais  on  peut  protéger  une  religion  sans  la  rendre  ni 
exclusive  ni  dominante.  Protéger  une  religion,  c'est  la 
placer  sous  l'égide  des  lois  ;  c'est  empêcher  qu'elle  ne  ralt 
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troublée  ;  c'est  garantir  à  ceux  qui  la  professent  la  jouis- 
sance des  biens  spirituels  qu'ils  s'en  promettent,  comme 
on  leur  garantit  la  sûreté  de  leurs  personnes  et  de  leurs 
propriétés.  Dans  le  simple  système  de  protection,  il  n  y  a 
rien  d'exclusif  ni  de  dominant  ;  car  on  peut  protéger  plu- 
sieurs religions,  on  peut  les  protéger  toutes. 

Je  conviens  que  le  système  de  protection  diffère  essen- 
tiellement du  système  d'indifférence  et  de  mépris,  que  l'on 
a  si  mal  à  propos  décoré  du  nom  de  tolérance. 

Le  mot  tolérance,  en  fait  de  religion,  ne  saurait  avoir 
l'acception  injurieuse  qu'on  lui  donne,  quand  il  est  em- 
ployé relativement  à  des  abus  qhe  l'on  serait  tenté  de  pro- 
scrire et  sur  lesquels  on  consent  à  fermer  leurs  yeux. 

La  tolérance  religieuse  est  un  devoir,  une  vertu  d'homme 
à  homme;  et,  en  droit  public,  cette  tolérance  est  le  respect 
du  gouvernement  pour  la  conscience  des  citoyens  et  pour 
les  objets  de  leur  vénération  et  de  leur  croyance.  Ce  res- 
pect ne  doit  pas  être  illusoire  ;  il  le  serait  pourtant,  si, 
dans  la  pratique,  il  ne  produisait  aucun  effet  utile  ou  conr 
solant. 

D'après  ce  que  nous  avons  déjà  eu  occasion  d'établir, 
on  doit  sentir  combien  le  secours  de  la  religion  est  néces- 
saire au  bonheur  des  hommes. 

Indépendamment  de  tout  le  bien  moral  que  Ton  est  en 
droit  de  se  promettre  de  la  protection  que  je  réclame  pour 
les  institutions  religieuses,  observons  que  le  bon  ordre  et 
la  sûreté  publiques  ne  permettent  pas  que  l'on  abandonne, 
pour  ainsi  dire,  ces  institutions  à  elles-mêmes.  L'État  ne 
pourrait  avoir  aucune  prise  sur  des  établissements  et  sur 
des  hommes  que  l'on  traiterait  comme  étrangers  à  l'État. 
Le  système  d'une  surveillance  raisonnable  sur  les  cultes  ne 
peut  être  garanti  que  par  le  plan  connu  d'une  organisation 
légale  de  ces  cultes.  Sans  cette  organisation  avouée  et  au- 
torisée, toute  surveillance  serait  nulle  ou  impossible,  paroe 
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que  le  gouvernement  n'aurait  aucune  garantie  réelle  de  la 
bonne  conduite  de  ceux  qui  professeraient  des  cultes 
obscurs  dont  les  lois  ne  se  mêleraient  pas,  et  qui,  dans 
leur  invisibilité,  s'il  m'est  permis  de  parler  ainsi,  sauraient 
toujours  échapper  aux  lois. 

Les  circonstances  particulières  dans  lesquelles  nous  vi- 
vons fortifient  ces  considérations  générales. 

On  a  vu,  par  les  événements  de  la  révolution,  que  le 
catholicisme  a  été  l'objet  principal  de  tous  les  coups  qui 
ont  été  portés  aux  établis>ements  religieux,  et  cela  n'é- 
tonne pas.  La  religion  catholique  avait  toujours  été  domi- 
nante; elle  était  même  devenue  exclusive  par  la  révocation 
de  redit  de  Nantes,  et  on  croyait  avoir  h  lui  reprocher 
cette  révocation,  qui  avait  eu  des  suites  si  funestes  pour  la 
France.  Une  religion  que  Ton  a  soupçonnée  d'être  répri- 
mante est  reprimée  à  son  tour,  quand  les  circonstances 
provoquent  cette  espèce  de  réaction.  Ajoutez  à  celte  pre- 
mière circonstance  que  le  clergé  jouissait  d'une  existence 
politique  liée  à  la  monarchie  que  l'on  renversait  La  vio- 
lence dont  on  usa  contre  le  catholicisme  fut  d'autant  plus 
vive,  qu'on  se  crut  autorisé  à  le  poursuivre  moins  comme 
une  religion  que  comme  une  tyrannie. 

Mais  la  violence,  et  les  nouveaux  plans  de  police  ecclé- 
siasti(]ue  que  la  violence  appuyait  ne  produisirent  que  des 
schismes  scandaleux,  qui  défigurèrent  la  religion,  qui  trou- 
blèrent la  France  et  qui  la  troublent  encore. 

En  cet  élat,  que  devait-on  faire? 

Était-il  d'une  politique  sage  et  humaine  de  continuer  la 
persécution  commencée  contre  ceux  qui  résistaient  aux 
innovations? 

La  f  irce  ne  peut  rien  sur  les  âmes;  la  conscience  est 
notre  sens  moral  le  plus  rebelle  :  les  actes  de  violence  ne 
peuvent  rien  opérer,  en  matière  religieuse,  que  comme 
moyen  i$  éeMrwtiani 
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Un  gouyememrat  compromet  toujours  sa  puissance, 
fiand,  se  proposant  d'agir  sur  des  émes  exaltées,  il  veut 
mettre  en  opposition  les  récompenses  et  les  menaces  de 
h  loi  avec  les  promesses  et  les  menaces  de  la  religion  ; 
la  terreur  qu'il  cherche  alors  à  inspirer  force  l'esprit  à  se 
replier  sur  des  objets  qui  lui  impriment  une  terreur  bien 
plus  grande  encore.  Au  milieu  de  ces  terribles  agitations, 
le  fanatisme  déploie  toute  son  énergie  :  il  se  soutient  par 
le  fanatisme,  il  devient  son  aliment  à  lui-même. 

Ifolre  propre  expérience  ne  nous  a-t-elle  pas  démontré 
qn'en  persécutant  on  ne  réussit  qu'à  faire  dégénérer  l'es- 
prit de  religion  en  esprit  de  secte?  On  croyait,  par  les  ter- 
reors  et  par  les  supplices^  augmenter  le  nombre  des  bons 
dtoyens  ;  on  ne  faisait  tout  au  plus  que  diminuer  celui  des 
hommes. 

J'observe  que  tout  système  de  persécution  serait  évidem- 
ment incompatible  avec  l'état  attuel  de  la  France. 

Sous  un  gouvernement  absolu,  où  l'on  est  plutôt  régi 
par  des  fantaisies  que  par  des  lois,  les  esprits  sont  peu 
effarouchés  d'une  tyrannie,  parce  qu'une  tyrannie,  quelle 
î«V//e  $oit,  ny  est  jamais  une  chose  nouvelle;  mais  dans  un 
gouvernement  qui  a  promis  de  garantir  la  liberté  politique 
e(  religieuse,  tout  acte  d'hostilité  exercé  contre  une  ou 
plusieurs  classes  de  citoyens,  h  raison  de  leur  culte,  ne 
sérail  propre  qu'à  produire  des  secousses  :  on  verrait  dans 
les  autres  une  liberté  dont  on  ne  jouirait  pas  soi-même  :  on 
supporterait  impatiemment  une  telle  rigueur  ;  on  devien- 
drait plus  ardent,  parce  qu'on  se  regarderait  comme  plus 
liialhcureux.  Sachons  qu'on  n'afflige  jamais  plus  profon- 
dément les  hommes  que  (juand  on  proscrit  les  objets  de 
leur  respect  ou  les  articles  de  leur  croyance  ;  on  leur  fait 
éprouver  alors  la  plus  insupportable  et  la  plus  humiliante 
de  toutes  les  contradictions. 

D'ailleurs,  qu'avons-nous  jusqu'ici  gagné  à  proscrire  des 
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classes  entières  de  minisires,  dont  la  plupart  s'étaient  dis- 
tingués auprès  de  leurs  concitoyens  par  la  bienfaisance  et 
par  la  vertu?  Nous  avons  aigri  les  esprits  les  plus  modérés; 
nous  avons  compromis  la  liberté,  en  ayant  lair  de  séparer 
la  France  catholique  d'avec  la  France  libre. 

Il  existe  des  prêtres  turbulents  et  factieux ,  mais  il  en 
existe  qui  ne  le  sont  pas  ;  par  la  persécution  on  les  confon- 
drait tous.  Les  prêtres  factieux  et  turbulents  mettraient 
cette  situation  à  profit,  pour  usurper  la  considération  qui 
n'est  due  qu  a  la  véritable  sagesse  ;  on  ne  les  regardât 
que  comme  malheureux  et  opprimés»  et  le  malheur  a  je  ne 
sais  quoi  de  sacré  qui  commande  la  pitié  et  le  respect. 

Au  lieu  des  assemblées  publiques  surveillées  par  la  po- 
lice, et  qui  ne  peuvent  jamais  être  dangereuses,  nous  n'au- 
rions que  des  conciliabules  secrets,  des  trames  ourdies  dans 
les  ténèbres.  Les  scélérats  se  glorifieraient  de  leur  courage; 
ils  en  imposeraient  au  peuple  par  les  dangers  dont  ils  se- 
raient environnés.  Ces  dangers  leur  tiendraient  lieu  de 
vertus ,  et  les  mesures  que  Ton  croirait  avoir  prises  pour 
empêcher  que  la  multitude  ne  fût  séduite,  deviendraient 
elles-mêmes  le  plus  grand  moyen  de  séduction. 

De  plus,  voudrions-nous  flétrir  notre  siècle  en  transfor- 
mant en  système  d'État  des  mesures  de  rigueur  que  nos 
lumières  ne  comportent  pas,  et  qui  répugneraient  à  l'urba- 
nité française?  Voudrions-nous  flétrir  la  philosophie  même 
dont  nous  nous  honorons  à  si  juste  titre,  et  donner  à  croire 
que  l'intolérance  philosophique  a  remplacé  ce  qu'on  ap- 
pelait l'intolérance  sacerdotale? 

Le  gouvernement  a  donc  senti  que  tout  système  de  per- 
sécution devenait  impossible. 

Fallait-il  ne  plus  se  mêler  des  cultes,  et  continuer  les  me- 
sures d'indifflérence  et  d'abandon  que  l'on  paraissait  avoir 
adoptées,  toutes  les  fois  que  les  mesures  révolutionnaires 
s'adoucissaient?  Hais  ce  plan  de  conduite,  certainement  pré- 
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Mlle  à  la  persécation ,  n'ofirait-il  pas  d'autres  moonyé-* 
■nts  et  d'autres  dangers? 

La  religion  catholique  est  celle  de  la  très-grande  majorité 
des  Français. 

Abandonner  un  ressort  aussi  puissant ,  c'était  avertir  le 
premier 


DOUTeau  agiter  la  France ,  de  s'en  emparer  et  de  la  diriger 
contre  sa  patrie. 

à  peine  touchons-nous  au  terme  de  la  plus  grande  révo- 
iilion  qui  ait  éclaté  dans  l'univers.  Qui  ne  sait  que  dans 
ks tempêtes  politiques,  ainsi  qu'au  milieu  des  grands  dé- 
sistres de  la  nature,  la  plupart  des  hommes,  invités  par  tout 
ce  qui  se  passe  autour  d'eux  à  se  réfugier  dans  les  promes- 
ses et  dans  les  consolations  religieuses ,  sont  plus  portés 
qoe  jamais  à  la  piété  et  même  à  la  superstition  ?  Qui  ne 
1  toonatt  la  facilité  avec  laquelle  on  reçoit,  dans  les  temps  de 
[  crise,  les  prédictions,  les  prophéties  les  plus  absurdes,  tout 
ce  qui  donne  de  grandes  espérances  pour  l'avenir ,  tout  ce 
qui  porte  l'empreinte  de  Textraordinaire ,  tout  ce  qui  tend 
ÎDOus  venger  de  la  vicissitude  des  choses  humaines?  Qui 
iMf  sait  encore  que  les  âmes  froissées  par  les  événements 
publics  sont  plus  sujettes  à  devenir  les  jouets  du  mensonge 
eUe  l'imposture?  Est-ce  dans  un  tel  moment,  qu'un  gou- 
vernement bien  avisé  consentirait  à  courir  le  risque  de  voir 
tomber  le  ressort  de  la  religion  dans  des  mains  suspectes  ou 
ennemies? 

bdns  les  temps  les  plus  calmes ,  il  est  de  l'intérêt  des 

.     eouTememeuts  de  ne  point  renoncer  à  la  conduite  des  af- 

tiires  religieuses.  Ces  affaires  ont  toujours  été  rangées,  par 

„    les  différents  codes  des  nations ,  dans  les  matières  qui  ap- 

<    partiennent  à  la  haute  police  de  l'État. 

r       In  État  n'a  qu'une  autorité  précaire ,  quand  il  a  dans 
-    8f^T\ territoire  des  hommes  cpii  exercent  une  grande  influence 
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sur  les  esprits  et  sur  les  cousciences,  sans  que  ces  homimi 
lui  appartiennent  au  moins  sous  quelques  rapports. 

L'autorisation  d'un  culte  suppose  nécessairement  l'exa- 
men des  conditions  suivant  lesquelles  ceux  qui  le  profes- 
sent se  lient  à  la  société,  et  suivant  lesquelles  la  société  pro- 
met de  l'autoriser.  La  tranquillité  publique  n'est  point  as- 
surée ,  si  on  néglige  de  savoir  ce  que  sont  les  ministres  àê 
ce  culte,  ce  qui  les  caractérise,  ce  qui  les  dislingue  des  sim- 
ples citoyens  et  des  ministres  des  autres  cultes  ;  si  l'oB 
ignore  sous  quelle  discipline  ils  entendent  vivre,  et  quds 
règlements  ils  promettent  d'observer.  L'État  est  menacé, 
si  ces  règlements  peuvent  être  faits  ou  changés  sans  son 
concours,  s'il  demeure  étranger  ou  indifférent  à  la  forme  et 
à  la  constitution  du  gouvernement  qui  se  propose  de  r^ 
les  Ames,  et  s'il  n'a  dans  des  supérieurs  légalement  connui 
et  avoués,  des  garants  de  la  fidélité  des  inférieurs. 

On  peut  abuser  de  la  religion  la  plus  sainte.  L'homme 
qui  se  destine  à  la  prêcher ,  en  abusera-t-il  ou  n'en  abik 
sera-t-il  pas?  s'en  servira-t-il  pour  se  rendre  utile  ou  pour 
nuire?  Voilà  la  question  ;  pour  la  résoudre ,  il  est  assez  ni» 
turel  de  demander  quel  est  cet  homme  ,  de  quel  côté  eel 
son  intérêt ,  quels  sont  ses  sentiments ,  et  comment  il  s'eel 
servi  jusqu'alors  de  ses  talents  et  de  son  ministère.  Il  £ioi 
donc  que  l'État  connaisse  d'avance  ceux  qui  seront  em- 
ployés. Il  ne  doit  point  attendre  tranquillement  l'usage 
qu'ils  feront  de  leur  influence  ;  il  ne  doit  point  se  conteih 
ter  de  vaines  formules  ou  de  simples  présomptions ,  quand 
il  s'agit  de  pourvoir  à  sa  conservation  et  à  sa  sûreté. 

On  comprend  donc  que  ce  n'était  qu'en  suivant,  par  rap- 
port aux  différents  cultes,  le  système  d'une  protection  éclai* 
rée ,  qu'on  pouvait  arriver  au  svstiîme  bien  combiné  d'une 
surveillance  utile.  Car,  nous  l'avons  déjà  dit,  protéger  un 
culte,  ce  n'est  point  chercher  à  le  rendre  dominant  ou  ex^ 
dusif  ;  c'est  seulement  veiller  sur  sa  doctrine  et  sur  sa  po^ 
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ke,  pour  que  TÉtat  puisse  diriger  des  institutions  si  im- 
prtantes  vers  la  plus  grande  utilité  publique,  et  pour  que 
ks  ministres  ne  puissent  corrompre  la  doctrine  confiée  à 
leur  enseignement,  ou  secouer  arbitrairement  le  joug  de  la 
discipline,  au  grand  préjudice  des  particuliers  et  de  TÉtat. 
Le  gouvernement,  en  sentant  la  nécessité  d'intervenir 
directement  dans  les  affaires  religieuses  par  les  voies  d  une 
soneillance  prolectrice,  et  en  considérant  les  scandales  et 
k& schismes  qui  désolaient  le  culte  catholique,  professé  par 
lêlrùs-grande  majorité  de  la  nation  française,  s'est  d'abord 
occupé  des  moyens  d'éteindre  ces  schismes  et  de  faire  ces- 
ser ces  scandales. 

In  schisme  est,  par  sa  nature,  un  germe  de  désordre  qui  .  mt^ÊH 
le  Dioditie  de  mille  manières  différentes,  et  qui  se  perpétue  ^^^^ 
•  l'infini.  Chaque  titulaire,  l'ancien,  le  nouveau,  le  plus *^,jjij;jS 
ik^uveau,  ont  chacun  leurs  sectateurs  dans  le  même  diocèse,  nnî^îîi 
dâib  la  même  paroissQ,  et  souvent  dans  la  même  famile.  ^j^S^i 
Ces  si>rtes  de  querelles  sont  bien  plus  tristes  que  celles 
qu'on  peut  avoir  sur  le  dogme,  parce  quelles  sont  comme  une 
kfldre  qu'un  nouveau  changement  de  pasteur  peut  à  chaque  îti* 
Étni  reproduire. 

b'autre  part,  toutes  les  querelles  religieuses  ont  un  ca- 
nctère  qui  leur  est  propre.  «  Dans  les  disputes  ordinaires, 
**  (iii  un  philosophe  moderne .  comme  chacun  sent  qu'il 
»  peut  se  tromper,  l'opiniâtreté  et  l'obstination  ne  sont  pas 
N  extrêmes;  mais  dans  celles  que  nous  avons  sur  la  religion, 
«comme  par  la  nature  de  la  chose  chacun  croit  être  sûr 
»  que  son  opinion  est  vraie ,  nous  nous  indignons  contre 
*>  Ceux  qui,  au  lieu  de  changer  eux-mêmes ,  s'obstinent  à 
»  nous  faire  changer. 

b  après  ces  réflexions,  il  est  clair  que  les  théologiens  sont 
par  eux-mêmes  dans  TimpossibiUté  darranger  leurs  diffé- 
rents. Heureusement  les  théologiens  catholiques  recon- 
oaissenl  un  chef,  un  centre  d'unité,  dans  le  pontife  de 
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Rome.  L'intervention  de  ce  pontife  devenait  donc  néces- 
^re  pour  terminer  des  querelles  jusqu'alors  interminables. 

De  là,  le  gouvernement  conçut  l'idée  de  s'entendre  avec 
le  Saint-Siège. 

La  constitution  civile  du  clergé,  décrétée  par  l'Assemblée 
Constituante  ,  n  y  mettait  aucun  obstacle ,  puisque  celte 
constitution  n'existait  plus.  On  ne  pouvait  la  faire  revivre 
sans  perpétuer  le  schisme  qu'il  fallait  éteindre.  Le  rétablis- 
sement de  la  paix  était  pourtant  le  grand  objet  ;  et  il  suffi- 
sait de  combiner  le  moyen  de  ce  rétablissement  avec  la  po- 
lice de  l'État  et  avec  les  droits  de  l'Empire. 

Il  faut  sans  doute  se  défendre  contre  le  danger  des  opi* 
nions  ultramontaines ,  et  ne  pas  tomber  imprudemment 
sous  le  joug  de  la  cour  de  Rome.  Mais  l'indépendance  de 
la  France  catholique  n'est-elle  pas  garantie  par  le  précieux 
dépôt  de  nos  anciennes  libertés? 

L'influence  du  pape ,  réduite  à  ses  véritables  termes,  ne 
saurait  être  incommode  à  la  politique.  Si  quelquefois  on  t 
cru  utile  de  relever  les  droits  des  évéques  pour  affaiblir 
cette  influence ,  quelquefois  aussi  il  a  été  nécessaire  de  k 
réclamer  et  de  l'accréditer  contre  les  abus  que  les  évéquei 
faisaient  de  leurs  droits. 

En  général,  il  est  toujours  heureux  d'avoir  un  moyen 

canonique  et  légal  d'apaiser  des  troubles  religieux. 

»  4t  la      Les  principes  du  catholicisme  ne  comportent  pas  que 

(•«iniele  chef  de  chaque  État  politique  puisse,  comme  chez  les 

^  luthériens  •  se  déclarer  chef  de  la  religion  ;  et  dans  les 

principes  d'une  saine  politique,  on  pourrait  penser  qu'une 

telle  réunion  des  pouvoirs  spirituels  et  temporels  dans  les 

mêmes  mains  n'est  pas  sans  danger  pour  la  liberté. 

L'histoire  nous  apprend  que,  dans  certaines  occurrences, 
des  nations  catholiques  ont  établi  des  patriarches  ou  des 
primats  pour  affaiblir  ou  pour  écarter  l'influence  directe 
de  tout  supérieur  étranger. 
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Hais  une  telle  mesure  était  impraticable  dans  les  circon- 
stances; elle  n'a  jamais  été  employée  que  dans  les  Etats  où 
m  avait  sous  la  main  une  église  nationale,  dont  les  minis- 
res  n'étaient  pas  divisés,  et  qui  réunissait  ses  propres 
efforts  à  ceux  du  gouvernement,  pour  conquérir  son  indé- 
pendance. 

D'ailleurs,  il  n'est  pas  évident  qu'il  soit  plus  utile  à  un 
État  dans  lequel  le  catholicisme  est  la  religion  de  la  majorité 
d*avoir,  dans  son  territoire,  un  chef  particulier  de  cette  reli- 
gion, que  de  correspondre  avec  le  chef  général  de  l'église. 

Le  chef  d'une  religion,  quel  qu'il  soit,  n'est  point  un 
personnage  indifférent.  S'il  est  ambitieux,  il  peut  devenir 
[K>nspirateur;  il  a  le  moyen  d'agiter  les  esprits,  il  peut  en 
Eedre  naître  l'occasion  :  quand  il  résiste  à  la  puissance 
séculière,  il  la  compromet  dans  l'opinion  des  peuples. 
Les  dissensions  qui  s'élèvent  entre  le  sacerdoce  et  l'empire 
deviennent  plus  sérieuses.  L'Église  qui  a  son  chef  toujours 
présent  forme  réellement  un  état  dans  l'État  :  selon  les 
occurrences,  elle  peut  même  devenir  une  factiori.  On  n'a 
point  ces  dangers  à  craindre  d'un  chef  étranger,  que  le 
peuple  ne  voit  pas,  qui  ne  peut  jamais  naturaliser  son 
crédit,  comme  pourrait  le  faire  un  pontife  national;  qui 
rencontre  dans  les  préjugés,  dans  les  mœurs,  dans  le 
caractère,  dans  les  maximes  d'une  nation  dont  il  ne  fait 
pas  partie,  des  obstacles  à  l'accroissement  de  son  autorité; 
qui  ne  peut  manifester  des  prétentions  sans  réveiller  toutes 
les  rivalités  et  toules  les  jalousies;  qui  est  perpétuellement 
distrait  de  toute  idée  de  domination  particulière  par  les 
embarras  et  les  soins  de  son  administration  universelle  ; 
qui  peut  toujours  être  arrêté  et  contenu  par  les  moyens 
que  le  droit  des  gens  comporte,  moyens  qui,  bien  ména- 
gés, n'éclatent  qu'au  dehors,  et  nous  épargnent  ainsi  les 
dangers  et  le  scandale  d'une  guerre  à  la  fois  religieuse  et 
domestique. 
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Rome.  L'intervention  de  ce  pontife  devenait  do' 
saire  pour  terminer  des  querelles  jusqu'alors  iufer 

De  là,  le  gouvernement  conçut  l'idée  de  s'enb 
le  Saint-Siège. 

I^a  constitution  civile  du  clergé,  décrétée  par  ' 
Constituante ,  n  y  mettait  aucun  obstacle ,  pi 
constitution  n'existait  plus.  On  ne  pouvait  la 
sans  perpétuer  le  schisme  qu'il  fallait  éteindre 
sèment  de  la  paix  était  pourtant  le  grand  obj  "" 
sait  de  combiner  le  moyen  de  ce  rétablisseme 
lice  de  l'État  et  avec  les  droits  de  l'Empire.    "  ~  - 

Il  faut  sans  doute  se  défendre  contre  le  d    > 
nions  ultramontaines ,  et  ne  pas  tomber  i 
sous  le  joug  de  la  cour  de  Rome.  Mais  l'io 
la  France  catholique  n'est-elle  pas  garantie  ^ 
dépôt  de  nos  anciennes  libertés? 

L'influence  du  pape ,  réduite  à  ses  véril  ■  ^ 
saurait  être  incommode  à  la  politique.  Si   v:^ 
cru  utile  de  relever  les  droits  des  évôqu 
cette  influence,  quelquefois  aussi  il  a  éfa^  .: 
réclamer  et  de  l'accréditer  contre  les  abr- 
faisaient  de  leurs  droits. 

En  général,  il  est  toujours  heureux  ^ 
canonique  et  légal  d'apaiser  des  troublr 
hm  de  u      Les  principes  du  catholicisme  ne  c 
iié«Mitr«iele  chef  de  chaque  Etat  politique  puis^^^ 
L?  »•  luthériens  •  se  déclarer  chef  de  la  ir*- 
principes  d'une  saine  politique,  on  po^ 
telle  réunion  des  pouvoirs  spirituels  f% 
mêmes  mains  n'est  pas  sans  danger  p  .  >. 

L'histoire  nous  apprend  que,  dans  ' 
des  nations  catholiques  ont  établi  d' 
primats  pour  affaiblir  ou  pour  éca^ 
de  tout  supérieur  étranger.  :.^  ^ 
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Les  gouvemements  des  nations  catholiques  se  sont  rari 
ment  accommodés  de  Taulorité  et  de  la  présence  d'o 
patriarche  ou  d'un  premier  pontife  national  ;  ils  préfères 
îautorité  d'un  chef  éloigné,  dont  la  voix  ne  retentit  qa 
faiblement,  et  qui  a  le  plus  grand  intérêt  à  conserve 
desc  égards  et  des  ménagements  pour  des  puissances  don 
l'alliance  et  la  protection  lui  sont  nécessaires. 

Dans  les  communions  qui  ne  reconnaissent  point  de  che 
universel,  le  magistrat  politique  s'est  attribué  les  fonction 
et  la  qualité  de  chef  de  la  religion,  tant  on  a  senti  combien 
l'exercice  de  la  puissance  civile  pourrait  être  traversé  s'il  j 
avait,  dans  un  même  territoire,  deux  chefs,  l'un  pour  k 
sacerdoce  et  lautre  pour  l'empire,  qui  pussent  partage! 
le  respect  du  peuple,  et  quelquefois  même  rendre  son 
obéissance  incertaine.  Mais  n'est-il  pas  heureux  de  se  trou- 
ver dans  un  ordre  de  choses  où  l'on  n'ait  pas  besoin  de 
menacer  la  liberté  pour  rassurer  la  puissance? 

Dans  la  situation  oii  nous  sommes,  le  recours  au  chej 
général  de  l'Église  était  donc  une  mesure  plus  sage  que 
l'érection  d'un  chef  particulier  de  l'Église  catholique  àî 
France;  cette  mesure  était  même  la  seule  possible. 

Pour  investir  en  France  le  magistrat  politique  de  la  difr 
tature  sacerdotale,  il  eût  fallu  changer  le  système  religieoi 
de  la  très-grande  majorité  des  Français.  On  le  fit  en  Anglfr 
terre,  parce  que  les  esprits  étaient  préparés  à  ce  change^ 
ment  ;  mais,  parmi  nous,  pouvait-on  se  promettre  de  ren- 
contrer les  mêmes  dispositions? 

11  ne  faut  que  des  yeux  ordinaires  pour  apercevoir,  entre 
une  révolution  et  une  autre  révolution,  les  ressemblances 
qu'elles  peuvent  avoir  entre  elles  et  qui  frappent  tout  le 
monde;  mais  pour  juger  sainement  de  ce  qui  les  distingue, 
pour  apercevoir  la  différence,  il  faut  une  manière  de  voiï 
plus  perçante  et  plus  exercée,  il  faut  un  esprit  plus  judi- 
cieux et  plus  profond. 
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Assimiler  perpétuellement  ce  qui  s'est  passé  dans  la  révo- 
Irtion  d'Angleterre  avec  ce  qui  se  passe  dans  la  nôtre,  ce 
Krait  donc  faire  preuve  d'une  grande  médiocrité. 

En  Angleterre,  la  révolution  éclata  à  la  suite  et  au  milieu 
éts  plus  grandes  querelles  religieuses  ;  et  ce  fut  Texalta- 
lion  des  sentiments  religieux  qui  rendit  aux  Ames  le  degré 
d'énergie  et  de  courage  qui  était  nécessaire  pour  attaquer 
f*  renverser  le  pouvoir. 

En  France,  au  contraire,  les  mœurs  et  les  principes  lut- 
iHnt  déjà,  depuis  longtemps,  contre  la  religion,  et  on  ne 
lovait  en  elle  que  les  abus  qui  s'y  étiiient  introduits. 

En  Angleterre,  on  n  avait  point  eu  Timprudence  de  dé- 
pouiller le  clergé  de  ses  biens  avant  de  lui  demander  le 
ncrifice  do  sa  discipline  et  do  sa  hiérarchie. 

En  France ,  on  voulait  tout  exiger  du  clergé  après  lui 
Jfoir  ôté  jusqu'à  l'espérance. 

En  Angleterre,  les  opinions  religieuses  furent  aux  prises 
i?ec  d'autres  opinions  religieuses;  mais  la  politique,  qui 
sentait  le  besoin  de  s'étayer  de  la  religion,  se  réunit  à  un 
parti  religieux  qui  protégeait  la  liberté,  qui  en  fut  protégé 
kson  tour,  et  qui  finit  par  placer  la  constitution  de  l'ÉtÉit 
soQs  la  puissiinte  garantie  de  la  religion  même.  * 

En  France,  où,  après  la  destruction  de  l'ancien  clergé, 
loal  concourait  à  l'avilissement  du  nouvwiu  qu'on  venait 
de  lui  substituer,  la  politique  avait  armé  toutes  les  con- 
sciences contre  ses  pluns;  et  les  troubles  religieux  qu'il 
Vagit  d'apaiser  ont  été  l'unique  résultat  des  fautes  et  des 
«eurs  de  la  politique. 

n  est  essentiel  d'obsen'er  que,  dans  ces  troubles,  dans 
ces  dissensions,  tout  l'avantage  a  dû  naturellement  se  trou- 
wdu  côté  des  opinions  mêmes  que  l'on  avait  voulu  pro- 
scrire :  car  la  conduite  qui  avait  été  tenue  envers  ceux  qui 
«îaient  embrassé  les  opinions  nouvelles  avait  décrié  ces 
opinions,  et  n'avait  pu  qu'augmenter  lo  respect  du  peuple 
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pour  celles  qui  tenaient  à  lancienne  croyance,  qui  avaien 
reçu  une  nouvelle  sanction  du  courage  des  ministres  qu 
s'en  étaient  déclarés  les  défenseurs.  Car,  en  morale,  nou 
aimons,  sinon  pour  nous-mêmes,  du  moins  pour  les  autres, 
tout  ce  qui  suppose  un  effort;  et  en  fait  de  religion,  nom 
sommes  portés  à  croire  les  témoins  qui  se  font  égorger. 

Or,  une  grande  maxime  d'État,  consacrée  par  tous  ceui 
qui  ont  su  gouverner,  esl  qu'il  ne  faut  point  chercher  mal 
à  propos  à  changer  une  religion  établie,  qui  a  de  profondei 
racines  dans  les  esprits  et  dans  les  cœurs,  lorsque  cette  reli- 
gion s'est  maintenue  à  travers  les  événements  et  les  tem- 
pêtes d'une  grande  révolution. 

S'il  y  a  de  Thumanilé  à  ne  point  affliger  la  conscience 
des  hommes,  il  y  a  une  grande  sagesse  à  ménager,  dans  un 
pays,  des  institutions  et  des  maximes  religieuses  qui  tien- 
nent depuis  longtemps  aux  habitudes  du  peuple,  qui» 
sont  mêlées  à  toutes  ses  idées,  qui  sont  souvent  son  unique 
morale,  et  qui  font  partie  de  son  existence. 

Le  gouvernement  ne  pouvait  donc  proposer  des  change- 
ments dans  la  hiérarchie  des  ministres  catholiques  sans 
provoquer  de  nouveaux  embarras  et  des  difficultés  insu^ 
montables. 

11  résulte  de  l'analyse  des  procès-verbaux  des  conseib 
généraux  des  départements,  que  la  majorité  des  Français 
tient  au  culte  catholique  :  que,  dans  certains  départe* 
ments,  les  habitants  tiennent  à  ce  culte  prei^que  autant  qu'à  k 
vie;  qu'il  importe  de  faire  cesser  les  dessensions  religieuses; 
que  les  habitants  des  campagnes  aiment  leur  religion;  qu'îb 
regrettent  les  jours  de  repos  consacrés  par  elle  ;  qu'ils  regret- 
tent ces  jours  où  ils  adoraient  Dieu  en  commun ,  que  les  tem' 
pies  étaient  pour  eux  des  lieux  de  rassemblement  où  les  affaires, 
le  besoin  de  se  iSStr,  de  s'aimer,  réunissaient  toutes  les  famiUes, 
et  entretenaient  la  paix  et  l'harmonie;  que  le  respect  powr  kt 
opinions  religieuses  est  un  des  moyens  les  plus  paissants  pour 
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mn^ier  le  peuple  à  V amour  des  Uns;  que  V amour  que  les 
Français  ont  pour  le  cuUe  de  leurs  aieux  peut  d'autant  moins 
êkrmer  le  gouvernement  que  ce  culte  est  soumis  à  la  puissance 
temporelle  ;  que  les  ministres  adressent,  dans  leurs  oratoires^ 
ies  prières  pour  le  gouvernement:  quils  ont  tous  rendu  des 
Êttions  de  grâces  en  reconnaissance  de  la  paix;  qu'ils  prêchent 
km  l'obéissance  aux  lois  et  à  l autorité  civile  ;  que  la  liberté 
réelle  du  culte  et  un  exercice  avoué  par  la  loi  réuniraient  les 
cfrîto ,  feraient  cesser  les  troubles,  et  ramèneraieni  tout  le 
mmde  aus  principes  d'une  morale  qui  fait  la  force  du  gouver- 
mment  ;  que  la  philosophie  n'éclaire  qu'un  petit  nombre  d'homr 
net:  que  la  religion  seule  peut  créer  et  épurer  les  momrs  ;  que 
k  wiarale  nest  utile  qu'autant  quelle  est  attachée  à  un  culte 
f(AUe;  que  Von  contribuermt  beaucoup  à  la  tranquillité  publir 
fÊt  m  réuniuant  les  prêtres  des  différentes  opinions  ;  que  la 
fmne  se  consolidera  que  lorsque  les  ministres  du  culte  catho- 
Hnfue  auront  une  existence  honnête  et  assurée  ;  qu'il  faut  accor^ 
ier  aux  prêtres  un  salaire  qui  les  mette  au-dessus  du  besoin  ; 
H  enfin,  qu'il  est  fortement  désirable  qu'une  décision  du  pape 
I  fuse  cesser  toute  division  dans  les  opviions  religieuses,  vu  que 
7     c'ert  l'unique  moyen  Rassurer  les  momrs  et  la  probité. 

Tel  est  le  vœu  de  tous  les  citoyens  appelés  par  les  lois  à 
•      êdairer  Tautorité  sur  la  situation  et  les  besoins  des  peu- 
ples; tel  est  le  vœu  des  bons  pères  de  famille,  qui  sont  les 
nais  magistrats  des  mœurs,  et  qui  sont  toujours  les  meil- 
leurs juges  quand  il  s  agit  d'apprécier  les  salutaires  influen- 
ces de  la  morale  et  de  la  religion. 
Les  mêmes  choses  résultent  de  la  correspondance  du 
r     fooremement  avec  les  préfets. 

^  tf  Ceux  qui  critiquent  le  rétablissement  des  cultes,  écri- 
er »  vait  le  préfet  du  département  de  la  Manche,  ne  connais- 
isj^  »  sent  que  Paris  ;  ils  ignorent  que  le  reste  de  la  population 
^  1  >le  désire  et  en  a  besoin.  Je  puis  assurer  que  l'attente  de 
>i   ^  Vorganisation  religieuse  a  fait  beaucoup  de  bien  dans 
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»  mon  déparlement,  et  que,  depuis  ce  moment,  nous  som- 
»  mes  tranquilles  à  cet  égard.  >i 

Le  préfet  de  Jemmapes  assurait  «  que  tous  les  bons  d- 
»  toyens,  les  respectables  pères  de  famille,  soupirent  aprè» 
»  cette  organisation,  et  que  la  paix  rendue  aux  conscience 
»  sera  le  sceau  de  la  paix  générale  (jue  le  gouvernement 
»  vient  d'accorder  aux  vœux  de  la  France.  ^> 

On  lit  dans  une  lettre  du  préfet  de  VAveyron,  sous  k 
date  du  19  nivôse,  «  que  les  habitants  de  ce  département 
»  tirant  les  conséquences  les  plus  rassurantes  de  quelques 
))  expressions  relatives  au  culte,  du  compte  rendu  par  le 
»  gouvernement  à  l'ouverture  du  corps  législatif,  on  a  vu 
»  les  esprits  se  tranquilliser,  les  ecclésiastiques  d'opinioii0 
»  différentes  devenir  plus  tolérants  les  uns  envers  les  au- 
»  très.  » 

n  serait  inutile  de  rappeler  une  multitude  d'autres  let* 
très  qui  sont  parvenues  de  toutes  les  parties  de  la  répu- 
blique, et  qui  offrent  le  même  résultat. 

Le  vœu  national  pourrait-il  être  mieux  connu  et  plus 
clairement  manifesté? 

Or  c'est  ce  vœu  que  le  gouvernement  a  cru  devoir  consul- 
ter et  auquel  il  a  cru  devoir  satisfaire  ;  car  on  ne  peut  rai- 
sonnablement mettre  en  question  si  un  gouvernement  doU 
maintenir  ou  protéger  un  culte  qui  a  toujours  été  celui  àê 
la  très-grande  majorité  de  la  nation,  et  que  la  trè^-grande 
majorité  de  la  nation  demande  à  conserver. 

11  ne  s'agit  plus  de  détruire,  il  s'agit  d'affermir  et  d'édi- 
fier. Pourquoi  donc  le  gouvernement  aurait-il  négligé  un 
des  plus  grands  moyens  qu'on  lui  présentait  pour  ramaior 
l'ordre  et  rétablir  la  confiance? 

Comment  se  sont  conduits  les  conquérants  qui  ont  vouli 
conserver  et  consolider  leurs  conquêtes?  Ils  ont  partout 
laissé  au  peuple  vaincu  ses  prêtres,  son  culte  et  ses  autek 
C'est  avec  la  même  sagesse  qu'il  faut  se  condiiiru  t|ttèi 
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une  réyolutioD  ;  car  une  révolution  est  aussi  une  conquête. 

Les  ministres  de  la  république  auprès  des  puissances 
étrangères  mandent  que  la  paix  religieuse  a  consolidé  la  paix 
folitique^  qu'elle  a  arraché  le  poignard  à  l'intrigue  et  au 
(anaiisme,  et  que  c'est  le  rétablissement  de  la  religion  qui 
lécoucilie  tous  les  cœurs  égarés  avec  la  patrie. 

Indépendamment  des  motifs  que  nous  venons  d'exposer, 
et  qui  indiquaient  au  gouvernement  la  conduite  qu'il  a 
tenue  dans  les  affaires  religieuses,  des  considérations  plus 
mes  fixaient  encore  sa  sollicitude. 

Les  Français  ne  sont  pas  des  insulaires  ;  ceux-ci  peuvent 
bcilement  se  limiter  par  leurs  institutions,  comme  ils  le 
iont  par  les  mers. 

Les  Français  occupent  le  promis  rang  parmi  les  nations 
eoQlinentales  de  l'Europe.  Les  voisins  les  plus  puissants 
de  la  France,  ses  alliés  les  plus  constants,  la  nouvelle  ré* 
publique  d  Iialie,  dont  l'indépendance  est  le  prix  du  sang 
et  du  courage  de  nos  frères  d'armes ,  sont  catholiques.  Chez 
les  peuples  modernes,  la  conformité  des  idées  religieuses 
est  devenue,  entre  les  gouvernements  et  les  individus,  un 
grand  moyen  de  communication,  de  rapprochement  et 
d'influence.  Or,  il  importait  à  la  nation  française  de  ne 
perdre  aucun  de  ses  avantages,  de  fortifier  et  même  d'é* 
tendre  ses  liens  d'amitié,  de  bon  voisinage,  et  toutes  ses 
rdations  politiques  :  pourquoi  donc  aurait-elle  renoncé  à 
un  culte  qui  lui  est  commun  avec  tant  d'autres  peuples? 

Voudrait-on  nous  alarmer  par  la  crainte  des  entreprises 
de  la  cour  de  Rome? 

lais  le  pape,  comme  souverain,  ne  peut  plus  être  redou- 
table à  aucune  puissance  ;  il  aura  même  toujours  besoin  de 
1  appui  de  la  France,  et  cette  circonstance  ne  peut  qu'ac- 
<îoilre  1  influence  du  gouvernement  français  dans  les  af- 
tores  générales  de  l'Église,  presque  toujours  mêlées  à  celles 
de  la  politique. 
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Gomme  chef  d'une  société  religieuse,  le  pape  n'a  qu'une 
autorité  limitée  par  des  maxime^;  connues,  qui  ont  plu* 
particulièrement  été  gardées  parmi  nous,  mais  qui  appar- 
tiennent au  droit  universel  des  nations. 

Le  pape  avait  autrefois,  dans  les  ordres  religieux,  une 
milice  qui  lui  prêtait  obéissance,  qui  avait  écrasé  les  vrais 
pasteurs,  et  qui  était  toujours  disposée  à  propager  les  doc- 
trines ultramontaines.  Nos  lois  ont  licencié  cette  milice,  et 
elles  lont  pu  ;  car  on  n'a  jamais  contesté  à  la  puissance 
publique  le  droit  d^écarler  ou  de  dissoudre  des  institutions 
arbitraires  qui  no  tiennent  point  à  Vessence  de  la  religion, 
et  qui  sont  jugées  suspectes  ou  incommodes  à  l'Etat. 

Conformément  à  la  discipline  fondamentale,  nous  n'au- 
rons plus  qu'un  clergé  séculier,  c'est-à-dire  des  évoques  et 
des  prêtres,  toujours  intéressés  à  défendre  nos  maximes, 
comme  leur  propre  liberté,  puisque  leur  liberté,  c'est-à- 
dire  les  droits  de  l'épiscopal  et  du  sacerdoce,  ne  peuvent 
être  garantis  que  par  ces  maximes. 

Le  dernier  état  de  la  discipline  générale  est  que  les  évè- 
ques  doivent  recevoir  l'institution  canonique  du  pape.  Au- 
cune raison  d'État  ne  pourrait  déterminer  le  gouvernement 
à  ne  pas  admettre  ce  point  de  discipline,  puisque  le  pape, 
en  instituant,  est  collateur  forcé,  et  qu'il  ne  peut  refuser 
arbitrairement  l'institution  canonique  au  prêtre  qui  est  en 
droit  de  la  demander;  et  les  plus  grandes  raisons  de  tran- 
quillité publique,  le  motif  pressant  de  faire  cesser  le  schisme, 
invitaient  le  magistrat  politique  à  continuer  un  usage  qui 
n'avait  été  interrompu  que  par  la  constitution  civile  du 
clergé,  constitution  qui  n'existait  plus  que  par  les  troubles 
religieux  qu'elle  avait  produits. 

Avant  cette  constitution  et  sous  l'ancien  régime,  si  k 
pape  instituait  les  évoques,  c'était  le  prince  qui  les  nom- 
mait. On  avait  regardé,  avec  raison,  l'épiscopat  comme  une 
magistrature  qu'il  importait  à  l'État  de  ne  pas  voir  confia 
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îdes  hommes  qui  n'eussent  pas  été  suffisamment  connus. 
Li  nomination  du  roi  avait  été  remplacée  par  les  élections 
fai  peuple  convoqué  en  assemblées  primaires.  Ce  mode  dis- 
parut avec  les  lois  qui  l'avaient  établi,  et  on  ne  lui  substitua 
incun  autre  mode.  Toutes  les  élections  d'évèques,  depuis 
cette  époque^  ne  furent  assujetties  à  aucune  forme  fixe,  à 
ncune  forme  avouée  par  l'autorité  civile.  Le  gouvernement 
fta  pas  pensé  qu'il  fût  sage  d'abandonner  plus  longtemps 
tft  élections  au  hasard  des  circonstances. 

Par  la  constitution  sous  laquelle  nous  avons  le  bonheur 
de  vivre,  le  pouvoir  d'élire  réside  essentiellement  dans  le 
•énat  et  dans  le  gouvernement.  Le  sénat  nomme  aux  pre- 
mières autorités  delà  république  :  le  gouvernement  nomme 
mx  places  militaires,  administratives,  judiciaires  et  politi- 
^  ;  il  nomme  à  toutes  celles  qui  concernent  les  arts  et 
rnstniction  publique. 

Les  évèques  ne  sont  point  entrés  formellement  dans  la 
prévoyance  de  la  constitution  ;  mais  leur  ministère  a  trop 
de  rapport  avec  l'instruction,  avec  toutes  les  branches  de 
la  police,  pour  pouvoir  être  étranger  aux  considérations 
qai  ont  fait  attribuer  au  premier  consul  la  nomination  des 
préfets ,  des  juges  et  des  instituteurs.  Je  dis ,  en  consé- 
quence, que  ce  premier  magistrat,  chargé  de  maintenir  la 
tranquillité  et  de  veiller  sur  les  mœurs,  devait  compter 
dans  le  nombre  de  ses  fonctions  et  de  ses  devoirs,  le  choix 
des  év(>ques,  c'est-à-dire,  le  choix  des  hommes  particuliè- 
mnent  consacrés  à  l'enseignement  de  la  morale  et  des  véri- 
fe  les  plus  propres  à  influer  sur  les  consciences. 

Les  évéques  avoués  par  l'État  et  institués  par  le  pape 
avaient,  par  notre  droit  français,  la  collation  de  toutes  les 
places  ecclésiastiques  de  leurs  diocèses.  Pourquoi  se  serait- 
on  écarté  de  celte  règle?  Il  était  seulement  nécessaire,  dans 
un  moment  où  l'esprit  de  parti  peut  égarer  le  zèle  et  séduire 
les  mieux  intentionnés,  de  se  réserver  une  grande  surveil- 
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lance  sur  les  choix  qui  pourraient  être  faits  par  les  premiers 
pasteurs. 

Puisque  les  Français  catholiques,  c  est-à-dire  puisque  la 
très-grande  majorité  des  Français  demandait  que  le  catholi- 
cisme fût  protégé,  puisque  le  gouvernement  tie  pouvait  se 
refuser  à  ce  vœu  sans  continuer  et  sans  aggAver  les  trou- 
blés  qui  déchiraient  TÉtat,  il  fallait,  par  une  raison  de  con- 
séquence, pourvoir  à  la  dotation  d'un  culte  qui  n'aurait  pa 
subsister  sans  ministres  ;  et  le  droit  naturel  réclamait,  m 
faveur  de  ces  ministres,  des  secours  convenables  pour  assih 
rer  leur  subsistance. 

Telles  sont  les  principales  bases  de  la  convention  passée 
entre  le  gouvernement  français  et  le  saint-siége. 
gj2^*  Quelques  personnes  se  plaindront  peut-être  de  ce  que 
'•'****^  Ton  n'a  pas  conservé  le  mariage  pour  les  prêtres,  et  de  œ 
que  l'on  n'a  pas  profité  des  circonstances  pour  épurer  ui 
culte  que  l'on  présente  comme  trop  surchargé  de  rils  et  de 
dogmes. 

Mais  quand  on  admet  ou  que  l'on  conserve  une  religion, 
il  faut  la  régir  d'après  ses  principes. 

L'ambition  que  l'on  témoigne  et  le  pouvoir  que  l'on  vou- 
drait s'arroger  de  perfectionner  arbitrairement  les  idées  et 
les  institutions  religieuses  sont  des  prétentions  contraires 
k  la  nature  même  des  choses. 

On  peut  corriger  par  des  lois  les  défectuosités  des  loist 
On  peut,  dans  les  questions  de  philosophie,  abandonner 
un  système  pour  embrasser  un  autre  système  que  l'on  croit 
meilleur;  mais  on  ne  pourrait  entreprendre  de  perfectioih 
ner  une  religion  sans  convenir  qu'elle  est  vicieuse,  et, 
oonséquemment,  sans  la  détruire,  par  les  moyens  mémei 
dont  on  userait  pour  l'établir. 

Nous  convenons  que  le  catholicisme  a  plus  de  rits  que 
n'en  ont  d'autres  cultes  chrétiens  :  mais  cela  n'est  point  un 
inco&véBÎeAt,  car  on  a  judicieusement  remarqué  que  c'eit 
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fur  cela  même  que  le$  catholiques  sont  plui  immeibUmetfU 
ËÊ€hét  à  Imr  religion. 

Quant  aux  dogmes,  TÉtat  û'a  jamais  à  s*en  mêler,  pourvu 
n'cm  ne  veuille  pas  en  déduire  des  conséquences  éversives 
k  rÉtat  :  et  4a  philosophie  même  n'a  aucun  droit  de  se 
araudiser  de*  la  croyance  des  hommes  sur  des  matières 
pu,  raifermées  dans  les  rapports  impénétrables  qui  peu-^ 
«Dt  exister  mtre  Dieu  et  Thomme,  sont  étrangères  à  toute 
[Ulosophie  humaine.  L'essentiel  est  que  la  morale  soit 
pnliquée  :  or,  en  détachant  la  plupart  des  hommes  des 
dogmes  qui  fondent  leur  confiance  et  leur  foi,  on  ne  réus- 
■iit  qu'à  les  éloigner  de  la  morale  même. 

La  prohibition  du  mariage,  faite  aux  prêtres  catholiques, 
Brt  ancienne  ;  elle  se  lie  à  des  considérations  importantes. 
Bei  hommes  consacrés  à  la  Divinité  doivent  être  honorés  ; 
ddins  une  religion  qui  exige  d'eux  une  certaine  pureté 
Hrporelle,  il  est  bon  qu'ils  s'abstiennent  de  tout  ce  qui 
Nmrrait  les  faire  soupçonner  d'en  manquer.  Le  culte  catho^ 
ique  demande  un  travail  soutenu  et  une  attention  conti* 
meUe  :  on  a  cru  devoir  épargner  à  ses  ministres  les  em- 
arras  d'une  famille.  Enfin  le  peuple  aime,  dans  les  règle* 
Mots  qui  tiennent  aux  mœurs  des  ecclésiastiques,  tout  ce 
|iî  porte  le  caractère  de  la  sévérité  ;  et  on  l'a  bien  vu,  dans 
es  derniers  temps,  par  le  peu  de  confiance  qu'il  a  témoi" 
pk  aux  prêtres  mariés.  On  eût  donc  choqué  toutes  les  idées 
a  annonçant  sur  ce  point  le  vœu  de  s'éloigner  de  tout  ce 
fÀ  se  pratique  chez  les  autres  nations  catholiques. 

fkrsonne  n'est  forcé  de  se  consacrer  au  sacerdoce.  Ceux 
|>i  s'y  destinent  n'ont  qu'à  mesurer  leurs  forces  sur  l'étea- 
ht  des  sacrifices  qu'on  exige  d'eux.  Us  sont  libres;  la  loi 
l'i  point  à  s'inquiéter  de  leurs  engagements  quand  elle  les 
Ittse  arbitres  souverains  de  leur  destinée. 

Le  célibat  des  prêtres  ne  pourrait  devenir  inquiétant  pour 
U  politique  :  il  ne  poumiit  devenir  nuisible  qu'autant  que 
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la  classe  des  ecclésiastiques  serait  trop  nombreuse,  et  que 
celle  des  citoyens  destinés  à  peupler  l'État  ne  le  serait  pas 
assez.  C'est  ce  qui  arrive  dans  les  pays  qui  sont  couverts  de 
monastères,  de  chapitres,  de  communautés  séculières  et 
régulières  d'hommes  et  de  femmes,  et  oh  toui  semble  éloî> 
gner  les  hommes  de  l'état  du  mariage  et  de  tous  les  travaux 
utiles.  Ces  dangers  sont  écartés  par  nos  lois,  dont  les  dis- 
positions ont  mis  dans  les  mains  du  gouvernement  des 
moyens  faciles  de  concilier  les  intérêts  de  la  religion  avee 
celui  de  la  société. 

En  effet,  d'une  part,  nous  n'admettons  plus  que  les  mi- 
nistres dont  l'existence  est  nécessaire  à  l'exercice  du  culte, 
ce  qui  diminue  considérablement  le  nombre  des  personnes 
qui  se  vouaient  anciennement  au  célibat.  D  autre  part,  pour 
les  ministres  mêmes  que  nous  conservons,  et  à  qui  le  céli- 
bat est  ordonné  par  les  règlements  ecclésiastiques,  la  dé- 
fense qui  leur  est  faite  du  mariage  par  ces  règlements  n'est 
point  consacrée  comme  empêchment  dirimant  dans  Tordre 
civil  :  ainsi  leur  mariage,  s'ils  en  contractaient  un,  ne  se- 
rait point  nul  aux  yeux  des  lois  politiques  et  civiles,  et  les 
enfants  qui  en  naîtraient  seraient  légitimes.  Hais,  dans  le 
for  intérieur  et  dans  Tordre  religieux,  ils  s'exposeraient 
aux  peines  spirituelles  prononcées  par  les  lois  canoniques. 
Ils  continueraient  à  jouir  de  leurs  droits  de  famille  et  de 
cité;  mais  ils  seraient  tenus  de  s'abstenir  de  T exercice 
du  sacerdoce.  Conséquemment,  sans  affaiblir  le  nerf  de  k 
discipline  de  l'Église,  on  conserve  aux  individus  toute  la 
liberté  et  tous  les  avantages  ganmtis  par  les  lois  de  TÉlat. 
Mais  il  eût  été  injuste  d'aller  plus  loin,  et  d'exiger  pour  les 
ecclésiastiques  de  France,  comme  tels,  une  exception  qui 
les  eût  déconsidérés  auprès  de  tous  les  peuples  catholiques, 
et  auprès  des  Français  même  auxquels  ils  administreraieut 
les  secours  de  la  religion. 

Il  est  des  choses  que  Ton  dit  toujours  parce  qu'elles  oui 
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(té  dites  une  fois.  De  là  le  mot  si  souvent  répété ,  que  le 
filholiscisme  est  la  religion  des  monarchies,  et  qu'il  ne 
aurait  convenir  aux  républiques. 

Ce  mot  est  fondé  sur  l'observation  faite  par  l'auteur  de 
XEsprit  de$  Uns,  qu'à  l'époque  de  la  grande  scission  opérée 
dans  l'Eglise  par  les  nouvelles  doctrines  de  Luther  et  de 
Calvin ,  la  religion  catholique  se  maintint  dans  les  monar^ 
riiies  absolues,  tandis  que  la  religion  protestante  se  réfugia 
dans  les  gouvernements  libres. 

Mais  tout  cela  ne  s'accorde  point  avec  les  faits.  La  reli- 
pon  protestante  est  professée  en  Prusse,  en  Suède  et  en 
hanemarck,  lorsque  l'on  voit  que  la  religion  catholique  est 
h  religion  dominante  des  cantons  démocratiques  de  la 
Suisse  cl  de  toutes  les  républiques  d'Italie. 

Sans  doute,  la  scission  qui  s'opéra  dans  le  christianisme 
ioflua  beaucoup  sur  les  affaires  publiques ,  mais  indirecte- 
nent.  I^  Hollande  et  l'Angleterre  ne  doivent  pas  précisé- 
ment leur  révolution  à  tel  système  religieux  plutôt  qu'à  tel 
autre,  mais  a  l'énergie  que  les  querelles  religieuses  rcndi- 
fait  aux  hommes,  et  au  fanatisme  qu'elles  leur  inspirèrent. 

Jamais,  dit  un  historien  célèbre  S  sans  le  zèle  et  l'enthou* 
siasme  qu'elles  firent  naître ,  l'Angleterre  ne  fut  venue  à 
bout  détablir  la  nouvelle  forme  de  son  gouvernement. 

Gf  que  dit  cet  historien  de  l'Angleterre  s'applique  à  la 
Hollande,  qui  n'eût  jamais  tenté  de  se  soustraire  à  la  do- 
ftiuation  espagnole  si  elle  n'eût  craint  qu'on  ne  lui  laissât 
pas  la  faculté  de  professer  sa  nouvelle  doctrine. 

Tant  qu'en  Bohême  et  en  Hongrie  les  esprits  ont  été 
érhauffés  par  les  querelles  de  religion,  ces  deux  États  ont 
été  libres.  Cependant  ils  combattaient  pour  le  c^Uholicisme. 
Sans  ces  mêmes  querelles ,  l'Allemagne  n'aurait  peut-être 
pas  conservé  son  gouvcrnemont.  C'est  le  trône  qui  a  protégé 
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le  luthéranisme  en  Suède  ;  c'est  la  liberté  qui  a  protégé  le 
catholicisme  ailleurs  :  mais  l'exaltation  des  Âmes ,  qui  ai>- 
compagne  toujours  les  disputes  de  religion ,  quel  que  noià 
le  fond  de  la  doctrine  (pie  Ton  soutient  ou  que  l'on  combat 
a  contribué  à  rendre  libres  des  peuples  qui,  sans  un  grand 
intérêt  religieux ,  n'eussent  eu  ni  la  force  ni  Je  projet  de  b 
devenir. 

Sur  cette  matière ,  le  système  de  Montesquieu  est  doue 
démenti  par  l'histoire. 

La  plupart  de  ceux  qui  ont  embrassé  ce  système,  c'est^- 
dire  (pii  ont  pensé  que  le  catholicisme  est  la  religion  faio» 
rite  des  monarchies  absolues,  croient  pouvoir  le  motiyv 
sur  les  fausses  doctrines  de  la  prétendue  infaillibilité  di 
pape,  et  du  pouvoir  arbitraire  que  les  théologiens  ultramoiK 
taires  lui  attribuent.  Mais  il  n'est  pas  plus  raisonnable  d'aF 
gumenler  de  ces  doctrines  pour  établir  que  le  despotiso» 
est  dans  l'esprit  de  la  religion  catholique,  qu'il  ne  le  senA 
d'argumenter  des  doctrines  exagérées  des  anabaptistes  sur 
la  liberté  et  surl'égalité  pour  établir  (pie  le  protestantison^  i 
en  général,  est  l'ami  de  ranarchie,  et  qu'il  est  inconciliable 
avec  tout  gouvernement  bien  ordonné. 

D'après  les  vrais  principes  catholiques,  le  pouvoir  waw 
rain  en  matière  spirituelle  réside  dans  l'Église  et  non  das 
le  pape,  comme,  d'après  les  principes  de  notre  ordre  poli- 
tique ,  la  souveraineté  en  matière  temporelle  réside  dans  h 
nation,  et  non  dans  un  magistrat  particulier.  Rien  n'estai 
bitraire  dans  l'administration  ecclésiastique  ;  tout  doit  s'y 
faire  par  conseil  :  l'autorité  du  pape  n'est  que  celle  d'im 
chef,  d'un  premier  administrateur  (pii  exécute,  et  non  celle 
d'un  maître  (pii  veut,  et  qui  propose  ses  volontés  comme 
des  lois. 

Rien  n'est  moins  propre  à  favoriser  et  à  naturaliser  toi 
idées  de  servitude  et  de  despotisme  que  les  maximes  d'une 
religion  qui  interdit  toute  domination  à  ses  ministres,  qui 
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I0US  fait  un  devoir  de  ne  rien  admettre  sans  examen,  qui 
i*exige  des  hommes  qu'une  obéissance  raisonnable,  et  qui 
le  veut  les  régir  que  dans  Tordre  du  mérite  et  de  la  liberté. 

On  ne  peut  voir  dans  Taulorité  réglée  que  les  pasteurs 
le  l'Eglise  catholique  exercent  séparément  ou  en  corps 
ja'un  moyen,  non  d'asservir  les  esprits,  mais  d'empêcher 
^'ils  ne  s'^arent  sur  des  points  abstraits  et  contentieux 
de  doctrine,  et  de  prévenir  ou  de  terminer  des  dissensions 
orageuses  et  des  disputes  qui  n'auraient  pas  de  terme. 

les  gouvernements  ont  un  si  grand  besoin  de  savoir  à 
quoi  s  en  tenir  sur  les  doctrines  religieuses,  que,  dans  les 
ttmmunions  qui  reconnaissent  dans  chaque  individu  le 
èoit  d'expliquer  les  Écritures ,  on  se  lie  en  corps  par  des 
professions  publiques  qui  ne  varient  point,  ou  qui  ne  peu- 
vent varier  sans  l'observation  de  certaines  formes  capables 
de  rassurer  les  gouvernements  contre  toute  innovation  nui- 
Aie  à  la  société. 

Enfin,  un  des  grands  reproches  que  l'on  fait  au  catholi- 
rîsme  consiste  à  dire  qu'il  maudit  tous  ceux  qui  sont  hors 
le  son  sein,  et  qu'il  devient  par  là  intolérant  et  insociable. 

Xous  navons  point  à  parler  en  théologiens  du  principe 
les  catholiques  sur  le  sort  de  ceux  qui  sont  hors  de  leur 
i^lise.  Montesquieu  n'a  vu  dans  ce  principe  qu'un  motif  de 
ihis  d'être  attaché  à  la  religion  qui  l'établit  et  qui  l'ensei- 
^.  Car,  dit-il,  quand  une  religion  nous  donne  ridée  d^un 
kûii  fait  par  la  Divinité ,  et  d'une  distinction  de  ceux  qui  la 
fnfe$$efit  d'avec  ceux  qui  ne  la  professent  pas,  cela  nou4  attache 
htÊntoup  à  celte  religion. 

.\ous  ajouterons,  avec  le  m<}me  auteur,  que,  pour  juger 
i  un  dogme  est  utile  ou  pernicieux  dans  l'ordre  civil,  il 
hut  moins  examiner  ce  dogme  en  lui-même  que  dans  les 
«mséquences  que  Ton  est  autorisé  à  en  déduire ,  et  qui  dé- 
iennînent  l'usage  et  l'abus  que  l'on  en  fait. 

n  Les  dogmes  les  plus  vrais  et  les  plus  saints  peuvent 
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»  avoir  de  très-mauvaises  conséquences  lorsqu'on  ne  les 
»  lie  pas  avec  les  principes  de  la  société  ;  et,  au  contraire, 
»  les  dogmes  les  plus  faux  en  peuvent  avoir  d'admirables 
»  lorsqu'on  sait  qu  ils  se  rapportent  aux  mêmes  principes. 

»  La  religion  de  Confucius  nie  Timmortalité  de  l'àme,  et 
»  la  secte  de  Zenon  ne  la  croyait  pas.  Qui  le  dirait?  ces  deux 
»  sectes  ont  tiré  de  leurs  mauvais  principes  des  conséquen- 
»  ces  non  pas  justes,  mais  admirables  pour  la  société.  La 
»  religion  des  Tao  et  des  Foé  croit  T immortalité  de  Tàme; 
»  mais  de  ce  dogme  si  saint  ils  ont  tiré  des  conséquences 
»  affreuses. 

»  Presque  par  tout  le  monde  et  dans  tous  les  temps  l'o- 
»  pinion  de  l'immortalité  de  Tâme,  mal  prise,  a  engagé  les 
»  femmes ,  les  esclaves ,  les  sujets ,  les  amis ,  à  se  tuer  pour 
»  aller  servir  dans  l'autre  monde  l'objet  de  leur  respect  ou 
»  de  leur  amour. 

»  Ce  n'est  point  assez  pour  une  religion  d'établir  un 
»  dogme,  il  faut  encore  qu'elle  le  dirige.  » 

C'est  ce  qu'a  fait  la  religion  catholique  pour  les  dogmes 
qu'elle  enseigne ,  en  ne  séparant  pas  ces  dogmes  de  la  mo- 
rale pure  et  sage  qui  doit  en  régler  l'influence  et  l'appli- 
cation. 

Ainsi  des  prêtres  fanatiques  ont  abusé  et  pourront  abuser 
encore  du  dogme  catholique  sur  l'unité  de  l'Église  pour 
maudire  leurs  semblables  et  pour  se  montrer  durs  et  intolé- 
rants :  mais  ces  prêtres  sont  alors  coupables  aux  yeux  de  h 
religion  même  ;  et  la  philosophie ,  qui  a  su  les  empêcher 
d'être  dangereux,  a  bien  mérité  de  la  religion,  de  l'huma- 
nité et  de  la  palrii». 

Les  ministres  du  culte  catholique  ne  pourraient  prêcher 
l'intoléranciî  sans  offenser  la  raison,  s*ms  violer  les  prin- 
cipes dr  la  charité  universelle,  sans  être  rebelles  aux  lois  de 
la  république,  et  Siuis  mettre  leur  doctrino  on  opposition 
avec  la  conduite  de  la  Provideuc<i  ;  car  si  la  Providence  eût 
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lonné  comme  les  fanatiques,  elle  eût,  après  avoir  choisi 
peuple,  exterminé  tous  les  autres.  Elle  souffre  pourtant 
5  la  terres  peuple  de  nations  qui  ne  professent  pas  toutes 
même  culte ,  et  dont  quelques-unes  sont  môme  encore 
ngées  dans  les  ténèbres  de  Vidolàtrie.  Ceux-là  seraient-ils 
;es  qui  annonceraient  la  prétention  de  vouloir  être  plus 
ces  que  la  Providence  même? 

1^  doctrine  catholique,  bien  entendue,  n'offre  donc  rien 
lî  puisse  alarmer  une  saine  philosophie  ;  et  il  faut  con- 
iiir  qu'à  l'époque  oîi  la  révolution  a  éclaté,  le  clergé,  plus 
islruit ,  était  aussi  devenu  plus  tolérant.  Cesserait-il  de 
Hre  après  tant  d'événements  qui  l'ont  forcé  à  réclamer 
four  lui-même  les  égards ,  les  ménagements ,  la  tolérance 
(p  on  lui  demandait  autrefois  pour  les  autres? 

Aucun  motif  raisonnable  ne  s'opposait  donc  à  l'orga- 
nisation d'un  culte  qui  a  été  longtemps  celui  de  l'Etat , 
qni  »^t  encore  celui  de  la  très-grande  majorité  du  peuple 
français ,  et  pour  lequel  tant  de  motifs  politiques  sollici- 
taient cette  protection  de  surveillance  sans  laquelle  il  eût 
<té  impossible  de  mettre  un  terme  aux  troubles  religieux , 
rt  d'assurer  le  maintien  d'une  bonne  police  dans  la  répu- 
blique. 

Mais  comment  organiser  un  culte  déchiré  par  le  plus 
cniel  de  tous  les  schismes  ? 

On  avait  déjà  fait  un  grand  pas  en  reconnaissant  la  pri- 
matip  spirituelle  du  pontife  de  Rome ,  et  en  consentant 
qu'il  ne  fût  rien  changé  dans  les  rapports  que  le  dernier 
état  de  la  discipline  ecclésiastique  a  établis  entre  ce  pontife 
et  Ips  autres  pasteurs. 
Mais  il  fallait  des  moyens  d'exécution. 
Comment  accorder  les  différents  titulaires  qui  étaient  à 
la  tiHe  du  même  diocèse,  de  la  même  paroisse,  et  dont 
chacun  croyait  être  s(»ul  le  pasteur  légitime  de  cotte  pa- 
roisse ou  de  ce  diocèse  ? 

k 
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Les  questions  qui  divisaient  les  titulaires  n'étaient  pas 
purement  théologiques;  elles  touchaient  à  des  choses  qui  in- 
téressent les  droits  respectifs  du  sacerdoce  de  l'Empire;  elles 
étaient  nées  des  lois  que  la  puissance  civile  avait  promul- 
guées sur  les  matières  ecclésiastiques.  Il  n'était  pas  possible 
de  terminer  par  les  voies  ordinaires  des  dissensions  qui, 
relatives  à  des  objets  mêlés  avec  l'intérêt  d'État ,  et  avec  les 
prérogatives  de  la  souveraineté  nationale,  n'étaient  pas  sus- 
ceptibles d'être  décidées  par  un  jugement  doctrinal,  et  qui 
ne  pouvaient  conséquemment  avoir  que  le  triste  résultat 
d'inquiéter  la  conscience  du  citoyen,  ou  de  faire  suspecter 
sa  fidélité. 

Une  grande  mesure  devenait  nécessaire.  Il  fallait  arriver 
jusqu'à  la  racine  du  mal ,  et  obtenir  simultanément  les  d^ 
missions  de  tous  les  titulaires,  quels  qu'ils  fussent.  Ce  pro- 
dige préparé  par  la  confiance  que  la  sagesse  du  gouverne- 
ment avait  su  inspirer,  et  par  l'ascendant  que  l'éclat:  de  ses 
succès  en  tout  genre  lui  assurait  sur  les  esprits  et  sur  ks 
cœurs,  s'est  opéré,  avec  l'étonnement  et  l'admiration  de 
l'Europe ,  à  la  voix  consolante  de  la  religion ,  et  au  dom 
nom  de  patrie. 

Par  là  tout  ce  qui  est  utile  et  bon  est  devenu  possible; 
et  les  sacrifices  que  la  force  n'avait  jamais  pu  arracher  nous 
ont  été  généreusement  offerts  par  le  patriotisme ,  par  la 
conscience  et  par  la  liberté. 

Que  donne  l'État  en  échange  de  tous  ces  sacrifices?  D 
donne  à  ceux  qui  seront  honorés  de  son  choix  le  droit  de 
faire  du  bien  aux  hommes ,  en  exerçant  les  augustes  fonc- 
tions de  leur  ministère  ;  et  si  les  raisons  supérieures  qui  ont 
engagé  le  gouvernement  à  diminuer  le  nombre  des  ofiBces  . 
ecclésiastiques  ne  lui  permettent  pas  d'employer  les  talents 
et  les  vertus  de  tous  les  pasteurs  démissionnaires ,  il  n  ou- 
bliera jamais  avec  quel  dévouement  ils  ont  contribué  au 
rétablissement  de  la  paix  religieuse. 
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Nous  avons  dit  en  commençant  que,  dès  les  premières 
années  de  la  révolution ,  le  clergé  catholique  fut  dépouillé 
des  grands  biens  qu'il  possédait.  Le  temporel  des  États 
elant  entièrement  étranger  au  ministère  du  pontife  de 
Rome,  comme  à  celui  des  autres  pontifes,  rinlervention  du 
pape  irétait  certainement  pas  requise  pour  consolider  et 
affermir  la  propriété  des  acquéreurs  des  biens  ecclésiasti- 
ques. Les  ministres  d'une  religion  qui  n'est  que  l'éducation 
lie  Ihomme  pour  une  autre  vie  n'ont  point  à  s'immiscer 
dans  les  aflaires  de  celle-ci •  Mais  il  a  été  utile  que  la  voix 
du  rhef  de  l'Église ,  qui  n'a  point  à  promulguer  des  lois 
hns  la  société,  pût  retentir  doucement  dans  les  conscien- 
itfs,  et  y  apaiser  des  craintes  ou  des  inquiétudes  que  la 
loi  n'a  pas  toujours  le  pouvoir  de  calmer.  C'est  ce  qui  ex- 
plique la  clause  par  laquelle  le  pape ,  dans  sa  convention 
avec  le  gouvernement ,  reconnaît  les  acquéreurs  des  biens 
du  clergé  comme  propriétaires  incommutables  de  cesbiens. 

.Nous  ne  croyons  pas  avoir  besoin  d'entrer  dans  de  plus 
lou^rs  détiiils  sur  ce  (|ui  concerne  la  religion  catholique.  Je 
De  dois  pourtant  pas  omettre  la  disposition  par  laquelle  on 
dêrliire  que  cette  religion  est  celle  des  trois  consuls ,  et  de 
U  Iris-grande  majorité  de  la  nation.  Mais  je  dirai  en  même 
Wiups  4|u'en  cela  on  s'est  réduit  à  énoncer  doux  faits  qui 
jMiDl  incontestables,  sans  entendre,  par  cette  énonciation, 
•illrihuer  au  catholicisme  aucun  des  caractères  politiques 
qui  seraient  inconciliables  avec  notre  nouveau  système  de 
léjîislation.  [-«catholicisme  est  en  France,  dans  le  moment 
actuel ,  la  religion  des  membres  du  gouvernement .  et  non 
celle  du  gouvernement  même.  Il  est  la  religion  do  la  ma- 
Kirité  du  peuple  français,  et  non  celle  de  l'État.  Ce  sont  là 
dns  choses  qu'il  n'est  pas  permis  de  confondre,  et  qui  n'ont 
pmais  été  confondues. 

tlomme  la  liberté  de  conscience  c^st  le  vœu  de  toutes  nos     coitêt 
lois,  le  gouvernement,  en  s'occupant  de  l'orfranisiition  du  ^ 
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culte  catholique ,  s'est  pareilleracht  occupé  de  celle  du  cull 
protestant.  Une  portion  du  peuple  français  professe  ce  culte 
dont  rexercicc  public  a  été  autorisé  en  France  jusqu'à  h 
révocation  de  VEdit  de  Nantes. 

A  l'époque  de  cette  révocation,  le  protestantisme  futpra 
scrit ,  et  on  déploya  tous  les  moyens  de  persécution  conln 
les  protestants.  D'abord  on  les  chassa  du  territoire  fran- 
çais. Mais  comme  Ton  s'aperçut  ensuite  que  l'émigratioD 
était  trop  considérable  et  qu'elle  affaiblissait  l'État,  on  dé- 
fendit aux  protestants  de  sortir  de  France ,  sous  peine  des 
galères.  En  les  forçant  à  demeurer  au  milieu  de  nous,  on 
les  déclara  incapables  d'occuper  aucune  place  et  d'exercer 
aucun  emploi  ;  le  mariage  même  leur  fut  interdit  :  ainsi  une 
partie  nombreuse  de  la  nation  se  trouva  condamnée  à  ne 
plus  servir  Dieu  ni  la  patrie.  Est-il  sage  de  précipiter  par 
de  telles  mesures  des  multitudes  d'hommes  dans  le  déses- 
poir de  l'athéisme  religieux  et  dans  les  dangers  d'une  sorte 
d'athéisme  politique  qui  menaçait  l'Etat?  Espérait-on  pou- 
voir compter  sur  des  hommes  que  l'on  rendait  impies  par 
nécessité,  que  l'on  asservissait  par  la  violence,  et  que  l'on 
déclarait  tout  à  la  fois  étrangers  aux  avantages  de  la  cité  et 
aux  droits  mêmes  de  la  nature? 

N'était-il  pas  évident  que  ces  hommes,  justement  aigris, 
seraient  de  puissants  auxiliaires  toutes  les  fois  qu'il  faudrait 
murmurer  et  se  plaindre?  Ne  les  forçait-on  pas  à  se  mon- 
trer favorables  à  toutes  les  doctrines,  à  toutes  les  idées,  à 
toutes  les  nouveautés  qui  pouvaient  les  venger  du  passé  et 
leur  donner  quelque  espérance  pour  l'avenir?  Je  m'étonne 
que  nos  écrivains,  en  parlant  de  la  révocation  de  l'édit  de 
Nantes,  n'aient  présenté  cet  événement  que  dans  ses  rap- 
ports avec  le  préjudice  qu'il  porte  à  notre  commerce,  sans 
s'occuper  dés  suites  morales  que  le  môme  événement  a  eues 
pour  la  société,  et  dont  les  résultats  sont  incalculables. 

Dans  la  révolution,  l'esprit  de  liberté  a  ramené  l'esprit 
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de  justice ,  et  les  protestants ,  rendus  a  leur  patrie  et  à  leur 
culte,  sont  redevenus  ce  qu  ils  avaient  été,  ce  qu'ils  n'au- 
raient jamais  dû  cesser  d'être ,  nos  concitoyens  et  nos  frères. 
La  protection  de  l'État  leur  est  garantie  à  tous  égards  comme 
aux  catholiques. 

Dans  le  protestantisme  il  y  a  diverses  communions.  On 
a  suivi  les  nuances  qui  les  distinguent. 

L'essentiel  pour  l'ordre  public  et  pour  les  mœurs  n'est 
[tas  que  tous  les  hommes  aient  la  même  religion,  mais  que 
chaque  homme  soit  attaché  à  la  sienne;  car  lorsqu'on  est 
a»uré  que  les  diverses  religions  dont  on  autorise  l'exercice 
(tjDtiennenl  des  préceptes  utiles  à  la  société ,  il  est  bon  que 
chacune  de  ces  religions  soit  observée  avec  zèle. 

U  liberté  de  conscience  n'est  pas  seulement  un  droit 
naturel;  elle  est  encore  un  bien  politique.  On  a  remarqué 
que  la  où  il  existe  diverses  religions  également  autorisées , 
chacun  dans  son  culte  se  tient  davantage  sur  ses  gardes,  et 
craint  de  faire  des  actions  qui  déshonoreraient  son  église,  et 
l'exposeraient  au  mépris  ou  aux  censures  du  public.  On  a 
remarr|ué,  de  plus,  que  ceux  qui  vivent  dans  des  religions 
rivales  ou  tolérées  sont  ordinairement  plus  jaloux  de  se 
rfiidre  utiles  à  leur  patrie  que  ceux  qui  vivent  dans  le 
calme  et  les  honneurs  d'une  religion  dominante.  Enfin 
veut-on  bien  se  convaincre  de  ce  que  je  dis  sur  les  avan- 
tages d'avoir  plusieurs  religions  dans  un  état?  Que  l'on 
j^-Me  les  yeux  sur  ce  qui  se  passe  dans  un  pays  où  il  y  a 
déjà  une  religion  dominante  et  où  il  s'en  établit  une  autre 
a  côté  :  presc|ue  toujours  rétablissement  de  cette  religion 
nouvelle  est  le  plus  sur  moyen  de  corriger  les  abus  de 
Tancienne. 

En  s'occupant  de  l'organisation  des  divers  cultes,  le  gou-  d»  Jaib. 
vemement  n'a  point  perdu  de  vye  la  religion  juive.  Elle 
doit  participer,  comme  les  autres,  à  la  liberté  décrétée  par 
nos  lois.  )Iais  les  Juifs  forment  bien  moins  une  religion 
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qu'un  peuple;  ils  exisleiil  chez  loules  les  nations  sans  se 
confondre  avec  **]l(»s.  I.t*  gouvenu»aienl  a  cru  devoir  res- 
pecter rdernili»  d»'  ce  peuple,  qui  est  parvenu  jusqu*ji  nous 
à  travers  b*s  révolutions  et  k*s  débris  des  siècles,  et  qui, 
pour  tout  ir  qui  eoiic«*ni'*  >nn  sacerdoce  et  son  culte,  res 
garde  comme  un  d(»  ses  plus  graniN  privilèges  de  n'avoir 
d'autres  rendements  «jue  eeu\  sous  lesquels  il  a  toujours 
vécu,  parce  qu'il  regarde  eonuur*  un  de  ses  plus  grands  pri- 
vilèges de  n'avoir  que  Dieu  même  pour  législateur, 
lotibdii  Apres  avoir  dévelopj)é  les  i»rincipes  qui  ont  été  la  base 
des  opérations  du  gouvernement ,  je  dois  m' expliquer  sur 
la  forme  qui  a  été  donnée  à  ces  opérations. 

Dans  chaque  religion  il  existe  un  sacerdoce  ou  un  minis^ 
tère  chargé  de  renseign<*ment  du  dogme,  de  Texercice  du 
culte,  et  du  maintien  de  la  discipline.  Les  choses  religieuses 
ont  une  trop  grande  influence  sur  Tordre  public  ix)urque 
l'Etat  d<»meure  indifférent  sur  leur  administration. 

D'autre  part,  la  religion  en  soi ,  qui  a  son  asile  dam  h 
conscience,  n'est  pas  du  domaine  direct  de  la  loi  :  c'est  une 
affaire  de  croyance  et  non  de  volonté.  Quand  une  religion 
est  admise,  on  admet,  par  raison  de  conséquence,  les  prifr 
cipes  et  les  règles  d'après  lesquelles  elle  se  gouverne. 

Que  doit  donc  faire  le  magistrat  politique  en  matière 
religieuse ?Coimailrefl  fixer  les  conditions  et  les  règlessous 
lesquelles  l'Étal  peut  autoriser,  sans  danger  pour  lui,  ^exe^ 
cice  public  d'un  culte. 

C'est  et*  (pi'a  fait  le  gouvernement  français  relativement  1 
au  culte  catholique.  Il  a  traité  avec  lepaj>e,  non  comine 
souverain  étrangiT,  mais  comme  chef  de  l'Église  univer- 
selle, dont  les  calliolic[ues  d(^  France  font  partie.  Il  a  fixé 
avec  ce  chef  le  régime  sous  lequel  les  catholiques  conti- 
nueront à  professer  leur<#ulle  (»n  France.  Tel  est  l'objet  de 
la  convention  passée  t'Ulre  le  gouvernement  et  Pie  VII,  et 
des  articles  organiques  de  celle  convention. 
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Les  protestants  français  n'ont  point  de  chef,  mais  ils  ont 
des  ministres  et  des  pasteurs  ;  ils  ont  une  discipline  qui 
n'est  pas  la  même  dans  les  diverses  confessions.  On  a  de- 
mandé les  instructions  convenables  ;  et  d'après  ces  instruc- 
tions, les  articles  organiques  des  diverses  confessions  pro- 
testantes ont  été  réglés. 

Toutes  ces  opérations  ne  pouvaient  être  matière  à  projet 
de  loi  ;  car  s'il  appartient  aux  lois  d'admettre  ou  de  rejeter 
les  divers  cultes,  les  divers  cultes  ont  par  eux-mêmes  une 
existence  qu'ils  ne  peuvent  tenir  des  lois ,  et  dont  l'origine 
n'est  pas  réputée  prendre  sa  source  dans  des  volontés 
humaines. 

En  second  lieu ,  la  loi  est  définie  par  la  constitution,  un 
acte  de  la  volonté  générale.  Or  ce  caractère  ne  saurait  con- 
venir à  des  institutions  qui  sont  nécessairement  particu- 
lières à  ceux  qui  les  adoptent  par  conviction  et  par  con- 
science. La  liberté  des  cultes  est  le  bienfait  de  la  loi ,  mais 
la  nature,  l'enseignement  et  la  discipline  de  chaque  culte 
8ont  des  faits  qui  ne  s'établissent  pas  par  la  loi ,  et  qui  ont 
leur  sanctuaire  dans  le  retranchement  impénétrable  de  It 
liberté  du  cœur. 

La  convention  avec  le  pape ,  et  les  articles  oi^niques  de 
cette  convention ,  participent  à  la  nature  des  traités  diplo- 
matiques ,  c'est-à-dire  à  la  nature  d'un  véritable  contrat. 
Ce  que  nous  disons  de  la  convention  avec  le  pape  s'ap* 
plique  aux  articles  organiques  des  cultes  protestants.  On  ne 
peut  voir  en  tout  cela  l'expression  de  la  volonté  souveraine 
et  nationale;  on  n'y  voit  au  contraire  que  l'expression  et 
la  déclaration  particulière  de  ce  que  croient  et  de  ce  que 
pratiquent  ceux  qui  appartiennent  aux  différents  cultes. 

Telles  sont  les  considérations  majeures  qui  ont  déter- 
miné la  forme  dans  laquelle  le  gouvernement  vous  pré- 
sente ,  citoyens  législateurs ,  les  divers  actes  relatifs  à  l'exer- 
cice des  différents  cultes,  dont  la  liberté  est  soleunellemmt 
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garantie  par  nos  lois  ;  et  ces  mêmes  considérations  déter- 
minent l'espère  de  sanction  que  ces  actes  comportent. 

C'est  à  vous,  citoyens  législateurs,  qu'il  appartient  de 
consacrer  l'important  résultat  qui  va  devenir  l'objet  d'un 
de  vos  décrets  les  plus  solennels. 

Les  institutions  religieuses  sont  du  petit  nombre  de  celles 
qui  ont  l'influence  la  plus  sensible  et  la  plus  continue  sur 
l'existence  morale  d'un  peuple.  Ce  serait  trabir  la  confiance 
nationale  que  de  négliger  ces  institutions.  Toute  la  France 
réclame  à  grands  cris  l'exécution  sérieuse  des  lois  concer- 
nant la  liberté  des  cultes. 

Par  les  articles  organiques  des  cultes,  on  apaise  tous  les 
troubles,  on  termine  toutes  les  incertitudes,  on  console  le 
malbeur,  on  comprime  la  malveillance ,  on  rallie  tous  les 
cœurs;  on  subjugue  les  consciences  même,  en  reconcUiant, 
pour  ainsi  dire,  la  révolution  avec  le  ciel. 

La  patrie  n'est  point  un  être  abstrait.  Dans  un  état  aussi 
étendu  que  la  France ,  dans  un  état  oîi  il  existe  tant  de 
peuples  divers  sous  des  climats  différents ,  la  patrie  ne  serait 
pas  plus  sensible  pour  cbaciue  individu  que  ne  peut  l'être 
le  monde ,  si  on  ne  nous  attachait  à  elle  par  des  objets 
capables  de  la  rendre  présente  à  notre  esprit ,  à  notre  ima- 
gination, à  nos  sens,  à  nos  affections.  La  patrie  n'est  quelque 
chose  de  réel  qu'autant  qu'elle  se  compose  de  toutes  les 
institutions  qui  peuvent  nous  la  rendre  chère.  Il  faut  que 
les  citoyens  l'aiment  ;  mais  pour  cela,  il  faut  qu'ils  puissent 
croire  en  être  aimés.  Si  la  patrie  protège  la  propriété ,  le 
citoyen  lui  sera  attaché  comme  à  sa  propriété  même. 

On  sera  forcé  de  convenir  que ,  par  la  nature  des 
choses,  les  institutions  religieuses  sont  celles  qui  unissent, 
qui  rapprochent  davantage  les  hommes,  celles  qui  nous 
sont  le  plus  habituellement  présentes  dans  toutes  les  situa- 
tions de  la  vie,  celles  qui  parlent  le  plus  au  cœur,  celles  qui 
nous  consolent  le  plus  efficacement  de  toutes  les  inégalités 
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de  la  fortune,  et  qui  seules  peuvent  bous  rendre  suppor- 
tables les  dangers  et  les  injustices  inséparables  de  l'état  de 
société;  enfin  celles  qui,  en  offrant  des  douceurs  aux  mal- 
heureux et  en  laissant  une  issue  au  repentir  du  criminel , 
méritent  le  mieux  d'être  regardées  comme  les  compagnes 
secourables  de  notre  faiblesse. 

Quel  intérêt  n'a  donc  pas  la  patrie  a  protéger  la  religion, 
puisque  c'est  surtout  par  la  religion  que  tant  d'hommes 
destinés  à  porter  le  poids  du  jour  et  de  la  chaleur  peuvent 
s'attacher  à  la  patrie? 

Gtoyens  législateurs ,  tous  les  vrais  amis  de  la  liberté  vous 
béniront  de  vousêlre  élevés  aux  grandes  maximes  que  l'expé- 
rience des  siècles  a  consacrées,  et  qui  ont  constamment 
assuré  le  bonheur  des  nations  et  la  véritable  force  des 
empires. 


PROJET  DE  LOI 


La  convention  passée  à  Paris,  le  26  messidor  an  ix,  entre 
le  pape  et  le  gouvernement  français,  les  articles  organiques 
de  ladite  convention,  et  les  articles  organiques  du  culte 
protestant,  dont  la  teneur  suit,  seront  promulgués  comme 
loi  de  la  république. 

CONVENTION 


BNTRE 


LE  GOUVERNEMENT  FRANÇAIS  ET  SA  SAINTETi:  PIE  VII, 


écUANGÉE  LE  23  FRUCTIDOR  AN  IX  (10  SEPTEMBRE  ISOl). 


Primus  consul  gallicœ  reipu- 
blicœ,  ac  sanctitas  sua  summus 
ponlifex  Plus  VII,  in  suos  respec- 
ticè  plenipotentiarios  nominarunt: 

Primus  consul,  civem  Josephum 
Bonaparity  consiliarium  status; 
Cretety  consiliarium  pariter  sta- 
tûs^  ac  Bernier^  doctorem  in  5. 
theologià,  parochum  S.  Laudi  À  n- 
degavensis^plenis  facuUatibus  mu- 
nitos; 

Sanctitas  sua  y  eminentisnmum 
dominum  Berculem  Consalvi,  S, 
A.  E,  cardinalem-diaconum  S. 
Àgathœ  ad  Saborram,  suum  à  le- 


Le  premier  consul  de  la  répu- 
blique française,  et  sa  sainteté 
le  souverain  pontife  Pie  VII,  ont 
nommé  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires respectifs  : 

Le  premier  consul,  les  citoyens 
Joseph  Bonaparte,  conseiller 
d'état;  Cretet,  conseiller  d'état, 
et  Bernicr,  docteur  en  théologie, 
curé  de  Saint-Laud  d'Angers, 
munis  de  pleins  pouvoirs  ; 

Sa  sainteté,  son  éminenc« 
monseigneur  Hercule  Consal^i* 
cardinal  de  la  sainte  Église  ro- 
maine »  diacre  de  Sainte-AgiIlM 
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cretis  $tafii$:  Josepkum  Spina, 
archiepiicopum  Corinthi,  S,  S, 
ffidlntam  domeiticum  ae  ponlî- 
fri.i  folio  a$$Utentem ,  et  pntrem 
Cafelli,  fheologum  eontultt^rem  S. 
S.,  pariter  munitos  faeultalibut 
in  bonâ  ei  débité  forma: 


Qui,  po$t  sibi  mutud  tradita 
u<i>tctitœ  pienipotentiœ  instru- 
menta, dt  xitquœ  teqiÊMntwr  conte- 
Nfrunf  ; 

COUVENT  10 


ûd  Subwrram^  son  secrétaire 
d'état;  Joseph  Spina»  archevêque 
de  Corinthe,  prélat  domestique 
de  sa  sainteté,  assistant  da  tr6ne 
pontifical,  et  le  père  Caselli, 
théologien  consultant  de  sa  sain- 
teté ,  pareillement  munis  de 
pleins  pouvoirs  eu  bonne  et  due 

forme; 

Lesquels,  après  l'échange  des 
pleins  pouvoirs  respectifs,  ont 
arrêté  la  convention  suivante  : 
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luizT  uuhernium  gatUeanum  et  sum-    Entre  le  gou?ernemenl  français  et  sa 
rr.H'n  pontificem  Pium  septimum.  sainteté  Pie  VIT. 


^^v^rniiiffi  reipublicœ  reeognoê- 
nt  rdigionem  eatholkam^  aposto- 
'i>*im,  romanam^  eam  e$$e  religio- 
nm  quam  longe  maxima  par$  ei- 
rivm  galUcanœ  reipublicœ  profi- 
UNr. 

Svmtitvs  pontifex  pari  modo 
rmgnoscit  tamdem  religionem 
^9Timam  utilitatem  maximum- 
f«f  decui  percepiae^  et  hoc  qnoque 
Impure  prentolari  ex  catholico 
fvitu  in  GalliA  constituto,  necnon 
tr  peruliari  eju$  professione, 
'jnam  facinnt  reipuhlicœ  consules. 

Beec  cùm  ita  gint  atqueutrinque 
rteognitOy  ad  religioni$  bonum  in- 
femœque  tranquiltitati$  eomerva^ 


Le  gouvernement  de  la  répu- 
blique reconnaît  que  la  religion 
catholique,  apostolique  et  ro- 
maine, est  la  religion  de  la 
grande  majorité  des  citoyens 
français. 

Sa  sainteté  reconnaît  égale- 
ment que  cette  même  religion  a 
retiré  et  attend  encore  en  ce  mo- 
ment le  plus  grand  bien  et  le 
plus  grand  éclat  de  l'établisse- 
ment du  culte  catholique  en 
France,  et  de  la  profession  par- 
ticulière qu'en  font  les  consuls 
de  la  république. 

En  conséquence,  d'après  cette 
reconnaissance  mutuelle»  tant 
pour  le  bien  de  la  religion  que 


lioneiNy  ea  fiur  tequumiur  inter 
tjMOf  amttnia  tuni  : 

Ait.  1">.  Religio  caihoUea^ 
Mfo$tolieay  romana^  Uberê  î»  Col- 
lui  exerethiîuT,  CuUuê  publicus 
crtif  habita  iamen  ratione  ordima- 
tionum  quoad  poliiiam^  quai  gtê- 
bemium  pro  publicà  îranquiUiiaie 
fueeiêttriai  existimabit. 

9.  Àb  apatoUcà  ttàe^  coUaiis 
eum  gallieo  gubtmio  consiliiSf 
notis  finibus  galUarum  diœcesa 
cireumseribentur, 

3.  Summus pantifex  îiiularibus 
galliearum  eccUsiarum  episeopis 
significabit  $e  ab  lïf,  pro  bono  pa- 
cte et  «luIafMy  omnia  sacrificia 
firmà  fidmeid  expêctare^  eo  non 
excepta  quo  ipeas  suas  epifcopales 
uda  résignent. 

Bée  hortatione  prœmissâj  ti 
huic  sacrificio^  quod  ecclesiœ  bo- 
nwfi  exigitj  renuere  ipsi  tellent 
[fieri  id  autem passe  summus  pan- 
iifex  sua  non  reputat  anima]  ^  gu- 
bernationibus  galliearum  ecclesia- 
rum  natœ  cireumscriptianis  de  fio- 
vis  titularibus  pravidebitur^  ea 
quisequitur  mada, 

k.  Consul primus  gaUicanœ  rei- 
publicœ^  intra  très  menses  qui  pro- 
mulgationem  canslilutionis  apas- 
talicœ  conuquentur^  archiepiscopos 
et  episcapos  novae  circumscriptio- 
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pour  le  miiDtieB  de  la  traiiqnil- 
îiié  intérieare,  ik  sonlconTeass 
de  ce  qui  sait  : 

Aet.  V.  La  religioD  catholi- 
que,  apostolique  eiroiiiaine,8en 
libremeot  exercée  en  France. 
Son  culte  sera  pablic,  en  se  oob- 
formant  aux  règlements  de  po- 
lice que  le  gouvernement  jogen 
nécessaires  pour  la  tnnquillilé 
publique. 

â.  U  sera  bài  par  le  saiat* 
siège,  de  concert  arec  le  eoufe^ 
nementy  une  nourelle  drcoi- 
scription  des  diocèses  françw. 

3.  Sa  sainteté  déclarera  an 
titulaires  des  éTèchés  firancaif, 
qu'elle  attend  d'eux,  arec  «m 
ferme  confiance,  ponr  le  bieade 
la  paix  et  de  l'unité,  tonte  espèce 
de  sacrifices,  même  celai  de  lem 
sièges. 

D'après  cette  exhortation,  s'ili 
se  refusaient  k  ce  sacrifice  cos- 
mandé  par  le  bien  de  r£^ 
(refus  néanmoins  anqnd  sa  sais- 
teté  ne  s'attend  pas),  il  sot 
pourvu,  par  de  nooTeanx  tita- 
laires,  au  gouvernement  à» 
évèchés  de  la  circonscriptioi 
nouvelle,  de  la  manière  snivaile* 

k.  Le  premier  consol  de  la  ré* 
publique  nommera,  dans  iei 
trois  mois  qui  suivront  la  pabB- 
catiou  de  la  bulle  de  sa  sainteli» 
aux  arcbevècbés  et  évèchés  de 
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tUui  frwfieienioê  nomi-  la  circonscription  nonrelle.  Sa 
iMiiNif  pontifex  inititU'  sainteté  conférera  l'insUtnlion 
;<ifioiitcam  dabii  juxta  canoniqaesnivant  les  formes  éta- 
'$Uti  ad  Gallias,  ante  re-  blies  par  rapport  i  la  France 
miÊmuiaiiimem  $taMa$.    avant  le  changement  de  gonver- 

nement. 

5.  Les  nominations  aux  érè- 
chés  qui  vaqueront  dans  la  soite 
seront  également  faites  par  le 
premier  consul ,  et  l'institution 
canonique  sera  donnée  par  le 
saint-siége,  en  conformité  de 
l'article  précédent. 

6.  Les  évéques,  avant  d'en- 
trer en  foctions,  prêteront  direc- 
tement, entre  les  mains  du  pre- 
mier consul»  le  serment  de  fidélité 
qui  était  en  usage  avant  le  chan- 
gement de  gouvernement  9  ex* 
primé  dans  les  termes  suivants  : 

(1  Je  jure  et  promets  i  Dieu, 
»sur  les  saints  évangiles,  de 
»  garder  obéissance  et  fidélité 
"»  au  gouvernement  établi  par  la 
»  constitution  de  la  république 
»  française.  Je  promets  aussi  de 
D  n'avoir  aucune  intelligence,  de 
>»  n'assister  k  aucun  conseil ,  de 
D  n'entretenir  aucune  ligue,  soit 
))  au  dedans  soit  au  dehors,  qui 
D  soit  contraire  à  la  tranquillité 
D  publique  ;  et  si,  dans  mon  dio- 
n  cèse  ou  ailleurs ,  j'apprends 
»  qu'il  se  trame  quelque  chose 
»  au  préjudice  de  l'état,  je  le 
»  ferai  savoir  au  gouvernement.» 


a  enmul  frimus  ad  epii' 
idée  quœ  in  poiterum  va- 
notoi  anti$tite$  nomina- 
le ut  en  ariieulo  pr€Bee- 
\$litutum  este  apostotiea 
onicam  dabii  institution 

fMopî,  antequâm  munus 
tmdum  suseipianie  eoram 
niulSe  juramentum  fide- 
iîtent  quod  erat  in  more 
iminis  commutationem  ^ 
mt  verbis  exprestum  : 

jwro  et  promittOe  ad 
Dei  erangelia,  obedien- 
î  fiielitatem  gubernio  per 
êtionem  gallieanœ  reipu- 
tatuto.  Item^promittome 
\  ewnmunieationem  hahi- 
.  fiiiUt  consilio  interfutu- 
uUamque  suspectam  unùh 
f^ue  in  ira  neque  extra 
aturum^  quœ  tranquilli^ 
Weœ  noceat;et  <t,  tamin 

meâ  quàm  alibis  nove- 
i^id  in  status  damnum 
r\  gubernio  manifestabo.  » 
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7.  EeeUêiasiiei  êeeundi  ordiniê       7.  Les  ecclésiastiques 
idem  juramentum  emittent  coram 
auctoritaiibuê  civilibus  d   gaUx- 
eano  gubernio  designatis. 


8.  PoH  divina  officia,  in  omiit- 
hus  catholicis  galUœ  templi»^  sic 
orabitur  : 

Domine  y  saWam  foc  rempabli- 

cam; 
Domine,  salvos  foc  consules. 

9.  Episcopi^  in  iuà  quisque  dicB^ 
eesi,  nofxu  parœeiaê  eircumscri- 
tint;  quœ  circumêcripiio  suum 
non  sortieîur  effectum,  nisi  pott^ 
quàm  gubemii  comensuê  accei" 
writ. 

10.  lidem  epiêcopi  ad  parœciat 
nominabunt;  née  personae  seli- 
genty  niri  gubernio  acceptas. 


11.  Poteruni  iidem  episcopi  ha- 
bere  anum  eapitulum  in  cathe- 
drali  eeclesià^  atque  unum  semi- 
nariumintudquiêquediœcesif  sine 
dotationis  obligatione  ex  parle  gu- 
bemii. 

12.  Omnia  templa  metropoU- 
iana,  eathedralia ,  parochialia^ 
atque  alia  quœ  non  alienata  sunt, 
euliuineecssaria,  episcoporum  dis- 
poêitioni  tradentur. 

13.  Sanctitas  sua^  pro  pads 
bono  felieiquê  religionis  restitu-^ 


cond  ordre  prêteront  le 
serment  entre  les  mains  d< 
rites  civiles  désignées  par 
vernement. 

8.  i.a  formule  de  prièi 
vante  sera  récitée»  à  la  fin  ^ 
fice  divin,  dans  toutes  les 
catholiques  de  France  : 
Domine^  salvam  fac  rempul 
Domine^  sahos  fac  consulté 

9.  Les  évéqucs  feron 
nouvelle  circonscription  ( 
roisses  de  leurs  diocèses 
n'aura  d'effet  que  d'ap 
consentement  du  gouverne 

10.  Les  évéques  nomii 
aux  cures. 

Leur  choix  ne  pourra  t< 
que  sur  des  personnes  i^ 
par  le  gouvernement. 

11.  Les  évéques  poi 
avoir  un  chapitre  dans  le 
thédrale,  et  un  séminaire 
leur  diocèse,  sans  que  le  g( 
nement  s'oblige  à  les  dotei 

12.  Toutes  les  églises  mél 
litaines,  cathédrales,  paroii 
et  autres  non  aliénées,  i 
sairesau  culte,  seront  mis< 
disposition  des  évéi|ues. 

13.  Sa  sainteté,  pour  lebi 
la  paix  et  Theureux  rétab 
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rai  êoê  fui  borna  mc(c-  ment  de  la  religion  catludiqoe, 

I  aefuUivêfUHif  moki-  déclare  que  ni  elle  ni  ses  sacces- 

M  haUturoêt  nefiM  d  seurs  ne  troubleront  en  ancnne 

I  romanii  paatifieibui  manière  les  acquéreurs  des  biens 

M  $ui$,  ae  eofiMf «mler  ecclésiastiques  aliénés,  et  qu'en 

§&rumdim   botwrum^  conséquence  la  propriété  de  ces 

ra  iU  tnkafnntia,  tm-  mêmes  biens,  les  droits  et  rêve* 

ieniê  ipioê  emul  aiquê  nus  y  attachés,  demeureront  in- 

mm  kaheaitê.  commutables  entre  leurs  mains 

ou  celles  de  leurs  ayant  cause. 
ndum  gallicanm  rei-       ii.  Le  gouyernement  assurera 

If  reeijrii^  ium  epUeo^  un  traitement  convenable  aux 

hparoekarum^  quorum  évèques  et  aux  curés  dont  les 

me  paroehias  naca  ctr«  diocèses  et  les  cures  seront  coni« 

compkeleiur^  tuilifila-  pris  dans  la  circonscription  nou- 

9  eujusque  sêatum  de^  Telle. 

M   gubernium  curabit       15.  Le  gouvernement  prendra 

I  tu  Gallià  liberum  tit^  également  des  mesures  pour  que 

\eeUiiu  consukre  noviê  les  catholiques  français  puissent, 

M.  s'ils  le  veulent,  faire  en  Eaveur 

des  églises  des  fondations. 
leiitaê  sua  reeognoêcit       16.  Sa  sainteté  reconnaît  dans 

oiMif^  gallieanœ  reir  1®  premier  consul  de  la  républi- 

km  jura  ae  privilégia  4^^  française  les  mêmes  droits 

*  sanctam  sedem  frue-  «*   prérogatives   dont  jouissait 

wumregimen.  pr^  d'elle  l'ancien  gouverne- 
ment. 

'nque  eonvenium  est,       17.  Il  est  convenu,  entre  les 

$  quo  aliquis  ex  eueeee-  parties  contractantes,  que,  dans 

Uemi  primi  eomulit  le  cas  où  quelqu'un  des  succes- 

reiigionem  non  profite-  seurs  du  premier  consul  actuel 

-  juribui  et  privilegiis  ne   serait   pas  catholique,   les 

ariiculo  commémora^  droits  et  prérogatives  mention- 

mper  nominatione  ad  nés  dans  l'article  ci-dessus,  et  la 

«fut   et   epiecopatui^  nomination  aux  évéchés,  seront 
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re$peetuipriuij  novaeonventio  fiet. 


Raiificationum  autem  iradiiio 
Paririii  fiet  quadraginta  dierutn 
spatio. 

Datutn  ParisiiSf  die  15®  metisis 
jalii  1801. 

J.  Bonaparte.  (L.  S.) 
Hercules ,    cardinalis    Con- 

SALYi.  (L.  S.) 

Crbtbt.  (L.  S.) 
J.  archiep.  Corinthi.  (L.  S.) 

Bbrnibr.  (L.  S.) 
F.  Carolus  Casblli.  (L.  S.) 


réglés,  par  rapport  à  lai,   par 
une  nouvelle  conyention. 

Les  ratifications  seront  échan- 
gées à  Paris  dans  l'espace  de 
quarante  jours. 

Fait  à  Paris,  le  26  messidor 
de  Tan  IX  de  la  république 
française. 

Jo5fpA Bonaparte.  (LS.) 
Hercules t  cardinalis 
CONSALyi.(£.  S.) 

Crbtbt.  (L.  S.) 

Josbph,  archiep.  Corinthi.  (L  S.) 

Bernier.  (/..  S.) 

F.  Carolm  Ca^elli.  {L.  S.) 


ARTICLES  ORGANIQUES 

DE  LA  CONVENTION  DU  26  MESSIDOR  AN  IX. 


TITRE  PREMIER. 

PU  nér.niG  DK  l'ÉGUSB  CATROLIQUB  dans  SBS  HAPPORTS  généraux  ATBC  LVâ  DROITS 

KT  LA  POLICE  DB  L'ÉTAT. 

Art.  1".  Aucune  bulle,  bref,  rescrit,  décret,  mandat, 
provision ,  signature  servant  de  provision ,  ni  autres  expé- 
ditions de  la  cour  de  Rome ,  même  ne  concernant  que  les 
particuliers,  ne  pourront  être  reçues,  publiées,  imprimées, 
ni  autrement  mises  à  exécution,  sans  l'autorisation  du  gou- 
vernement. 

2.  Aucun  individu  se  disant  nonce,  légat,  vicaire  ou 
commissaire  apostolique,  ou  se  prévalant  de  toute  autre 
dénomination,  ne  pourra,  sans  la  même  autorisation, 
exercer  sur  le  sol  français,  ni  ailleurs,  aucune  fonction  re- 
lative aux  affaires  de  TÉglise  gallicane. 

3.  Les  décrets  des  synodes  étrangers,  même  ceux  des 
conciles  généraux,  ne  pourront  être  publiés  en  France 
avant  que  le  Gouvernement  en  ait  examiné  la  forme,  leur 
conformité  avec  les  lois,  droits  et  franchises  de  la  répu- 
tli  que  française,  et  tout  ce  qui,  dans  leur  publication, 
pourrait  altérer  ou  intéresser  la  tranquillité  publique. 

4.  •Aucun  concile  national  ou  métropolitain ,  aucun  sy- 
node diocésain ,  aucune  assemblée  délibérante  n'aura  lieu 
sans  la  permission  expresse  du  gouvernement. 

.">.  Toutes  les  fonctions  ecclésiastiques  seront  gratuites, 
sauf  les  oblations  qui  seraient  autorisées  et  fixées  par  les 
règlements. 

5 
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6.  Il  y  aura  recours  au  conseil  d'état,  dans  tous  les  cas 
d'abus  de  la  part  des  supérieurs  et  autres  personnes  ecclé- 
siastiques. 

Les  cas  d'abus  sont  :  l'usurpation  ou  l'excès  de  pouvoir; 
la  contravention  aux  lois  et  règlements  de  la  république; 
l'infraction  des  règles  consacrées  par  les  canons  reçus  m 
France  ;  l'attentat  aux  libertés ,  franchises  et  coutumes  de 
l'Église  gallicane;  et  toute  entreprise  ou  tout  procédé  qui, 
dans  l'exercice  du  culte,  peut  compromettre  rhonneur 
des  citoyens  ;  troubler  arbitrairement  leur  conscience  ;  dé- 
générer contre  eux  en  oppression  ou  en  injure ,  ou  en  scan- 
dale public. 

7.  Il  y  aura  pareillement  recours  au  conseil  d'état  s'il 
est  porté  atteinte  à  Texercice  public  du  culte,  et  à  la  liberté 
que  les  lois  et  les  règlements  garantissent  à  ses  ministres. 

8.  Le  recours  compélera  à  toute  personne  intéressée. 
A  défaut  de  plainte  particulière ,  il  sera  exercé  d'office  par 
les  préfets. 

Le  fonctionnaire  public ,  l'ecclésiastique  ou  la  personne 
qui  voudra  exercer  ce  recours,  adressera  un  mémoire 
détaillé  et  signé,  au  conseiller  d'état  chargé  de  toutes  les 
affaires  concernant  les  cultes,  lequel  sera  tenu  de  prendre, 
dans  le  plus  court  délai ,  tous  les  renseignements  conve- 
nables; et  sur  son  rapport,  l'affaire  sera  suivie  et  défini- 
tivement terminée  dans  la  forme  administrative ,  ou  ren- 
voyée, selon  l'exigence  des  cas,  aux  autorités  compétentes. 

TITRE  n. 

DB8  MINISTRBS. 

SECTION    PREMIÈRB. 
Dispofitioos  générales. 

9.  I/î  culte  catholique  sera  exercé  sous  la  direction  des 
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archevêques  et  évéqoes  dans  leurs  diocèses ,  et  sous  celle 
des  curés  dans  leurs  paroisses. 

10.  Tout  privilège  portant  exemption  ou  attribution  de 
la  juridiction  épiscopede  est  aboli. 

1 1 .  Les  archevêques  et  évêques  pourront,  avec  Tautori- 
nlion  du  gouvernement,  établir  dans  leurs  diocèses  des 
chapitres  cathédraux  et  des  séminaires.  Tous  autres  établis- 
sements ecdésiastiques  sont  supprimés. 

12.  n  sera  libre  aux  archevêques  et  évêques  d'ajouter  à 
leur  nom  le  titre  de  Citoyen  ou  celui  de  Monsieur.  Toutes 
autres  qualifications  sont  interdites. 

SECTION  II. 
Det  Arche?ê<iaes  oa  Métropolitains. 

13.  Les  archevêques  consacreront  et  installeront  leurs 
suflragants.  En  cas  d'empêchement  ou  de  refus  de  leur 
part ,  ils  seront  suppléés  par  le  plus  ancien  évêque  de  l'ai^ 
rondîssement  métropolitain. 

14.  ns  veilleront  au  maintien  de  la  foi  et  de  la  disci- 
pline dans  les  diocèses  dépendants  de  leur  métropole. 

15.  Ils  connaîtront  des  réclamations  et  des  plaintes  por- 
tées contre  la  conduite  et  les  décisions  des  évêques  suÔra- 
gants. 

sscnoN  m. 

Des  ÉTêqnes ,  des  Vicaires  généraux  et  des  Séminaires. 

16.  On  ne  pourra  être  nommé  évêque  avant  Tâge  de 
trente  ans,  et  si  on  n'est  originaire  français. 

17.  Avant  l'expédition  de  l'arrêté  de  nomination,  celui 
ou  ceux  qui  seront  proposés,  seront  tenus  de  rapporter 
une  attestation  de  bonnes  vie  et  mœurs,  expédiée  par  l'é- 
Tèque  dans  le  diocèse  duquel  ils  auront  exercé  les  fonctions 
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dn  ministère  ecclésiastique  ;  et  ils  seront  examinés  sur  leur 
doctrine  par  un  évéque  et  deux  prêtres ,  qui  seront  commis 
par  le  premier  consul ,  lesquels  adresseront  le  résultat  de 
leur  examen  au  conseiller  d'état  chargé  de  toutes  les  af- 
faires concernant  les  cultes. 

18.  Le  prêtre  nommé  par  le  premier  consul  fera  les 
diligences  pour  rapporter  Tinslitution  du  pape. 

Il  ne  pourra  exercer  aucune  fonction  avant  que  la  bulle 
portant  son  institution  ait  reçu  l'attache  du  gouvernement, 
et  qu'il  ait  prêté  en  personne  le  serment  prescrit  par  la 
convention  passée  entre  le  gouvernement  français  et  le 
saint-siége. 

Ce  serment  sera  prêté  au  premier  consul;  il  en  sera 
dressé  procès-verbal  par  le  secrétaire  d'état. 

19.  Les  évêques  nommeront  et  institueront  les  curés; 
néanmoins  ils  ne  manifesteront  leur  nomination  et  ils  ne 
donneront  l'institution  canonique  qu'après  que  cette  nomi- 
nation aura  été  agréée  par  le  premier  consul. 

20.  Ils  seront  tenus  de  résider  dans  leurs  diocèses;  ils 
ne  pourront  en  sortir  qu'avec  la  permission  du  premier 
consul. 

21.  Chaque  évêque  pourra  nommer  deux  vicaires  géné- 
raux, et  chaque  archevêque  pourra  en  nommer  trois  ;  ils 
les  choisiront  parmi  les  prêtres  ayant  les  qualités  requises 
pour  être  évêques. 

22.  Ils  visiteront  annuellement  et  en  personne  une 
partie  de  leur  diocèse ,  et  dans  l'espace  de  cinq  ans  le  dio- 
cèse entier. 

En  cas  d'empêchement  légitime ,  la  visite  sera  faite  par 
un  vicaire  général. 

23.  I.,es  évêques  seront  chargés  de  l'organisation  de 
leurs  séminaires ,  et  les  règlements  de  cette  organisation 
seront  soumis  à  l'approbation  du  premier  consul. 

24.  Ceusi-^qui  seront  choisis  pour  l'enseignement  dans 
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les  séminaires  souscriront  la  déclaration  faite  par  le  clergé 
de  France  en  1682,  et  publiée  par  un  édit  de  la  même  an- 
née ;  ils  se  soumettront  à  y  enseigner  la  doctrine  qui  y  est 
contenue ,  et  les  évéques  adresseront  une  expédition  en 
forme  de  cette  soumission  au  conseiller  d'état  chargé  de 
toutes  les  affaires  concernant  les  cultes. 

25.  Les  évéques  enverront»  toutes  les  années,  à  ce  con- 
seiller d'état ,  le  nom  des  personnes  qui  étudieront  dans 
Ihs  séminaires  et  qui  se  destineront  à  l'état  ecclésias- 
tique. 

26.  Ils  ne  pourront  ordonner  aucun  ecclésiastique  s'il 
ne  justifie  d'une  propriété  produisant  au  moins  un  revenu 
annuel  de  trois  cents  francs ,  s'il  n'a  atteint  l'âge  de  vingt- 
cioq  ans ,  et  s'il  ne  réunit  les  qualités  requises  par  les  ca- 
nons reçus  en  France. 

Le»  évéques  ne  feront  aucune  ordination  avant  que  le 
nombre  des  personnes  à  ordonner  ait  été  soumis  au  gou- 
vernement, et  par  lui  agréé. 

SECTION     IV. 
Des  Curés. 

27.  Les  curés  ne  pourront  entrer  en  fonctions  qu'après 
avoir  prêté,  entre  les  mains  du  préfet,  le  serment  prescrit 
par  la  convention  passée  entre  le  gouvernement  et  le  saint- 
siége.  Il  sera  dressé  procès-varbal  de  cette  prestation ,  par 
le  secrétaire  général  de  la  préfecture ,  et  copie  collationnée 
leur  en  sera  délivrée. 

28.  Ils  seront  mis  en  possession  par  le  curé  ou  le  prêtre 
que  l'évéque  désignera. 

29.  Ils  seront  tenus  de  résider  dans  leurs  paroisses. 

30.  Les  curés  seront  immédiatement  soumis  aux  évéques 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

31.  Les  vicaires  et  desservants  exerceront  leur  minis- 
tère sous  la  surveillance  et  la  direction  des  curés. 
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Ils  seront  approuvés  par  Tévêque  et  révocables  par  lui. 

32.  Aucun  étranger  ne  pourra  être  employé  dans  les 
fonctions  du  ministère  ecclésiastique  sans  la  permission 
du  gouvernement. 

33.  Toute  fonction  est  interdite  à  tout  ecclésiastique, 
même  français,  qui  n  appartient  à  aucun  diocèse. 

34.  Un  prêtre  ne  pourra  quitter  son  diocèse  pour  aller 
desservir  dans  un  autre  sans  la  permission  de  son  évdque. 

SECTION  V. 


I>ef  Chapitrei  cathédraux  et  du  goufernement  dtM  Diocèses  pendant  It  Tactiitt 

du  Siège. 


35.  Les  archevêques  et  évêques  qui  voudront  user  de 
la  faculté  qui  leur  est  donnée  d'établir  des  chapitres,  ne 
pourront  le  faire  sans  avoir  rapporté  Vautorisation  du 
gouvernement,  tant  pour  l'établissement  lui-même  que 
pour  le  nombre  et  le  choix  des  ecclésiastiques  destinés  à 
les  former. 

36.  Pendant  la  vacance  des  sièges,  il  sera  pourvu  par 
le  métropolitain ,  et ,  à  son  défaut ,  par  le  plus  ancien  des 
évêques  suffragants,  au  gouvernement  des  diocèses. 

Les  vicaires  généraux  de  ces  diocèses  continueront  leurs 
fonctions,  même  après  la  mort  de  Vévêque ,  jusqu'à  rem- 
placement. 

37.  Les  métropolitains,  les  chapitres  cathédraux,  seront 
tenus ,  sans  délai ,  de  donner  avis  au  gouvernement  de  la 
vacance  des  sièges,  et  des  mesures  qui  auront  été  prises 
pour  le  gouvernement  des  diocèses  vacants. 

38.  Les  vicaires  généraux  qui  gouverneront  pendant  la 
vacance,  ainsi  que  les  métropolitains  ou  capitulaires,  ne 
se  permettront  aucune  innovation  dans  les  usages  et  cou- 
tumes des  diocèses. 
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TITRE  m. 

BU  CULTB. 

39.  Il  n'y  aura  qu'une  liturgie  et  un  catéchisme  pour 
toutes  les  églises  catholiques  de  France. 

40.  Aucun  curé  ne  pourra  ordonner  des  prières  pu- 
bliques extraordinaires  dans  sa  paroisse  sans  la  permis 
sion  spéciale  de  Tévèque. 

41 .  Aucune  fête,  à  Texception  du  dimanche,  ne  pourra 
êire  établie  sans  la  permission  du  gouvernement. 

42.  Les  ecclésiastiques  useront,  dans  les  cérémonies  re- 
ligieuses, des  habits  et  ornements  convenables  à  leur  titre: 
ils  De  pourront,  dans  aucun  cas,  ni  sous  aucun  prétexte, 
prendre  la  couleur  et  les  marques  diëtinctives  réservées 
aux  évéques. 

43.  Tous  les  ecclésiastiques  seront  habillés  à  la  fran- 
çaise et  en  noir. 

• 

Les  évèques  pourront  joindre  à  ce  costume  la  croix  pas- 
torale et  les  bas  violets. 

44.  Les  chapelles  domestiques,  les  oratoires  particuliers, 
ne  pourront  être  établis  sans  ime  permission  expresse  du 
gouvernement,  accordée  sur  la  demande  de  Tévéque. 

45.  Aucune  cérémonie  religieuse  n  aura  lieu  hors  des 
édifices  consacrés  au  culte  catholique,  dans  les  villes  où  il 
y  a  des  temples  destinés  à  difiérents  cultes. 

46.  Le  même  temple  ne  pourra  être  consacré  qu'à  un 
même  culte. 

47.  Il  y  aura,  dans  les  cathédrales  et  paroisses,  une  place 
distinguée  pour  les  individus  cathoUques  qui  remplissent  les 
autorités  civiles  ou  militaires. 

48.  L'évêque  se  concertera  avec  le  préfet  pour  régler  la 
manière  d'appeler  les  fidèles  au  service  divin  par  le  son  des 
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cloches.  On  ne  pourra  les  sonner  pour  toute  autre  cause, 
sans  la  permission  de  la  police  locale. 

49.  Lorsque  le  gouvernement  ordonnera  des  prières  pu- 
bliques, les  évêques  se  concerteront  avec  le  préfet  et  le  com- 
mandant militaire  du  lieu,  pour  le  jour,  l'heure  et  le  mode 
d'exécution  de  ces  ordonnances. 

50.  Les  prédications  solennelles,  appelées  sermons,  et 
celles  connues  sous  le  nom  de  stations  de  l'avent  et  du  ca- 
rême, ne  seront  faites  que  par  des  prêtres  qui  en  auronl 
obtenu  une  autorisation  spéciale  de  l'évêque. 

51 .  Les  curés,  aux  prônes  des  messes  paroissiales,  prie- 
ront et  feront  prier  pour  la  prospérité  de  la  république  fran- 
çaise et  pour  les  consuls. 

52.  Ils  ne  se  permettront,  dans  leurs  instructions,  au- 
cune inculpation  directe  ou  indirecte,  soit  contre  les  per- 
sonnes, soit  contre  les  autres  cultes  autorisés  dans  TélaL 

53.  Ils  ne  feront  au  prône  aucune  publication  étrangère 
à  l'exercice  du  culte,  à  moins  qu'ils  n'y  soient  autorisés  par 
le  gouvernement. 

54.  Ils  ne  donneront  la  bénédiction  nuptiale  qu'à  ceux 
qui  justifieront,  en  bonne  et  due  forme,  avoir  contracté 
mariage  devant  l'officier  civil. 

55.  Les  registres  tenus  par  les  ministres  du  culte,  n'étant 
et  ne  pouvant  être  relatifs  qu'à  l'administration  des  sacre- 
ments, ne  pourront,  dans  aucun  cas,  suppléer  les  registres 
ordonnés  par  la  loi  pour  constater  l'état  civil  des  Français. 

56.  Dans  tous  les  actes  ecclésiastiques  et  religieux,  on 
sera  obligé  de  se  servir  du  calendrier  d'équinoxe  établi  par 
les  lois  de  la  république  ;  on  désignera  les  jours  par  les 
noms  qu'ils  avaient  dans  le  calendrier  des  solstices. 

57.  Le  repos  des  fonctionnaires  publics  sera  fixé  au  di- 
manche. 
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TITRE  IV. 

Pfi  U  aiCOXSOUPTION  DIS  AECHSTÊCBÉS,  DBS  ÉVÊCUÉS  KT  DBS  PAROISSBS;  DES 
ÉDIFICES  DBSTUltfs  AU  CULTE  ET  DU  TRAITEMENT  DES  MINISTRES. 

SECTION   PREMIÈRE. 
De  U  circonscription  des  ArcheYèchés  et  des  Kvèchés. 

58.  Il  y  aura  en  France  dix  archeyèchés  ou  métropoles, 
et  cinquante  évéchés. 

59.  La  circonscription  des  métropoles  et  des  diocèses 
sera  faite  conformément  au  tableau  ci-joint. 

SECTION  II. 
De  U  circonscription  des  Paroisses. 

6U.  II  y  aura  au  moins  une  paroisse  par  justice  de  paix. 
Il  sera  en  outre  établi  autant  de  succursales  que  le  be- 
soin pourra  l'exiger. 

61.  Chaque  évêque,  de  concert  avec  le  préfet,  réglera  le 
nombre  et  retendue  de  ces  succursales.  Les  plans  arrêtés 
seront  soumis  au  gouvernement,  et  ne  pourront  être  mis  à 
exécution  sans  son  autorisation. 

62.  Aucune  partie  du  territoire  français  ne  pourra  être 
érigée  en  cure  ou  succursale  sans  l'autorisation  expresse 
du  gouvernement. 

63.  Les  prêtres  desservant  les  succursales  sont  nonmiés 
par  les  évêques. 

SECTION  m. 
Du  Traitement  des  Ministres. 

6i.  Le  traitement  des  archevêques  sera  de  15,000  fir. 

65.  Le  traitement  des  évêques  sera  de  10,000  fr. 

66.  Les  curés  seront  distribués  en  deux  classes. 

Le  traitement  des  curés  de  la  première  classe  sera  porté 
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à  1,500  francs;  celui  des  curés  de  la  seconde  classe,  à 
1,000  francs. 

67.  Les  pensions  dont  ils  jouissent  en  exécution  des  lois 
de  TAssemblée  constituante  seront  précomptées  sur  leur 
traitement. 

Les  conseils  généraux  des  grandes  communes  pourront, 
sur  leurs  biens  ruraux  ou  sur  leurs  octrois,  leur  accorder 
une  augmentation  de  traitement,  si  les  circonstances  Teii- 
gent. 

68.  Les  vicaires  et  desservants  seront  choisis  parmi  les 
ecclésiastiques  pensionnés,  en  exécution  des  lois  de  l'As- 
semblée constituante. 

Le  montant  de  ces  pensions  et  le  produit  des  oblations  -= 
formeront  leur  traitement.  cs 

69.  Les  évoques  rédigeront  les  projets  de  règlements  re-  ^ 
latife  aux  oblations  que  les  ministres  du  culte  sont  autorisés  -- 
à  recevoir  pour  l'administration  des  sacrements.  Les  projets 
de  règlements  rédigés  par  les  évêques  ne  pourront  être  pu-  )  ^ 
bliés,  ni  autrement  mis  à  exécution,  qu'après  avoir  étéap-  4- 
prouvés  par  le  gouvernement. 

70.  Tout  ecclésiastique  pensionnaire  de  Tétat  sera  privé  ^ 
de  sa  pension  s'il  refuse,  sans  cause  légitime,  les  fonctioDS 
qui  pourront  lui  être  confiées. 

71.  Les  conseils  généraux  de  déparlement  sont  autorisés 
à  procurer  aux  archevêques  et  évêques  un  logement  con- 
venable. 

72.  Les  presbytères  et  les  jardins  attenants,  non  aliénés, 
seront  rendus  aux  curés  et  aux  desservants  des  succursales. 
A  défaut  de  ces  presbytères,  les  conseils  généraux  des  com- 
munes sont  autorisés  à  leur  procurer  un  logement  et  un 
jardin. 

73.  Les  fondations  qui  ont  pour  objet  l'entretien  des  mi- 
nistres et  l'exercice  du  culte  ne  pourront  consister  qu'en 
rentes  constituées  sur  l'état*  Elles  seront  acceptées  par  Té- 
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ue  diocésain,  et  ne  pourront  être  exécutées  qu'ayec  Tau- 
sation  du  gouvernement. 

I.  Les  immeubles,  autres  que  les  édifices  destinés  au 
ment  et  les  jardins  attenants,  ne  pourront  être  affectés 
s  titres  ecclésiastiques,  ni  posséda  par  les  ministres  du 
3  k  raison  de  leurs  fonctions. 

SECTION  lY. 
Dei  Édifice!  dettioéf  au  Culte. 

>.  Les  édifices  anciennement  destinés  au  culte  catho- 
e,  actuellement  dans  les  mains  de  la  nation,  à  raison 
i  édifice  par  cure  et  par  succursale,  seront  mis  à  la  dis- 
lion  des  éféques  par  arrêtés  du  préfet  du  département, 
expédition  de  ces  arrêtés  sera  adressée  au  conseiller 
it  chargé  de  toutes  les  affaires  concernant  les  cultes. 
i.  Il  sera  établi  des  fabriques  pour  veiller  à  l'entretien 
la  conservation  des  temples,  à  l'administration  des  au* 
es. 

r.  Dans  les  paroisses  où  il  n'y  aura  point  d'édifice  dis- 
iblepour  le  culte,  Tévêque  se  concertera  avec  le  préfet 
r  la  désignation  d'un  édifice  convenable. 


TABLEAU 


DE  LA  CIRCONSCRIPTION  DES  NOUVEAUX  ARCHEVÊCHÉS 

ET  ÉVÊCHÉS  DE  LA  FRANGE. 


PARIS,  archevêché,  comprendra  dans  son  diocèse  le  dépa 
tement  de  la  Seine  ; 

Troyes,  l'Aube  et  TYonne; 

Amiens,  la  Somme  et  l'Oise  ; 

SoissoNS,  l'Aisne  ; 

Arras,  le  Pas-de-Calais  ; 

Cambray,  le  Nord  ; 

Versailles,  Seine-et-Oise,  Eure-et-Loir  ; 

Heaux,  Seine-et-Marne,  Marne; 

Orléans,  Loiret,  Loir-et-Cher. 
MALINES,  archevêché,  les  Deux-Nèthes,  la  Dyle  ; 

Namur,  Sambre-et-Meuse  ; 

TouRNAY,  Jemmapes  ; 

Aix-la-Chapelle,  la  Roer,  Rhin-et-Moselle; 

Trêves,  la  Sarre  ; 

Gand,  l'Escaut,  la  Lys; 

Liège,  Meuse-Inférieure,  Ourthe; 

ItfAYENŒ,  Monl-Tonnerre. 
BESANÇON,  archevêché,  Haute-Saône,  leDoubs,  le  Jura; 

AuTUN,  Saône-et-Loire,  la  Niè\Te; 

Metz,  la  Moselle,  les  Forêts,  les  Ardennes; 

Strasbourg,  Haut-Rhin,  Bas-Rhin  ; 

Nancy,  la  Meuse,  la  Meurthe,  les  Vosges  : 

Dijon,  Côle-d'Or,  Haute-Marne. 
LYON,  archevêché,  le  Rhône,  la  Loire,  l'Ain; 

Mende,  TArdèche,  la  Lozère  ; 

Grenoble,  l'Isère; 

Valence,  la  Drôme  ; 
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Chambâry,  le  Mont-Blanc,  le  Léman. 
IX,  archevidki,  le  Var,  les  Bouches-du-Rhône  ; 

>icE,  Alpes  Maritimes; 

A\iGX0N,  Gard,  Vaucluse  ; 

AiAcao,  le  Golo,  le  liamone  ; 

Digne,  Hautes-Alpes ,  Basses-Alpes. 
lULOUSE,  arehevêchiy  Haute-Gronne,  Arriégc  ; 

Qhors,  le  Lot,  rAveyron  ; 

Montpellier,  l'Héraut,  le  Tarn; 

C\Rc\ssoNNE,  l'Aude,  les  Pyrénées  ; 

Agen,  Lot-et-Garonne,  le  Gers, 

Rayonne,  les  Landes,  Hautes-Pyrénées,  Basses^Pyré- 
nées. 
iRUL^LlC,  arehevêché,  la  Gironde; 

Poitiers,  les  Deux-Sèvres,  la  Vienne  ; 

L\  Rochelle,  la  Charente-Inférieure,  la  ^  endée  : 

AN(;ouLéME,  la  Charente,  la  Dordogne. 
)URGES,  archeviehiy  le  Cher,  l'Indre; 

Clermont,  l'Allier,  le  Puy-de-Dôme; 

Sajnt-Flolti,  la  Haute-Loire,  le  Cantal  ; 

LiHOGEs,  la  Creuse,  la  Corrèze,  la  Haute-Vienne. 
DURS,  arehevédié,  Indre-et-Loire; 

Le  Mans,  Sarthe,  Mayenne  ; 

Angers,  Maine-et-Lôire  ; 

.Nantes,  Loire-Inférieure  ; 

Rennes,  Ille-et-Vilaine, 

Vannes,  le  Morbihan; 

Saint-Brieuc,  Côtes-du-Nord  ; 

(Ji  IMPER,  le  Finistère. 
WEX,  archevêché,  la  Seine-Inférieure: 

<!oinrANCES,  la  Manche  ; 

Bayel-x,  le  Calvados; 

SÉEZ,  rOme; 

ËvREL'x,  TEure. 


ARTICLES  ORGANIQUES 


DES  CULTES  PROTESTANTS. 


TITRE  PREMIER. 

DlSPOSrriOIfS  GildRiLES  rOUA  TOUTES  VÊB  COKSimiOllS  PkùfngtàxnÊ, 

ART.  P^  Nul  ne  pourra  exercer  les  fonctions  du  < 
s'il  n'est  Français. 

2.  Les  ^lises  protestantes,  ni  leurs  ministrest  ne  p 
ront  ayoir  des  relations  avec  aucune  puissance  ni  aol 
étrangère. 

3.  Les  pasteurs  et  ministres  des  diverses  commun 
protestantes  prieront  et  feront  prier,  dans  la  récilatioi 
leurs  ofBces,  pour  la  prospérité  de  la  république  frant 
et  pour  les  consuls. 

4.  Aucune  décision  doctrinale  ou  dogmatique,  ai 
formulaire,  sous  le  titre  de  confession,  ou  sous  tout  a 
titre,  ne  pourront  être  publiés  ou  devenir  la  matière  de 
seignement,  avant  que  le  gouvernement  en  ait  autori 
publication. 

5.  Aucun  changement  dans  la  discipline  n'aura  lieu 
la  même  autorisation. 

6.  Le  conseil  d'état  connaîtra  de  toutes  entreprises 
ministres  du  culte,  et  de  toutes  dissensions  qui  pour 
s'élever  entre  ces  ministres. 

7.  n  sera  pourvu  au  traitement  des  pasteurs  des  ég 
consistoriales  ;  bien  entendu  qu'on  imputera  sur  ce  tr: 
ment  les  biens  que  ces  églises  possèdent,  et  le  produit 
oblations  établies  par  Tusage  ou  par  des  règlements. 

8.  Les  dispositions  portées  par  les  articles  organique; 
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e  catholique,  sur  la  liberté  des  fondations,  et  sur  la  na- 
des  biens  qui  peuvent  en  être  l'objet,  seront  communes 
^lises  protestantes. 

Il  y  aura  deux  académies  ou  séminaires  dans  l'est  de 
"ance.  pour  l'instruction  des  ministres  de  la  confession 
gsbourg. 

L  II  y  aura  un  séminaire  à  Genève  pour  l'instruction 
ninistres  des  églises  réformées. 
.  Les  professeurs  de  toutes  les  académies  ou  sémi- 
"s  seront  nommés  par  le  premier  consul. 
L  >'ul  ne  pourra  être  élu  ministre  ou  pasteur  d'une 
s  de  la  confession  d'Augsbourg  s'il  n'a  étudié,  pendant 
»nps  déterminé,  dans  un  des  séminaires  français  desti- 
I  Tinslruction  des  ministres  de  cette  confession,  et  s'il 
ipporte  un  certificat  en  bonne  forme,  constatant  son 
«  d'étude,  sa  capacité  et  ses  bonnes  mœurs, 
t.  On  ne  pourra  être  élu  ministre  ou  pasteur  d'une 
e  réformée  sans  avoir  étudié  dans  le  séminaire  de  Ge- 
,  et  si  on  ne  rapporte  un  certiQcat  dans  la  forme  énon- 
lans  l'article  précédent. 

^.  Lis  règlements  sur  l'administration  et  la  police  inté- 
"e  des  séminaires,  sur  le  nombre  et  la  qualité  des  pro- 
urs,  sur  la  manière  d'enseigner  et  sur  les  objets  d'en- 
lements,  ainsi  que  sur  la  forme  des  certificats  ou  atles- 
Ds  d'étude,  de  bonne  conduite  et  de  capacité,  seront 
ouvés  par  le  gouvernement. 

TITRE  n. 

DBS  iOLISBS  RÉFOEIfiBS. 

SECTION  PREMIÈRE. 
De  rOrganisitioD  générale  de  ces  égliset . 

i.  Les  églises  réformées  de  France  auront  des  pasteurs, 
consistoires  locaux  et  des  synodes. 
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16.  n  y  aura  une  ^lise  consistoriale  par  six  mille  âmes 
de  la  même  communion. 

17.  Cinq  églises  consistoriales  formeront  l'arrondisse- 
ment d'un  synode. 

SECTION  H. 
Des  Pasteurs  et  des  Consistoires  loeaai. 

18.  Le  consistoire  de  chaque  église  sera  composé  du  pas- 
teur ou  des  pasteurs  desservant  cette  église,  et  d'anciens  ou 
notables  laïques,  choisis  parmi  les  citoyens  les  plus  im- 
posés au  rôle  des  contributions  directes.  Le  nqmbre  de  ces 
notables  ne  pourra  être  au-dessous  de  six,  ni  au-dessus  de 
douze. 

19.  Le  nombre  des  ministres  ou  pasteurs,  dans  une 
même  église  consistoriale,  ne  pourra  être  augmenté  sans 
l'autorisation  du  gouvernement. 

20.  Les  consistoires  veilleront  au  maintien  de  la  disci- 
pline, à  l'administration  des  biens  de  l'église  et  à  celle  des 
deniers  provenant  des  aumônes. 

21 .  Les  assemblées  des  consistoires  seront  présidées  par 
le  pasteur  ou  par  le  plus  ancien  des  pasteurs.  Un  des  an- 
ciens ou  notables  remplira  les  fonctions  de  secrétaire. 

22.  Les  assemblées  ordinaires  des  consistoires  continue- 
ront de  se  tenir  aux  jours  marqués  par  Tusage. 

I..es  assemblées  extraordinaires  ne  pourront  avoir  lieu 
sans  la  permission  du  sous-préfet,  ou  du  maire  en  l'absence 
du  sous-préfet. 

23.  Tous  les  deux  ans  les  anciens  du  consistoire  seront 
renouvelés  par  moitié.  A  cette  époque,  les  anciens  en  exer- 
cice s'adjoindront  un  nombre  égal  de  citoyens  protestants, 
chefs  de  famille,  et  choisis  parmi  les  plus  imposés  au  rôle 
(les  contributions  directes  de  h  commune  où  l'église  consis- 
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lie  sera  située,  pour  procéder  au  renouvellement.  Les 
ens  sortants  pourront  êire  réélus. 
ï.  Dans  les  églises  où  il  n'y  a  point  de  consistoire  actuel, 
i  sera  formé  un  dont  les  membres  seront  élus  par  la 
lion  des  vingt-cinq  chefs  de  famille  protestants  les  plus 
)sés  au  rôle  des  contributions  directes.  Cette  réunion 
ra  lieu  qu'avec  l'autorisation  et  en  la  présence  du  pré- 
u  du  sous-préfet. 

K  Les  pasteurs  ne  pourront  être  destitués  qu'à  la  charge 
résenter  les  motifs  de  la  destitution  au  gouvernement, 
les  approuvera  ou  les  rejettera. 
i.  En  cas  de  décès,  ou  de  démission  volontaire,  ou  de 
tution  confirmée  d'un  pasteur,  le  consistoire,  formé  de 
anière  prescrite  parTarlicle  18,  choisira  à  la  pluralité 
roix  pour  le  remplacer. 

î  titre  d'élection  sera  présenté  au  premier  consul  par  le 
eiller  d'état  chargé  de  toutes  les  affaires  concernant  les 
s,  pour  avoir  son  approbation, 
approbation  donnée,  il  ne  pourra  exercer  qu'après 
r  prC'té  entre  les  mains  du  préfet  le  serment  exigé  des 
stres  du  culte  catholique. 

f.  Tous  les  pasteurs  actuellement  en  exercice  sont  pro- 
rement  confirmés. 

L  Aucune  église  ne  pourra  s'étendre  d'un  département 
un  autre. 

SECTION  ui. 
Des  Sjnodei. 

L  Chaque  synode  sera  formé  du  pasteur  ou  d'un  des 
îurs,  et  d'un  ancien  ou  notable  de  chaque  église. 
L  I.es  synodes  veilleront  sur  tout  ce  qui  concerne  la  cé- 
ition  du  culte,  l'enseignement  delà  doctrine  et  la  con- 
;  des  affaires  ecclésiastiques.  Toutes  les  décisions  qui 
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émaneront  d'eux,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  seront 
soumises  à  l'approbation  du  gouvernement. 

81.  Les  synodes  ne  pourront  s'asswnbler  que  lorsquon 
en  aura  rapporté  la  permission  du  gouvernement. 

On  donnera  connaissance  préalable  au  conseiller  d'état 
chargé  de  toutes  les  affaires  concernant  les  cultes ,  des  ma- 
tières qui  devront  y  être  traitées.  L'assemblée  sera  tenue 
en  présence  du  préfet  et  du  sous-préfet;  et  une  expédition 
du  procès-verbal  des  délibérations  sera  adressée  par  le 
préfet  au  conseiller  d'état  chargé  de  toutes  les  affaires  con- 
cernant les  cultes ,  qui ,  dans  le  plus  court  délai ,  en  fera 
son  rapport  au  gouvernement. 

32.  L'assemblée  d'un  synode  ne  pourra  durer  que  six 
jours. 

TITRE  ni. 

DE  L'ORGilflSATlON  DSS  ÉGLISES  Dl  LA  GOlfFBSSIOlf  D'iUGSBOURG» 

SECTION  !'•• 
DUpositloDs  généralei. 

S3.  Les  églises  de  la  confession  d'Àugsbourg  auront  des 
pasteurs ,  des  consistoires  locaux ,  des  inspections  et  des 
consistoires  généraux. 

SECTION    II. 
Des  Ministres  ou  Pasteurs  et  des  Consistoires  locaux  de  chaque  éfllie« 

34.  On  suivra  relativement  aux  pasteurs ,  à  la  circon- 
scriplion  et  au  régime  des  églises  consisloriales ,  ce  qui  a 
été  prescrit  par  la  section  II  du  titre  précédent  pour  les 
pasteurs  et  pour  les  églises  réformées. 

SECTION  ui. 
Des  Inspectionf. 

35.  Les  églises  de  la  confession  d'Augsbourg  seront  sub- 
ordonnées  à  des  inspections. 
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• 

36.  Cinq  églises  consistoriales  formeront  Tarrondisse- 
meot  d'une  inspection. 

37.  Chaque  inspection  sera  composée  du  ministre  et 
d'un  ancien  ou  notable  de  chaque  église  de  l'arrondisse- 
ment  ;  elle  ne  pourra  s'assembler  que  lorsqu'on  en  aura 
rapporté  la  permission  du  gouvernement  ;  et  la  première 
fois  qu'il  écherra  de  la  convoquer ,  elle  le  sera  par  le  plus 
ancien  des  ministres  desservant  les  églises  de  Tarrondis- 
ament.  Chaque  inspection  choisira  dans  son  sein  deux 
laïques  et  un  ecclésiastique  qui  prendra  le  titre  d'inspec- 
teur ,  et  qui  sera  chargé  de  veiller  sur  les  ministres  et  sur 
le  maintien  du  bon  ordre  dans  les  églises  particulières. 

Le  choix  de  Tinspecleur  et  des  deux  laïques  sera  con- 
firmé par  le  premier  consul. 

38.  L'inspection  ne  pourra  s'assembler  qu'avec  l'auto- 
risalion  du  gouvernement,  en  présence  du  préfet  ou  du 
lous-préfet,  et  après  avoir  donné  connaissance  préalable 
an  conseiller  d'état  chargé  de  toutes  les  affaires  concernant 
les  cultes,  des  matières  que  Ton  se  proposera  d'y  traiter. 

39.  L'inspecteur  pourra  visiter  les  églises  de  son  arron- 
dissement; il  s'adjoindra  les  deux  laïques  nommés  avec 
lui ,  toutes  les  fois  que  les  circonstances  l'exigeront  ;  il 
sera  chargé  de  la  convocation  de  l'assemblée  générale  de 
Prospection.  Aucune  décision  émanée  de  l'assemblée  géné- 
rale de  l'inspection  ne  pourra  être  exécutée  sans  avoir 
été  soumise  à  l'approbation  du  gouvernement. 

SECTION   IV. 
Des  CoDfistoIres  généraux. 

iO.  n  y  aura  trois  consistoires  généraux  :  l'un  à  Stras- 
bourg, pour  les  protestants  de  la  confession  d'Augsbourg, 
des  départements  du  Haut  et  Ba&-Rhin  ;  l'autre  à  Mayence, 
pour  ceux  des  départements  de  la  Sarre  et  du  Mont-Ton- 
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nerre  ;  et  le  troisième  k  Cologne  ,  pour  ceux  des  déparle- 
menls  de  Rhin-el-Moselle  et  de  la  Roer. 

41.  Chaque  consistoire  sera  composé  d'un  président 
laïque  protestant,  de  deux  ecclésiastiques  inspecteurs,  et 
d'un  député  de  chaque  inspection. 

Le  président  et  les  ecclésiastiques  inspecteurs  seront 
nommés  par  le  premier  consul. 

Le  président  sera  tenu  de  prêter  entre  les  mains  du  pre^ 
mier  consul,  ou  du  fonctionnaire  public  qu'il  plaira  au 
premier  consul  de  déléguer  h  cet  efTet,  le  serment  exigé  des 
ministres  du  culte  catholique. 

Les  deux  ecclésiastiques  inspecteurs  et  les  menibres 
laïques  prêteront  le  même  serment  entre  les  mains  du  pré- 
sident. 

42.  Le  consistoire  général  ne  pourra  s'assembler  que 
lorsqu'on  en  aura  rapporté  la  permission  du  gouverncraenl, 
et  en  présence  du  préfet  et  du  sous-préfet;  on  donnera 
préalablement  connaissance  au  conseiller  d'état  chargé  de 
toutes  les  affaires  concernant  les  cultes,  des  matières  (pii 
deyront  y  être  traitées.  L'assemblée  ne  pourra  durer  plus 
de  six  jours. 

43.  Dans  le  temps  intermédiaire  d'une  assemblée  i 
l'autre,  il  y  aura  un  directoire  composé  du  président,  du 
plus  âgé  des  deux  ecclésiastiques  inspecteurs,  et  de  trob 
laïques ,  dont  un  sera  nommé  par  le  premier  consul  ;  les 
deux  autres  seront  choisis  par  le  consistoire  général. 

44.  Les  attributions  du  consistoire  général  et  du  direc- 
toire  continueront  d'être  régies  par  les  règlements  et  coa- 
tumes  des  églises  de  la  confession  d'Augsbourg,  dans 
toutes  les  choses  auxquelles  il  n'a  point  été  formellemeot 
dérogé  par  les  lois  de  la  république  el  par  les  préseols 
articles. 
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LES  ARTICLES  ORGAiMQUES  DE  LA  CONVENTION 
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ENTEE  LE  GOUVEENBMENT  FRANÇAIS  ET  LE  PAPE. 


Toutes  nos  assemblées  nationales  ont  décrété  la  liberté 
des  cultes. 

Le  devoir  du  gouvernement  est  de  diriger  l'exécution  de 
cette  importante  loi  vers  la  plus  grande  utilité  publique. 

Tout  gouvernement  exerce  deux  sortes  de  pouvoirs  en 
matière  religieuse  :  celui  qui  compète  essentiellement  au 
magistrat  politique,  en  tout  ce  qui  intéresse  la  société,  et 
celui  de  protecteur  de  la  religion  elle-même. 

Par  le  premier  de  ces  pouvoirs,  le  gouvernement  est  en 
droit  de  réprimer  toute  entreprise  sur  la  temporalité,  et 
d'empêcher  que,  sous  des  prétextes  religieux,  on  ne  puisse 
troubler  la  police  et  la  tranquillité  de  l'État  :  par  le  second, 
3  est  chargé  de  faire  jouir  les  citoyens  des  biens  spirituels 
qai  leur  sont  garantis  par  la  loi  portant  autorisation  du 
culte  qu'ils  professent. 

De  li,  chez  toutes  les  nations  policées,  les  gouvernements 
se  sont  conservés,  dans  la  possession  constante  de  veiller 
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sur  Tadministrâtion  des  cultes,  et  d'accueillir,  sous  des 
dénominations  qui  ont  varié  selon  les  temps  et  les  lieux, 
le  recours  exercé  par  les  personnes  intéressées,  contre  lo 
abus  des  ministres  de  la  religion,  et  qui  se  rapporte  aux 
deux  espèces  de  pouvoirs  dont  nous  venons  de  parler. 

On  n  a  plus  à  craindre  aujourd'hui  les  systèmes  ultra- 
montains,  et  les  excès  qui  ont  pu  en  être  la  suite.  Nous 
devons  être  rassurés  contre  des  désordres  auxquels  les 
lumières,  la  philosophie  et  Tétat  présent  de  tout^  choses 
opposent  des  obtacles  insurmontables. 

Dans  auc^n  temps,  les  théologiens  sages  et  instruits  n'ont 
confondu  Vs  fausses  prétentions  de  la  cour  de  Rome  avec 
les  prérogatives  religieuses  du  pontife  romain. 

Il  est  même  juste  de  rendre  aux  ecclésiastiques  français 
le  témoignage  qu'ils  ont  été  les  premiers  à  combattre  les 
opinions  ultramontaines.  Nous  citerons  en  preuve  la  décla- 
ration soleimelle  du  clergé  en  1682.  Par  cette  déclaration, 
il  rendit  un  hommage  éclatant  à  Tindépendance  de  la  puis- 
sance publique,  et  au  droit  universel  des  nations. 

Les  ministres  catholiques  reconnaissent  un  chef  visiUe, 
qu'ils  regardent  comme  un  centre  d'unité  dans  les  matières 
de  foi;  mais  ils  enseignent  en  même  temps  que  ce  chef  n'a 
aucun  pouvoir  direct  ni  indirect  sur  le  temporel  des  étals, 
et  qu'il  n'a,  dans  les  choses  même  purement  spirituelles, 
qu'une  autorité  subordonnée  aux  conciles,  et  réglée  par 
les  anciens  canons. 

Ceux  d'entre  les  ecclésiastiques  qui  seraient  assez  aveu- 
gles pour  croire  que  le  pontife  romain,  ou  tout  autre  pon- 
tife, peut  se  mêler,  en  quelque  manière  que  ce  soit,  da 
gouvernement  des  peuples,  inspireraient  de  justes  alarmei 
et  offenseraient  l'ordre  social. 

On  ne  doit  jamais  confondre  la  religion  avec  l'Etat  :  la 
religion  est  la  société  de  l'homme  avec  Dieu  ;  TÉtat  est  la 
société  des  hommes  entre  eux. 
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Or,  pour  s'unir  entre  eux,  les  hommes  n'ont  besoin  ni 
de  réîélation,  ni  de  secours  surnaturels  ;  il  leur  suffit  de 
consulter  leurs  intérêts,  leurs  affections,  leurs  forces,  leurs 
divers  rapports  a?ec  leurs  semblables;  ils  n'ont  besoin  que 
i'eux-mémes. 

La  question  de  savoir  si  le  chef  d'une  société  religieuse, 
Hi  tout  autre  ministre  du  culte,  a  un  pouvoir  sur  les  États, 
e  réduit  aux  termes  les  plus  simples.  Chaque  homme,  par 
i  seule  impulsion  de  la  loi  naturelle,  n'est-il  pas  chargé 
lu  soin  de  sa  propre  conservation?  Ce  que  chaque  homme 
leut  pour  son  salut  individuel,  pourquoi  le  corps  politi- 
[ue,  qui  est  une  vaste  réunion  d'une  multitude  dhommes, 
\e  le  pourrait-il  pas  pour  leur  salut  commun?  La  souverai- 
leté  est-elle  autre  chose  que  le  résultat  des  droits  de  la 
lature,  combinés  avec  les  besoins  de  la  société? 

Ces  questions  n'ont  jamais  appartenu  à  la  théologie; 
^Ues  sont  purement  civiles.  Elles  doivent  être  décidées  par 
a  maximes  générales  de  la  société  du  genre  humain  :  car 
fest  sur  le  droit  universel  des  gens,  qui  ne  reçoit  point 
lexception,  parce  qu'il  est  fondé  sur  le  droit  naturel,  qu'est 
ippuyé  le  grand  principe  de  l'indépendance  des  gouverne- 
menls.  IHier  cette  indépendance,  ce  serait  affaiblir,  ce  serait 
rompre  les  liens  qui  unissent  les  citoyens  à  la  cité,  ce  serait 
se  rendre  criminel  d'État. 

Les  articles  organiques  consacrent  ces  grandes  vérités, 
]ui  sont  le  fondement  de  tout  ordre  pubUc,  et  indiquent 
toutes  les  précautions  que  la  sagesse  de  nos  pères  avait 
prises  pour  en  conserver  le  précieux  dépôt. 

L'unité  de  la  puissance  publique  et  son  universalité  sont 
Due  conséquence  nécessaire  de  son  indépendance.  La  puis- 
ance  publique  doit  se  suffire  à  elle-même  :  elle  n'est  rien 
â  elle  n'est  tout.  Les  ministres  de  la  religion  ne  doivent 
point  avoir  la  prétention  de  la  partager  ni  de  la  limiter. 

Si  Ton  a  vu  ces  ministres  exercer  autrefois,  dans  les  offî* 
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cialités,  une  autorité  extérieure  et  coactive  sur  certaines 
personnes  et  sur  certains  objets,  il  ne  faut  point  perdre  de 
vue  que  celte  autorité  n'était  que  de  concession  et  de  pri- 
vilège :  ils  la  tenaient  des  souverains  ;  ils  ne  Texerçaienl 
que  sous  leur  surveillance,  et  ils  pouvaient  en  être 
dépouillés  s'ils  en  abusaient'. 

On  doit  donc  tenir  pour  incontestable  que  le  pouvoir  des 
chefs  est  limité  aux  choses ptirement  spirituelles;  que  ce  pou- 
voir est  plutôt  un  simple  ministère  qu'une  juridiction  pro- 
prement dite;  et  que  si  le  mot  juridiction,  inconnu  dans 
les  premiers  siècles,  a  été  consacré  par  Tusage,  c'est  sous 
la  condition  qu'on  ne  veuille  pas  convertir  le  devoir  d'em- 
ployer des  moyens  de  persuasion  en  faculté  de  contraindre, 
et  le  ministère  en  domination. 

Suivant  la  remarque  d'un  écrivain  très-profond,  on  ne 
refuse  à  l'Église  le  pouvoir  coactif  ou  proprement  dit,  que 
parce  qu'il  est  impossible  qu'elle  l'ait,  attendu  l'objet  et  la 
fin  du  sacerdoce  et  la  nature  de  l'homme,  qui  n'est  soumis 
aux  préceptes  de  la  religion  qu'en  tant  qu'il  est  parfaite- 
ment libre  et  capable  de  mériter  et  de  démériter.  Ceux 
d'entre  les  ecclésiastiques  qui  réclameraient  ce  pouvoir  ne 
sauraient  où  le  placer,  et  ne  pourraient  en  faire  usage  sans 
détruire  l'essence  même  de  la  religion. 

Lorsqu'en  examinant  les  bornes  naturelles  du  ministère 
ecclésiastique,  on  attribue  exclusivement  à  la  puissance  pu- 
blique la  disposition  des  choses  temporelles,  en  réservant 
aux  pasteurs  les  matières  spirituelles,  on  n'entend  pas  sans 
doute  laisser  comme  vacant  entre  ces  limites  le  vaste  terri- 
toire des  matières  qui  ont  à  la  fois  des  rapports  et  avec  la 
religion  et  avec  la  police  de  l'État,  et  qui  sont  appelées 
mixtes  par  les  jurisconsultes,  ni  permettre  indifféremment 
aux  ministres  du  culte  d  y  faire  des  incursions  arbitraires 

>  ObsemiioDS  de  M.  Talon. 
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et  d'ouvrir  des  conflits  journaliers  avec  le  magistrat  poli- 
lique.  Un  tel  état  de  choses  entraînerait  une  confusion 
dangereuse  et  rendrait  souvent  le  devoir  de  l'obéissance 
iocertaîn. 

Il  faut  nécessairement  qu'il  y  ait  une  puissance  supé- 
rieure qui  ait  droit,  dans  cette  espèce  de  territoire,  de  lever 
loos  les  doutes  et  de  franchir  toutes  les  difficultés;  cette 
puissance  est  celle  à  qui  il  est  donné  de  peser  tous  les  inté- 
rêts, celle  de  qui  dépend  l'ordre  public  et  général,  et  à  qui 
leule  il  appartient  de  prendre  le  nom  de  puissance,  dans  le 
sns  propre. 

C'est  un  principe  certain,  que  l'intérêt  public,  dont  le 
gouvernement  tient  la  balance,  doit  prévaloir  dans  tout  ce 
qui  n'est  pas  de  l'essence  de  la  religion  :  aussi  le  magistrat 
politique  peut  et  doit  intervenir  dans  tout  ce  qui  concerne 
l'administration  extérieure  des  choses  sacrées. 

Il  est,  par  exemple,  de  l'essence  de  la  religion  que  sa 
doctrine  soit  annoncée  :  mais  il  n'est  pas  de  l'essence  de  la 
religion  qu'elle  le  soit  par  tel  prédicateur  ou  par  tel  autre; 
et  il  est  nécessaire  à  la  tranquillité  publique  qu'elle  le  soit 
par  des  hommes  qui  aient  la  confiance  de  la  patrie.  Il  est 
quelquefois  même  nécessaire  à  la  tranquillité  publique  que 
les  matières  de  l'instruction  et  de  la  prédication  solennelles 
loient  circonscrites  par  le  magistrat.  Nous  en  avons  plu- 
sieurs exemples  dans  les  capitulaires  de  Charlemagne. 

L'Eglise  est  juge  des  erreurs  contraires  à  sa  morale  et  à 
ses  dogmes;  mais  l'Etat  a  intérêt  d'examiner  la  forme  des 
décisions  dogmatiques,  d'en  suspendre  la  publication 
]uand  quelques  raisons  d'Etat  l'exigent,  de  commander 
le  silence  sur  des  |)oints  dont  la  discussion  pourrait  agiter 
trop  violemment  les  esprits,  et  d'empêcher  même,  dans 
certaines  occurrences,  que  les  consciences  ne  soient  arbi- 
trairement alarmées. 

La  prière  est  un  devoir  religieux;  mais  le  choix  de 
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l'heure  et  du  lieu  que  Ton  destine  à  ce  devoir  est  un  objet 
de  police. 

L'institution  des  fêtes,  dans  leur  rapport  avec  la  piété, 
appartient  aux  ministres  du  culte  ;  mais  TÉtit  est  intéressé 
à  ce  que  les  citoyens  ne  soient  pas  trop  fréquemment  dis- 
traits des  travaux  les  plus  nécessaires  à  la  société,  et  que, 
dans  l'institution  des  fêtes,  on  ait  plu$  d'égard  aux  bewms 
des  hommes  qu'à  la  grandeur  de  ÏÊtre  qu'on  $e  propoêc  d'ho- 
norer. 

Les  articles  organiques  fixent  sur  ces  objets  et  sur  d'au- 
tres qu'il  serait  inutile  d'énumérer,  la  part  que  doit  y 
prendre  la  puissance  publique. 

La  matière  des  mariages  demandait  une  attention  parti- 
culière :  anciennement,  ils  étaient  célébrés  devant  le  propre 
curé  des  contractants,  qui  était  à  la  fois  ministre  du  con- 
trat au  nom  de  TÉtat,  et  ministre  du  sacrement  au  nom 
de  l'Église.  Cette  confusion  dans  les  pouvoirs  différents  que 
l'on  confiait  à  la  même  personne,  en  a  produit  une  dans 
les  idées  et  dans  les  principes.  Quelques  théologiens  ont 
cru  et  croient  encore  qu'il  n'y  a  de  véritables  mariages  que 
ceux  qui  sont  faits  en  face  de  l'Église.  Cette  erreur  a  des 
conséquences  funestes.  Il  arrive,  en  effet,  que  des  époux, 
abusés  ou  peu  instruits,  négligent  d'observer  les  lois  de  la 
république,  se  marient  devant  le  prêtre  sans  se  présenter 
à  l'officier  civil,  et  compromettent  ainsi,  par  des  uniom 
que  les  lois  n'avouent  pas,  l'état  de  leurs  enfants  et  la  soli- 
dité de  leurs  propres  contrats.  Il  est  nécessaire  d'arrêter  ce 
désordre,  et  d'éclairer  les  citoyens  sur  un  objet  duqud 
dépend  la  tranquillité  des  familles. 

En  général,  c'est  à  la  société  à  régler  les  mariages;  nous 
en  attestons  l'usage  de  tous  les  gouvernements,  de  tous  les 
peuples,  de  toutes  les  nations. 

Le  droit  de  régler  les  mariages  est  même,  pour  la  so- 
ciété, d'une  nécessité  absolue  et  indispensable. 
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C'est  un  droit  essentiel  et  inhérent  à  tout  gouvernement 
«en  ordonné,  qui  ne  peut  abandonner  aux  passions  et  à  la 
œnce  les  conditions  d'un  contrat  le  plus  nécessaire  de 
us  les  contrats,  et  qui  est  la  base  et  le  fondement  du  genre 
imain. 

iS*ous  savons  que  le  mariage  n'est  pas  étranger  à  la  reli* 
»,  qui  le  dirige  par  sa  morale  et  qui  le  bénit  par  un 
Ttmtnt. 

Mais  les  lumières  que  nous  recevons  de  la  morale  chré- 
nne  ne  sont  certainement  pas  un  principe  de  juridiction 
ur  l'Église  ;  sinon  il  faudrait  dire  que  l'Église  a  droit  de 
ut  fi:ouvemer,  puisqu'elle  a  une  morale  universelle  qui 
tend  à  tout  et  qui  ne  laisse  rien  d'indifférent  dans  les 
les  humains.  Ce  serait  renouveler  les  anciennes  erreurs, 
i,  sur  le  fondement  que  toutes  les  actions  avaient  du 
pport  avec  la  conscience,  faisaient  de  cette  relation  un 
incipe  d'attraction  universelle  pour  tout  transporter  à 
^lise. 

Le  rapport  du  mariage  au  sacrement  n'est  pas  non  plus 
le  cause  suffisante  pour  rendre  l'Église  maîtresse  du  ma* 
«e. 

aujourd'hui  même  on  reconnaît  des  mariages  légitimes 
i  ne  sont  pas  sanctifiés  par  le  sacrement  :  tels  sont  les 
iriages  des  infidèles  et  de  tous  ceux  qui  ont  une  foi  con- 
ire  à  la  foi  catholique  ;  tels  étaient  les  mariages  présu- 
îs,  qui  étaient  si  communs  avant  l'ordonnance  de  Blois. 
isage  de  l'Église  est  même  de  ne  pas  remarier  les  infi- 
les qui  se  convertissent. 

Le  mariage  est  un  contrat  qui,  comme  tous  les  autres, 
du  ressort  de  la  puissance  séculière,  à  laquelle  seule  il 
[lartient  de  r^ler  les  contrats. 

Les  principes  que  j'invoque  furent  attestés  par  le  cban* 
ier  de  Pontchartrain,  dans  une  lettre  écrite,  le  3  sep- 
dbre  171i,  au  premier  président  du  parlement  de  Be- 
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sançon.  Dans  celte  lettre,  le  chancelier  de  Panlchartrain, 
après  avoir  distingué  le  mariage  d  avec  le  sacrement  du 
mariage,  établit  que  le  mariage,  en  soi,  est  uniquement  du 
ressort  de  la  puissance  civile  ;  que  le  sacrement  ne  peut 
être  appliqué  qu'à  un  mariage  contracté  selon  les  lois;  que 
la  bénédiction  nuptiale,  appliquée  à  un  mariage  qui  n'exis- 
terait point  encore,  serait  un  accident  sans  sujet,  et  qu'un 
tel  abus  des  choses  religieuses  serait  intolérable. 

Il  est  donc  évident  qu'il  doit  être  défendu  aux  ministres 
du  culte  d'administrer  le  sacrement  de  mariage  toutes  les 
fois  qu'on  ne  justifiera  pas  d'un  mariage  civilement  con- 
tracté. 

Après  avoir  déterminé  les  rapports  essentiels  qui  existent 
entre  le  gouvernement  de  l'État  et  l'exercice  du  culte,  les 
articles  organiques  entrent  dans  quelques  détails  sur  la 
discipline  ecclésiastique  considérée  en  elle-même  et  dans 
ses  rapports  avec  la  religion. 

La  majestueuse  simplicité  des  premiers  âges  avait  élé 
altérée  par  une  multitude  d'institutions  arbitraires.  Le 
véritable  gouvernement  de  l'Église  était  devenu  mécon- 
naissable au  milieu  de  toutes  ces  institutions.  Depuis  long- 
temps on  s'était  proposé  de  réformer  l'Église  dans  le  chef 
et  dans  les  membres.  Mais  ces  réformes  salutaires  rencon- 
traient sans  cesse  de  nouveaux  obstacles  ;  la  voix  des  prélats 
vertueux  et  éclairés  était  étouffée,  et  le  mal  continuait  sous 
les  apparences  et  le  prétexte  du  bien. 

Les  circonstances  actuelles  sollicitent  et  favorisent  le  re* 
tour  aux  antiques  maximes  de  la  hiérarchie  chrétienne. 

Tel  est  Tordre  fondamental  de  cette  hiérarchie  :  tous 
ceux  qui  professent  la  religion  catholique  sont  sous  la 
conduite  des  évéques,  qui  les  gouvernent,  dans  les  choses 
purement  spirituelles,  avec  le  secours  des  prêtres  et  des 
autres  clercs. 

Les  évéques  sont  tous  égaux  entre  eux»  quant  à  ce  qui 
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e><  de  l'essence  du  sacerdoce  :  il  n'y  en  a  qu'un  qui  soit 

n^rdé  comme  établi  de  droit  divin  au-dessus  des  autres 

pour  conserrer  l'unité  de  l'Église,  et  lui  donner  un  chef 

visible,  successeur  de  celui  que  le  fondateur  même  du 

christianisme  plaça  le  premier  entre  les  apùtres. 

Toutes  les  autres  distinctions  sont  réputées  de  droit  hu- 
main et  de  police  ecclésiastique  \  Aussi  ne  sont-elles  pas 
uniformes  ;  elles  varient  selon  les  temps  et  les  lieux. 

Dims  les  premières  années  de  rétablissement  du  christia- 
nisme, les  apôtres  et  leurs  disciples  résidèrent  d'abord  dans 
les  grandes  villes.  Ils  envoyèrent  des  évêques  et  des  prêtres 
[Kiur  gouverner  les  églises  situées  dans  les  villes  moins  con- 
sidérables. Ces  églises  regardèrent  comme  leurs  mères  les 
t^lises  des  grandes  villes  que  Ton  appelait  déjà  métropolei 
dans  le  gouvernement  politique. 

lorsqu'une  religion  nait  et  se  forme  dans  un  État,  elle 
suit  ordinairement  le  plan  du  gouvernement  où  elle  s'éta- 
blit :  car  les  hommes  qui  la  reçoivent  et  ceux  qui  la  font  re- 
cevoir, n'ont  guère  d'autres  idées  de  police  que  celles  de 
lÉtat  dans  lequel  ils  vivent. 

Kn  conséquence,  à  l'imitation  de  ce  qui  se  passait  dans 
k  gouvernement  politique,  les  évéques  des  grandes  villes, 
lels  que  ceux  d'Alexandrie,  Antioche  et  autres,  obtinrent 
(le  grandes  distinctions  ;  et  il  faut  convenir  que  ces  distincr- 
lioos  furent  utiles  à  la  discipline.  On  reconnut  des  églises 
métropolitaines.  Les  pasteurs  qui  ét<iient  à  la  tête  de  ces 
églises  furent  appelés  archeiéquei.  Dans  la  suite,  on  donna 
à  quelques-uns  d'entre  eux  les  noms  ih  patriarche ,  exarque 
ou  prûnal.  Quelquefois  un  grand  pouvoir  était  attaché  a  ces 
litres,  quelquefois  ces  titres  étaient  donnés  sans  nouvelle 
<ittribution  de  pouvoir. 

I^s  noms  de /wi/rûirrftf ,  exarque  ol  antros  semblables,  fu- 

*  Kleunr,  ln$iiU  au  droit  9cclf  part.  I,  cb.  xiv. 
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rent  surtout  en  usage  chez  les  Grecs.  En  occident,  le  titre 
d'archevêque  fut  uniformément  donné  à  tous  les  métropo- 
litains :  et  si  les  diverses  révolutions  arrivées  dans  les  États 
qui  se  formèrent  des  débris  de  Tempire  romain  donnèrent 
lieu  à  rétablissement  de  plusieurs  primats,  ce  titre  ne  fut 
qu'honorifique  pour  tous  ceux  qui  le  portèrent,  à  l'excep- 
tion du  primat  archevêque  de  Lyon ,  dont  la  supériorité 
était  reconnue  par  l'archevêque  de  Tours,  par  l'archerêque 
de  Sens,  et  par  celui  de  Paris,  autrefois  suffragant  de  Sens*. 

L'ancienneté  des  métropoles  et  leur  évidente  utilité  pour 
le  maintien  de  la  discipline  doivent  en  garantir  la  conser- 
vation. Mais  le  judicieux  abbé  Fleury  a  remarqué  qu'elles 
avaient  été  trop  multipliées,  et  qu'on  ne  les  avait  souvent  éri- 
gées que  pour  honorer  certaines  villes.  Il  observe  qu'elles 
étaient  plus  rares  dans  les  premiers  siècles,  et  que  leur  trop 
grand  nombre  est  un  abus  préjudiciable  au  bien  de  ^Église^ 

Dans  les  premiers  temps,  il  y  avait  un  évêque  dans  cha- 
que ville  :  dans  la  suite,  plusieurs  villes  ont  été  sous  la  di- 
rection du  même  évêque. 

L'étendue  plus  ou  moins  grande  des  diocèses  a  suivi  les 
changements  et  les  circonstances  qui  influaient  plus  ou 
moins  sur  leur  circonscription .  On  trouve  de.s  diocèses  im- 
menses en  Allemagne  et  en  Pologne.  Ils  sont  plus  réduits 
en  Italie.  En  France  on  les  réunissait  et  on  les  démembrait, 
selon  que  des  motifs  d'utilité  publique  paraissaient  l'exiger. 
Aujourd'hui  les  changements  sunenus  dans  les  circonscrip- 
tions politiques  et  civiles  rendent  indispensable  une  nou- 
velle circonscription  des  métropoles  ei  des  diocèses,  dans 
Tordre  ecclésiastique  ;  car  la  police  extérieure  de  l'Église  a 
toujours  plus  ou  moins  de  rapport  avec  celle  de  l'Empire. 

Pour  conserver  F  uni  lé,  il  ne  faut  qu'un  évoque  dans  cha- 
que diocèse. 


»  Fleary,  IVI,  ch.  xit. 
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Les  fonctions  essentiellement  attachées  à  Tépiscopat  sont 
renoues  :  les  évê([ues  ont  exclusivement  l'administration 
des  Siierements  de  Y  Ordre  et  de  la  Confinnation;  ils  ont  la 
direction  et  la  surveillance  de  Vinstruction  chrétienne,  des 
prières,  et  de  tout  ce  qui  concerne  Tadminislration  des 
choses  spirituelles  ;  ils  doivent  prévenir  les  abus  et  écarter 
toutes  les  superstitions  '. 

Dans  les  articles  organiques,  on  rappelle  aux  évéques 
lobligation  qui  leur  a  été  imposée,  dans  tous  les  temps,  de 
résider  dans  leur  diocèse ,  et  celle  de  visiter  aimuellement 
dii  moins  une  partie  des  églises  confiées  à  leur  soin.  Cette 
résidence  continue  est  la  vraie  garantie  de  Taccomplissement 
de  tous  leurs  devoirs. 

Les  prêtres  et  les  autres  clercs  doivent  reconnaître  les 
tVMjues  pour  supérieurs  ;  car  les  évoques  sont  comptables 
1  r Église  et  à  l'État  de  la  conduite  de  tous  ceux  qui  admi- 
nistrent les  choses  ecclésiastiques  sous  leur  surveillance. 

La  division  de  chaque  diocèse  en  différentes  paroisses  a 
HP  ménagée  pour  la  commodité  des  chrétiens,  et  pour  assu- 
rer partout  la  distribution  des  bienfaits  de  la  religion,  dans 
!in  ordre  capable  d'écarter  tout  arbitraire  et  de  ne  rien  lais- 
^r  d'incertain  dans  la  police  de  l'Église. 

U  loi  de  la  résidence  est  obligatoire  pour  les  prêtres  qui 
'»rit  une  distinction  déterminée,  comme  pour  les  évéques. 

Ln  des  plus  grands  abus  de  la  discipline  de  nos  temps 
mfMlernes  prenait  sa  source  dans  les  ordinations  vagues  et 
Nins  titre,  qui  multipliaient  les  prêtres  sans  fonction,  dont 
V»\istence  était  une  surcharge  pour  l'État,  et  souvent  un 
sujet  de  scandale  pour  l'Église.  Les  évèques  sont  invités  à 
taire  cesser  ces  abus  :  ils  seront  tonus  de  faire  connaître 
an  gouvernement  tous  ceux  qui  se  destineront  à  la  clérica- 
^nre  ;  et  ils  ne  pourront  promouvoir  aux  ordres  que  des 

^  Fleury,  in$tU.  au  droit  «ecf.,  ptri.  I,  ch.  xii. 
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hommes  qui  puissent  offrir,  par  une  propriété  personnelle, 
un  gage  de  la  bonne  éducation  qu'ils  ont  reçue  et  des  biens 
qui  les  attachent  à  la  patrie. 

On  laisse  aux  évoques  la  liberté  d'établir  des  chapitres 
cathédraux ,  et  de  choisir  des  coopérateurs  connus  sous  le 
nom  de  vicaires  géfiéraux  ;  mais  ils  n  oublieront  pas  que 
leurs  coopérateurs  naturels  sont  les  prêtres  attachés  à  la 
principale  église  du  diocèse  pour  l'administration  de  k 
parole  et  des  sacrements ,  et  que  la  plus  sage  antiquité  a 
toujours  regardés  comme  le  véritable  sénat  de  Tévêque.  Ils 
peuvent  choisir  encore ,  parmi  les  curés  qni  desservent  les 
paroisses ,  un  premier  prêtre  chargé  de  correspondre  avec 
eux  sur  tout  ce  qui  est  relatif  aux  besoins  et  à  la  discipline 
des  églises.  Ce  premier  prêtre,  quelquefois  désigné  sous  le 
nom  d'archiprêtre,  quelquefois  sous  celui  de  doyen  rural,  ou 
sous  toute  autre  dénomination,  a  été  connu  sous  le  gouver- 
nement de  l'Église,  dès  les  temps  les  plus  reculés. 

Pour  avoir  de  bons  prêtres  et  de  bons  évoques,  il  est  né- 
cessaire que  ceux  qui  se  destinent  aux  fonctions  ecclésias- 
tiques reçoivent  l'instruction  et  contractent  les  habitudes 
convenables  à  leur  état.  De  là  l'établissement  des  séminai- 
res, autorisé  et  souvent  ordonné  par  les  lois  \  Les  séminai- 
res sont  comme  des  maisons  de  probation  où  l'on  examine 
la  vocation  des  clercs,  et  où  on  les  prépare  à  recevoir  les  or- 
dres, et  à  foire  les  fonctions  qui  y  sont  attachées.  L'ensei- 
gnement des  séminaires,  comme  celui  de  tous  les  autres 
établissements  d'instruction  publique,  est  sous  l'inspection 
du  magistrat  politiciue.  .Les  articles  organiques  rappellent 
les  dispositions  des  ordonnances  qui  enjoignent  à  tous  pro- 
fesseurs dt»  séminaire  d'enseigner  les  maxime^s  qui  ont  été 
l'objet  de  la  déclaration  du  clergé  de  France  en  1682,  et 
qui  ne  peuvent  être  méconnues  par  aucun  bon  citoyen. 

>  OrdoDDtnce  de  Bloif. 
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Test  aux  archevêques  ou  métropolitains  à  veiller  sur  la 
cipline  des  diocè^,  à  écouter  les  réclamations  et  les 
intes  qui  peuvent  leur  être  portées  contre  les  évèques  ; 
ourvoir,  pendant  les  vacances  des  sièges,  au  gouveme- 
it  des  diocèses,  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  point  de  cha- 
es  cathédraux,  autorisés  par  le  dernier  état  de  la  disci- 
le  ;  à  pourvoir,  par  des  vicaires  généraux,  au  gouverne- 
il  des  sièges  vacants. 

'ouïe  distinction  entre  le  clergé  séculier  et  régulier  est 
cée.  Les  conciles  généraux  avaient  depuis  longtemps^ 
3ndu  d'établir  de  nouveaux  ordres  religieux,  de  crainte 
I  leur  trop  grande  diversité  n'apportât  de  la  confusion 
is  l'Église;  et  ils  avaient  ordormé  à  toutes  les  personnes 
âgées  dans  les  ordres  ou  congrégations  déjà  existantes 
rentrer  dans  leurs  clottres  et  de  s'abstenir  de  l'adminis- 
ion  des  cures,  attendu  que  leur  devoir  était  de  s'occu* 
,  dans  le  silence  et  dans  la  solitude,  de  leur  propre 
fection,  et  qu'ils  n'avaient  point  reçu  la  mission  de 
imuniquer  la  perfection  aux  autres.  Toutes  ces  prohi- 
ons  avaient  été  inutiles;  il  a  été  remarqué  que  la  plu- 
t  des  ordres  religieux  n'ont  été  établis  que  depuis  les 
înses  qui  ont  été  faites  d'en  former.  Il  est  à  remarquer 
ore  que,  nonobstant  les  prohibitions  des  conciles,  le 
gé  régulier  coniinuait  à  gouverner  des  cures  impor- 
tes. Ce  qui  est  certain,  c'est  que  la  ferveur,  dans  chaque 
re  religieux,  n'a  guère  duré  plus  d'un  siècle,  et  qu'il 
lit  sans  cesse  établir  des  maisons  de  réforme,  qui  bien- 
elles-mèmes  avaient  besoin  de  réformation, 
outes  les  institutions  monastiques  ont  disparu  :  elles 
ient  été  minées  par  le  temps.  Il  n'est  pas  nécessaire  à  la 
gion  qu'il  existe  des  institutions  pareilles;  et,  quand 
s  existent,  il  est  nécessaire  qu'elles  remplissent  le  but 
iix  de  leur  établissement.  La  politique,  d'accord  avec  la 
lé,  a  donc  sagement  fait  de  ne  s'occuper  que  de  la 
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régéhératioti  des  clercs  séculiers,  c'est-à-dite^  de  ceul  qui 
sont  vraiment  préposés,  par  leur  origine  et  pa^  leur  carari^ 
tére,  à  l'exercice  du  culte. 

La  discipline  ecclésiastique  ne  sera  plus  défigurée  p«p  dei 
exemptions  et  des  privilèges  funestes  et  injustes,  cm  ptf 
des  établissements  arbitraires  qui  n'étaient  point  la  religiMi 

Tous  les  pasteurs  exerceront  leurs  fonctions  conformé^ 
ment  aux  lois  de  TÉtat  et  aux  canons  de  l'Église^  Cent 
d'entre  eux  qui  occupent  le  premier  rang  n'oublieront  pas  . 
que  toute  domination  leu^  est  interdite  sur  les  conscienctt^  « 
et  qu'ils  doivent  Respecter,  dans  leurs  inférieurs,  Id  liberté  s. 
chrétienne,  si  fort  recommandée  par  la  loi  évangéliqbe,  Ol  & 
qui  ne  comporte,  entre  les  différents  ministres  du  culte.  ^ 
qu'une  autorité  modérée  et  une  obéissance  raisonnable. 

Sous  un  gouvernement  qui  protège  tous  les  cultes,  fl  ■. 
importe  que  tous  les  cultes  se  tolèrent  réciproquemenL  -■ 
Le  devoir  des  ecclésiastiques  est  donc  de  s'abstenir,  dans 
l'exercice  de  leur  ministère,  de  toute  déclamation  indis- 
crète qui  pourrait  troubler  le  bon  ordre.  Le  christianisme, 
ami  de  Tliumanité,  commande  lui-même  de  ménagel*  ceui 
qui  ont  une  croyance  différente,  de  souffrir  tout  ce  que  Dieu 
souffre,  et  de  vivre  en  paix  avec  tous  les  hommes. 

Quand  on  connaît  la  nature  de  l'esprit  humain  et  la 
force  des  opinions  religieuses,  on  ne  peut  s'aveugler  sur  la 
grande  influence  que  les  ministres  de  la  religion  peuvent 
avoir  dans  la  sociélé.  Cependant  qui  pourrait  croire  que, 
depuis  dix  ans,  l'autorité  publique  est  demeurée  étrangère 
au  choix  de  ces  ministres?  Elle  semblait  avoir  renoncé i 
tous  les  moyens  de  surveiller  utilement  leur  conduite. 
Ignorait-on  qu'un  culte  qui  n'est  pas  exercé  publiquement 
sous  l'inspection  de  la  police,  un  culte  dont  on  ne  connatt 
point  les  ministres,  et  dont  les  ministres  ne  connaissent  pas 
eux-m(^mes  les  conditions  sous  lesquelles  ils  existent,  un 
culte  qui  eml)rasse  une  multitude  invisible  d'hommes,  sou* 
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yent  façonnés,  dans  le  secret  et  dans  le  mystère,  à  tous  les 
genres  de  superstition,  peut  à  chaque  instant  devenir  un 
foyer  d'intrigues,  de  machinations  ténébreuses,  et  dégé^ 
nérer  en  conspiration  sourde  contre  l'État?  La  sagesse  des 
nations  n'a  pas  cru  devoir  abandonner  ainsi  au  fanatisme 
de  quelques  inspirés,  ou  à  l'esprit  dominateur  de  quelques 
intrigants,  un  des  plus  grands  ressorts  de  la  société  hu- 
maine. En  France,  le  gouvernement  a  toujours  présjdé 
d'une  manière  plus  ou  moins  directe,  à  la  conduite  des 
affaires  ecclésiastiques.  Aucun  particulier  ne  pouvait  au-^ 
trefois  être  promu  à  la  cléricature  sans  une  permission  ex«» 
presse  du  souverain.  C'est  la  raison  d'État  qui,  dans  ce 
moment,  commandait  plus  que  jamais  les  mesures  qui  ont 
été  concertées  pour  placer,  non  l'État  dans  l'Église,  mais 
ITÉglise  dans  l'État;  pour  faire  reconnaître,  dans  le  gouver- 
nement, le  droit  essentiel  de  nommer  les  ministres  du  culte 
et  de  s'assurer  ainsi  de  leur  fidélité  et  de  leur  soumission 
lux  lois  de  la  patrie. 

Après  avoir  réglé  tout  ce  qui  peut  intéresser  l'ordre 
public,  on  a  pourvu,  dans  les  articles  organiques,  à  la 
subsistance  de  ceux  qui  se  vouent  au  service  de  l'autel,  à 
rétablissement  et  à  l'entretien  des  édifices  destinés  à  l'exer- 
cice de  la  religion. 

Il  ne  faut  pas,  sans  doute,  que  la  religion  soit  un  impôt  ; 
mais  il  faut  des  temples  où  puissent  se  réunir  ceux  qui  la 
professent. 

«  Tous  les  peuples  policés,  dit  un  philosophe  moderne, 
►)  habitent  dans  des  maisons.  De  là  est  venue  naturellement 
»)  ridée  de  bâtir  à  Dieu  une  maison  où  ils  puissent  l'adorer 
»  et  l'aller  chercher  dans  leurs  craintes  ou  leurs  espérances. 
0  En  effet,  rien  n'est  plus  consolant  pour  les  hommes  qu'un 
»  lieu  où  ils  trouvent  la  Divinité  plus  présente,  et  où  tous 
►>  ensemble  ils  font  parler  leur  frfiblesse  et  leurs  misères*.  » 

^  Esjtnt  (Ui  Loiif  liy.  XXV,  ch.  m. 
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D'autre  part,  une  religion  ne  pouvant  subsiste 
ministres,  il  est  juste  que  ces  ministres  soient  assu 
choses  nécessaires  à  la  vie,  si  Ton  veut  qu'ils  p 
exercer  toutes  leurs  fonctions  et  en  remplir  les  devoi 
être  distraits  par  le  soin  inquiet  de  leur  conservatioi 
leur  existence'. 

En  France,  il  y  avait  partout  des  temples  consac 
culte  catholique.  Ceux  de  ces  temples  qui  sont  alî< 
sont  irrévocablement.  S'il  en  est  qui  aient  été  cons 
quelque  usage  public,  il  ne  faut  point  changer  la  m 
destination  qu'ils  ont  reçue  ;  mais  ce  sera  un  acte  de 
administration  de  ne  point  aliéner  ceux  qui  ne  1 
point  encore,  et  de  leur  conserver  leur  destination 
tive.  Dans  les  lieux  oii  il  n  y  aurait  point  d'édifices 
nibles,  les  préfets,  les  administrateurs  locaux,  poun 
concerter  avec  les  évoques  pour  trouver  un  édifice 
nable. 

Quant  à  la  subsistance  et  à  Tenlrelien  des  ministre 
était  pourvu,  dans  la  primitive  Église,  par  les  ob 
libres  des  chrétiens.  Dans  la  suite,  les  églises  furent 
ment  dotées,  et  alors  on  ne  s'occupa  qu'à  mettre  des . 
aux  biens  et  aux  possessions  du  clergé.  Ces  grands 
ont  disparu,  et  les  ministres  de  la  religion  se  trouv 
nouveau  réduits  à  solliciter  de  la  piété  le  nécessai 
leur  manque. 

Dans  les  premiers  Ages  du  christianisme»,  le  désinl 
ment  des  ministres  ne  pouvait  être  soupçonné,  et  la  i 
des  chrétiens  était  grande.  On  ne  pouvait  craindre  c 
ministres  exigeassent  trop,  ou  que  les  chrétiens  donn 
trop  peu;  on  pouvait  s'en  rapporter  avec  confianc 
vertus  de  tous.  L'affaiblissement  de  la  j)iélé  et  le  rc 
ment  de  la  discipline  donnèrent  lieu  à  des  taxation 

1  Biprit  det  toit,  lir.  XXV,  ch.  iv. 
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trefois  inusitées,  et  changèrent  les  rétributions  volontaires 
m  contributions  forcées.  De  là  les  droits  que  les  ecclésias- 
tiques ont  perçus,  sous  le  titre  d^honoraires,  pour  Tadmi* 
nistration  des  sacrements.  Ces  droits,  dit  labbé  Fleury,  qui 
oe  se  payent  qu'après  l'exercice  des  fonctions,  ne  présen- 
tent rien  qui  ne  soit  légitime,  pourvu  que  ï intention  de$ 
ministrei  qui  les  reçoivent  $oit  pure,  et  qu'ils  ne  les  regardent 
fds  comme  un  prix  des  sacrements  ou  des  fondions  spirituelles, 
mais  comme  un  moyen  de  subvenir  à  leurs  nécessités  fem- 
porelks. 

Les  ministres  *du  culte  pourront  trouver  une  ressource 
dans  les  droits  dont  nous  parlons,  et  qui  ont  toujours  été 
maintenues  sous  le  nom  de  louables  coutumes.  Mais  la  fixa* 
lion  de  ces  droits  est  une  opération  purement  civile  et 
temporelle,  puisqu'elle  se  résout  en  une  levée  de  deniers 
sur  les  citoyens.  II  n'appartient  donc  qu'au  magistrat  poli- 
tique de  faire  une  telle  fixation.  Les  évéques  et  les  préIres 
ne  pourraient  s'en  arroger  la  faculté.  Le  gouvernement  seul 
doit  demeurer  arbitre  entre  le  ministre  qui  reçoit  et  le  par- 
ticulier qui  paye.  Si  les  évéques  statuaient  autrefois  sur  ces 
matières,  par  forme  de  règlement,  c'est  qu'ils  y  avaient  été 
autorisés  par  les  lois  de  l'Etat,  et  nullement  par  la  suite  ou 
la  conséquence  d'un  pouvoir  inhérent  à  Tépiscopat.  Ce- 
pendant, comme  ils  peuvent  éclairer  sur  ce  point  le  magis- 
trat politique,  on  a  cru  qu'ils  pouvaient  être  invités  à  pré- 
senter les  projets  de  règlements,  en  réservant  au  gouver- 
nement la  sanction  et  l'autorisation  de  ces  projets. 

Les  fondations  particulières  peuvent  être  une  source  de 
revenus  pour  les  ministres  du  culte.  Hais  il  est  des  précau- 
tions à  prendre  pour  arrêter  la  vanité  des  fondateurs,  pour 
prévenir  les  surprises  qui  pourraient  leur  être  faites,  et 
pour  empêcher  que  les  ecclésiastiques  ne  deviennent  les 
héritiers  de  tous  ceux  qui  n'en  ont  point  et  qui  ne  veulent 
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point  en  avoir.  L'édit  de  1749,  intervenu  sur  les  acquisi- 
tions des  gens  de  mainmorte,  portait  que  toute  fondation, 
quelque  favorable  qu'elle  fût,  ne  pourrait  être  exécutée 
sans  Taveu  du  magistrat  politique  ;  il  ne  permettait  d'ap- 
pliquer aux  fondations  que  des  biens  d'une  certaine  ni* 
ture;  il  ne  permettait  pas  que  les  familles  fussent  dépouil- 
lées de  leurs  immeubles,  ou  que  Ton  arrachât  de  la 
circulation  des  objets  qui  sont  dans  le  commerce.  Aujour- 
d'hui, il  était  d'autant  plus  essentiel  de  se  conformer  aoi 
sages  vues  de  cette  loi,  que  la  faculté  de  donner  des  im- 
meubles joindrait  à  tant  d'autres  inconvénients  celui  de 
devenir  un  prétexte  de  solliciter  et  d'obtenir,  sous  les 
apparences  d'une  fondation  libre,  la  restitution  souvent 
forcée  des  biens  qui  ont  appartenu  aux  ecclésiastiques,  et 
dont  l'aliénation  a  été  ordonnée  par  les  lois. 

Cependant  il  a  paru  raisonnable  de  faire  une  exception  k 
la  défense  de  donner  des  immeubles,  dans  les  cas  où  la  li- 
béralité n'aurait  pour  objet  qu'un  édifice  destiné  à  ménager 
un  logement  convenable  à  l'évêque  ou  au  curé.  Le  logement 
fait  partie  de  la  subsistance  et  du  nécessaire  absolu;  ilt 
toujours  été  rangé,  par  les  lois,  dans  la  classe  des  choMi 
qu'elles  ont  indéfiniment  désignées  sous  le  nom  d^alimmtL 
Au  reste,  le  produit  des  fondations  est  trop  éventuel  poyr 
garantir  la  subsistance  actuelle  des  ministres  ;  celiii  ém 
oblations  est  étranger  aux  évéques,  et  il  serait  înRiifl|gfiii 
pour  les  curés.  Il  faut  pourtant  que  les  uns  et  les  aiitra 
puissent  vivre  avec  décence  et  sans  compromettre  la  dignité 
de  leur  ministère;  il  faut  même,  jusqu'à  un  certain  point, 
que  les  ministres  du  culte  puissent  devenir  des  minîstra 
de  bienfaisance,  et  qu'ils  aient  quelques  moyens  de  sot^ 
lager  la  pauvreté  et  de  consoler  l'infortune. 

D'après  la  nouvelle  circonscription  des  métropoles,  àm 
diocèses  et  des  paroisses,  on  a  pensé  que  l'on  ne  pouvai 
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assigner  aui  archeyêque^  où  métropolitains  un  rev^u 
au-dessous  de  quime  mile  frana^  et  aux  évoques»  au-desr 
sous  de  di^  mille. 

Les  curés  peuvent  étr^  distribués  en  deux  classes.  I^e 
reYeuu  des  curés  de  la  preqoière  classe  sera  fixé  à  quinife 
ufdi  froMi  ;  celui  de  la  secoode,  à  miUe  frma. 

Les  pensions  décrétées  par  TÀssemblée  constituante  e^. 
bveur  des  anciens  ecclésiastiques  seront  payées  en  acquit- 
tement du  traitement  déterminé.  Le  produit  des  oblations 
et  des  fondations  présente  une  autre  ressource  :  en  sorte 
qu'il  ne  s'agira  jamais  que  de  fournir  le  supplément  néces- 
saire pour  assurer  la  subsistance  et  Tentretien  des  mi- 
nistres. 

Les  ecclésiastiques  pensionnaires  de  l'Etat  ne  doivent 
point  avoir  la  liberté  de  refuser  arbitrairement  les  fonc- 
tions qui  pourront  leur  être  confiées  :  ils  seront  privés  de 
leurs  pensions  si  des  causes  légitimes,  telles  que  leur 
grand  âge  ou  leurs  infirmités,  ne  justifient  leur  refus. 

En  déclarant  nationaux  les  biens  du  clergé  catholique, 
on  avait  compris  qu'il  était  juste  d'assurer  la  subsistance 
des  ministres  à  qui  ces  biens  avaient  été  originairement 
donnés  :  on  ne  fera  donc  qu'exécuter  ce  principe  de  jus- 
tice en  assignant  aux  ministres  catholiques  des  secours 
supplémentaires,  jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme 
réglée  pour  le  traitement  de  ces  ministres. 

Telles  sont  les  bases  des  articles  organiques.  Quelles 
espérances  n'est-on  pas  en  droit  de  concevoir  pour  le  ré- 
tablissement des  mœurs  publiques?  Les  sciences  ont  banni 
pour  toujours  la  superstition  et  le  fanatisme,  qui  ont  été 
si  longtemps  les  fléaux  des  Etats.  La  sagesse  ramène  à  l'es- 
frit  de  la  pure  antiquité  des  institutions  qui  sont,  par  leur 
nature,  la  source  et  la  garantie  de  la  morale.  Désormais 
les  ministres  de  la  religion  seront  dans  l'heureuse  impuis- 
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sance  de  se  distinguer  autrement  que  par  leurs  lumières  et 
par  leurs  vertus.  Tous  les  bons  esprits  bénissent,  dans  cette 
occurrence,  les  vues  et  les  opérations  du  gouvernement. 
Dans  le  seizième  siècle,  le  chef  de  la  religion  catholique 
fut  le  restaurateur  des  lettres  en  Europe  ;  dans  le  dix-neu- 
vième, un  héros  philosophe  devient  le  restaurateur  de  la 
religion. 
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orlion  du  peuple  français  professe  la  religion  pro- 
Cette  religion  se  diyisc  en  diverses  branches  ;  mais 
connaissons  guère,  en  France,  que  les  protestants 
M)us  le  nom  de  réformés,  et  les  luthériens  de  la 
m  d'Augsbourg. 

;  les  communions  protestantes  s'accordent  sur  cer- 
ncipes.  Elles  n'admettent  aucune  hiérarchie  entre 
urs;  elles  ne  reconnaissent  en  eux  aucun  pouvoir 
'en  haut  ;  elles  n'ont  point  de  chef  visible.  Elles 
nt  que  tous  les  droits  et  tous  les  pouvoirs  sont 
société  des  fidèles  et  en  dérivent.  Si  elles  ont  une 
me  discipline,  cette  police  et  cette  discipline  sont 
n'être  que  des  établissements  de  convention.  Rien, 
t  cela,  n'est  réputé  de  droit  divin, 
ne  parlerons  pas  de  la  diversité  de  croyance  sur 
points  de  doctrine;  l'examen  du  dogme  est  étran- 
tre  objet. 

obsenerons  seulement  que  les  diverses  commu* 
otestantes  ne  se  régissent  pas  de  la  même  manière 
ir  gouvernement  extérieur, 
luvernement  des  églises  de  la  confession  d'Augg^ 
it  plus  gradué  que  celui  des  églises  réformées  ;  il 
rmes  plus  sévères.  Les  églises  réformées,  par  leur 
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régime,  sont  plus  constamment  isolées;  elles  ne  se  sont 
donné  aucun  centre  commun  auquel  elles  puissent  se 
rallier,  dans  Tintervalle  plus  ou  moins  long  d'une  assem- 
blée synodale  à  une  autre. 

Ces  différences  dans  le  gouvernement  des  églises  réfor- 
mées, et  dans  celui  des  églises  de  la  confession  d'Augs- 
bourg,  ont  leur  source  dans  les  circonstances  diverses  qui 
ont  présidé  à  rétablissement  de  ces  églises.  Les  pasteurs 
des  diverses  communions  protestantes  nous  ont  adressé 
toutes  les  instructions  nécessaires.  Je  dois  à  tous  le  témoi- 
gnage qu'ils  se  sont  empressés  de  faire  parvenir  leurs  décla- 
rations de  soumission  et  de  fidélité  aux  lois  de  la  Républi- 
que et  au  gouvernement.  Ils  professent  unanimement  que 
l'église  est  dans  l'État,  que  l'on  est  citoyen  avant  d'élre 
iBPclésiastique ,  et  qu'en  devenant  ecclésiastique,  on  ne 
cesse  pas  d'être  citoyen.  Ils  se  félicitent  de  professer  une 
religion  qui  recommande  partout  l'amour  de  la  patrie  et 
l'obéissance  à  la  puissance  publique.  Ils  bénissent  à  l'envi 
)e  gouvernement  français  de  la  protection  éclatante  qu'il 
accorde  à  tous  les  cultes  qui  ont  leur  fondement  dans  les 
grandes  vérités  que  le  christianisme  a  notifiées  à  l'univers. 

D'après  les  instructions  reçues,  soit  par  écrit,  soit  dans 
4es  conférences,  il  était  facile  de  fixer  le  régime  convenable 
à  chaque  communion  protestante. 

On  ne  pouvait  confondre  des  églises  qui  ont  leur  disci- 
pline particulière  et  séparée. 

De  là  les  articles  organiques  ont  distingué  les  églises  de 
la  confession  d'Augsbourg  d'avec  les  égUses  réformées, 
pour  conserver  à  toutes  leur  police  et  la  forme  de  leur 
gpuvemenient. 

D'abord  on  s'est  occupé  de  la  circonscription  de  chaque 
église  ou  paroisse  ;  on  a  donné  un  consistoire  local  à  cba- 
(fue  église,  pour  représenter  la  ^ciété  des  fidèles,  en  qui, 
4'Aprè^  la  doct|rin8  protestAute,  résident  tous  les  pouvoirs. 
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On  a  flxé  le  nombre  des  membres  qui  doivent  composer  le 
consistoire;  on  a  déterminé  leur  qualité  et  la  manière  de 
les  élire.  Les  églises  réformées  sont  maintenues  dans  la 
faculté  d'avoir  des  assemblées  synodales  ;  et  les  églises  de 
la  confession  d'Augsbourg  auront,  outre  les  consistoires 
locaux  et  particuliers  à  chaque  ^lise,  des  inspections  et 
des  consistoires  généraux. 

Les  articles  organiques  s'occupent  ensuite  du  traitement 
des  pasteurs  ;  ils  maintiennent  en  leur  faveur  les  oblations 
qui  sont  consacrées  par  l'usage,  ou  qui  pourront  l'être  par 
des  règlements;  ils  pourvoient  à  l'établissement  des  aca- 
démies ou  séminaires  destinés  à  l'instruction  de  ceux  qui 
se  vouent  au  ministère  ecclésiastique.  Rien  n'a  élé  négligé 
pour  faire  participer  les  protestants  au  grand  bienfait  de 
la  liberté  des  cultes.  Cette  liberté,  jusqu'ici  trop  illusoire* 
se  réalise  aujourd'hui.  Qu'il  est  heureux  de  voir  ainsi  les 
institutions  religieuses  placées  sous  la  protection  des  lois, 
et  les  lois  sous  la  sauvegarde,  sous  les  salutaires  influences 
des  institutions  religieuses  ! 
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PRÉSENTÉ  AU  GOUVERNEMENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE 

^AR  LE  CONSEILLER  d'ÉTAT 
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Citoyen  premier  Consul, 

I.e  pape,  dans  son  allocution  portant  tàtiflcation  dtl 
concordat,  s'était  réservé  de  vous  faire  des  représentations 
^ur  quelques  dispositions  des  articles  organiques.  Eti  li- 
sant cette  protestation ,  rédigée  d'ailleurs  dans  les  termes 
Ihs  plus  modérés,  j'ai  cru  qu'il  était  de  taon  devoir  de 
mettre  sous  vos  yeux  les  textes  et  les  maximes  qui  oui 
sen  i  de  base  aux  articles  organiques. 

J'ai  été  confirmé  dans  cette  idée  par  le  résultat  de  ma 
correspondance  et  par  l'examen  que  j'ai  fait  de  divers 
écrits  que  les  anciens  évoques  non  démissionnaires  résidant 
à  Londres  ont  publié  contre  le  concordat. 

Je  me  suis  convaincu  que  les  ennemis  de  Tordre  actuel, 
h  la  fois  malveillants  et  peu  éclairés,  s'étaient  imaginé 
que  Ton  avait  voulu  créer  une  nouvelle  église  et  une  nouvelle 
discipline.  De  là  leurs  déclarations  absurdes  contre  la  loi 

'  Cr  rapport  n  le  précieui  document  qui  le  suit,  sous  le  titre  d'Exposition  des 
Miihnff  et  des  Règles  consacrées  par  les  articles  organiques  de  la  contentloii 
H^sée  le  26  messidor  an  IX  entre  le  gouternement  et  le  pajs«  sont  entièrement  iné- 
dit!. Us  furent  produits  pour  réfuter  les  objections  proposées  contre  ces  articles 
l>ar  la  cour  de  Rome,  et  ils  demeurèrent  sans  réplique.      (Ifors  de  L'éniTEURO 
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du  18  germinal  an  X.  Les  membres  distingués  du  clergé 
n'étaient  point  séduits  par  ces  déclamations;  ils  étaient 
trop  instruits  pour  ne  pas  en  sentir  le  vice.  Mais  des  prê- 
tres plus  timides  et  moins  versés  dans  la  connaissance  des 
affaires  ecclésiastiques  se  trouvaient  plongés  dans  une  pé- 
nible incertitude.  Ceux  d'entre  ces  prêtres  qui  étaient  de 
bonne  foi  m'ont  communiqué  leurs  doutes  avec  loyauté, 
et  ils  ont  été  satisfaits  de  la  solution. 

Le  rétablissement  du  culte  en  France  appartient  en  en- 
tier au  génie  du  premier  consul.  Quand  on  considère  les 
circonslaucos  dans  lesquelles  il  s'est  opéré,  on  voit  qu'au- 
cun événement  connu  de  l'histoire  ne  peut  être  comparé 
à  ce  prodige  polilique  et  moral. 

Mais  je  répondrais  mal  à  la  conûance  dont  le  premier 
consul  m'a  honoré  si  je  ne  lui  exposais  les  principes  qui 
ont  motivé  les  dispositions  législatives  dont  la  rédaction 
m'avait  été  conQétî.  La  plupart  de  ces  dispositions  ne 
sont  devenues  suspectes  à  certains  prêtres  que  parce 
qu'elles  avaient  obtenu  dans  toute  l'Europe  l'approba- 
tion des  savants  et  des  philosophes.  J'ai  pressé  la  cour 
de  Rome  de  réaliser  les  protestations  qu'elle  avait  énon- 
cées; M.  le  cardinal  légat  a  rompu  le  silence,  et  m'a  fait 
connaître  par  une  note  officielle  les  articles  que  ces  protes- 
tations concernaient.  La  note  de  xM.  le  cardinal  légat  se 
trouve  réfutée  d'avance  par  la  discussion  que  j'ai  l'hon- 
neur de  présenter  aujourd'hui  au  premier  consul,  et  qui 
embrasse  un  plus  grand  nombre  d'objets,  parce  qu'elle  est 
relative  à  tout  ce  qui  avait  été  attaqué  par  les  évéques  dé- 
missionnaires. Apres  avoir  pris  les  ordres  du  premier  consul, 
je  répondrai  séparément  à  la  note  de  M.  le  cardinal  légal; 
ma  réponse  ne  roulera  que  sur  les  choses  qui  font  la  matière 
précise  de  cette  note.  Dans  ce  moment  je  réponds  à  tout; 
j'embrasse  le  système  entier  des  articles  organiques»  et  je 
rappelle  sur  chacun  de  ces  articles  les  canons  et  les  an- 
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ciennes  lois  qui  lui  servent  d'appui.  On  verra  par  l'en* 

semble  de  l'ouvrage  que  le  gouvernement  français  a  su 

fiio*  l'utile  alliance  qui  doit  subsister  entre  l'État  et  TÉ- 

giise ,  et  que  par  ces  lois,  qui  lient  à  jamais  la  politique  à 

la  religion ,  et  dont  la  haute  sagesse  est  un  bienfait  du 

premier  consul,  il  a  bien  mérité,  non-seulement  de  la 

France ,  mais  de  la  société  générale  du  genre  humain. 

Salut  et  respect. 

Signé  :  Portalis. 


OBSERVATIONS  PRÉLIMINAIRES. 

Les  articles  oi^aniques  de  la  convention  passée  entre  le 
gouvernement  français  et  le  pape  Pie  VU  n'introduisent 
point  un  droit  nouveau  ;  ils  ne  sont  qu'une  nouvelle  sanc« 
lion  des  antiques  maximes  de  l'Église  gallicane. 

Des  hommes  peu  éclairés  ont  cru  voir  dans  ces  articles 
des  changements  arbitraires  et  des  atteintes  portées  h  la  dis- 
cipline. Si  ces  hommes  sont  de  bonne  foi ,  il  suffira  de  les 
instruire  pour  les  détromper. 

Après  dix  ans  de  schisme  et  d'anarchie,  il  importe  de 
rappeler  des  vérités  oubliées  ou  obscurcies ,  car  dans  les 
temps  de  confusion  et  de  trouble ,  l'esprit  de  parti  déna- 
ture tout;  ce  qui  était  règle,  on  Tappelle  abus;  ce  qui  était 
exception ,  on  l'appelle  règle.  On  est  entraîné  par  les  cir- 
constances plutôt  qu'on  n>sl  gouverné  par  des  principes; 
on  change  de  doctrine  en  changeant  de  position;  mille 
causc^s  diverses  égarent  l'esprit  en  aigrissant  ou  en  corrom- 
pant le  cœur.  Il  n'y  a  de  constant  et  de  fixe  que  le  mou- 
vement rapide  et  perpétuel  de  toutes  choses. 

A  la  renaissance  de  l'ordre  on  a  presque  toujours  besoin 
de  remonter  jusqu'aux  premières  déGnitions. 
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C'est  un  autre  fait ,  que  dans  le  cours  des  événemenb 
révolutionnaires  de  vastes  contrées  ont  élé  incorporées  à  la 
France  par  le  courage  et  les  brillantes  conquêtes  de  nos  ar- 
mées. Les  ecclésiastiques  de  ces  contrées  étaient  régis  par 
des  coutumes  particulières;  ils  n'avaient  aucune  idée  de 
notre  droit  canonique  ;  ils  respecteront  nos  maximes  quand 
nous  leur  en  aurons  montré  la  véritable  source  ;  en  leur 
faisant  connaître  nos  lois ,  nous  leur  aurons  appris  à  les 
aimer.  L'instruction  fait  tout ,  elle  bannit  les  préjugés  et 
les  erreurs  conune  la  lumière  chasse  les  ténèbres. 


PRINCIPES  GÉNÉRAUX. 

Les  fondements  sur  lesquels  reposent  les  articles  orga- 
niques sont  l'indépendance  des  gouvernements  dans  le 
temporel,  la  limitation  de  Tautorité  ecclésiastique  aux 
choses  purement  spirituelles;  la  supériorité  des  conseils 
généraux  sur  le  pape,  et  l'obligation  commune  au  pape 
et  à  tous  les  autres  pasteurs  de  n'exercer  leur  autorité  oa 
leur  ministère  que  d'une  manière  conforme  aux  canons 
reçus  dans  T Église  et  consacrés  par  le  respect  du  monde 
chrétien. 

Avant  la  révélation  et  l'institution  du  sacerdoce,  il  j 
avait  des  gouvernements,  et  ces  gouvernements  étaient  légî* 
times.  Les  droits  de  la  société  humaine  ne  reconnaissent 
d'autre  auteur  que  l'auteur  même  de  la  nature.  Créateur 
et  conservateur  de  Tordre  social.  D'où  il  suit  que  le  gou- 
vernement civil  est  en  soi  indépendant  de  quelque  autre 
puissance  que  ce  soit. 

La  révélation  et  l'institution  du  sacerdoce  n'ont  point 
altéré  les  pouvoirs  de  la  société  civile,  ils  n'ont  point  di- 
minué les  droits  de  l'empire  ;  car  l'Église  n'a  reçu  aucune 
puissance  directe  ou  indirecte  sur  le  temporel  des  étals»  ni 
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parmi  les  nations  chrétiennes ,  ni  parmi  celles  qui  ne  le 
sont  pas  ;  son  divin  fondateur  a  lui-même  déclaré  que  son^ 
royaume  n'était  pas  de  ce  monde  ;  il  a  refusé  de  prononcer 
sur  une  contestation  qui  était  relative  à  des  intérêts  civils'; 
il  a  recommandé  Tobéissance  aux  lois  et  aux  gouverne- 
ments  établis'. 

n  est  sans  doute  une  autorité  qui  est  propre  à  l'Église  ; 
mais  cette  autorité  ne  ressemble  sous  aucun  rapport  à 
celle  qui  s'exerce  dans  chaque  état  sous  le  nom  de  puis* 
sance  publique.  Nous  h'sons  partout  dans  les  Écritures  que 
les  apôtres  et  conséquemment  leurs  successeurs  n'ont  reçu 
de  pouvoir  que  sur  les  choses  qui  intéressent  le  salut^, 
parce  qu'ils  n'ont  été  envoyés  que  pour  annoncer  le  règne 
de  Dieu  ^  ;  que  leur  ministère  n'est  qu'un  ministère  de 
prière  et  de  prédication*;  qu'il  consiste  essentiellement 
dans  l'administration  et  dans  l'enseignement  des  vérités 
nintes\  et  qu'il  n'a  rien  de  commun  avec  l'empire  qui 
compète  aux  gouvernements  humains  ^ 

Aussi,  loin  de  vouloir  s'arroger  la  puissance  temporelle, 
les  apôtres  ont  fait  un  précepte  formel  de  la  soumission 
due  à  ceux  qui  exercent  cette  puissance*,  et  comme  s'ils 
iTaient  parlé  pour  notre  temps,  ils  ont  publié  que  cette 
^umission  et  le  bon  exemple  qu'elle  donne  sont  le  yrai 
oioyen  de  réduire  au  silence  des  hommes  téméraires  qui 
calomnient  le  christianisme  parce  qu'ils  le  méconnaissent'^. 

i  ÉTangUe  SC  Jean,  chap.  xnn,  M. 

s  8t  Lue,  chap.  zu,  14. 

t  St  Mathieu,  chap.  xxii,  21. 

4  Omnif  •••  pontifex...  constituitar  in  iif  qoiB  lont  ad  Deain.  Éptt.  aux  Hébr* 

M- 

i  Et  mi|it  illoi  pnedicare  regnam  Dei.  St  Luc,  ix,  t. 

•  Orationi  et  ministerio  verbis  instantes  erimus.  Actes  des  apôtres. 
V  Ite,  doeete  iMptlsantes  in  Domine  Patris. 
*  Reges  gentium  dominantur  eonim,  tos  autem  non  sic. 
9  Ooinis  anima  sublimioribus  potestatibus  subjecla  sit. 
M  Subjecti  igitiir  est  ote  omnihumaosB  ereatur»  proptcr  Deum;  sire  regi^i^aasl 
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On  ne  peut  trop  avertir  que  TÉcriture  n'entend  com- 
prendre ici,  sous  le  nom  de  puissance,  que  les  gouyeme- 
ments  humains,  et  qu'elle  n'a  point  en  vue  les  supérieurs 
ecclésiastiquesi  puisqu'elle  place  ces  supérieurs,  de  quel- 
que rang  qu'ils  soient,  parmi  ceux  qui  doivent  obéir.  Le 
précepte  s'adresse  à  tout  homme,  au  prêtre,  à  révangéliite,  à 
Vapôtre^  qui  doivent  paiement  garder  l'obéissance  due  au 
magistrat  civil  et  politique ^  obéissance  qui  réunit  à  la  né- 
cessité d*obligalion  et  de  conscience  qu'imposent  les  lois,  la 
nécessité  d'exécution.  C'est  ce  qui  nous  est  enseigné  par  les 
plus  célèbres  Pères  de  rÉglise,  saint  Augustin,  saint  Irénée\ 
tous  les  anciens  papes,  dont  les  paroles,  recueillies  dans  le 
corps  du  droit  canonique,  déclarent  que  l'Écriture  les  sou- 
met comme  les  autres  citoyens  aux  puissances*. 

prscellenti  ;  sive  ducibus  Uinquam  ab  eo  miisis,  quia  sic  eslToloDlai  Dei,  al  beM 
CicieDtet  obmulescere  faciaiis  impnidentium  hominum  ignora ntiain.  Obbci 
hooorate,  fraterniiatem  diligite,  Deum  timeie,  regem  boooriûcaie.  Première ëpicn 
de  St  Pierre,  chap.  ii,  v.  13,  14,  15,  17. 

1  Omnit  anima, ostenditeniro quod isla imperantur omnibui... Etiam siapoito* 
luisit,  sieTangelista,  li  propheta.  Div.  Chryiost.,  homel.  xxii.  in  Epist.  ad  Roaun. 

2  Nec  simpliciter  diiil  apoitolut  obediat  ted  subdita  tit.  Div.  Chryioiu 

3  Quod  autem  ait  :  Omnis  anima  poteslatibus  lubiimioribus  subdita  fit,  doi 
eti  enim  potestas  niii  a  Deo,  rectiisime  admonet,  ne  quis  ex  eo  quod  a  Doaitat 
luo  in  libertatem  vocatut  eit,  faclut  christianus,  eitoUatut  io  auperbian  ci 
non  arbitretur  io  hujui  vits  itinere  servandum  esse  ordinem  suum  ut  polesUli- 
bus  sublimioribus  quibus  pro  tempore ,  rerum  temporalium  gubernatio  tradita 
eit  eiistimet  se  non  este  subdendum.  Div.  August.  lib.  Expos.,  quorum  prepsi. 
ex  Epist.  ad  Rom. 

Ad  utililatem  gentium  terrenum  regnum  positum  est  a  Deo...  et  secuodoa 
boc  Dei  sunt  ministri  qui  iributa  exigunt  à  nobis  in  hoc  ipsuro  servienlei,  el 
qus  sunt  polestales,  a  Dec  ordinaUe  tunt.  Iren.  contr.  lieret.  lib.  V,  cap.  xxir. 

Et  nos  in  polestale  sumus.  Gregor.  de  Nazian.  Orat.  ad  prcsi.  irat.  et  pip* 

*  Quibus  (regibus)  nos  etiam  subditos  esse  sacrs  scriptur»  prascipiant. P^ 
lag.  papa  1.  ad  Chiideb^fl  Gam.  dim.  Preuv,  des  libertés,  tome  H,  cbap.  ii,  b*  1. 

Salagendum  est  ut  pro  aufercndo  suspicionis  scandalo,  obsequium  confcs- 
iionis  noslrœ  legibus  miiiistreoiur  :  quibus  nos  etiam  subditos  eist  sacra  Scrif- 
turs  prscipiunt.  Can.  salag.  Caus.  xxv,  qu. 

Potestas  f  uper  omnes  homines  dominorum  meorum  pietatt  cclitus  data  esU 
cui  (Deu5)  ei  et  omnia  iribuit  et  doroiiiari  eum  non  solum  luilitibus,  ted  etii* 
sacerdotibus.  Greg.  Mng.  ad  imperat.  Blamil. 

Cepeodantces  grands  papes  ne  faisaient  pai  difliculté  d'appeler  les 


f 
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.Vous  savons  que  l'ignorance,  l'ambition,  le  fanatisme  et 
006  fausse  dialectique  ont,  dans  la  suite,  défiguré  ces  véri- 
tés simples.  Écoutons  à  cet  égard  le  judicieux  abbé  Fleury^ 
dans  son  cinquième  discours  sur  l'histoire  ecclésiastique;  il 
développe  l'abus  que  l'on  fit  de  quelques  textes  allégori- 
ques pour  introduire  et  propager,  au  gré  des  intérêts  et  des 
passions,  les  doctrines  les  plus  absurdes  et  les  plus  fausses, 
cr  L'usage  le  plus  pernicieux  des  allégories,  dit  cet  au- 
»  leur,  est  d'en  avoir  fait  des  principes,  pour  en  tirer  des 
M  conséquences  contraires  au  vrai  sens  de  l'Écriture  et  éta- 
)>blir  de  nouveaux  dogmes.  Telle  est  la  fameuse  allégorie 
D  des  deux  glaives  :  Jésus-Christ,  près  de  sa  passion,  dit  à 
"  ses  disciples  qu'il  faut  qu'ils  aient  des  épées,  pour  accom^ 
'  plir  la  prophétie  qui  portait  qu'il  serait  mis  au  nombre 
des  méchants.  Ils  disent  :  voici  deux  épées;  il  répond  : 
»  C'est  assez.  Le  sens  littéral  est  évidenl  ;  mais  il  a  plu  aux 
»  amateurs  d'allégories  de  dire  que  ces  glaives,  tous  deux 
M  également  matériels,  signifient  les  deux  puissances  par 
)'  lesquelles  le  monde  est  gouverné,  la  spirituelle  et  la  tem- 
"  porelle  ;  que  Jésus-Christ  a  dit  c'est  assez,  et  non  pas 
'C'est  trop,  pour  montrer  qu'elles  suffisent;  mais  que 
»  l'une  et  l'autre  sont  nécessaires  ;  que  ces  deux  puissances 
»  appartiennent  à  l'Église,  parce  que  les  deux  glaives  se 
»  trouvent  entre  les  mains  des  apôtres  ;  mais  que  l'Église 
>)  ne  doit  exercer  par  elle-même  que  la  puissance  spiri- 
^  tuelle,  et  la  temporelle  par  la  main  du  prince  auquel  elle 
>'  en  accorde  l'exercice  ;  c'est  pourquoi  Jésus-Christ  dit  à 
>  saint  Pierre  :  Mets  ton  glaive  dans  le  fourreau,  comme 
^  s'il  disait  :  Il  est  à  toi  ;  mais  tu  ne  dois  pas  t'en  servir  de 
^  ta  propre  main  :  c'est  au  prince  à  l'employer  par  ton 
»  ordire  et  sous  ta  direction. 

^  teigneon;  aoeuns  sujets  de  ces  princes  ne  leur  rendaient  plus  de  respect. 
I>iicmirs  da  procortur  général  du  parlement  de  Paris,  École  de  droit  civil  el 
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»  Je  demande  à  tout  homme  sensé  si  une  telle  explication 
»  est  autre  chose  qu'un  jeu  d'esprit,  et  si  elle  peut  fonder 
»  un  raisonnement  sérieux.  J'en  dis  autant  de  rallégorie 
»  des  deux  luminaires,  que  l'on  a  aussi  appliquée  aux  deoi 
»  puissances,  en  disant  que  le  grand  luminaire  est  le  sa- 
»  cerdoce,  qui,  comme  le  soleil,  éclaire  par  sa  propre  lu- 
»  mière;  et  l'empire  est  le  moindre  luminaire,  qui,  comme 
»  la  lune,  n'a  qu'une  lumière,  une  vertu  empruntée.  Si 
»  quelqu'un  veut  appuyer  sur  ces  applications  de  l'Écriture 
»  et  en  tirer  des  conséquences,  on  en  est  quitte  pour  les 
»  nier  simplement  et  lui  dire  que  ces  passages  sont  pure- 

•  ment  historiques  ;  qu'il  n'y  faut  chercher  aucun  mystère; 
r>  que  les  deux  luminaires  sont  le  soleil  et  la  lune  et  rien  de 

•  plus,  et  les  deux  glaives,  deux  épées  bien  tranchantes. 
»  Ck)nune  dit  saint  Pierre  :  Jamais  on  ne  prouvera  rien  au 
»  delà. 

»  Cependant  ces  deux  allégories  si  frivoles  sont  les  plus 

•  grands  arguments  de  tous  ceux  qui,  depuis  Grégoire  VII, 
»  ont  attribué  à  l'Église  l'autorité  sur  les  souverains,  même 
»  pour  le  temporel,  contre  les  textes  formels  de  l'Écriture  et 
»  la  tradition  constante  ;  car  Jésus-Christ  dit  nettement, 
»  sans  figure  et  sans  parabole  :  Mon  royaume  n'est  point  de  ce 
»  monde;  et  ailleurs,  parlant  à  ses  disciples  :  Les  rois  des  na- 
»  lions  exercent  leur  domination  sur  elles  ;  mais  U  n*en  serû 
»  pas  ainsi  de  vous.  Il  n'y  a  ni  tour  d'esprit  ni  raisoime- 
»  ment  qui  puisse  éluder  des  autorités  si  précises,  d'autant 
»  plus  que  pendant  sept  ou  huit  siècles,  au  moins,  on  les 
»  a  prises  à  la  lettre,  sans  y  chercher  aucune  interprétation 
»  mystérieuse.  » 

Ce  que  dit  l'abbé  Fleury  sur  la  manière  dont  on  a  inter- 
prété les  livres  saints  dans  les  premiers  Ages  du  christia- 
nisme, relativement  aux  textes  qui  concernent  la  nature  el 
les  droits  de  la  puissance  temporelle,  est  appuyé  sur  la 
doctrine  des  Pères  et  sur  la  conduite  constante  des  chré' 
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béas  qui  ont  véca  dans  les  plus  beaux  siècles  de  l'Église, 
el  qui  ont  préféré  le  martyre  à  la  rébellion. 

Les  Tertullien',  les  Ambroise^,  présentent  la  puissance 
des  souverains  et  des  gouvernements  comme  occupant  le 
premier  rang  dans  l'ordre  temporel,  et  comme  n'ayant  que 
Dieu  seul  au-dessus  d'elle. 

Tout  le  monde  connaît  la  fameuse  lettre  du  pape  saint 
Selase  à  l'empereur  Ânastase^  Le  pape  distingue  admira* 
blement  dans  cette  lettre  le  sacerdoce  d'avec  l'empire;  il 
aiseigne  que  l'un  et  l'autre  sont  établis  de  Dieu  ;  il  attribue 
m  sacerdoce  l'administration  des  sacrements  et  des  choses 
iiintes  ;  il  met  toute  la  temporalité  dans  le  ressort  de  Vem- 
pire,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  de  la  souveraineté;  et 
^  enseigne  hautement  que  les  souverains,  dans  tout  ce  qui 
est  temporel,  sont  absolument  indépendants  de  l'autorité 
des  pontifes,  et  que  ceux-ci  leur  doivent  obéissance. 

Saint  Grégoire  de  Nazianze^  et  saint  Augustin^  s'attachent 
à  prouver  l'excellence  de  la  doctrine  chrétienne  par  le  de- 
^ir  qu'elle  impose  à  ceux  qui  la  professent  d'être  soumis 
et  fidèles  aux  gouvernements  sous  lesquels  ils  vivent. 

L'histoire  nous  a  transmis  la  conduite  que  tint  le  pape 
bégoirell  lorsque  Luitprand,  roi  des  Lombards,  s'empara 
de  Ravennes  et  des  pays  voisins,  sous  prétexte  que  l'empe- 
reur Léon  était  tombé  dans  F  hérésie  et  s'était  rendu  indigne 
<ie  commander  à  des  chrétiens.  Le  pape  Grégoire  II  com- 
iMtit  le  faux  zèle  de  Luitprand,  et  il  écrivit  à  Ursu$ ,  doge 
de  Venise  :  »  Faites  en  sorte  que  la  ville  de  Ravennes  soit 
>  rendue  à  l'empire  et  remise  sous  l'obéissance  de  nos  sei- 
»  gneurs  les  illustres  empereurs  Léon  et  Constantin,  afin 
*  que,  remplissant  toujours  avec  zèle  les  devoirs  qu'exige 

'  Tertiillien  idSeap.,  eip  n;  Apol.  câp.  six. 

'  Si  Ambroiie,  1.  ipol.  Dafid.  cap.  z  anua  LI,  tom.  i  ;  ediu  Bened.,  p.  69S. 

^  Si  M.,  ep.  VIII  ad  Adu.  t.  nr,  com.,  p.  1182. 

^  Si  Greg .  Nti.,  orai  m  in  Jol.,  pag.  83,  84,  85. 

*l  A8g«  fal  piÉfaD*  CXZIT,  uuHk*  T1T,  t.  TT,  p«  1416. 
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s>  de  nous  notre  sainte  croyance,  nous  puissions,  a?ec  Tas- 
»  sistance  divine,  demeurer  inviolablement  attachés  à  l'état 
»  et  aux  empereurs.  » 

Le  pape  Etienne  V,  écrivant  à  l'empereur  Basile,  lui  di- 
sait que,  comme  empereur,  il  représentait  Jésus-Christ  sur 
la  terre,  et  qu'il  devait,  en  cette  qualité,  gouverner  les  choses 
temporelles.  Ce  pape  ne  se  réservait  que  le  gouvernement 
des  choses  spirituelles  ^ 

La  doctrine  qui  assure  Tindépendanee  du  magistrat  po- 
litique et  qui  renferme  le  sacerdoce  dans  les  limites  de 
l'administration  des  choses  saintes  était  encore  la  seule  qui 
fût  enseignée  dans  le  dixième  siècle.  Nous  en  avons  la 
preuve  dans  les  ouvrages  d'Atton,  évéque  de  Verceil,  et  de 
Burchard,  évéque  de  Worms;  elle  continuait  d'être  en  pleine 
vigueur  sous  le  pape  Alexandre  II,  prédécesseur  immédiat 
de  Grégoire  VII. 

Mais  sous  Grégoire  VU  tout  change  :  ce  pape ,  trompé 
par  de  faux  docteurs  et  par  des  courtisans  ambitieux,  pu- 
bUa  sans  détour  le  pouvoir  direct.  Boniface  VIII  réduisit 
l'usurpation  en  système  et  entreprit  de  la  sanctifier  par  des 
allégories  et  par  de  fausses  applications  de  T  Ecriture  sainte. 
Quelques-uns  des  successeurs  de  ces  papes  déployèrent 
mémo  le  glaive  matériel. 

Comment  concilier  les  nouvelles  doctrines  et  ces  entre- 
prises inouies  avec  les  exemples  et  l'enseignement  uni- 
forme de  toute  lanliquité?  Les  défenseurs  des  opinions  ul- 
tramontaines  n'ont  pu  se  dissimuler  l'obstacle  qu'elles 
rencontraient  dans  la  sainteté  du  christianisme  et  dans  la 
conduite  de  la  primitive  Église.  Ils  ont  répondu  que  la  pri- 
mitive Église  n'a  été  soumise  et  modeste  que  parce  qu'elle 
était  trop  faible  dans  ces  premiers  temps  pour  annoncer 
ses  droits  et  en  user,  vires  non  suppeiebant^.  Nous  doutons 

'  Epit.  I,  step.  V  ad  Btsil.,  toin.  ix,  com.  p.  366. 

*  Nof  contra  dieUnor  eof  (rcgei)  hareUcoi  tel  infidelei  Aline  lolcniti  piof- 
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que  des  hommes  qui  ne  veulent  point  calomnier  la  religion, 
qui  ont  Tesprit  juste  et  le  cœur  droit,  puissent  s'accom- 
moder de  cette  réponse.  Elle  ne  tend  à  rien  moins  qu'à 
verser  sur  le  christianisme  naissant  l'opprobre  qui  s'atta- 
chait aux  pharisiens  ;  à  introduire  une  morale  dangereuse 
qui,  s'accommodant  aux  temps,  aux  lieux  et  aux  personnes, 
ne  se  maintiendrait  que  par  le  désaveu  d'elle-même;  et  à 
faire  supposer,  entre  l'Évangile  et  la  tradition,  le  contraste 
perfide  de  deux  préceptes,  dont  l'un,  rendu  public  pour 
former  des  prosélytes,  ne  prêcherait  que  soumission,  et 
l'autre,  plus  caché  et  dit  à  l'oreille,  autoriserait  la  résistance 
et  le  soulèvement  dans  les  temps  de  force. 

Heureusement  les  premiers  Pères  semblent  avoir  prévu 
l'objection  que  l'on  proposerait  un  jour,  et  ils  l'ont  réfutée 
d'avance.  Car  Tertullien  et  les  autres  Pères  de  la  primitive 
Église,  en  réclamant  contre  la  persécution  dont  ils  étaient 
l'objet,  disaient  aux  empereurs  :  Les  chrétiens  sont  nom-' 
bretix;  ils  servent  dans  les  années;  ils  remplissent  des  places 
importantes  dans  la  capitale  et  dans  les  provinces  ;  ils  pour^* 
raient  résister;  mais  la  doctrine  qu'ils  prêchent  leur  fait  un  de^ 
voir  d'obéir. 

La  soumission  des  premiers  chrétiens  n'était  donc  pas 
mesurée  sur  leur  faiblesse  ou  sur  leur  force  ;  mais  elle  était 
commandée  par  leur  croyance. 

Le  reproche  de  nouveauté  proposé  contre  les  opinions 
ultramontaines  demeure  donc  en  son  entier.  Or,  toute 
nouveauté  dans  l'Église  est  fausse  et  profane ^ 


terei  quod  ad  eos  dejiciandos  vires  Eccleiis  Don  suppetebant;  poluisse  autem 
Ecclesiam,  si  virei  ad  fuissent,  imo  vero  etiam  debuisse  regibus  illis  imperiam 
abrogare,  nisi  causa  aliqua  esset  cur  bsc  abrogatio  in  tempus  coromodius  diffe- 
renda  videretur.  Bellarm.  De  potest.  summi  pontif.  in  temporal. ,  cap.  u, 
p.  190  et  209. 

*  Id  esse  doniinicum  et  yerum  quod  sit  prias  tradltom,  id  auiem  e«e  eilra^ 
neum  et  Cali um  quod  ait  postcriof  immiiigp»  TertuUka. 
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Quelle  a  été  rinflueuce ,  quels  ont  été  les  terribles  effets 
de  ces  opinions?  Mous  en  appelons  à  Thistoire*.  Elle  re- 
trace les  maux  et  les  aflfreux  désordres  qui  en  ont  été  la 
suite.  Or,  ce  qui  trouble  la  paix  n'est  et  ne  peut  être  la 
religion^. 

C'est  un  autre  préjugé  contre  les  doctrines  dont  nous 
parlons,  que  le  peu  de  concert  que  Ton  aperçoit  entre 
ceux  qui  les  enseignent.  Les  uns  reconnaissent  dans  l'Eglise 
le  pouvoir  direct  sur  toutes  les  affaires  temporelles;  les  au- 
tres, effrayés  des  conséquences  qui  dérivent  d'un  tel  sys- 
tème, se  réduisent  à  l'enseignement  du  pouvoir  indirect; 
plusieurs  limitent  même  ce  second  pouvoir  et  le  modifient 
de  mille  manières.  On  ne  trouve  de  certain  dans  tous  ces 
docteurs  que  l'incertitude  même  qu'ils  éprouvent  dans 
l'application  de  leurs  principes. 

Pendant  les  dix  premiers  siècles  de  l'Ëglise ,  il  existait 
une  grande  harmonie  entre  les  maximes  et  les  exemples, 
entre  la  théorie  et  la  pratique,  parce  qu'on  suivait  reli- 
gieusement les  paroles  et  la  conduite  de  celui  de  qui  il  afail 
été  écrit  qu'il  donnerait  l'exemple  de  toutes  les  vertus  et 
qu'il  enseignerait  toute  vérité.  Il  n'en  est  plus  ainsi  dès 
qu'on  commence  à  s'écarter  du  langage  simple  de  T  Évan- 
gile; alors  les  contradictions  naissent  de  toutes  parts,  on 
éprouve  partout  des  résistances  et  des  secousses. 

Sous  l'empereur  Henri  IV*,  Brunon,  archevêque  de 
Trêves^,  et  le  clergé  de  Liège  manifestèrent  hautement  leur 
opposition *au  système  des  ultramontains.  Saint  Bernard, 
dans  son  livre  de  la  Considération'',  rédigé  pour  rinslruc- 
tion  du  pape  Eugène  III,  se  plaignait  de  ce  que  les  pontifes 

*  vu  de  Vemperiur  Henri  IV,  p.  382;  Uatton  de  Fréfingnet  lib-  T,  e^>.  h 
p.  407;  Bertholede  Constant,  ap.  Hermantan.  an.  1803,  unt.  p.  359. 

*  Gum  oranibas  hominibat  pacem  babentet .  Rom.  i%  18. 
>  Tom.  Concil.  z,  p.  630. 

*  Hist  Trerlt.»  tom  xn,  fpecil.  p.  S49. 
^  Si  Ban.  Ilb.  I,  de  Grai .,  ctp.  it. 
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daient  trop  des  affaires  temporelles;  il  en  accnsait  le 
mr  des  temps. 

B  sais,  disait-il  à  ce  pape,  qu'on  trouverait  aujour- 
iii  extraordinaire  que  tous  fussiez  absolument  étran- 
à  la  conduite  des  affaires  humaines;  cependant,  con- 
tait le  saint  docteur,  ceux  qui  parleraient  ainsi  ne 
rraient  me  faire  voir  qu'aucun  apôtre  ail  jugé  des  af- 
îs  temporelles  ou  partagé  des  terres  et  des  héritages, 
is  bien  dans  l'Écriture  que  les  apôtres  ont  comparu 
int  les  tribunaux  pour  être  jugés  ;  mais  je  ne  lis  nulle 
l  qu'ils  aient  eux-mêmes  été  assis  comme  juges.  » 
s  des  disputes  de  Philippe  le  Bel  avec  Boniface  VIII, 
»  ordres  de  l'État  proclamèrent  la  maxime  de  l'indé- 
ince  du  souverain  dans  le  gouvernement  temporel,  et 
■gé  de  France  écrivit  au  pape  qu'il  était  prêt  à  soute- 
à  défendre  cette  maxime  avec  toute  la  force  et  toute 
gie  convenables. 

bulle  Unam  sanetam,  publiée  par  Boniface  YIII,  et 
Qt  à  établir  comme  de  foi  que  toute  puissance  tempo- 
«l  soumise  au  pape,  fut  improuvée  et  rétractée  par 
«  Clément  V;  car  les  Français  obtinrent  de  ce  pape  la 
aie  mennty  qui  fut  une  reconnaissance  solennelle  de 
pendance  de  la  nation  et  de  ses  souverains^ 
il-il  parler  de  ce  qui  s'est  passé  relativement  à  l'inter- 
ODoncé  par  Faut  V  contre  la  république  de  Venise? 
pe  lança  cet  interdit  parce  que  le  sénat  de  la  répu- 
I  avait  porté  des  lois  qui  frappaient  sur  des  biens  et  des 


BM  TOiloBS  tt  décfétois  qo6  U  bulle  oa  décréUla  Unam  umctaMf  de 
pvidéeefcar  le  pepe  Boniface  VIII,  ne  porte  aucun  préjadioe  au  roi  et 
^aume  de  France,  et  que  ledit  roi  et  les  habitants  dudit  royaume  ne 
pas  plut  iujeU  à  rEgIlae  romaine  qu'ils  ne  l'étaient  auparaTant,  malt 
Mtes  eboses  soient  eenséct  être  au  mène  état  qu'elles  étaienl  atant  U 
de  Boniface,  tant  à  Tégard  de  rÊgllse  qu'à  l'égard  du  loi  ou  du  royaume 
m  babiianu.  » 
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persoDDes  ecclésiastiques»  et  qui  avaient  déplu  à  la  cour  de 
Rome. 

Le  sénat,  dans  cette  grande  occurrence,  et  sous  le  nom 
de  Léonard  Donalo,  par  la  gréce  de  Dieu,  doge  de  Venise, 
publia  un  édit  dont  il  importe  de  rappeler  les  dispositions; 
il  commence  en  ces  termes  : 

«  Obligé  par  le  devoir  de  notre  chai^  de  veiller  à  la  ood- 
»  servation  de  la  paix  et  de  la  tranquillité  publique  dam 
»  l'état  dont  Dieu  nous  a  donné  ladministration,  et  de 
»  maintenir  notre  autorité  souveraine  de  prince,  qui  nous 
»  rend  indépendant,  sur  les  choses  temporelles,  de  tonle 
D  autre  puissance  que  de  celle  de  Dieu...  Ayant  reconnu 
»  que  ledit  bref  a  été  publié  contre  toute  sorte  de  raison  et 
»  de  justice  ;  qu'il  est  contraire  à  la  doctrine  de  la  sainte 
»  Écriture,  des  saints  Pères  et  des  saints  canons,  préjndh 
»  ciable  à  l'autorité  séculière  que  Dieu  nous  a  donnée,  et 
»  à  k  liberté  de  notre  république,  et  que  l'aateur,  an 
»  grand  scandale  de  tout  le  monde,  veut  nous  ôler  des 
M  droits  dont  nous  sommes  de  tous  temps  en  possessioDi 
»  nous  n'avons  pas  hésité  à  tenir  ledit  bref  non-seulement 
»  pour  injuste,  et  auquel  on  ne  doit  aucune  obéissance; 
»  mais  encore  pour  nul,  d'aucun  poids,  sans  autorité,  et  il 
»  nous  a  paru  en  effet  si  notoirement  nul  et  de  nul  efEel, 
»  et  fulminé,  d'une  manière  si  peu  légitime,  par  voie  de 
»  fait,  et  sans  observer  aucune  règle  de  droit,  que  nous 
»  n'avons  pas  même  cru  devoir  user  des  remises  employées 
»  autrefois  par  nos  pères  et  par  les  doges,  nos  prédécesseuR 
»  contre  les  papes  qui,  abusant  de  la  puissance  qu'ils 
»  avaient  reçue  de  Dieu  pour  l'édification,  entreprenaient 
ï>  d'outre-passer  les  bornes  de  leur  véritable  autorité.  » 

Tous  les  Vénitiens,  ecclésiastiques ,  religieux ,  laïques, 
convaincus  de  la  solidité  de  la  doctrine  exposée  dans  Védit» 
obéirent  au  sénat  et  regardèrent  conune  nul  le  bref  dePaulV. 

L'édit  du  doge  et  les  lois  du  sénat  sur  le  temporel  fonni 
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mainteiiDS  dans  leur  entier,  quoiqu'elles  concernassent  des 
Meos  et  des  personnes  ecclésiastiques.  Le  sénat  n*en  réro- 
qua  pas  un  seul  article. 

La  cour  de  Rome  ne  donna  aucune  suite  au  bref  de 
Pèul  y,  qui  fut  regardé  comme  non  avenu;  et,  malgré  les 
excommunications  portées  par  ce  bref,  la  république  de 
Vfflise  continua  d'être  regardée  par  tous  les  papes  comme 
membre  de  l'Église  catholique. 

Nous  ne  finirions  pas  si  nous  voulions  retracer  toutes  les 
oppositions  qui  se  sont  manifestées  à  différentes  époques 
contre  les  doctrines  ultramontaines.  H  n'est  point  de  nation 
qui  n'ait  réclamé  contre  ces  doctrines,  avec  plus  ou  moins 
de  courage,  avec  plus  ou  moins  d'énergie;  elles  ont  été 
condamnées  dans  tous  les  âges  par  les  magistrats ,  par  les 
tribunaux  français  et  par  les  plus  célèbres  théologiens  de 
l'Europe. 

On  se  prévaudrait  vainement  de  ce  qu'elles  ont  eu  pour 
défenseurs  de  saints  évoques  et  des  hommes  recomman- 
dables,  et  de  ce  qu'on  ne  répute  point  hérétiques  ceux  qui 
les  enseignent. 

L'inquisition  ne  compte-t-elle  pas  aussi  de  saints  évéques 
et  des  hommes  recommandables  dans  le  nombre  de  ses  dé- 
fenseurs et  de  ses  partisans?  En  conclura-t-on  que  l'inquisi- 
tion n'est  point  un  établissement  odieux? 

On  peut  n'être  pas  hérétique  eu  attaquant  la  maxime  de 
i  indépendance  des  gouvernements  dans  le  temporel  ;  mais 
on  est  séditieux  et  criminel  d'état.  On  n'est  pas  hérétique 
m  prenant  cette  qualification  en  rigueur,  lorsqu'on  enseigne 
le  Tol  et  riiomicide;  mais  on  nen  mérite  pas  moins  les 
cliitiments  dus  à  tous  ceux  qui  autorisent  des  actions  crimi- 
nelles, contraires  aux  lois  divines  et  humaines. 

Nous  terminerons  la  citation  des  faits  et  des  autorités 
sur  cette  matière  par  la  déclaration  solennelle  que  fit  l'as- 
semblée du  cl^é  de  France  en  1682. 
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Cette  déclaration,  qui  est  un  véritable  monument  natio- 
nal, porte  que  saint  Pierre  et  ses  successeurs ,  vicaires  de 
Jésus-Christ,  et  que  toute  l Église  même,  nont  reçu  de  pm- 
sance  de  Dieu  que  sur  les  choses  spirituelles  et  caneemant  k  sur 
lut^  et  non  point  sur  les  choses  tmiporelles  ;  quen  conséquenes 
les  gouvernants  et  les  souverains  ne  sont  soumis  à  aucune  ptiû- 
sance  ecclésiastique  par  l'ordre  de  Dieu,  dans  les  choses  tempo* 
relies  ;  qu'ils  ne  peuvent  être  privés  de  leurs  droits,  directement 
ni  indirectement,  par  V  autorité  des  chefs  de  l*  Église  ;  que  les 
citoyens  ne  peuvent  être  dispensés  de  la  soumission  et  de  Vobéih 
sance  quils  leur  doivent ^  ni  absous  du  serment  de  fidélité,  et  qm 
cette  doctrine,  nécessaire  pour  la  tranquillité  publique,  et  wm 
moins  avantageuse  à  l Eglise  qu'à  VEtat,  doit  être  inviolable- 
ment  suivie,  comme  conforme  à  la  parole  de  Dieu,  à  la  tradition 
des  saints  Pères  et  aux  exemples  des  saints. 

Le  célèbre  Bossuet,  qui  défendit  avec  tant  de  force  la  dé- 
claration que  nous  venons  de  transcrire,  nous  avertit  que 
par  le  mot  souverain  qui  y  est  employé  on  n'entendait  pai 
parler  uniquement  des  rois  et  des  monarques,  mais  de  tout 
sénat,  de  toute  assemblée,  de  tout  gouvernement  qui  exerce 
Tautorilé  souveraine. 

Mais  qu'avons-nous  besoin  de  recourir  à  des  témoignages, 
à  des  textes  et  à  des  doctrines  positives ,  ppur  appuyer 
des  vérités  évidentes  par  elles-mêmes?  S'il  est  une  maxime 
incontestable  dans  le  droit  des  nations,  c  est  celle  que  toute 
puissance  souveraine  est  indépendante,  qu'elle  doit  se  suf- 
fbre  à  elle-même  et  qu'elle  a  été  pourvue  de  Dieu  de  tous  \m 
pouvoirs  nécessaires  à  sa  conservation.  Aucune  autre  puis- 
sancesur  la  terre  n'a  droit  de  s'ingérer  dans  son  administra- 
tion, si  ce  n'est  par  de  bons  offices,  ou  suivant  des  traités 
et  des  conventions. 

Une  telle  maxime  n'a  pu  être  obscurcie  que  par  des  scho- 
lastiques  qui  n'avaient  aucune  connaissance  du  droit  pu- 
blic et  qui  avaient  été  égarés  par  des  décrétâtes  suppofées. 
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dont  la  fausseté  a  été  reconnue  dans  toute  l'Église.  Elle  n'a 
pu  paraître  douteuse  que  lorsque  le  pontife  de  Rome,  de- 
venu souverain,  non  en  vertu  de  la  donation  fabuleuse  de 
Constantin;  mais  par  les  dons  de  Pépin  et  de  Charlemagne, 
a  été  induit  par  des  courtisans  à  confondre  les  droits  acquis 
de  la  souveraineté  temporelle  avec  les  prérogatives  et  les 
droits  innés  de  Tapostolat,  et  lorsque  les  évêques  et  les  pré* 
lats  ont  possédé  des  seigneuries  qui  leur  ont  donné  l'habi- 
tude et  le  goût  du  pouvoir. 

C'est  alors  que  toutes  les  idées  ont  été  dénaturées  au  mi- 
lieu  de  l'ignorance  qui  régnait  dans  les  cours  et  dans  le 
clergé,  et  dont  une  fausse  politique  s'appuyait  pour  atta- 
quer ou  pour  se  défendre  ;  l'ambition  était  fanatique,  et  le 
fanatisme  était  ambitieux. 

Mais  nous  ne  saurions  trop  le  répéter  :  il  ne  faut  que  du 
bon  sens  pour  reconnaître  que  l'indépendance  des  gouver- 
nements, dans  Tordre  temporel,  dérive  de  la  nécessité  même 
qui  les  a  fait  établir,  et  tient  aux  grands  principes  d'ordre  et 
de  tranquillité  publique  sans  lesquels  toute  société  humaine 
serait  impossible,  sans  lesquels  la  terre  deviendrait  inhabi- 
table. Aussi  l'apôtre  des  nations,  en  nous  ordonnant  d'obéir 
aux  souverains  et  de  prier  pour  eux,  n'a  point  appuyé  son 
précepte  sur  des  idées  purement  religieuses,  mais  sur  la 
nécessité  de  reconnaître  les  gouvernements  établis  et  de  leur 
être  fidèles,  n  nom  voulons  mener  une  vie  paisible  et  tran^ 
quille.  Il  a  reconnu  que  la  question  n'était  pas  théologique; 
mais  qu'elle  avait  toujours  appartenu  à  la  morale  civile  et 
au  droit  social.  C'est  dans  le  même  esprit  que  TertuUien, 
en  prêchant  le  devoir  de  l'obéissance  et  de  la  soumission, 
observait  que,  lempire  venant  à  être  ébranlé,  tous  les  membres 
le  sont  aussi,  et  que  les  pontifes,  comme  les  autres  hommes j  se 
trouvent  enveloppés  dans  sa  ruine. 

D'où  il  suit,  dit  Bossuet,  que  l'origine  et  les  droits  de  la 
puissance  souveraine  parmi  les  hommes  est  tirée  du  fonds 
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même  de  la  loi  naturelle,  qui  nous  apprend  à  préférer  la 
paix  à  la  guerre  et  l'ordre  au  trouble  et  à  la  confusioD; 
d'où  il  est  éyidenl  encore,  par  une  conséquence  nécessaire, 
continue  le  même  auteur,  «  que  nous  devons  nous  soumetln 
»  aux  gou?ememen(s  sous  lesquels  nous  vivons.  C'est  pou^ 
))  quoi  il  n'y  a  point  de  nation,  à  moins  qu'elle  soit,  je  ne 
»  dis  pas  barbare,  mais  tout  à  fait  féroce  et  vivant  à  la  nue* 
»  nière  des  bêles  sauvages,  qui  ne  reconnaisse  quelque  puis- 
»  sance  souveraine.  Tant  il  est  vrai  que  la  loi,  qui  nous  dide 
»  de  reconnaître  un  gouvernement,  est  gravée  au  dedans  de 
»nous,  et  qu'il  n'y  a  qu'un  aveuglement  extrême  et  une 
M  férocité  stupide  qui  puissent  l'effacer  de  nos  esprits. 

En  parlant  des  droits  et  de  l'indépendance  des  gouverne- 
ments et  des  souverains  dans  les  choses  temporelles,  on  n'a 
jamais  distingué  les  gouvernements  et  les  souverains  qui 
professent  la  religion  catholique  d'avec  ceux  qui  ne  la  pro- 
fessent pas.  Les  uns  et  les  autres  exercent  également  les 
droits  (le  la  société  humaine.  Les  empereurs,  auxquds 
Dieu  et  les  apôtres  ordonnent  d'obéir,  étaient  païens.  Tons 
les  catholiques,  épars  sur  le  globe  et  répandus  dans  dei 
états  dont  les  chefs  ne  professent  pas  leur  culte,  ne  recon- 
naissent pas  moins  le  devoir  d'obéir  à  ces  chefs  et  de  se  con- 
former à  leurs  lois.  C'est  un  principe  confirmé  par  toute 
l'histoire  ancienne  et  moderne  et  enseigné  par  tous  ki 
hommes  instruits,  que  le  sacerdoce  et  l'empire  sont  deux 
choses  également  établies  de  Dieu ,  mais  très-distinctes  pir 
leur  nature  et  par  leur  fin  ;  que  par  conséquent  la  religion 
catholique  peut  exister  dans  un  état  sans  qu'elle  soit  pro- 
fessée par  le  gouvernement  ou  par  le  souverain  de  cet  étal; 
comme  il  est  vrai  de  dire  qu'un  gouvernement  ou  un  sou- 
verain peut  légitimement  el  avec  indépendance  exercer  tons 
les  droits  attachés  à  la  souveraineté  dans  un  état,  qaék 
que  soit  la  religion  professée  par  ce  gouvernement  ou  par 
ce  souverain. 
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Oui  pourrait  le  croire  ?  quelques  théologiens,  forcés  par 
Texemple  des  premiers  chrétiens  et  par  les  préceptes  de 
l'Évangile  et  des  Apôtres  de  reconnaître  que  Ton  doit  être 
entièrement  soumis  aux  princes  payens  et  infidèles  dans  les 
choses  temporelles ,  ont  imaginé  de  modifier,  par  rapport 
aux  princes  chrétiens  et  catholiques,  Tindépendance  qu'ils 
reconnaissent  dans  les  souverains  en  général  ;  d'après  ces 
théologiens,  l'Église  n'a  aucun  droit  de  se  mêler  de  l'ad- 
ministration d'un  prince  qui  n'appartient  point  à  l'Église  ; 
mais,  selon  eux,  il  en  est  autrement  des  princes  chrétiens 
et  catholiques  qui,  par  devoir  et  par  conscience ,  sont  né- 
cessairement soumis  à  l'Église,  dont  l'autorité  s'étend  in- 
définiment sur  tous  les  hommes  qui  la  composent. 

Tout  ce  raisonnement  lombe  si  l'on  démêle  l'équivoque. 
V    Les  princes,  les  souverains,  les  chefs  des  Etats,  les 
hommes  qui  participent  au  gouvernement,  contractent, 
sans  doute,  dans  l'ordre  religieux,  le  devoir  d'obéir  à  Tau- 
torité  spirituelle  de  l'Eglise  ;  mais  le  devoir  d'obéir  à  l'au- 
torité spirituelle  dans  les  préceptes  du  salut,  qui  soumet  à 
cette  autorité  le  magistrat,  le  prince,  le  souverain,  en 
qualité  de  fidèles ,  ne  lui  soumet  pas  la  puissance ,  parce 
que  la  puissance,  qui  régit  l'État  entier,  ne  saurait  être 
soumise  ni  à  un  simple  membre  de  l'État ,  c'est-à-dire  à 
l'Eglise  nationale,  ni  à  un  supérieur  étranger,  c'est-à-dire 
au  pape.  De  plus,  les  objets  relativement  auxquels  les 
I  princes  sont  soumis  à  l'autorité  spirituelle  ne  regardent  que 
iThomme  spirituel  et  intérieur,  et  sont  hors  de  la  sphère 
ides  objets  civils  et  politiques  sur  lesquels  s'exerce  la  puis* 
|8ance  qui  régit  les  États. 

j  Concluons  que  la  maxime  de  l'indépendance  du  gouver- 
.nement  dans  les  choses  temporelles  est  la  loi  suprême  de 
.  tous  les  empires;  qu'elle  ne  peut  point  être  regardée  comme 
jUn  droit  particulier  à  la  France  ou  à  quelques  autres  na- 
tions privilégiées,  mais  qu'elle  appartient  au  genre  humain. 
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D  après  œ  qoi  Tient  d'être  établi ,  on  ne  peat  admettre 
rindependanœ  des  gouTernements  dans  la  temponbté 
sans  admettre  cette  autre  vérité  inséparable  de  la  pre- 
mière, que  Taotorite  ecclésiastique  est  limitée  aux  lai- 
tières spirituelles.  C'est  ce  qui  résulte  de  la  distînetioB 
établie  par  TEraDgile  et  par  toute  la  tradition  entre  le  » 
cerdoce  et  l'empire  ;  c'est  ce  qui  résulte  mcore  de  la  fora 
et  de  la  nature  même  des  choses  :  car  Thypothèse  de  deiu 
pouvoirs  également  parfaits  et  indépendants  sur  ces  méma 
objets  présenterait  une  espèce  de  manichéisme  qui  inqdi- 
querait  contradiction. 

Mais  que  doit-on  entendre  par  les  mots  moHèreg  tfm- 
tueUe$?  Dans  quel  cercle  faudra-t-il  circonscrire  ces  r» 
tières?  Dans  rexamen  de  celle  question,  les  ultramontans 
cherchent  à  recouvrer  ce  qu'ils  peuvent  perdre,  par  le 
principe  de  rindépendance  des  gouvernements  ou  des 
souverains,  dans  le  temporel:  ils  font  entrer  dans  les  HUh 
tières  spirituelles  tout  ce  qui  peut  avoir  des  rapports  mt 
la  morale  et  avec  le  péché  :  les  plus  modérés  d*enlre  cm 
s'emparent  au  moins  des  matières  miites. 

L'idée  de  regarder  comme  spirituelle  toute  matière  qœ 
a  quelque  rapport  avec  le  péché  ou  avec  la  morale  de- 
viendrait un  principe  universel  d'attraction  qui  aonii 
l'efTet  de  tout  attribuer  à  l'Eglise,  puisque  la  morale  em- 
brasse tout.  Elle  ramènerait  le  pouvoir  indirect  et  mto 
le  pouvoir  direct,  elle  ne  laisserait  aux  souverains  que  l'ad- 
ministration des  choses  purement  arbitraires  et  le  droH 
inutile  de  régler  les  actes  indifférents. 

Le  rapport  d'une  matière  vraiment  temporelle  et  de  touie 
loi  humaine  avec  la  conscience  n'en  altère  pas  Fessencc 
et  ne  les  soustrait  point  à  la  puissance  séculière. 

La  loi,  qui  est  elle-même  la  conscience  publique,  aie 
pouvoir  d'obliger  les  citoyens  par  le  lien  intime  de  la  cûb- 
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sci»oe\  Si  le  prétexte  da  rapport  des  lois  à  la  conscience  et 
a  cette  religion  dont  la  morale  universelle  ne  laisse  rien  d'in- 
différent dans  nos  actions,  avait  le  pouvoir  de  spiritualiser  le 
temporel ,  ce  furétexte  conduirait  à  priver  entièrement  la 
puissance  séculière  du  droit  de  faire  des  lois;  la  magistrature 
sapréme  aurait  été  transportée  à  l'Eglise  dans  sa  fondation; 
«m  règne,  opposé  à  celui  de  Jésus-Christ,  serait  de  ce  monde. 

n  faut  donc  regarder  comme  matière  temporelle  toutes 
les  actions  et  toutes  les  choses  qui  n'ont  avec  la  conscience 
que  le  rapport  général  de  toutes  les  actions  de  la  vie  et  de 
tout  être  moral. 

U  y  a  sans  doute  des  matières  mixtes  par  leur  propre 
sobstance  ;  mais  lorsqu'en  posant  les  bornes  des  pouvoirs , 
OQ  attribue  aux  souverains  la  disposition  des  choses  tem« 
porelles,  en  réservant  aux^  pasteurs  les  matières  spirituelles, 
m  ne  prétend  pas  laisser  comme  vacant  entre  ces  limites 
le  vaste  empire  des  matières  mixtes ,  ni  permettre  à  cha* 
cane  des  puissances  d'y  faire  des  incursions  à  son  gré,  avec 
une  égale  autorité  et  sans  aucune  règle  de  déférence ,  ce 
qui  introduirait  une  confusion  dangereuse  et  rendrait  sou- 
Tent  le  devoir  de  l'obéissance  incertain. 

n  faut  nécessairement  qu'il  y  ail  une  puissance  supé« 
Heure  et  suréminente  qui  règne  dans  ce  territoire  commun 
à  certains  égards  ;  et  c'est  celle  qui  a  droit  de  peser  les  in* 
léréts  respectifs,  celle  de  qui  dépend  l'ordre  public  et  gé* 
Déral,  et  à  laquelle  seule  appartient  le  titre  de  puissance 
dans  le  sens  propre. 

Les  premiers  chrétiens  ont  rendu  par  leur  conduite  hom- 
mage à  ces  principes,  même  sous  les  princes  païens  et  persé- 
cuteurs. Conmient  pourrait-on  les  méconnaître  quand  on 
peut  se  féliciter  de  vivre  sous  un  gouvernement  catholique? 

>  tabdilittlou  MB  lolom  proplcr  iram,  led  et  propter  confdtnUain.  St  Pami 
m»  AmmIm,  cbtp.  un.  Lei  humiM  obligal  in  foro  eonKienti».  Saint  Tkom. 
l,X90,arl.a. 
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L'Eglise  persécutée  obéissait  à  toutes  les  lois  de  police; 
elle  ne  renonçait  ni  à  sa  morale  ni  à  ses  dogmes  ;  mais  elle 
était  fidèle  à  toutes  les  lois  des  souverains ,  même  à  celles 
qui  prohibaient  son  culte  public  et  qui  gênaient  le  plus 
fortement  sa  discipline  extérieure. 

Comment  l'Eglise  protégée  qui  a  des  rapports  plus  nom- 
breux avec  la  police  de  l'Etat ,  pourrait-elle  prétendre  se 
rendre  incommode  à  l'état  qui  la  protège? 

L'alliance  de  la  religion  avec  les  lois  du  pays  multiplie 
nécessairement  les  matières  mixtes ,  formées  du  mélaiige 
continuel  des  intérêts  respectifs.  Dès  lors  ne  faut-il  pas, 
pour  conserver  l'intérêt  d'Etat,  qu'un  zèle  outré  peut  quel- 
quefois compromettre,  que  le  souverain  ait  sur  la  société 
adoptée  le  droit  d'inspection  le  plus  étendu?  C'est  pour 
attacher  les  souverains  à  l'Eglise  que  la  religion  les  t 
reconnus  pour  ses  protecteurs;  c'est  dans  le  même  objet 
que  le  chef  de  l'Eglise  et  les  autres  pasteurs  se  lient  à  n'user 
de  leur  autorité  que  pour  faire  respecter,  dans  toutes  les 
parties  de  ce  grand  tout,  le  législateur  temporel. 

Les  ecclésiastiques,  qui,  par  leur  sacerdoce,  appartiennent 
à  l'Église  universelle  dont  ils  font  une  portion,  et  qui,  par 
leur  existence  civile,  sont  membres  de  l'État,  ont  dû  se  rap- 
porter à  l'arbitrage  du  souverain  du  soin  de  concilier  les 
intérêts  des  deux  sociétés  religieuse  et  politique  ;  à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  de  l'institution  divine  et  de  la  nécessité  du 
salut.  La  société  religieuse  a  dû  reconnaître  dans  la  société 
civile,  plus  ancienne,  plus  puissante,  et  dont  elleTOiait 
faire  partie,  l'autorité  nécessaire  pour  assurer  runion;et 
le  souverain  est  demeuré  maître  de  faire  prévaloir  Tinl^ 
d'État  dans  tous  les  points  de  discipline  où  il  se  trouTC 
mêlé*,  à  la  charge  d'en  répondre  à  Dieu  seul. 

1  Dans  les  points  de  discipline  qui  concernent  l'inlérAt  de  TÉUt  enla  McMé 
civile,  c'est  1c  souverain  et  le  chef  du  corps  politique  qui  e&t  Varbilnder» 
lérél  de  rKlal.  Gtbert  sur  Fevnt,  tome  n,  liv.  i,  chap.  5,  p.  203. 
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La  loi  de  la  reconnaissance^  ajoutait  encore  au  devoir 
naturel  des  ministres  de  la  religion  de  chercher  dans 
toutes  leurs  démarches  l'avantage  de  la  patrie  qui  les  a 
engendrés  comme  citoyens,  et  adoptés  comme  chrétiens,  de 
se  souvenir  que  leur  première  existence  est  celle  de  citoyen , 
de  respecter  les  mesures  prises  par  le  souverain  pour  la 
prospérité  temporelle  de  Fempire^,  et  le  pape,  puissance 
pleinement  étrangère  quant  au  temporel,  qui,  n'ayant  avec 
les  différentes  églises  nationales  que  le  lien  de  T unité  ecrlé* 
siaslique  dont  il  est  le  centre ,  peut  moins  que  personne 
contredire  les  lois  qui  assurent  Tordre  public  en  râlant 
les  matières  mixtes. 

On  chercherait  vainement  à  s'appuyer,  comme  l'ont  fait 
quelques  docteurs  ultramontains,  sur  ce  que,  la  fin  spiri-» 
tuelle  étant  préférable  à  la  fin  temporelle ,  c'est  l'autorité 
de  l'Église  qui  doit  prévaloir  dans  les  matières  mixtes. 

Pourquoi  veut-on  perdre  de  vue  la  distinction  qui  existe 
entre  le  sacerdoce  et  l'empire? 

Le  pape  Symmaque  mettait  les  deux  pouvoirs ,  spirituel 
et  temporel,  au  même  rang  d'honneur,  cerle  œquali$  est 
honor^^  il  eût  pu  dire  davantage.  L'autorité  spirituelle  la 
plus  respectable  qui  soit  sur  la  terre  est  d'un  ordre  plus 
relevé  que  l'autorité  civile ,  mais  nullement  supérieure  *. 

L'ultramontain  même  reconnaît  qu'entre  deux  autorités 


'  Obfccro  igitur  primum  omnium  fleri  obsecratiooes^  oratiooes,  postulatio- 
ns, gractaium  actiones  pro  omnibus  hominibus.  Prima  Pauli  ad  Thimot.  ca- 
pot n,  T.  1. 

'  Ct  qiiieUm  et  tranquillam  vitam  agamus.  Prima  Pauli  ad  Thimot,  cap.  19, 
î.  41. 
^  Symmaq,  6,  Àpolog,  ad  Anastas,  t.  Vf,  conc.  1298. 
*  Combico  qu'aux  seuls  prélats  et  ministres  de  l'Église  soit  commise  la  spirl* 
Uuiité,  qui  est  la  plus  digoe  cbarge  du  salut  des  àmei»,  et  interdite  aux  roii  et 
prÎAces  temporels,  toutefois,  en  leur  domination  temporelle  est  comprise  toute 
li  police  publique,  de  laquelle  la  première  part  est  la  protection,  garde  etcon- 
serratioo  de  l'ordre  et  dUcipline  de  Téut  ecclésiastique.  Du  Tillet. 
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distinctes  la  prééminence  ne  suffirait  pas  pour  donner  la 
supériorité'. 

L'argument,  déduit  de  Texcellence  de  la  fin  spiritudle, 
est  donc  par  lui-même  inconcluant. 

Quel  peut  donc  êlre  le  principe  de  décision  entre  le  sa- 
cerdoce et  Tempire  dans  les  matières  mixtes?  Ce  principe 
nous  est  indiqué  par  la  religion  elle-même,  qui  oblige  ses 
ministres  à  respecter,  dans  les  chefs  des  États,  cette  puissance 
essentiellement  une,  qui  pourvoit  à  la  tranquillité  publique, 
qui ,  sous  ce  rapport ,  veille  sur  leurs  actions  extérieura 
même  ecclésiastiques  ^,  et  qui  maintient  toutes  choses  dans 
l'état  légitime. 

L'unité  de  la  puissance  publique  est  un  principe  si  né- 
cessaire et  si  évident,  que  les  ullramontains,  qui  n'ont  osé 
lo  nier,  avaient  voulu  l'appliquer  à  l'autorité  spirituelle. 

Mais  un  tel  paradoxe  ne  peut  se  soutenir  quand  on  ré- 
fléchit sur  la  fin  et  la  nature  du  pouvoir  des  chefs. 

Ce  pouvoir  est  purement  spirituel  comme  la  religion;  on 
est  forcé  de  convenir  que  la  religion  n'étant  que  l'éducation 
de  l'homme  pour  une  meilleure  vie,  ses  ministres  sont 
établis,  non  pour  régir  l'ordre  présent  et  temporel ,  mais 
pour  disposer  les  hommes  et  les  préparer  à  un  bonheur  à 
venir  bien  au-dessus  de  toutes  les  jouissances  du  siècle. 

Le  pouvoir  de  l' Église  est  donc  nécessairement  dénué  de  tout 
moyen  de  coaction  et  de  contrainte.  De  tels  moyens  seraient 
évidemment  incompatibles  avec  le  caractère  de  la  religion, 
qui  rejette  la  contrainte  ',  à  moins  qu'on  ne  veuille  change 
l'essence  des  choses ,  et  accorder,  comme  dit  Synenus ,  les 


1  QuamTis  ostensum  fit  •cclwlatUean  potêiUt«Hi  «§•«  eic<il<mtofc»  ta  pcr- 

fecitoM,  BOB  fDd«  InfMtwr  etae  fvperiorem  In  tubordlnattoM  H  propifÉ  Jvri- 

éietioMt  noo  potett  ftcalus  una  etM  minui  perfecU  ^am  aUa,  H  mtt  SIU 

fêtU  Tcl  sobordiDau.  Stuifti,  D€  l9fibm$t  eap.  ix,  t.  1  et  S,  p.  t46L 

sSiptr  acUenaa  txtM«as  etlameoeleaiaslleas./iif  Ftlf«r«iiie4lt«  BmU* 

*  Ule  ( m)  ••fiii  Ide (atewéai)  axlMfUi«r.  JMtu  CArytatt. 
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xmlradictoires,  sodare  imociabUia,  incompatibles  avec  un 
Dinistère  qui  ne  peut  s'exercer  que  sur  les  Âmes  S  et  qui , 
i  l'exemple  de  Dieu  même,  nagit  que  dans  l* ordre  du 
nérite  et  de  la  liberté  ^,  incompatibles  avec  la  nature  des 
leînes  spirituelles  que  TÉglise  prononce ,  et  dont  Texcom- 
Dunication  est  le  Comble  et  le  dernier  terme.  Ces  peines 
l'appartiennent  point  au  genre  vraiment  coactif,  par  la 
'ûson  profonde  qu'en  donne  l'abbé  Fieury ,  qu'elles  con« 
nstent  plutôt  à  s'abstenir  et  à  refuser  qu'à  faire  quelque 
iiùse  de  positif  '. 

L'Église  oblige  la  conscience  de  ceux  qu'elle  retranche 
le  son  sein  à  fuir  ses  assemblées  ;  mais  sans  lappui  de  \» 
puissance  temporelle,  mais  contre  une  résistance  ouverte, 
die  n'aurait  elle-même  que  la  ressource  de  la  fuite,  qu^ 
l'Évangile  lui  trace  à  l'égard  de  la  cité ,  où  elle  serait  trou- 
blée :  fugite  m  aliam  ^ 

La  censure,  bien  différente  des  peines  temporelles  qui 
produisent  un  mal  physique  et  souvent  irréparable,  est 
une  peine  médiciiMle  et  un  moyen  de  salut.  La  soumission 
OR  le  repentir  offirent  encore  à  la  liberté  un  sujet  de  mérite 
(m  de  démérite. 

Noos  savons  que  Ton  a  voulu  donner  des  effets  civils  à 
l'excommunication,  et  que  l'on  a  voulu  en  user  pour  des 
objets  temporels. 

Mais  ce  sont  là  des  abus  et  non  des  principes. 

L'Évangile  en  ordonnant  de  traiter  l'excommunié  comme 
m  paie»,  le  reconnaît  membre  de  la  société  civile,  qui  sub* 
sisteen  eflet  parmi  les  païens,  et  dont  l'existence  et  les  droits 
«M  mdépehdanis  de  la  religion  dans  l  ordre  politique  ^ 


^  fMvoiJl  epteopwn  tniatnm.  i,  PMri  11,  Si. 

>  Traité  def  deux  poistances»  on  MaiiBetMirrabiift  ptf  IL  Tabbëdi  P^y» 

>  fkmrf,  iMlk.  m  dtoii  ecdéimilqmtf  t  n,  ebap.  v/m,  p.  17tf. 
*  Maih.,  cip.  z«  f .  as. 

»  EMcrgo  impcriflA.  iMiMIeMgiMB  NUfim  ai^^ 
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D autre  part,  Tapplication  des  censures  à  des  objet» 
temporels  est  un  attentat  au  droit  de  la  souveraineté,  dont 
rindépendance  dans  les  affaires  temporelles  a  déjà  été  dé- 
montrée *. 

Le  droit  de  fulminer  des  censures  ne  suppose  donc  au- 
cun pouvoir  coactif  dans  les  mains  de  l'Église. 

Si  on  objecte  que  des  conciles  œcuméniques  ont  pro- 
noncé des  peines  temporelles  contre  les  hérétiques  et  tous 
autres  infracteurs  des  lois  de  T Église,  nous  répondrons  que 
cela  ne  se  faisait  que  sur  la  recommandation  ou  avec  l'au- 
torisation des  princes.  Le  premier  canon  qui  ait  prononcé 
de  pareilles  peines  est  le  vingt-septième  du  troisième  con- 
cile de  Latran,  tenu  sous  Alexandre  IIL  Or,  saint  Léon,  de 
qui  les  premières  paroles  de  ce  canon  sont  tirées,  observe 
que  les  peines  temporelles  que  les  ministres  de  TÉglise  pro- 
noncent quelquefois  sont  empruntées  des  lois  des  princes, 
mais  que  TÉglise  ne  peut  par  elle-même  prononcer  que 
des  peines  spirituelles.  Il  serait  inutile  d'entrer  dans  de 
plus  grands  détails  à  cet  égard.  L'explication  de  saint  Léon 
suffit  pour  l'intelligence  de  tous  les  cas  semblables,  et  elle 
prévient  toutes  les  équivoques. 

On  sait  encore  que  toutes  les  peines  temporelles  qui  ont 
été  prononcées  par  des  conciles  particuliers,  tenus  en  France 
ou  ailleurs,  ne  l'ont  été  qu'avec  l'aveu  des  souverains,  d'a- 


in  ordine  moraU,  non  aatem  in  ordine  poHtico,  leu  quod  attlnet  ad  jura  soeieli- 
tis  bumans ,  cum  hoc  postremo  ordine  et  religio  $t  imperium  iiriê  te  imtiem 
e$s»  posiint,  Defens.  decl.  cler,  gall.,  tome  i,  part,  i»  lib.  1,  aect.  u,  cap.  Vi 
pag.  132. 

>  Dans  une  dispute  purement  politique,  la  bulle  qui  menace  d*excomniiinca- 
tion  est  nulle  de  plein  droit.  En  cette  occasion ,  les  foudres  du  Vatican  b*obI 
rien  de  redoutable  ;  ce  sont  des  feux  passagers  qui  s'eibalent  en  fumées  et  M 
font  de  mal  et  de  préjudice  qu'à  ceux  qui  les  oBt  lancés*  if.  Ja/on,  PtoUof ir 
tur  la  hulU  eoneemant  les  franekise$,  tn  1688. 

C'est  un  abus  intolérable  que,  dans  une  matière  purement  proCme,  le  pipt  sa 
serve  des  armes  spirituelles,  qui  ne  doirent  être  employées  que  pour  des 
Snfei  «t  inportaDtM  qui  refardeoi  le  salai  des  âmes.  Itf.  iHd. 


CONCOEDAT,  ART1GLK8  OmaANIQUBS.         IST 

-es  leurs  propres  lois,  ou  dansTespoir  d'une  conGrmation 
x)chaine\  En  France,  souvent  les  conciles  étaient  autori- 
s  par  la  présence  des  princes  ou  de  leurs  représentants. 
L'Eglise  n'a  donc  aucun  pouvoir  coactif  ;  et  dès  lors, 
land  on  invoque  la  maxime  de  l'unité  de  la  puissance  pu- 
ique,  cette  maxime  ne  saurait  être  appliquée  au  pouvoir 
s  clefs,  auquel  le  nom  de  puissance,  proprement  dite,  ne 
mi  convenir.  Or,  Ton  n'a  besoin  que  de  la  maxime  de 
mité  de  la  puissance  publique  pour  résoudre  la  grande 
lestion  des  matières  mixtes. 

Le  prince  à  qui,  dans  l'enceinte  de  son  empire,  tout  est 
hrolu,  nan  à  titre  de  propriété ,  dit  Marca,  mais  par  droit  de 
uceraineti.  le  prince  à  qui  seul  appartient  la  juridiction 
itérieure  et  proprement  dite,  c'est-à-dire  l'autorité 
ième  du  pouvoir  de  contrainte,  satis  lequel  U  n'e$t point  de 
ridiction  parfaite,  est  censé  posséder  tout  ce  qui,  relati- 
iment  à  cette  juridiction,  peut  être  controversé.  Le  res- 
^rt  et  la  décision  finale  de  ces  controverses  ne  peuvent 
3nc  appartenir  qu'à  lui^.  Telle  est  la  règle  de  tous  les 
npires,  de  tous  les  princes  chrétiens  depuis  Constantin 
iJustinien  jusqu'à  nos  jours  ^  Les  jurisconsultes  mêmes 
'Italie  ont  reconnu  que  le  souverain  est  seul  juge  dans 
i  propre  cause  S  seul  juge  de  sa  compétence;  et  les  papes 


^  Décréta  de  rebut  temporal  ibos  a  eoneiliU  etiam  œcumenieis  prolata  rata 
■t  Tel  irrita  prout  principum  rel  coDsensione  admittantar,  Tel  diifensione  res- 
nBtur  :  nedum  ad  claTtum  diTinam  potes tatem  et  ad  fideî  InTariabilem  regu- 
■ipertinere  possint.  Defent,  eler,  galL,  tom.  i,  part,  i,  lib.  IV,  cap.  ii,  p.  351. 
'  Cum  priocipom  conditio  ait  melior,  ex  régula  juris  cîTilia,  canonici  et  natu- 
lUi;  ia  pari  eoim  cauaà  melior  est  conditio  ejus  qui  poaaidet,  inquit  juris  con- 
illoa.  lo  bis  autem  cootroTeralia,  quis  Uubitare  potest,  quin  princeps  ad  quem  om- 
is pertiueot  imperio  etsi  doo  dominio,  possidere  jui  illud  juridietionis  eaniro' 
vêm  ccsseatur?  Jtfdrca,  De  Conecrd.  saeerd.  $t  imper,  lib.  IV,  cap.  xu. 
'  Ad  BOi  negotium  tam  ab  episeopo  quam  a  judice  referatur,  ut  nos  boe 
HasiCMtes,  quœ  nobit  videniwTf  jubeamus.  Norell.  123. 
*  Pétcftessejudex  ia  proprià  causa,  glo$s.  marg.  in  canon  nai  $i  ineow^fêtm^ 
r.  Canf.  S,  9  et  7«  Al$xtmd§r  de  Imola  et  aUi. 
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ont  soumis  aux  souyerains  ou  à  leurs  représentants  ce  qui 
pourrait  leur  être  surpris  contre  les  lois  *. 

S'il  en  était  autrement,  la  majesté  de  l'empire  s'éclip8^ 
rait  au  gré  des  ministres  de  l'autorité  spirituelle,  non- 
seulement  du  premier  d'entre  eux ,  mais  encore  de  cha- 
que prélat  qui  prétendrait  représenter  lui  seul ,  vis-à-vis  de 
son  propre  souverain,  tout  le  ministère  spirituel  ;  chacun 
d'eux,  au  lieu  de  respecter  les  bornes  que  Dieu  a  marquées 
avec  la  précision  nécessaire  pour  soumettre  tous  les  esprits, 
pourrait  retoucher  sans  cesse  h  ces  bornes  immuables  pour 
accroître  son  pouvoir. 

Que  deviendraient  alors  ces  maximes  de  religion  et  d'é- 
tat, que  les  pontifes  doivent  être  soumis  à  la  puissance  pu- 
blique comme  les  citoyens  ordinaires  ;  que  l'Eglise  est  dans 
l'État  •;  que  l'Église  est  gouvernée  par  l'autorité  des  pon- 
tifes et  par  la  puissance  des  souverains  *  ;  qu'enfin  on  ne 
souffre  point  que  les  ministres  de  la  religion  prononcent 
sur  les  limites  où  s'étend  l'autorité  temporelle  dans  les 
choses  ecclésiastiques  *  î 

Le  domaine  des  matitTCs  mixtes  appartient  donc  incon- 
testablement au  souverain,  au  magistrat  politique;  et  de- 
puis longtemps  toute  difficulté  sur  ce  point  serait  terminée, 
si  en  convenant  que  l'autorité  de  l'Église  est  spirituelle,  on 
ajoutait  qu'elle  est  purement  spirituelle  ;  quiconque  sup- 
prime cette  addition  essentielle  est,  qu'il  le  veuille  ou  non, 
ultramontain.  Pierre  de  Cugnihes  réduisait  tout  à  ce  point; 


t  De  «ipItaHf  vd  pr««eptfs  fnp^riaHbtii  Testrif...  irrefragibiliter  ewtoAoh 
dft...  noÊ  eomenraturof  nodis  omnibos  profitemur.  leo  IV  Laîhmio  AufOI^ 
mp.  49  MpiM .  àUtHmcî.  10. 

3  Nos  entai  rapabUca  eHiii  Ecdeiift,  led  Eccletia  in  rqrabUci.  JpfMut  OT 
enf'fliMitf* 

s  lu  Eecletiam  dlipariUm  este,  ot  pontifical!  auftoriUte  et  regali  proCcHila 
KWNfMtnr*  Confiifinii  od  Hheotf*,  hill»  omio  844. 

^  Netes  inr  Ferret,  tom.'i,  Ut.  f»  chip.  n. 
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après  lui  l'abbé  Fleury  *  et  tDU8  nos  canonistes  ont  égor 
ment  fait  sentir  Timportance  de  ces  mots  purmMM  tpiri^ 
«b  qui ,  par  leur  propre  force ,  excluent  toute  mati^ 
lixte»  et  qui  ont  été  consacrés  par  les  diverses  ordonnant 
s,  et  notamment  par  l'édil  de  1695  sur  la  juridiction  eo* 
ésiaatiqoe. 

Au  surplus»  dans  les  matières  même  purement  spiri*- 
idles,  on  a  toujours  fait  intervenir  la  puissance  du  magis- 
it  politique,  comme  protecteur  des  canons  et  de  l'Église; 
a  a  r^ardé  ce  pouvoir  de  protection  comme  nécessaire  au 
laintien  et  au  progrès  de  la  religion  '.  C'est  ce  qui  a  formé 
toguste  alliance  du  roi  du  ciel  avec  les  puissances  de  la 
Tre  \  lorsque  le  temps,  prédit  par  les  livres  saints,  où  les 
(Riverains  devaient  être  les  nourriciers  de  l'Église  est  ar* 
frivé*. 

De  Vk  toutes  les  lois  des  premiers  empereurs  chrétiens  » 
Mlles  celles  deCharlemagne,  et  plusieurs  ordonnances,  suc- 
enives  des  anciens  rois  de  France,  sur  les  matières  religieu- 
es  ;  de  là  le  recours  qui  a  toujours  été  exercé  sous  le  nom 
[appel  comme  d'abus,  et  qui  a  toujours  été  porté  au  prince 
owne  protecteur,  et  chargé  à  ce  titre  de  réprimer  l'infrac- 
ion  manifeste  des  canons  dans  les  causes  purement  spîrî- 
ielio  S  sans  préjudice  de  l'autorité  naturelle  de  l'Église 
or  les  mêmes  objets. 

• 

>  Le  foiKleBieiit  de  dos  libertés  est  que  la  puissance  ecclésiasUqae  est  jNire- 
mm  wpêriiuéttê.  Fkmry,  fntf.  au  ârott  eeeléi,,  tom.  ii,  chap.  xxf,  page  239. 
*lflpe  fm  wgw  lonmMMi  eolesU  regaan  pfiiciU.  C«iioi»7.  Cam.  pmH»t 


\}  Cttlestaiii  rtgeiD  fcederatos  habere  reges  terraram.  Sixtf  $p,adj,  Anikioe. 

^  ïnmi  reges  DotrilU  toi.  I$a.,  43, 23. 

^  Dêêh  kf  wsas  ytifMHPl  spiricedlei,  qvflfoe  l'égiiit  eàl  ifoi  de  Dieu 
rMtarité  nécessaire  pour  en  connaître,  ils  tombent  cependant  dans  l'abus 
bifQ'ils  eontre? ienneot  aux  saints  décrets  et  constitutions  ecclésiastiques  ;  en 
ac»-lè»  rapfd  cmmm  d'abns  «l  «b  drait  de  ptoteetlM  d  m»  d«  défilnllon. 
vAfrf  f»r  Fêvret,  tom.  ii,  lib.  I,  chap.  m,  p.  2S1  et  98S. 

•l  «nate  ta  ao  flat«  eiM  jolMÎuii  teqwteiiiiiiBle^BDt  itidÉda«.Sl 

pM.  Ml  ràMi.nxiXt  «htp.  ik 
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Cette  puissance  de  protection  que  les  souverains  exer-  '^ 
cent  dans  les  choses  purement  spirituelles,  et  qui  a  été  on  i 
des  grands  moyens  dont  la  Providence  s'est  servie  pour  la  i 
propagation  du  christianisme,  ne  doit  point  être  confondue  i 
avec  cette  autre  puissance  que  les  souverains,  en  leur  qua-  i 
lité  de  magistrat  politique,  sont  en  droit  d'exercer  sur  les  i 
matières  temporelles  ou  mixtes,  et  qui  est  inhérente  à  Tes-  i 
sence  des  sociétés  humaines  ;  mais  le  pouvoir  de  protection  i 
dont  nous  parlons,  et  qui  est  reconnu  dans  les  souverains,  : 
n*est-il  pas  une  nouvelle  preuve  qu'à  eux  seuls  peut  s'appli-  î 
quer  le  grand  principe  de  l'unité  et  de  la  puissance  publi-  - 
que,  principe  qui  écarte  toutes  les'^entreprises  des  pontifes,  i 
et  qui  place  sous  l'inspection  et  la  police  temporelle  des  - 
États  l'universalité  des  choses  et  des  personnes  '  ? 

Nous  en  avons  assez  dit  pour  démontrer  que,  dans  les 
matière^  mixtes,  les  souverains  ont  le  pouvoir  de  faire  des 
lois,  et  de  ne  point  sanctionner  les  règlements  ecclésiasti- 
ques qui  peuvent  être  proposés  sur  les  mêmes  objets  quand 
ils  pensent  que  la  raison  d'état  s'y  oppose. 

La  conséquence  qui  naît  de  nos  principes  est  que  les  mi- 
nistres de  la  religion  doivent,  dans  ces  matières,  obéissance 
et  soumission  aux  lois  des  souverains  ;  cette  obéissance  ne 
doit  pas  être  purement  passive,  mais  l'ecclésiastique  ci- 
toyen doit  souscrire  et  coopérer,  autant  qu'il  est  en  lui,  i 
l'exécution  des  lois  ^. 

Nous  convenons  que  les  souverains  peuvent  être  surpris 
jusqu'à  enfreindre  par  leur  jugement  ou  par  leurs  lois  la 
discipline  canonique.  Quel  est  alors  le  devoir  des  ministres 
de  la  religion? 

L'indépendance  naturelle  des  gouvernements  et  l'esprit 


1  Omnis  anima  potettaUboi  fubUmioribus  lubdita  lil.  StPaul,  épît. 
cbap.  XIII. 

3  Parebat  intérim  Gregorios  Magnai  ac  legem  ad  aUos  jussoa  tranfodll^l* 
Baamif  Déf.  dm  cUrgé,  ton.  i«  l^*  |Mtftie,  Ul«  i,  diap.  tiu,  p.  ~ 
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de  paix  inhérent  au  christianisme  nous  le  disent  assez  :  ils 
doîrent  adresser  des  prières  et  des  supplications  à  Vautorité 
surprise»  sans  se  permettre  de  lui  résister  ou  de  la  com- 
battre. Cette  règle  a  été  tracée  par  la  conduite  des  conciles 
et  des  papes,  et  principalement  par  celle  de  saint  Grégoire 
le  Grand;  il  publia  lui-même  une  loi  de  Tempereur  Mau- 
rice, pour  se  conformer  aux  ordres  de  cet  empereur;  quoi- 
qu'il jugeât  que  cette  loi  était  contraire  au  intérêts  de  la  re- 
ligion, il  ne  se  réser?a  que  la  faculté  de  faire  des  remon- 
trances'. 

La  rj^le  que  nous  traçons  est  si  absolue  et  si  nécessaire  à 
la  paix  de  l'Église  et  de  TÉtat ,  qu'elle  faisait  partie  de  l'an- 
cienue  profession  de  foi  que  les  papes  adressaient  h  saint 
Pierre  après  leur  élection;  ils  s'engageaient  à  une  sage  tolé- 
rance, que  M.  de  Marea  appelle  môme  du  nom  de  cori- 
nivence,  à  l'égard  de  toute  infraction  de  la  discipline  cano- 
nique qui  n'irait  pas  jusqu'à  compromettre  la  substance 
de  la  foi  ^. 


*  Ego  jossioni  sobjectus legem  |>er  divcrsai  parlei  transmitti  feci...  lexipsà 

Deo  BiDime  concordat.  Gregoriui  M.  ad  imptrat,  Maurit, 

^  Si  que  Teroemerteriot  contra  canonieam  dîsciplinam  communicatlonea  filio- 
mm  ■Morom  MDCtc  romane  Ecclesie  cardinalium  (cum  quorum  consilio  direc- 
liooeet  rememoratione  roioisterium  meum  geram  et  peragam].  Ëmendare  aut 
patienter  (  excepta  fidei  et  christiaoe  religionis  grari  ofTensione  )  tua  et  bettii- 
limi  coapostoli  tut  Pauli  procurante  intercessione  tolerar$  sacrosque  caoonea  et 
ucroraro  pootiûcam  constituta;  ut  dmna  et  celettia  mandata,  Deo  auiiliante, 
nutodire  :  e  diumo  Eceluiœ  romanœ. 

Que  a  uoo  toto  capite  dicta  sunt  ita  relim  intelHgi,  si  de  juridictîonetantom 
igitor  et  de  disciplina  ecdesiastica.  Nam  si  his  contentionibus  fidet  ehriitiana 
ivJeretur,  oronia  pericula  appetenda  potius  essent  episcopis,  quam  ut  prc  tO" 
«ordil  aut  metu  nefariis  conatibus  assentirentur,  aut  conniyerent,  sed  excep- 
tione  ilU  adbtbitft,  possunt  connÎTentiam  suam  tueri,  romanorum  pontiflcum 
(umplo,  qui  in  proffssiooe  quam  post  electionem  suam  beato  Petro  nuncupa- 
buoi,  canones  quidem  et  décréta  a  se  obseryatum  iri  pollicebantur,  sed  infractio- 
nfs  »b  aliis  facut,  autemcndaium,  aut  eiceptà  fidei  causa,  toleratum  iri.  Qum 
fonnictntia  prœcipue  prcstenda  est  iis  rébus,  qua$  imperio  et  auetoritate  tuà 
principes  gerunt.  Marca,  Deeoncord.  taeerdot,  et  imper,,  lib.  IV,  cap.  xxi. 

Vm  ergo  primom  dictum  quod  ad  regem  pertinet  sine  requisitione  proTidert 
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On  comprend  que  si  les  ministres  de  la  religion  poiH 
vaient  combattre  les  lois  par  d'autres  lois^  ou  même  par  des 
censures  ou  par  tout  autre  acte  éclatant  de  juridiction,  il  y 
aurait  toujours  le  grand  inconvénient  de  faire  supposer  une 
supériorité  directe  de  puissance  à  puissance  qui  ne  peut 
exister  dans  aucun  cas  ^  On  compromettrait  les  actes  de  lé- 
gislation, qui  sont  ce  qu'il  y  a  de  plus  auguste  dans  VexeN 
cice  des  droits  de  la  souTeraineté. 

Sans  doute  les  censures  ne  sont  que  les  armes  spirituellei, 
et  il  ne  serait  pas  raisonnable  d'en  interdire  l'usage  à  l'É- 
glise  ;  mais  la  majesté  inviolable  des  souverains,  la  qualité 
de  protecteur  de  T Église  qu'ils  ont  reçue  de  la  main  de  Dieu 
même,  l'horreur  du  schisme  et  la  crainte  de  compromeltre 
les  églises  nationales  qui  n'ont  point  reçu  en  particulier  les 
promesses  de  perpétuité  faites  à  l'Église  universelle,  toutaf* 
franchit  les  souverains  des  excommunications  ou  des  c^h 
sures  apostoliques  ^. 

Eeclef i«  regni  sui,  extra  artieuloi  fidei.  Diseoun  de  Pierre  Begie^  doeîwr  lU 
la  Faculté  de  Parie,  du  31  mai  1391.  Preuves  de  la  nouvelle  hiet,  du  eonc,  i» 
Conet.  page  37. 

'Si Ton  souffrait  que  lea papes  pussent  CMser  des  édits,  des  déclaralipM atiei 
arrêts  qui  portent  le  nom  du  souverain»  ce  serait  leur  donner  une  puissance  sur 
le  temporel  des  souverains.  Diseours  de  Jf.  de Lamoignon,  avoeai  §énérêltée 
96  févHer  1601. 

3  MuUitudo  non  est  eicommuoicanda  nec  princeps.  Mamimê  tirée  de 
ThomaSt  eaint  Augustin,  la  glose  du  ehap,  13  de  saint  Matthieu, 

Le  roi  ne  peut  être  de  présent  ni  à  Favenir  aucunement,  ni  pour  qualqvai 
que  ce  soit,  sujet  aux  excommunications  et  censures  apostoliques» 

Arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  ^janvier  1540,  et  arrêt  de  Vênregiêjremmt 
des  lettres  patentes  du  roi  Henry  IV,  qui  lèvent  lu  défenses  portées  par  lu 
arrêts  rendus  contre  le  nonee  Landriano, 

On  ne  doit  point  trouver  étrange  si  nous  soutenons  que  nos  rois  no  petmAi 
être  excommuniés,  puisque  Ton  en  vient  à  de  si  damnables  conséquancea.  Pitkms 
•  sur  Vart,  15  des  libertés  de  V Église  gallicane. 

Cet  article  est  bien  prouvé  au  5*  chapitre  des  Preuves  ;  l'on  y  peut  néiunoîns 
ajouter  l'article  de  l'assemblée  de  Saint-Germain,  15S3,  qui  porte  :  «  La  rai 
»  ne  peut  être  excommunié  par  aucun.  »  li,  sur  l'art,  16. 

Lorsque  les  princes  ont  porté  du  lois  contraires  au  service  de  Dioup  loraqulla 
Cif orifaiest  lei  tonenia  de  la  foi,  ces  saiou  pontiliis  ont-ila  ntMcé  ton»  lHaa 
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Ne  perdons  pas  de  vue  que  les  corps  de  nation,  leurs  re* 
résentants  et  leurs  cheis  ne  sont  soumis  qu'au  jugement 
i  Dieu,  suivant  l'usage  de  l'antiquité  chrétienne  et  d'Yves 
)  Chartres' 

Nous  pouvons  dire  ici ,  après  saint  Augustin  :  Nous  ne 
!oposons  point  une  chose  nouvelle  ni  extraojdinaire,  mais 
I  que  toute  l'Église  pratique  ^. 

L'Église  ne  prononça  jamais  des  censures,  même  con^ 
s  empereurs  ariens.  Les  évèques  de  France  ont  plusieurs 
îs  écrit  aux  papes  que  le  souverain  ne  doit  pas  être  excom« 
iimié  ;  les  canons  et  les  capitulaires  portent  le  respect  dû 
n  souverains,  aux  chefs  des  États,  jusqu'à  ordonner  que 
le  thefde  l'Etat  reçoit  un  exœmmumé  en  sa  grdce^  ou  l'admet 
$a  tablât  l'Egliie  le  reçoit  à  $a  communion. 
On  ne  peut  même  fulminer  des  censures  contre  les  tribu- 
aux  y  les  magistrats ,  non  plus  que  contre  les  autres  ofiî- 
iers  publics  chargés  de  l'exécution  des  lois  et  d^  autres 
ommandements  du  souverain ,  parce  qu'on  a  compris  qu'il 
erait  inutile  d'avoir  mis  le  souverain  à  l'abri  des  censures 
i  on  pouvait  en  frapper  les  ministres  et  les  agents  de  son 
iQtorité. 

Résumons- nous.  L'Église  n'a  qu'une  autorité  purement 
pirituelle;  les  souverains,  en  leur  qualité  de  magistrats 
politiques,  règlent  avec  une  entière  indépendance  les  man- 
ières temporelles  et  mixtes;  et  en  leur  qualité  de  proteo- 
eurs,  ils  ont  même  le  droit  de  veiller  sur  l'exécution  des 
tmons.  et  de  réprimer,  même  en  matière  purement  spiri- 
uelle,  les  infractions  des  pontifes;  le  principe  de  l'unité  et 
le  Tindépendance  de  la  puissance  publique  est  si  fort,  qu'il 
net  ceux  qui  exercent  cette  puissance  à  couvert  des  cen* 

MrUégef  def  foadres  de  rÉglIsef  Diieoun  du  prœunur  général  du  Parlé» 

Ml  ib  Paris  ;  École  du  droit  eitHl  et  earum,  1682. 

>  Tfef  de  Ckartret,  épit.  71. 

'  St  Augustin,  lîT.  111,  eontra  epiit,  Parmen. 
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sures ,  et  qu'il  ne  laisse  aux  ministres  de  la  religion  qne  le 
droit  de  la  prière  et  des  remontrances  pour  faire  révoquer 
ou  corriger  les  entreprises  et  les  abus  qui  peuvent  être  sur- 
pris ou  arrachés  aux  personnes  qui  exercent  la  magistrature  . 
suprême  dans  un  État. 

Telles  sont  les  règles,  telles  sont  les  maximes  du  droit  pu* 
blic,  et,  pour  ainsi  dire,  de  l'espèce  de  droit  des  gens  qd 
existe  et  qui  a  toujours  existé  entre  le  sacerdoce  et  l'empire. 

Nous  avons  vu ,  par  les  discussions  précédentes,  que  les 
entreprises  des  papes  sur  le  temporel  n'ont  commencé  que 
sous  Grégoire  VIT.  Ce  pape,  qui  s'était  arrogé  le  droit  de  dé- 
poser les  souverains ,  prétendit  que  les  pontifes  de  Rome 
étaient  impeccables  en  vertu  des  mérites  de  saint  Pierre'; 
et  ce  qu'il  y  a  de  plus  remarquable,  il  osa  conGrmer  ce  pri- 
vilège par  sa  propre  expérience  ^. 

Il  faut  que  l'idée  de  l'infaillibilité  soit  bien  étrange, 
puisqu'elle  ne  se  présenta  point  à  l'esprit  de  Grégoire  Vil, 
qui  se  déclarait  impeccable ,  et  convenait  qu'il  était  infail- 
lible. 

Du  temps  de  ce  pape ,  on  professait  encore ,  comme  on 
avait  professé  dans  tous  les  siècles  précédents,  que  l'infail- 
libilité est  concentrée  dans  le  corps  de  l'Église. 

On  s'apperçut  dans  la  suite  que  ce  principe  gênait  trop 
les  entreprises  de  la  cour  de  Rome,  car  les  souverains  dépo- 
sés recouraient  aux  conciles  généraux  pour  demander  la 
punition  des  papes  qui  s'étaient  avisés  de  prononcer  leur 
déposition.  Sur  ces  plaintes,  les  papes  avaient  eux-mêmes  a 
craindre  d'être  déposés  par  les  conciles  \ 

>  Quod  romanuf  pontifex  fi  canonice  fuerit  ordinatuf »  meritU  beati  Peiri  it- 
dubitaDt«r  efficitur  saDctus.  Dictât.  Greg.  F//. 

'^  Ne  de  tantà  potestate  genus  humanum  aliquid  iniqui  metueret,  dôcthti 
Greg.  VII,  ad  apostolicam  sedem  rile  ordinales  meritii  beaii  Pétri  melioret  elfid 
alque  omoino  saDClos.  Addcbat  Greg.  licet  ejrperimento  seiamui  ntmpê  pof&m 
san€tum  eue  quod  hactenut  nemo  prœ$umpserat,  Defemio  eler.  gali,  V  part., 
lib.  vu»  cap.  XI,  p   110. 

'  Si  noui  laurjftooi  appel  aa  eondla  futur...  c'est  parce  que  BOiHMvIeactt 
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Pour  se  rassurer  on  enseigna  d'abord,  non  que  les  papes 
nt  infaillibles ,  mais  qu'ils  sont  supérieurs  aux  conciles 
ms  les  cas  oii  il  ne  s'agit  pas  de  la  foi  ^ 
Jusqpie  yers  le  temps  de  Léon  X,  il  était  généralement 
MiTenu  que  le  pape  pouvait  errer  dans  la  doctrine  et  sur 
dogme.  Cela  est  constaté  par  la  conduite  que  le  pape  Eu* 
ne  IV  tint  dans  le  temps  de  ses  démêlés  avec  ]e  concile 
ï  Bàle,  par  la  soumission  expresse  aux  décisions  du  con- 
te de  Constance,  par  l'ancienne  profession  de  foi  des  papes 
nia  été|changée,  et  par  l'ancien  bréviaire  romain,  dont  on 
supprimé  toas  les  exemplaires  qu'on  a  pu  se  procurer,  et 
ui  contenait  des  aveux  formels  de  la  faillibilité  du  pape. 
DUS  les  théologiens  ultramonl^iins  des  quatorzième  et  quin- 
ième  siècles  qui  cherchaient  à  accréditer  la  supériorité  des 
«pes  sur  les  conciles,  la  limit^iient  aux  choses  de  police  et 
le  discipline;  ils  reconnaissaient  qu'il  pouvait  arriver  que 
epape  consacrât  l'erreur  par  une  définition ,  et  quele  ju- 
sèment  du  concile  était  préférable  au  sien  ^. 

Cet  aveu  se  trouve  jusque  dans  des  propositions  censu- 
rées à  la  fin  du  quinzième  siècle ,  comme  attribuant  d'ail- 
leurs au  pape  une  autorité  exorbitante,  telle  est  la  proposi* 


kl  ëéeisioDf  des  papes,  nais  leur  personne  même,  quand  ils  manquent  à  leur 
dcfiir  dans  le  gooTemement  de  l'Eglise,  est  soumise  à  la  correction  et  à  la  ré- 
iHBttioa  du  condle  général,  en  ce  qui  regarde  tant  la  foi  que  la  dlKipline. 

TêUm,  Plaid,  mr  la  bulle  eoneemant  l$s  franch,,  1688. 

'  A  nenlDe  est  judieandus  nisi  deprehendatur  à  fide  derius,  Can.  «i  papa, 
^^U  40. 

Ibi  de  fide  agitnr,  tune  synodoi  major  est  papa.  Glott.  in  ean.  Anast.t  diâ» 
thetA9. 

5caiai  lieet  de  pape  facto  jndicare,  nisi  mandatum  bcresim  contineret.  Df- 
trtt.  hnoemt.  IV,  lib.  V,  art.  39,  fol.  595. 

'  Qaatoordedmo  et  undecimo  scculis  nonmodo  Alliacensem  Gersonem  tes- 
ittain  et  alios  pios  sanctosque  viros  innumerabiles  sed  etiam  Joinnem,  TurreCre- 
MU;  «jusque  consortes  quin  Eugenio  quarto  adversus  basilicum  lynodum 
UMode  studio  adjunxissent  id  pro  certo  posuisse  quod  a  romano  pontifice  falsa 
et  crrooea  définir!  possent,  «jusque  judicio  condiii  judicium  anteponi  opportett. 
fkfnu.  €lir.  gall.,  tom.  ii,  part,  m,  lib.  X,  cap.  xxxiii,  p.  246. 
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tion  de  Jeaa  d'Angely.  Il  fut  condamné  pour  avoir  dit  que 
le  pape  ne  peut  Être  repris,  quoiqu'il  ajoutât  qu'il  pouiait 
Têtre  en  cas  d'hérésie  '. 

Les  flatteurs  de  la  cour  de  Rome  voyaient  avec  peine 
cette  exception  faite,  pour  les  matières  de  foi,  à  la  supério- 
rite  que  Ton  avait  commencé  d'attribuer  au  pape  sur  les 
conciles  dans  les  matières  de  discipline  et  de  police;  ils  sen- 
taient qu'un  concile  œcuménique  pouvait  un  jour  condam- 
ner comme  hérétiques  ou  erronés  tous  les  systèmes  ultra- 
montains,  soit  sur  le  pouvoir  direct  ou  indirect  dans  le  tem- 
porel, soit  sur  l'espèce  de  suprématie  que  l'on  accordait 
au  pape  dans  les  matières  de  discipline  et  de  police,  qui 
étaient  l'objet  des  décisions  et  des  règlements  des  conciles 
généraux. 

Dans  la  vue  d'écarter  ce  danger,  on  différait  la  convoca- 
tion de  ces  conciles,  tant  que  Ton  pouvait.  Si  on  était  obligé 
de  les  convoquer,  le  pape  se  réservait  le  droit  de  les  trans- 
férer et  de  les  dissoudre  ;  on  multipliait  les  questions  de 
formes  sur  la  régularité  des  assemblées  conciliaires;  mais 
toutes  ces  précautions  contentieuses  ou  dilatoires  ne  pou- 
vaient rassurer  pleinement  des  hommes  qui  tendaient  à  la 
monarchie  universelle  dans  le  temporel  et  dans  le  spi- 
rituel. 

Quand  on  crut  le  moment  favorable ,  on  persuada  aux 
papes  de  se  déclarer  infaillibles  sur  le  dogme.  On  abusa  de 
leur  vertu  et  de  leur  piété,  pour  leur  faire  envisager  dans 
celte  prérogative  un  remède  plus  prompt  aux  erreurs  qui 
pourraient  s'introduire  dans  l'Église;  ainsi  la  supériorité  du 
pape  sur  les  conciles,  tant  en  matière  de  foi  qu'eu  matière 
de  discipline,  fut  proclamée  h  découvert  après  quinze 
siècles. 


1  In  nuUo  pipi  reprchendi  potest,  ntsi  in  maleria  hcreiis.  Prop.  àmod§€,  i§ 
/.  d'Angdy,  cens,  in  Sorbon.^  onit.  14S3. 
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Les  défenseurs  les  plus  zélés  de  cette  supériorité  préten- 
lue  sont  forcés  d'avouer  qu'elle  ne  peut  être  démontrée  par 
lucun  texte  de  l'Écriture  ou  des  conciles  \ 

Quant  à  nous,  il  nou9 appartient  de  dire  avec  l'assemblée 
lu  clergé  de  France  de  1682  que  l'opinion  de  la  supério- 
ité  du  pape  sur  les  conciles,  en  matière  de  discipline  et 
n  matière  de  foi,  est  contraire  à  la  révélation,  à  la  consti- 
ation  fondamentale  de  l'Église,  à  la  tradition,  à  la  décision 
les  conciles  oecuméniques,  à  l'aveu  des  papes  eux-mêmes, 
ït  aux  principes  essentiels  de  l'ordre  social  et  politique. 

La  supériorité  universelle  et  indivisible  n'est  attachée 
MIT  la  révélation  qu'au  corps  de  l'Église  :  die  Ecclesiœ^ 

La  supériorité  prétendue  des  papes  sur  les  conciles  est 
incompatible  avec  le  pouvoir  qui  est  reconnu  appartenir 
m  corps  de  l'Église ,  et  que  les  papes  eux-mêmes  se  sont 
toujours  fait  un  devoir  de  respecter. 

En  effet,  dans  les  matières  de  foi  le  concours  de  deux 
Iribunaux  infaillibles  dans  la  chrétienté ,  l'un  composé  du 
pape  et  des  évéques,  l'autre  du  pape  seul,  ne  saurait  être  ad- 
mis. Un  de  ces  tribunaux  ne  pouvant  être  vraiment  et  propre- 
ment infaillible,  qu'autant  qu'il  est  supérieur  a  l'autre,  il 
faut  nécessairement  opter  '.  La  supériorité  ne  peut  dès  lors 
appartenir  qu'à  l'Église,  dont  l'infaillibité  est  certainement 
ré\'élée,  et  fait  partie  de  la  foi  enseignée  par  les  papes  eux- 
mêmes;  c'est  à  l'infaillibilité  certaine  de  l'Église  à  prévaloir 
sar  l'infaillibilité  au  moins  douteuse  du  pape  ;  celle-ci  de- 

1  Neqoe  immerito  diiiiM  Duvallium  nullos  esse  scriptur»  locos,  nulU  Ec- 
deric  décréta  quibui  pontificis  sive  superioritas  sive  infaillibilitai  demoDStretur. 
!k($m$.  eler.  gallie.  appendix,  lib.  HI,  cap.  x,  pag.  102. 

fiomet,  dans  cet  endroit,  cite  Duval,  part,  iv,  ix,  tu,  et  tui. 

>  Math.  18. 17. 

'  Tout  le  monde  demearant  d'accord  qu'il  faut  qu'il  y  ait  une  subordination, 
les  que  l'on  atone  que  le  pape  n'est  point  au-dessus  du  concile,  il  faut  qu'il 
«taiHlessouf  et  soumis  à  ses  décisions  et  à  l'obserfation  des  canons.  Dite,  du 
r^cmreur  général  du  parlement  de  Parit,  prononcé  dan$  l'école  de  droit  canon 
r  civil,  en  1682. 


1^8  PREMIÈRE  PARTIE. 

vient,  par  le  seul  doule  et  par  le  défaut  d'une  révélation  re- 
connue, pleinement  inutile  aux  chrétiens  *,  insuffisante 
pour  régler  la  foi  qui  suppose  un  fondement  assuré  ^  Pro- 
posée comme  certaine,  elle  devient  plus  dangereuse,  en 
faisant  dépendre  la  croyance  commune  de  lopinion  d'un 
seul  p'ontife  toujours  accessible  aux  faiblesses  de  l'huma- 
nité \  et  en  exposant  les  fidèles  à  prendre  pour  règle  de 
croyance  une  décision  fautive*.  Cette  infaillibilité  supprime, 
au  moins  par  le  fait  et  par  le  non  usage,  l'autorité  de  l'Église 
et  le  jugement  des  évoques,  qui  serait  toujours  prévenu, 
suppléé,  absorbé  par  le  jugement  du  premier  d'entre  cui; 
elle  dépouille  les  évêques  de  la  qualité  et  des  fonctions  de 
juges  de  la  foi,  que  la  religion  nous  oblige  de  reconnaîlre 
en  eux,  pour  les  réduire  à  la  qualité  d'exécuteurs  des  dé- 
crets de  Rome. 

Une  autorité  qui  se  déclarait  infaillible,  après  que  sa 
faillibilité  avait  été  constamment  reconnue  pendant  quinze 
siècles,  devait  d'ailleurs  avoir  un  autre  garant  qu'elle- 
même;  sa  prétention  devrait  être  condamnée,  n'eût-on 
égard  qu'à  la  circonstance  de  sa  nouveauté. 

Dans  les  matières  de  discipline,  les  conciles  ont  con- 
stamment jugé  les  papes;  ils  en  ont  prononcé  la  déposition. 
Ce  sont  les  conciles  qui  se  sont  perpétuellement  occupés  du 


*  Quid  sit  dubia  iofaUlibiliias  ne  quidem  inteUigi  polest;  quo  enim  pcrtioel 
lofaUlibilem  esse  qui  non  certe  infaillibilis  agooscatur?  Nam  Chi isius  in  Ef- 
deiiA  8uA  taie  munus  ordinarium  nemini  concesserit  nisi  Ecclesi»  profuturam; 
et  qui  profuturum  non  eit,  quod  non  ipsi  Ecclesias  reveletur,  vel  non  ita  rete 
letur  ut  a  conciliis  atque  a  poniificibus,  molâ  sallem  qunstione  agnosci  ac  de 
flniri  queat:  quod  enim  non  fuerit  ita  revelaium,  involutum  potius  quara  reyelt 
tum  diierim.  Botsuett  Append.  ad  defens.  cler.  galt,  lib.III,  cap.  xi,  p.  104. 

'  In  causis  Gdei  judicium  inoiii  débet  inlirmilate  regul??.  Gerêon,  De  ixam 
doclrin. 

'Omnispontifex  ex^hQminibusassumplus...  et  ipsecircumdalus  est  infirmitile 
ÀdHebr.,  cap.  ▼,  i,  ii. 

^  Alioquin  staret  casus  in  quo  obligarentur  homines  assentire  contra  fidea 
Genon.  De  fxam.  do^tr. 
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projet  de  réformer  l'Église  dans  le  chef  et  dans  les  mem- 
bres ;  ce  sont  eux  qui  ont  fait  les  canons,  et  qui  ont  réglé 
la  discipline.  Or,  tout  cela  ne  suppose-t-il  pas  que  les  con- 
ciles ont  toujours  été  réputés  supérieurs  au  pape?  Au  reste, 
celle  supériorité  des  conciles  sur  le  pape,  soit  dans  les  ma- 
tières de  foi,  soit  dans  les  matières  de  discipline,  a  été  dé- 
clarée par  le  concile  de  Constance  ^  Elle  a  été  Gxée  irré?o- 
cablement  par  ce  concile,  nous  dirons  a?ec  tous  les  magis- 
lials  français  ;  c'est  une  vérité  non-seulement  révélée,  mais 
qui  jouit  de  toute  F  autorité  de  la  chose  jugée.  C'est  une  vérité 
ii^me  ^  ;  elle  ne  l'a  pas  été  implicitement  ou  par  voie  de 
c(m$iquenee,  mais  expressément. 

Elle  a  été  reconnue  et  défendue  par  les  plus  savants  per- 
sonnages de  toutes  les  nations  catholiques,  par  le  cardinal 
de  Cusa,  par  ZarabeUa,  ou  le  cardinal  de  Florence  S  par 
levéque  de  Palerme,  par  Testât,  évéque  d'Avila,  prodige  de 
science  *  appelé  communément ,  et  même  par  Bellarmin , 


*  Hce  MDeU  synodus  ConUntienfis in  Spiritu  lancto  le^time  congregalt 

êffdiDat,  difpooil  f Ulvit,  deceraîl  et  déclarât  at  lequitur  et  primo  :  quod  ipfe 
fjpodus  putcftanteni  a  Cbristo  immédiate  liabet  cui  quilibet  cujutcamque  fU- 
tu  Tel  dignitatis,  eftoiiut'  papalis  existât  obedire  tenelur  in  bis  que  pertî- 
■oit  ad  fidem,  etc. 

Item  déclarât  quod  quicomque  cujuscumqae  conditionif  status  et  dignitatis 
(Uamii  papalis  qui.....  prcceptis  bujus  sacr»  synodi  et  cujuscumque  alterius 

CMdlii  generalis  légitime  congregati obedire  contemnaliter  contempseriti 

iifi  rcsipierit  condignc  paniteotic  subjiciatur  et  debitis  puniatar  etiam  ad 
ilia  jaris  subsidia,  si  opus  fuerit  recurrendo.  ConeiL  ConttarUiem,  4  et  tt. 

'  A  nobis  non  dots  proferri,  sed  a  majoribus  qucsila,  imo  etiam  definita.  Ca- 
tqL  D$fen$.  eler.  gall.  d<>  12,  p.  322. 
'  Àliud  papa,  aliud  sedes  apostolica,  et  tedem  errare  dod  posse;  quod  intelli- 

Scadam  videatur  aceipiendo  tedem  prototâ  Eccletid Ecclesiam  romanam 

ftutedim  apoetolicam  vocari  non  papam  tolum,  sed  papam  cum  cardioalibus, 
^ttos  ioter  et  papam  si  fuerit  discordia  ut  nunc  evenit ,  congregaodam  totam 
^lesiam,  id  est  totam  congregationem  catholicorum  et  principales  roinistros 
fi^scilicet  prela(os,qui  totam  congregationem  représentent  et  agendum  apos- 
^ico  more  atque  ut  in  actis  scribitur ,  concilium  eanvocandum,  Unde  illud 
•^Mtoli  etseoiorcf  et  infra,  Tisum  est  Spiritui  sanctoet  nobis.  ZarabeU  Traetat. 
^•cHem.  edit.Argmt.,  p.  606,  WJ,  558,  559. 


150  PREMIÈRE  PARTIE. 

slupor  mundi  ;  et  l'histoire  nous  a  transmis  les  noms  des 
grands  évêques  espagnols,  allemands,  vénitiens,  qui  com- 
battirent au  concile  de  Trente,  de  concert  avec  les  évéques 
français,  les  efforts  des  légats  du  pape,  qui  voulaient  faire 
définir  par  ce  concile  les  prétentions  ultramontaines. 

H  n'y  a  point  d'église  nationale  qui  ne  puisse  s'honorer 
àe  monuments  semblables  à  la  déclaration  de  1682.  Il  n'y 
en  a  point  qui,  en  y  souscrivant,  ne  peut  dire  comme  le 
clergé  de  France ,  qu'elle  conserve  le  dépôt  qui  lui  a  été 
transmis  par  ses  pères,  accepta  apatribns  *. 

Nos  maximes,  qui  sont  du  nombre  de  celles  sur  lesquelles 
l'Église  a  été  si  longtemps  unius  lahii,  ne  se  sont  obscurcies 
dans  quelques  pays  que  par  la  crainte  oîi  les  ont  tenus  les 
■tribunaux  de  l'inquisition;  on  enseignait  encore  du  temps 
d'Adrien  VII,  et  il  enseignait  lui-même  à  titre  de  vérité  cer- 
taine, que  le  pape  peut  proposer  V erreur  par  un  décret  ^;  par- 
Venu  à  la  papauté,  Adrien  VI  faisait  imprimer  les  ouvrages 
où  cette  vérité  est  établie. 

Mais  qu'avons-nous  besoin  d'invoquer  tant  de  doctrÎDes 
"pour  résoudre  la  question?  Si  le  pape  est  supérieur  aux 
conciles  et  s'il  est  infaillible,  les  étals  sont  en  droit  par  leur 
seule  possession  de  décider  celte  question, 

L'État  n'a  pas  besoin  du  concours  du  ministère  ecclésias- 
tique pour  savoir  si  le  chef  d'une  société  religieuse  peut 
s'attribuer  une  nouvelle  prérogative  absurde  et  contraire  à 
la  tranquillité  et  à  la  conservation  des  États,  et  que  d'au- 
tres ecclésiastiques  seraient  peut-être  intéressés  à  lui  #e* 
corder. 

L'opinion  du  pouvoir  du  pape  sur  le  temporel ,  et  celk 
de  sa  supériorité  sur  les  conciles,  et  de  son  infaillibilité. 

*  Deelarado  eUr.  gall,  io  fln. 

'  Si  per  Eccletiam  romanam  iotelligitur  capat  ejus,  puta  pODtifei,  eartoi  ci*> 
quod  possit  errare  ctiam  in  iU  qac  tangant  fidem.  hcreaim  par  anaa  éHiiarf 
natiwem  aut  decretalem  afferendo.  Adrian,  K/,  in  A  lenlftifM  # f  d$  goM""**^' 
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sont  deux  opinions  parallèles  enfantées  par  l'ambition  pour 
s'étayer  mutuellement.  Car,  comme  disait  M.  Talon,  en  1665, 
se  trouve-t-il  aucun  auteur  ultramontain  qui,  après  avoir 
établi  ce  faux  priBcîpe  de  l'infaillibilité  du  pape,  n'en  tire 
en  même  temps  o€*ie  périlleuse  conséquence,  qu'il  peut  en 
cerlains  cas  prendre  connaissance  de  ce  qui  concerne  le 
gouvernement  des  états  et  la  conduite  des  souverains?  On 
appuie  l'une  et  l'autre  opinion  sur  les  mêmes  textes,  et  elles 
sont  le  fondement  de  toutes  les  prétentions  ultramontaines. 

On  ne  peut,  ajoute  M.  Talon,  apporter  trop  d'exactitude 
et  de  sévérité  pour  en  arrêter  le  progrès  et  pour  en  tarir 
entièrement  la  source. 

En  effet,  si  l'on  pouvait  persuader  aux  hommes  que  le 
tdief  d'une  société  ecclésiastique  qui  s'étend  par  toute  la 
terre  ne  peut  pas  se  tromper,  il  serait  bientôt  le  souverain 
•de  l'univers. 

Le  peuple ,  infatué  d  une  prérogative  si  étrange ,  si  con- 
traire à  la  condition  humaine,  serait-il  arrêté  parles  dis- 
tinctions absurdes  entre  les  jugements  rendus  ex  cathedra 
et  ceux  qui  ne  le  sont  pas?  Le  peuple  ne  raisonne  point,  et 
le  monde  ne  peut  être  régi  par  des  distinctions  scolas  tiques  ; 
ainsi  il  devient  impossible  de  disputer  un  droit  quelconque 
à  celui  qu'on  reconnaît  pour  infaillibleet  qu'on  croit  revêtu 
-de  la  puissance  divine. 

C'est  ce  qui  faisait  dire  au  rapporteur  de  la  célèbre  assem- 
blée du  clergé  de  1682,  qu'avec  l'opinion  de  l'infaillibilité 
et  de  la  supériorité  des  papes  sur  les  conciles ,  qui  prête 
Tin  appui  aux  attaques  livrées  à  l'indépendance  des  gouver- 
nements, on  ne  pourrait  être  Français  ni  même  chrétien  ^ 

>  Voas  voyez,  Messeîgneurs,  à  quoi  tous  porterait  cette  infainibilité  ;  car  podr- 
rail-on  être  Français  et  même  chrétien  en  soutenant  une  opinion  si  opposée 
aux  paroles  expresses  de  Jésus-Christ,  si  contraire  à  la  doctrine  de  ses  apôtres? 
Gilbert  de  ChoitnU  Dupleêiii'Proilin,  Mque  de  Toumay,  rapport  fait  à 
Voie,  de  1682,  p.  72. 
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Le  prélat  qui  s'expliquait  ainsi  fiit,  par  ses  mœurs  et  par 
sa  science,  le  modèle  et  Tune  des  grandes  lumières  du  clergé; 
son  rapport,  loué  par  Bossuet  \  inséré  dans  les  actes  de  ras- 
semblée de  1682,  est  une  seconde  déclaration  plus  étendue 
de  cette  assemblée  ;  lavis  qu'il  donne  est  comme  le  signal 
de  la  réunion  des  églises  contre  une  introduction  aussi 
funeste;  et  puisque  la  doctrine  du  pouvoir  indirect,  au- 
quel celle  de  l'infaillibilité  est  liée,  renverse  le$  fondeauMb 
de  la  société,  nous  disons  qu'avec  cette  doctrine  considérée 
dans  tous  ses  rapports,  non-seulement  on  ne  peut  être  Fran- 
çais, mais  qu'on  ne  pourrait  être  citoyen  dans  aucune  partie 
du  monde. 

Quand  nos  pères  ont  reçu  la  religion  catholique,  ils  TodI 
reçue,  maintenue  et  consente  avec  le  dogme  de  Tinfiiilli- 
bilité  de  l'Eglise,  et  non  avec  l'opinion  de  l'infaillibilité  da 
pape  ;  opinion  née  seulement  dans  les  derniers  siècles  ei 
incompatible  avec  toute  la  tradition  ;  conséquemmentlaut' 
tion  française  ne  permettra  jamais  que  les  fidèles  voaeDl 
aujourd'hui  à  un  seul  pasteur  l'obéissance  de  c<Eur  el 
d'esprit  qu'ils  n'ont  promise  qu'à  l'Église  universelle. 

La  seule  autorité  infaillible  qui  peut  s'accorder  avec  li 
sûreté  de  l'État  est  l'autorité  de  l'Église,  à  qui  les  promesses 
ont  été  faites,  et  dont  le  pouvoir  a  été  borné  par  l'instito- 
tion  même  de  son  divin  fondateur  aux  choses  purement 
spirituelles. 

La  puissance  séculière  peut  régir  l'ordre  public  sans  éte 
infaillible  ;  la  raison  et  la  prudence  humaine  suffisent  pov 
donner  une  règle  à  tout  ce  qui  n'est  que  temporel.  Mais 
l'autorité  spirituelle  ne  pourrait  proclamer  en  souTeraiae 
des  dogmes  et  des  mystères  dans  la  promulgation  désquds 
elle  ne  serait  pas  réputée  infaillible,  et  sa  souveraineté  dass 

1  Ipsumque  adeo  Tornatensem  cpiscopum  tanlA  pieUtis  ac  doctiiBS  ÏKÊk 
eelebratum  ad  uniYersum  cœtum  sua  et  colleganim  sensa  referentem. 
in  prœfat,  append,  ad  defem,  eler,  galL,  tom.  n,  p.  5. 
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ïordre  de  la  religion  est  fondée  sur  son  infaillibilité. 

Mais,  nous  ne  saurions  trop  le  dire,  cette  infaillibilité 
o'est  point  le  privilège  d'un  seul  homme,  mais  celui  du 
»rps  ;  il  est  des  règles  pour  reconnaître  si  le  corps  a  vrai- 
Dent  parlé,  et  ces  règles  sont  telles  qu'elles  nous  rassurent 
iontre  toute  surprise.  Les  États  et  les  peuples  ont  une  ga- 
antie  assurée  dans  la  fidélité  des  églises  nationales,  dans 
e  saintrsiége,  toujours  distinct  de  la  cour  de  Rome  et 
Qoins  exposé  aux  surprises  que  la  personne  du  pontife  \ 
lans  le  sacré  collège,  dans  les  évèques  de  tout  Tunivers 
atholique,  dans  la  protection  des  gouvernements  sur  cha- 
pe portion  de  l'Église  universelle ,  et  dans  l'impossibilité 
[oe  des  chrétiens  de  toutes  les  classes  et  de  tous  les  pays, 
[ui  ont  chacun  leur  patrie,  et  qui  n'ont  d'autre  lien  commun 
[oe  la  religion,  abjurent  la  religion  même  pour  conspirer 
ontre  les  maximes  de  l'ordre  social  et  contre  leur  propre 
Dtérét  évidemment  lié  au  maintien  de  ces  maximes. 

Mais  l'opinion  de  l'infaillibilité  d'un  seul  homme  qui 
l'est  appuyée  sur  aucun  texte  et  qui  est  aussi  contraire  à 
1  raison  qu'à  la  révélation,  menacerait  la  sûreté  des  États, 
I  ne  saurait  honorer  la  primauté  de  Pierre,  dont  Thonneur 
éritable  réside  dans  l'honneur  de  l'Église  universelle,  dans 
'int^rité  et  la  force  du  pouvoir  des  évèques  ^. 

*  Uoo  Terbo  coneludam  :  si  imperator  cum  toto  sibi  subjecto  coocilio re- 

«ticrit  Mcrof  canonesantiqaos  ac  sanctîMimas  priscoram  obsenrationes  etquid^ 
f«tf  </<tf  olviaret  unà  cum  toto  concilio  decerneret  toUendum  eue  et  canonibai 
•■ctif ,  ttrictifsinie  obediendum,  rogo,  quU  cbristianuf  dicere  posset  ibi  aliquid 
VBter  po testa tem  et  aactoritatem  attentatumt  Cord.  de  Cusa^  Coneord.  eathoL 
ft.  III,  eap.  IT. 

Ad  astiqua  a emper  niti,  dos  opportet  prccipaamque  id  fuit  Gallorum  stndiam 
siidlio  tridentino,  itaque  oratores  régis  id  prc  aliis  omnibus  mandalum  accepe- 
mt  :  in  Ecclesià  reformandà  primum  id  videri  ut  ad  Eceletiœ  initia  redeatWy 
M  Eeclmiœ  $tatu$  ad  originis  tua  puritatem  quam  maximt  accédât.  Bottuet, 

'  HoDOf  meus  est  bonos  univerfalis  Ecclesic,  meus  bonos  est  fratrum  solidus 
ti§9r.  Greg.  Epitt,  30,  ad  Eulogium. 

lihi  tojoriam  ftdo  si  patnim  meorum  jura  pertnrbo.  Greg.  Mag,  tom.  u, 
iik.  II,  epût.  4a. 
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Les  plus  zélés  défenseurs  de  nos  libertés  sont  ceux  qui 
ont  le  plus  respecté  le  premier  siège  de  la  chrétienté,  qui 
ne  voient  au-dessus  de  lui  que  l'Église  universelle  ou  le  «»• 
cile,  c'est-à-dire  la  représentation  du  nom  chrétien  *. 

On  devrait  s'apercevoir  que  les  courtisans  de  la  cour  de 
Rome  agissent  seuls  en  ennemis  du  saint-siége,  lorsque,  p» 
de  fausses  prérogatives ,  ils  en  diminuent  la  majesté  swb 
prétexte  de  la  relever  ^j  et  préfèrent  pour  lui  ces  chimères 
de  puissance  à  sa  grandeur  solide  et  incontestable  •. 

Nous  dirons  au  pape  ce  que  les  cardinaux  disaient! 
Paul  in ,  et  ce  que  tant  de  grands  hommes  ont  répété  à  ses 
successeurs  :  Renoncez  à  des  prétentions  qui  comprometteal 
la  véritable  dignité  du  saint-siége;  ôtez  de  la  chaire  de 
Pierre  ces  taches,  iollentur  hœ  maculœ;  retranchez  ce  poids 
inutile  et  dangereux  d'un  faux  pouvoir  sur  les  États  et  m 
'l'Église  ;  proscrivez  une  doctrine  qui  ne  s  est  jamais  montrée 
sans  remplir  1  univers  de  divisions  et  de  guerres,  et  qui  n'a 
attiré  à  l'Église  et  au  saint-siége  que  l'envie,  la  haine  et  le 
schisme  *. 

La  religion  doit  se  conserver  et  s'étendre  par  les  mêmes 
moyens  qui  l'ont  établie  ^ 

C'est  par  la  douceur,  par  la  persuasion,  par  la  charrié 
qu'elle  a  triomphé  du  paganisme:  c'est  par  les  mêmes 

^  UniYersale  concilum  represeDlalionem  calholioB  Ecclesi»  habere  polMtoliB 
immédiate  a  Cbristo  et  esse  omni  respecta  tam  supra  papam  quamaedana^ 
tolicam.  Nieol.  de  Cusa,  Concord,  cath. 

3  Sedis  apostolics  prineipatum  extollunt  In  speciem,  reiptà  deprimnnl,  M' 
diamque  tantum  non  veramauctoritaiem  consiliaol.  Corollarium  deftnàiQtdiè- 
elarcUionis  eler,  gall.  n°  7,  p.  308. 

3  Difcours  de  M.  le  procureur  général  du  Parlement  de  Paria,  dini  Vuê/ê' 
blée  de  Sorbonne,  en  16S2. 

*  Doctrinam  qu»  quoties  exequenda  prodiit,  totiet  orb0m  ekrisUoMm  Jt- 
Cindis  bellif  et  csdibua  cnienUYit.  Append.  ad  defent.  elw,  gall.  cap.  v^ 
p.  112. 

Mihil  sedi  romane  prster  invidiam  alque  odia,  nibil  ioU  Eccleiie  pniltf  bellii 
cadei.  scbiimata,  pepererunt.  Idem, 

^  Fleurj,  dite.  Ti,  p.  14. 
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voies  qu'elle  s'assuTera  constamment  les  mêmes  triomphes. 

Le  véritable  intérêt  de  la  religion  est  dpnc  non-seule- 
ment que  ses  tninistres  n'empiètent  pas  sur  les  objets  tem- 
porels, et  qu'ils  ne  s'arrogent  aucune  prérogative  insolite, 
toais  encore  qu'ils  soient  fidèles  observateurs  des  préceptes 
et  des  maximes  qui  doivent  diriger  leur  mission. 

Nous  venons  d'établir  la  supériorité  des  conciles  sur  les 
]papes,  nous  devons  ajouter  que  l'autorité  du  pape  sur  les 
choses  même  qu'il  est  en  droit  de  gouverner  comme  chef 
de  l'Église  ne  saurait  être  une  autorité  arbitraire  et  des- 
][Krtique  ;  ce  que  nous  disons  de  l'autorité  du  pape  s'ap- 
{Aique  h  celle  de  tous  les  autres  pasteurs. 

La  domination  a  été  interdite  à  tous,  et  l'interdiction  de 
la  domination,  si  formellement  exprimée  dans  l'Évangile, 
n'est  point  un  simple  précepte  d'humilité,  ni  une  simple 
défense  d'usurper  les  matières  temporelles  ou  le  pouvoir 
tsoactif ,  mais  elle  est  la  désignation  d'un  ordre  particulière- 
ment établi  dans  le  gouvernement  ecclésiastique  ;  elle  est 
prononcée  pour  indiquer  les  caractères  essentiels  de  ce 
gouvernement. 

Ce  que  le  divin  fondateur  du  christiatiisme  a  eu  dessein 
d'établir  en  prohibant  la  domination  aux  ministres  de 
rCglîse,  c'est  la  différence  des  empires  et  des  gouverne- 
ments de  la  terre  d'avec  celui  qu'il  venait  fonder  *.  Son  objet 
a  été  d'apprendre  à  ses  disciples  que  leur  autorité  n'est 
qu'un  ministère,  stcwfq[mmtm>fraf^...  voxDominiest...  domi- 
natio  interdkUur .  Indicitur  ministratio^ ,  et  qu'ils  ne  sont  que 
■linistres,  économes,  dispensateurs^;  d'apprendre  à  tout  le 
monde  chrétien  qu'il  ne  faut  pas  juger  de  la  constitution 


>  BoMuet,  Méditation  iur  VEvang,,  tom.  in,  p.  245. 

2  SI  Luc,  20,  27. 

s  St  Bernard. 

^  Mkiif  tffof  •kriili  et  diipMiiètoiiS  nytterioran  Dti*  I,  ad  CorirUkwf  Cêp.  Vf, 
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du  gouvernement  de  TÉglise  par  celle  du  règne  temporel' 
que  le  gouvernement  de  TÉglise,  fondé  sur  la  charité  \  e 
dont  la  fin  est  de  renouveler  l'homme  intérieur,  répugn 
à  tout  genre  de  domination ^ 

Aussi  quelle  est  la  domination  qui  a  été  interdite  an 
ministres  de  l'Église?  Ce  n'est  pas  seulement  la  dominatio 
temporelle,  mais  la  domination  dans  le  gouvernement  ^ 
rituel,  la  domination  sur  la  conscience  des  fidèles  :  no 
dominamus  fidei  ve$lrœ  \ 

La  domination  sur  le  troupeau  :  pasciie  gregein  D^  m 
coacte,  sed  $pmlane  ^  La  domination  entre  eux,  non  ila  et 
inter  vos. . . .  Neque  ut  dominantes  in  cleris  ;  et  ce  qui  le  (U 
montre ,  c'est  que  ce  précepte  fut  donné  aux  apôtres ,  pou 
la  première  fois ,  au  sujet  de  la  question  qui  s'était  élev^ 
pour  savoir  qui  était  le  premier  d'entre  eux  *.  Ce  nest  fi 
qu'il  ny  ait  un  ordre  dans  ï Eglise  et  que  pe^'sonne  ny  le 
élevé  en  autorité  au-dessus  des  autres  ;  mais  cette  autoiilé  t 


'  Ecelesia  a  Deo  constituUietgubernata,  non  exmundani  regni  ratione,  sed' 
Dei  reyelatione  atque  ipsius  Ecclesi»  decrelis  ex  palrum  traditione  exiimeM 
Defens.  deelar,  cler.  galL,  lib.  VI,  cap.  xxviii. 

lo  eo  difcrimen  vcrsatur  quod  a  regibus  summo  imperio  multa  peragere  libcn 
sit...  Ita  ut  venif  dominatus  sit  peoes  reges,  non  autem  pênes  sacerdotes...  1 
quo  sequilur  leges  ecclesiasticas  qu»  de  rébus  jure  naturali  vel  dîYînoDon  Tf(i 
feruntur,  non  necessitate,  sed  voluntate,  non  timoré  corporali,  sed  dilecUone  Si 
jectorum  niti  debere...  In  legibus  ecclesiasticis,  qua$  jus  naturale  aul  divinua  m 
exequuntur  summum  illud  imperium  locum  non  habet.  Marco,  deConcord.î 
eerd.  et  imper.,  lib.  IL  cap.  xvi,  n""  vi,  vu.  p.  198  et  199. 

^  Fleury,  Instit.  au  droit  ecclétiatt,,  tom.  ii,  chap.  ii,  p.  17. 

^  Reges  gentium  dominantur  eorum,  vos  autem  non  sic  que  duo  doeetE 
clesi»  ministros  :  primum  quidem  apostolos  eorumque  successores  omni  teiipi 
rali  potestate  et  jurisdiclione  carere  ;  secundum  potestatem  illam  spiritnak 
quam  habeunt  non  esse  domini  aut  imperii  potestatem,  sed  mansuetudiniset  ck 
ritatis  quia  scllicet  terrens  potesiatis  est  exteriora  tantum  administrare  spiritai 
lis  Yero  proprium  est  interioris  cordis  afTcctum  flectere.  Dupin,  Dt  ant.Eeck 
discip.  dissert,  vu,  g  m,  pag.  442. 

«  Il  Corinlh.,  i,  23. 

*  I  Pet.,  cap.  V,  ▼.  2. 

^  Facta  contentio  inter  eos  quis  eorum  videretur  tsst  major,  dixit  aalen  é 
RegM  gentium  domlnantur  eorum,..  toi  autem  non  aie.  Luc,  tt,  28,  M. 
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te  servitude^  et  Jérns-Christ  avertit  celui  même  qu'il  avait 
fà  désigné  tant  de  fois  pour  être  le  premier^  que  leur  admi- 
tration  est  en  effet  une  servitude  *.  Ne  forte,  dit  Orîgène , 
i  videntur  habere  aliquem  in  Ecclesiâ  principatum,  dominen- 
'  patribus  *. 

Dn  théologien  célèbre ,  député  par  le  concile  de  Bâle  à 
arles  VII ,  avait  présenté  avec  force  la  différence  de  la 
me  constitutive  du  gouvernement  temporel ,  qui  a  sur 
peuples  la  domination,  d'avec  le  gouvernement  spi- 
oel,  qui  n'a  rien  de  commun  avec  le  premier,  et  où  le 
pe  n'est  point  mattre,  mais  ministre,  chef  et  membre  tout 
semble,  et  soumis  à  l'universalité  des  premiers  pas- 
l^s^ 

La  domination  interdite  est  la  domination  dans  la  con- 
ite  des  Ames,  la  domination  du  premier  pasteur  sur  les 
Bques,  premier  de  droit  divin ,  mais  en  même  temps  col- 
;ue*  ;  la  domination  des  évoques  sur  le  reste  du  clergé,  et 
is  encore  la  domination  sur  les  canons  et  sur  les  règles 
rÉglisc,  qui  doivent,  au  contraire,  dominer  sur  tous  les 
sieurs  \ 

La  défense  de  la  domination  condamne  toute  usurpation 
r  le  sacerdoce  et  sur  la  liberté  chrétienne ,  et  toutes  ces 
Niveautés  de  juridiction  immédiate  du  pape  sur  les  églises 
irlîculières,  de  supériorité  surrÉglise  universelle,  et  toute 
itreprise  des  ministres  du  culte  qui  n'est  point  fondée  sur 
discipline  reçue. 

'  lofioeC,  Méditationt  iur  VÉvang,,  (om.  ii.,  p.  33. 

'  Origèoe. 

>  Doctores  lucide  déclarant  quomodo  papa  non  est  dominuf  rerum  Eecleiia*, 

à  Binîster.  taldequoque  extraneum  est  et  a  veritate  alicnum  dicerc,  quod  non 

«s  spiritualitalis  reperiatur  in  congregatione  légitima  Ecclesis  quam  in  una 

«iiBunitatc  s«culari.  Thom.  de  Carsellis  doc,  Paris,  ann.  1440;  Preuve  det 

Wrt„  rliap.  xii,  p4ge23. 

*  Te  Tero  non  dominum  episcoporum,  sed  unum  ex  ipsis.  Dio.  Bernard,  ad» 

9§en.  De  Coruid.  lib.  IV»  cap.  yii. 

^  DoBinentar  nobis  reguls,  non  regulis  dominemui.  Si  C4leilin,  pape. 
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Dans  l'Église  tout  doit  se  faiire  cauoniqqem^t  ^  ;  les  su«. 
périeurs  n'ont  qu'une  autorité  réglée.  Vobéisswice  des  infé? 
rieurs  doit  être  non  aveugle,  mais  raisonnable  :  Ob$e(pUim 
vestrtm  rationabUe* 

Telles  sont  les  maximes  sur  lesquelles  le  gouyememeol  « 
de  l'Église  repose,  et  qui  fixe  Tessenoe  et  la  nature  de  ce  ^ 
gou?ernement.  Elles  supposent  toutes  les  vérités  que  nom 
avons  établies  sur  les  droits  de  la  puissance  civile ,  sur  1| 
limitation  du  pouvoir  ecclésiastique  aux  ohoses  purement 
spirituelles ,  et  sur  l'autorité  des  conciles  généraux.  Ce  sûii( 
ces  maximes  qui  ont  servi  de  base  aui^  articles  organiquâi  i| 
de  la  convention  passée  entre  le  gouvernement  français  M  i 
le  pape  Pie  Vil ,  et  qui  ont  constitué  dans  tous  les  tempi  ^ 
Vantique  discipline  de  VÉglise  gallicane.  < 

>  Omnia  canooice  fiant.  St  Paul. 


\ 
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TITRE  PREMIER. 

œ  ARTICLES  ORGANIQUES  DU  RÉGIME  DE  l'ÉGUSE  CATHOUQUE 
DANS  LES  RAPPORTS  GENERAUX  AVEC  LES  DROITS  ET  LA  POUCE 

DE  l'État. 


ARTICLE  PREMIER. 
TérificalîM  def  Eullcf  et  ReicripU  de  la  eour  de  Rome. 

Le  pape  est  à  la  fois  le  chef  visible  de  TÉglise  universelle 
l  le  souverain  temporel  d'un  état  particulier  ;  comme  chef 
isible  de  TEglise  universelle,  il  ne  peut  exercer  qu'une 
ntorité  réglée  par  les  canons ,  il  ne  peut  porter  des  at« 
Pintes  aux  droits,  franchises  et  libertés  des  Églises natio- 
laltâ  :  comme  souverain  temporel  d'un  Etat  particulier»  il 
leut  avoir  des  intérêts  contraires  à  ceux  d'un  autre  Etat. 

Le  pape  est  sujet,  comme  les  autres  hommes  «  aux  fai-* 
ilebses  de  l'humanité;  il  peut  être  trompé,  surpris;  il 
3eui  se  tromper  lui-même  :  Texpérience  prouve  qu'un 
:10m nie  qui  est  à  la  fois  pontife  et  souverain  peut  con- 
fondre l'intérêt  politique  avec  l'intérêt  religieux,  et  quel- 
quefois même  sacrifier  l'intérêt  religieux  à  l'intérêt  poli- 
tique. Il  faut  donc  une  garantie  contre  les  surprises,  contre 
les  erreurs,  contre  les  procédés  ambitieux  ou  hostiles; 
cette  garantie  est  dans  la  précaution  que  Ton  a  prise  dans 
loub  les  pays  et  dans  tous  les  temps  de  vérifier  les  bulles , 
brefs,  rescripts,  décrets,  mandats,  provisions,  signatures 
senant  de  provision,  et  autres  expéditions  de  la  cour  de 
Rome ,  et  de  n'en  permettre  l'exécution  qu'après  une  vérifi- 
cation faite  par  l'autorité  compétente. 

De  là ,  le  premier  article  du  titre  que  nous  examinons  a 
consacré  cette  précaution  essentielle,  fondée  sur  le  droit 
des  gens  et  sur  la  pratique  générale  de  tous  les  peuples. 
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Il  est  incontestable  que  chaque  État  a  le  droit  de  Teiller 
à  ce  qu'il  ne  soit  rien  apporté  dans  son  territoire  qui  puisse 
contrarier  les  lois  ou  troubler  la  paix  de  l'État.  On  ne  pour- 
rait refuser  ce  droit  à  un  gouvernement  sans  lui  disputer 
celui  de  se  conserver  et  de  se  défendre. 

L'usage  du  placet  ou  exequatur,  ou  lettres  d'attache, 
pour  l'exécution  des  rescripts  de  Rome ,  est  commun  en 
Italie.  L'auteur  du  traité  Jus  Bulgfarwm  rapporte  des  preuves 
qui  justifient  que  cet  usage  est  connu  dans  les  différents 
États  catholiques. 

En  France ,  aucun  rescript  de  la  cour  de  Rome  ne  pou- 
vait être  exécuté  sans  avoir  été  vérifié  par  les  cours  sou?e- 
raines  ;  cela  résulte  des  lettres  patentes  de  Louis  XI,  du 
8  janvier  1475',  et  des  articles  14  et  77  des  libertés  ie 
l'Eglise  gallicane ,  recueillies  par  Pithou  ^. 

C'est  ce  qui  faisait  dire  à  M.  Bignon,  lors  d'un  arrêt 
rendu  par  le  parlement  de  Paris,  le 2  janvier  1624,  que, 
les  bulles  ne  sont  a  considérer,  quand  on  fia  pas  obtenu  en 
lettres  patentes  du  roi  pour  en  requérir  la  véri^ation  au  par- 
lement. 


^  Par  ces  lettres  patentes,  il  est  ordonné  qae  toutes  bulles,  lettres  et  •■im 
choses  venant  de  Rome,  seront  visitées  par  les  officiers  des  lieux  et  frontiéiffi 
pour  voir  s'il  n'y  a  rien  'contre  les  droits  du  royaume  et  les  libertés  de  YÉ^ 
gallicane. 

3  «  Bulles  ou  lettres  apostoliques  de  citation  exécutoriale.  falminatoirt  n 
»  autre,  ne  s'ex(^cutent  en  France  sans  parealit  du  roi  ou  de  set  ofBcicfS;!! 
»  l'exécution  qui  s'en  peut  faire  par  la  loi,  après  la  permission,  te  fait  par  ji|i 
»  royal  ordinaire  de  l'autorité  du  roi,  et  non  autoriiale  apoêtoUeâ,  ftut 
»  éviter  distraction  et  mélange  de  juridiction  ;  même  celui  qui  a  impétré  btûlck 
»  rescripts  ou  lettre  portant  telle  clause  «  est  tenu  déclarer  s'il  entend  qoetal 
»  délégués  ou  exécuteurs,  soit  clercs  ou  laïcs,  en  connaissent  Jure  ordiiMr^» 
»  autrement  il  y  aurait  abus.  »  Art.  Ai. 

Pour  prévenir  toutes  les  entreprises  de  la  cour  de  Rume,  on  a  to^Jourt  oburri 
ioigneutemeni  que  toutes  buUes  et  erpéditiont  venant  de  la  cour  éi  R^mt 
fussent  visitées  pour  savoir  si  en  icelles  y  avoit  aucune  chose  qui  portât  préja- 
dice,  en  quelque  manière  que  ce  fût,  aux  droits  et  libertés  de  l'I^lite  gallicaM 
et  à  l'autorité  du  roi  (  art.  77  ). 
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La  même  chose  est  attestée  par  Daguesseau  ^  :  «  Rescrits 
ànanés  du  pape,  dit  ce  magistrat,  ne  peuvent  obliger  les 
sujets  du  roi  que  lorsqu'ils  sont  revêtus  de  son  pouvoir 
ou  de  celui  qu'il  accorde  aux  compagnies  souveraines  de 
son  royaume.  » 

M.  Omer  Joly  de Fleury  portant  la  parole,  le  i*'' juin  1764, 
inonçait  que  les  maximes  sur  lesquelles  les  défenses  de 
tblier  les  rescripts  de  Rome  sans  lettres-patentes  dûment 
iregistrées  sont  fondées,  sont  connues  de  tout  le  monde , 

qu  elles  dérivent  du  droit  même  de  la  souveraineté. 
On  sait  avec  quel  zèle  le  parlement  de  Provence  avait  par- 
niUèrement  défendu  la  maxime  de  Yexequatur ,  connue 
ms  le  ressort  de  ce  parlement  sous  le  nom  de  droit  d'an- 
».  François  P"*,  en  parlant  de  ce  droit,  disait  qu'il  «m- 
rne  grafidement  t autorité,  puissance  et  prééminence  du  roi. 
exercice  d'un  tel  droit  est  lié  à  la  sûreté  et  à  l'essence 
éme  des  gouvernements. 

Le  pape  Léon  X  lui-même  reconnut,  par  un  traité  solen- 
el  avec  le  parlement  de  Provence,  la  légitimité  et  la  néces- 
té  du  droit  d'annexé.  On  a  vu  ce  pape  solliciter  ce  parle- 
lent  par  divers  brefs,  dont  le  dernier  est  signé  du  cardinal 
'adoktj  d'accorder  l'annexe  à  ses  rescripts  :  hortamus  in  do- 
MO  til  dehilœ  executioni  demandare  permittalis . 

Le  système  qui  assurait  l'exécution  parée  aux  rescripts  de 
I  cour  de  Rome,  sans  aucune  vérification  préalable,  favo- 
iserait  dans  les  états  catholiques  l'introduction  d'une  foule 
te  règlements  souvent  inconciliables  soit  avec  la  discipline 
digieuse,  soit  avec  Tordre  politique  de  ces  états.  Il  détrui- 
lit  l'indépendance  des  gouvernements;  il  soumettrait  leur 
ulorité  à  une  législation  étrangère,  indéfinie  et  supérieure; 
n  tel  système  serait  éversif  de  Tordre  social. 

Aussi ,  toutes  les  fois  que  des  prélats  ou  des  ecclésiasti* 


•  ToBi«  Ht  plaidoyer  2S,  page  (MM. 
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ques  ont  entrepris  de  faire  circuler  en  France  des  brefs  qui 
n'avaient  pas  été  vérifiés,  les  parlements  ont»  par  des  arrêts 
solennels,  rappelé  la  règle  qui  établit  la  nécessité  de  la  vé* 
rification.  Nous  en  prenons  à  témoins,  entre  autres  arrêts, 
ceux  du  parlement  de  Paris,  du  4  octobre  1580,  18  sq)^ 
tembre  1641,  15  mai  1647,  15  avril  1703,  1*'  avril  1710, 
16  décembre  1716,  V'  juin  1764  et  26  février  1768- 

Pour  que  la  loi  de  la  vérification  préalable  des  brefs  et 
bulles  de  la  cour  de  Rome  ne  piH  être  éludée ,  les  impri- 
meurs étaient  tenus,  sous  des  peines,  de  faire  mention  de 
l'arrêt  de  vérification  '. 

Quand  on  dit  que  les  bulles  et  rescripts  de  Rome  doivent 
être  vérifiés  avant  leur  exécution,  on  ne  doit  faire  aucune 
distinction  entre  ceux  qui  ne  sont  relatifs  qu'à  la  disci* 
pline  et  ceux  qui  peuvent  intéresser  le  dogme;  car,  quoique 
«nos  rois,  dit  M.  d'Héricour^  n'entreprennent  point  de 
»  décider  les  questions  de  foi  dont  ils  laissent  le  jugement 
»  auxévêques,  on  ne  peut  publier  aucune  bulle  dogmatique 
»  sans  lettres  patentes  vérifiées  au  parlement,  parce  que  ces 
D  bulles  dogmatiques  peuvent  contenir  des  clauses  con- 
»  traires  aux  droits  de  la  couronne  et  de  l'Eglise  de  France.  • 

On  ne  doit  non  plus  distinguer  les  brefs  expédiés  pour 
l'intérêt  général  de  la  discipline  ecclésiastique  d'avec  ceni 
qui  ne  se  rapportent  qu'à  des  intérêts  particuliers:  les  uns 
et  les  autres  sont  également  soumis  à  la  forme  de  la  vérifi- 
cation ;  il  n'y  a  d'exception  connue  et  légale  que  pour  les 
brefs  de  pénitenciers  qui  ne  se  rapportent  qu'au  far  inlé- 
rieur  ;  la  chose  a  été  formellement  décidée  par  l'arrêt  du 
26  février  1768,  rendu  sur  les  conclusions  de  M.  Favocil 

4  Arrêt  eu  parlement  d'Aii,  du  4  septembre  1746,  qui  enjoint  tox  imprimcon 
de  faire  mention  de  l'annexe  de  la  cour,  lorsqu'ils  impriment  les  boUes,  brei 
ou  rescripts  de  la  cour  de  Rome  ou  de  la  légation  d'Avignon,  à  peine  d«  lOOfr. 
d'amende.  Cet  arrêt  renouvelle  les  dispositions  d'un  précédent  trrèt  da  4 
1727. 

'^  Lois  civiles,  part,  l  chap.  xv,  n^  8. 
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général  Séguier.  Cet  arrêt  fait  inkibitim  et  défeme  à  tous  ar- 
chevêques et  ivêques,  officia/ux  et  autres,  comme  aussi  à  toutes 
personnes  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  de  re- 
cevoir y  faire  lire,  publier  et  imprimer,  ni  autrement  mettre  à 
exécution  aucunes  bulles,  brefs,  rescripts^  décrets,  mandats,  pro-- 
visions,  signatures  servant  de  provisions^  ou  autres  expéditions 
de  cour  de  Roms,  même  ne  concernant  que  les  particuliers^  à 
l'exception  néanmoins  des  brefs  de  pénitencerie  pour  le  for  in* 
térieur  seulement ,  sans  avoir  été  présentés  en  la  cour,  vus  et 
visités  par  icelle,  à  peine  de  nullité  desdites  expéditions  et  de  ce 
qui  s'en  serait  ensuivi. 

On  a  toujours  regardé  la  loi  de  la  vérification  des  bulles 
et  rescripts  de  Rome  comme  si  importante  et  si  intimement 
liée  à  notre  droit  public  national,  que  l'on  s'est  empressé, 
dans  toutes  les  occurrences ,  de  rendre  cette  loi  commune 
aux  pays  conquis  ou  réunis  à  la  France.  Ainsi,  lors  de  la 
réunion  d'Avignon  et  du  comtat  Venaissin  à  Tempire  fran- 
çais, le  26  juillet  1663,  les  commissaires  députés  pour  opé- 
rer cette  réunion  déclarèrent  que,  pour  le  bien  de  l'Etat  et 
rintérêt  du  repos  public,  il  importait  de  faire  exercer,  dans 
le  comtat  Venaissin  et  dans  Avignon,^  le  droit  d'anrœxe, 
c'est-à-dire  le  droit  de  vérifier  les  bulles  et  rescripts  de 
Borne. 

La  manière  d'exercer  ou  de  faire  exercer  ce  droit  a  pu 
Tarier;  mais  le  fond  du  droit  est  toujours  le  même  :  c'é- 
taient autrefois  les  parlements  qui  permettaient  la  publica- 
tion et  l'exécution  des  bulles;  ils  n'existent  plus.  Aujour- 
d'hui les  bulles  ne  peuvent  être  publiées  et  exécutées  qu'a- 
rec la  permission  directe  du  gouvernement.  On  les  adresse 
au  conseiller  d'État  chargé  de  toutes  les  affaires  concernant 
les  cultes.  Ce  magistrat  les  examine;  il  fait  son  rapport  au 
premier  consul  ;  si  le  premier  consul  juge  que  les  bulles 
présentées  sont  susceptibles  d'exécution ,  il  les  renvoie  au 
conseil  d'Etat  pour  en  faire  un  nouvel  examen  ;  et  ce  n'est 
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qu'après  celle  seconde  épreuve  que  la  publication  en  est 
permise  par  un  arrêté,  si  on  ne  trouve  rien  qui  puisse  s'op- 
poser à  celte  publication.  Les  bulles  que  l'on  permet  de 
publier  sont  inscrites  dans  les  registres  du  conseil  d'Etat. 

C'était  au  nom  du  gouvernement,  pour  acquitter  si 
dette,  que  les  parlements  étaient  chargés,  sous  l'ancien  ré- 
gime, de  la  vérification  dont  il  s'agit  ;  ils  ont  constamment 
rempli  leur  tâche  avec  fidélité  ;  cependant  il  pouvait  y  avoir 
diversité  de  langage  et  de  doctrine  dans  ces  difierents  tri- 
bunaux, qui  avaient  sur  une  foule  d'objets  des  jurispruden- 
ces diverses.  Il  est  essentiel ,  dans  les  matières  de  droit  pu- 
blic, qu'il  n'y  ait  qu'un  dépôt,  qu'un  sanctuaire  pour  les 
maximes  dont  le  maintien  importe  à  l'Etat;  et  il  est  encore 
essentiel  que  la  garde  de  ce  dépôt ,  de  ce  sanctuaire .  soit 
dans  les  mains  du  pouvoir  qui  régit  l'Etat  même. 

ARTICLE  IL 

Le  pape  ne  peut  avoir  dei  délégués  ou  dei  commisMires  en  France  mm 

rautorisation  du  gouvernement. 

Le  saint-siége  apostolique  est  le  centre  de  l'unité  et  de  la 
communion  ecclésiastique.  Le  pontife  qui  remplit  ce  siège 
e$i  le  chef  visible  de  l  Eglise  et  le  vicaire  de  Jésus-Christ.  Il  jouit 
dans  la  chrétienté  de  toute  la  puissance  qui  est  nécessaire 
pour  le  maintien  de  la  foi  et  de  la  discipline. 

Mais  nous  l'avons  déjà  dit,  cette  puissance  doit  être  ré- 
glée par  les  canons,  et  elle  ne  doit  point  blesser  le  droit 
public  des  peuples. 

C'est  pour  se  prémunir  contre  les  erreurs  des  papes  et 
contre  les  entreprises  qu'on  peut  se  permettre  en  leur  nom, 
qu'il  a  été  sagement  établi  que  les  bulles  et  les  rescripts  de 
Rome  ne  pouri'aicnt  être  publiés,  ni  exécutés  en  France  sans 
vérification,  sans  autorisation  préalable;  les  motifs  qui  fon- 
dent la  nécessité  de  vérifier  les  bulles  et  rescripts  s'appli- 


CONCORDAT,  ARTICLES  ORGANIQUES.  165 

it  par  majorité  de  raison  aux  actes  de  juridiction  que  le 
5  est  dans  le  cas  d'exercer  en  France,  par  des  manda*- 
s  ou  délégués.  Il  n'y  aurait  plus  de  sûreté  pour  un 
reniement  si  des  étrangers  pouvaient  venir  dans  son 
toire  exercer  à  son  insu  un  pouvoir  quelconque ,  ou  si 
itoyen  pouvait  sans  autorisation  se  charger  d'une  mis- 
étrangère ,  et  Texercer  plus  ou  moins  arbitrairement 
la  surveillance  d'un  supérieur  étranger. 
ne  telle  chose  serait  même  incompatible  avec  la  maxime 
amentale  de  l'unité  de  la  puissance  publique  dans 
[ue  état  ;  cette  maxime  ne  comporte  pas  que  Ion  puisse 
eer  dans  un  pays  des  fonctions  publiques  sans  l'aveu 
ouverain  du  pays,  à  qui  seul  il  appartient  de  régler  et 
onserver  la  bonne  police  dans  son  territoire, 
ms  doute,  c'est  le  pape  qui  donne  la  mission  quand  il 
t  d'un  objet  de  sa  compétence,  et  c'est  en  son  nom 
Ue  s'exerce;  mais  c'est  par  la  permission  et  sous  Tauto- 
du  souverain  qu'elle  est  exercée;  car  rien  ne  peut  avoir 
ution  parée  dans  un  état  sans  le  consentement  de  la 
sance  publique  qui  régit  cet  état. 
s  là  nous  avons  déclaré  :  Qu  aucun  individu  se  disant 
e,  légat,  vicaire^  ou  commissaire  apostolique,  ou  seprévor 
de  toute  autre  dénomination,  ne  pourra  sans  V autorisation 
mtemement,  exercer  sur  le  sol  français,  ni  ailleurs,  aucune 
ion  relative  aux  affaires  de  V Eglise  gallicane. 
Me  disposition  ne  fait  que  rappeler  les  plus  anciennes 
is. 

après  l'article  11  des  libertés  de  l'Eglise  gallicane,  les 
»  ne  peuvent  envoyer  en  France  des  légats  a  latere 
Id  demande  du  souverain  ou  avec  son  consentement  : 
égats  ne  peuvent  user  de  leurs  facultés  qu'après  avoir 
AU  souverain  même  la  promesse  verbale  et  écrite  qu'ils 
rempliront  leur  mandat  que  d'une  manière  con* 
le  aux  lois  nationales,  et  qu'ils  regarderont  cette  mis* 


166  PJŒMIKEE  PA&TiB. 

sion  comme  finie  quand  le  souverain  le  jugera  à  propos. 

D'après  l'article  58,  les  légats  a  latere  ne  peuvent  députer 
vicaires  ou  subdélégués  pour  rexercice  de  leur  l^atioD 
sans  le  consentement  exprès  du  prince,  ils  sont  tenus 
d'exercer  eux-mêmes  leur  pouvoir  tant  qu'il  dure. 

L'article  59  leur  prohibe  d'exercer  hœrs  du  territoire 
français  leur  mission,  ou  les  fonctions  qui  y  sont  relatives. 

L'article  60  leur  enjoint  quand  ils  partent  de  laisser  k 
sceau  et  les  registres  de  la  légation. 

Des  précautions  à  peu  près  semblables  sont  observées 
vis-à-vis  tout  ecclésiastique  ou  toute  autre  personne  qui 
prétend  exercer  en  France  une  mission  du  pape  ;  il  faut  tou- 
jours que  le  mandat  soit  vérifié  et  autorisé. 

Dans  le  temps  où  la  ville  d'Avignon  et  le  comtat  Venais- 
sin  étaient  sous  la  domination  temporelle  du  pape,  la  cour 
de  Rome  y  envoyait  des  légats  ou  vice-légats  qui  adminis- 
traient les  affaires  civiles  et  religieuses.  Si  l'on  donnait  i 
ces  légats  ou  à  ces  vice-l^ats  des  pouvoirs  relatifs  aux  af- 
faires ecclésiastiques  de  France,  on  était  obligé,  conformé- 
ment à  l'article  12  des  libertés  de  TEglise  gallicane,  de  pré- 
senter à  la  vérification  des  cours  les  bulles  ou  rescripts  por- 
tant le  mandat ,  et  les  légats  ou  vice-légats  ne  pouvaient 
exercer  leurs  facultés  qu'après  avoir  prêté  le  serment  de 
n'entreprendre  aucune  chose  sur  la  juridiction  séculière,  ni  Ht 
traire  les  Français  de  leurs  tribunaux  ordinaires,  ou  faire  ckm 
contre  les  libertà  de  r Eglise  naUonale,  édits,  coutumes^  $UMs 
et  privilèges  du  pays. 

Certainement  le  pape  ne  peut  donner  à  ses  mandataires 
plus  de  pouvoir  qu'il  n'en  a  lui-même;  or  quel  est  le  pou- 
voir du  pape  en  France?  Dans  les  affaires  qui  intéressent 
le  corps  général  de  l'Église ,  c'est-à-dire  dans  les  affaires 
qui  touchent  à  la  doctrine  et  à  l'exécution  des  saints  dé- 
crets, il  lui  appartient  sans  doute  de  promulguer  les  déci- 
sions ou  des  instructions  solennelles;  mais  ces  dédaîons  et 
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es  instraetknis  ne  peuvent  être  publiées  ni  exécutées  sans 
iutorisatkm  préalable  de  la  puissance  publique.  Dans  les 
iiires  particulières  on  distingue  si  ces  affaires  sont  admi-* 
istratives  ou  contentieuses.  Si  elles  sont  administratires, 
s  bulles  ou  reseripls  qui  internennent  pour  les  règles 
Dnl  soumis  à  la  vérification ,  comme  toutes  les  bulles  et 
fefs  qui  intéressent  le  corps  général  de  TÉglise  ;  s'il  s'agit 
l'affairés  contentieuses,  ou  le  pape  est  en  droit  d*en  con- 
taltre  en  première  instance,  ou  il  n'en  peut  connaître  qu'en 
iase  d'appel.  Dans  les  deux  cas  il  est  tenu,  selon  les  arti- 
ks  45  et  46  des  libertés  de  l'Église  gallicane,  de  déléguer 
H  France  et  à  des  ecclésiastiques  français  le  pouvoir  de 
ider  les  causes  qui  sont  en  jugement  '.  Le  mandat  dé  ces 
ledésiastiques  est  dûment  vérifié  avant  son  exécution;  aussi 
lOQs  n'avons  jamais  reconnu  l'autorité  ni  la  juridiction  des 
agrégations  qui  se  tiennent  en  cour  de  Rome  ^. 

ARTICLE  IIL 
Dtê  iMcrelt  ém  lynode»  étrtiigm  et  des  eonefles  généram. 

€  Les  décrets  des  synodes  étrangers,  même  ceux  des  con- 
ciles généraux,  ne  pourront  être  publiés  en  France  avant 
que  le  gouvernement  en  ait  examiné  la  forme,  leur  con- 
formité avec  les  lois,  droits  et  franchises  de  la  république 
française ,  et  tout  ce  qui  dans  leur  publication  pourrait 
altérer  ou  intéresser  la  tranquillité  publique.  x> 

On  a  toujours  distingué  les  synodes  ou  conciles  particu- 
en  d*avec  les  conciles  généraux.  Les  synodes  ou  conciles 
tarticuliers  ne  représentent  qu'une  portion  de  l'Église;  ils 
Dot  plus  ou  moins  nombreux.  Quelquefois  ils  se  composent 
le  tous  les  archevêques  et  évêques  qui  vivent  sous  la  même 

1  Tojei  cneore  Aageard ,  tom.  i,  page  730,  et  le  Bret.«  Traité  d$  la  Souvê* 
^^nefé.  Ut.  I,  chap.  xii,  p.  AS. 
'DafMaNM»  ttv.  tif  p.  404. 
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domination,  et  alors  on  les  appelle  synode$  ou  eaneUes  nalûh 
naux.  Quelquefois  ils  ne  se  composent  que  des  éyéques 
d'un  arrondissement  ecclésiastique,  et  alors  on  les  appelle 
synodes  ou  conciles  provinciaux. 

Les  conciles  généraux  représentent  le  corps  entier  de 
rÉglise  universelle. 

La  doctrine  et  la  discipline  sont  les  deux  grands  objels 
qui  occupent  les  conciles,  soit  généraux,  soit  particuliers. 

La  doctrine  consiste  en  dogmes  et  en  préceptes  ;  la  disci- 
pline roule  sur  des  objets  de  policc^et  sur  toutes  les  prob- 
que$  et  observances  qui  ne  sont  point  de  nécessité  de  salut. 

Nous  verrons,  dans  la  discussion  de  l'article  suivant,  quel 
est  le  genre  d'inspection  qu'un  souverain  peut  exercer  sur 
les  conciles  provinciaux  ou  nationaux  qui  s'assemblent  8ur 
soii  territoire.  Nous  ne  parlons  ici  que  des  synodes  ou  des 
conciles  étrangers;  les  décisions  et  les  règlements  de  ces 
conciles  ne  peuvent  être  publiés  ni  exécutés  dans  un  État 
sans  l'autorisation  de  la  puissance  publique  ;  cela  est  fondé 
sur  les  raisons  et  les  principes  qui  ont  fait  rétablir  la  né- 
cessité de  la  vérification  des  bulles  et  rescripts  venant  de 
Rome. 

Les  synodes  ou  conciles  particuliers  qui  se  tiennent  en 
pays  étranger  peuvent  manifester  des  opinions  et  des  inté- 
rêts qui  sont  contraires  aux  intérêts  et  aux  opinions  des  au- 
tres états,  car  chaque  gouvernement  a  son  droit  public,  et 
chaque  église  nationale  a,  pour  tout  ce  qui  n'est  pas  de  foi, 
ses  maximes  et  ses  coutumes  particulières.  L'Eglise  de 
France,  par  exemple,  doit  naturellement  se  montrer  jalouse 
de  conserver  avec  fidélité  le  précieux  dépôt  de  ses  libertés 
et  de  ses  franchises. 

Quant  aux  matières  de  foi ,  les  décisions  des  synodes  ou 
conciles  particuliers  sont  sans  doute  d'un  grand  poids; 
mais  elles  ne  lient  le  corps  entier  de  l'Église  qu'autant 
qu'elles  ont  été  reçues  dans  toute  la  chrétienté.  Chaque 
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averain,  en  qualité  de  protecteur,  peut  soumettre  à 
xamen  des  évéques  de  ses  États  ce  qui  a  été  décidé 
r  un  concile  particulier  assemblé  dans  un  territoire 
"anger. 

Chaque  souverain  peut  encore,  comme  magistrat  poli- 
[ue ,  empêcher  que  des  questions  qui  ont  troublé  des 
ats  voisins,  et  qui  sont  inconnues  dans  son  empire,  y  de- 
ament  des  occasions  de  controverse  et  de  trouble. 
Conséquemment  il  a  toujours  été  utile ,  il  a  toujours  été 
cessaire  de  s'opposer  h  toute  publication  en  France  des 
Dodes  ou  conciles  particuliers  étrangers ,  avant  due  véri- 
ation  des  décrets  et  des  décisions  de  ces  conciles. 
Les  conciles  généraux  ne  sont  point  exceptés  de  cette 

Nous  savons  qu'il  leur  appartient  de  définir  les  vérités 
t  foi  et  de  terminer  toutes  les  controverses  dogmatiques. 
)as  savons  que  la  puissance  civile  n'a  point  à  se  mêler  du 
igme ,  qu'elle  n'a  point  à  prononcer  sur  la  doctrine  dont 
dmînisiration  et  le  dépôt  sont  du  ressort  exclusif  de  Tau- 
rite  spirituelle,  c'est-à-dire  du  ressort  de  l'Église»  dont  le 
ibunal  est  reconnu  infaillible  par  tous  les  catholiques. 
Mais  r  infaillibilité,  que  tous  les  catholiques  reconnaissent 
ns  les  conciles  généraux  ou  œcuméniques ,  n'est  point 
le  infaillibilité  absolue  et  générale  mr  toutes  choses  ;  il  n'y  a 
le  TinfaiUibUité  de  Dieu  même  qu'mi  doive  concevoir  dans 
lie  étendue.  En  parlant  de  ï infaillibilité  de  l'Eglise  y  on  ne 
«f  entendre  qu'tme  infaillibilité  qui  regarde  simplement  les 
^fités  révélées  et  qui  peuvent  être  connues  de  ceux  que  Dieu 
établis  pour  les  expliquer  aux  fidèles ,  et  pour  en  faire  le  dis- 
mement  d'avec  celles  qui  ne  sont  pas  révélées  par  f  Ecriture 
mte  et  par  la  tradition  '. 

*  Rapport  fait  à  l'atiemblée  générale  du  clergé  de  France  de  1682  par  M.  Gil- 
«t  de  ChoiaenI  da  Pleiiia  Pralio,  et  èqae  de  Toomay,  Part.  u. 
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CoQséquemment,  si  des  évéques,  assemblés  en  conciles, 
se  permellaient  de  transformer  en  point  de  doctrine  reli- 
gieuse des  questions  civiles  ou  politiques,  ils  outrepas- 
seraient leurs  pouvoirs;  et  leurs  décisions,  loin  d'être  da 
jugements  infaillibles,  ne  seraient  que  des  entreprises 
téméraires  et  condamnables. 

Or  les  souverains  ont  certainement  intérêt  d'examiner, 
quand  on  leur  propose  de  publier  des  décisions  conciliaires 
dans  leurs  États  ;  si  ces' décisions  ne  passent  pas  les  bornes 
du  pouvoir  spirituel  que  l'Église  a  reçu  de  son  divin  fon- 
dateur. Sil  en  était  autrement,  on  pourrait  bouleverser 
les  empires  par  des  décisions  que  la  religion  n'avouerait 
pas ,  et  qui  seraient  contraires  à  la  morale  des  sociétés 
et  à  la  sûreté  des  gouvernements.  D'ailleurs,  il  a  été  re- 
connu dans  tous  les  temps  que  TÉglise  doit  compte  aox 
souverains  de  ses  décisions  et  de  ses  dogmes  ;  elle  ne 
peut  leur  cacher  sa  doctrine  et  ses  mystères,  lorsqu'ils 
veulent  en  être  instruits,  en  vertu  de  leur  droit  d' inspec- 
tion sur  la  police  de  leur  empire»  quantum  ai  eojno»* 
eendutn. 

Saint  Justin,  dans  ^on  apologie ,  expose  clairement  aui 
empereurs  Àntonin  et  Marc-Aurèle  les  mystères  redoutables 
qui  étaient  cachés  avec  soin  aux  catéchumènes,  et  qu'on  ne 
leur  dévoilait  qu'à  la  veille  de  leur  baptême.  La  synagogue 
remit  sans  répugnance  à  Ptolomée-Philadelphe  les  livres 
de  la  religion ,  et  c'est  à  cette  déférence  que  nous  devons 
la  version  des  soixante-dix. 

L'intérêt  de  l'Église  se  joint  à  l'intérêt  de  l'État  pour  faire 
respecter  la  règle  qui  ne  permet  point  la  publication  d'une 
décision  doctrinale  sans  l'aveu  de  la  puissance  publique; 
car  les  peuples  sont  bien  plus  portés  à  croire  ce  qu'on  leur 
enseigne ,  ils  sont  bien  plus  portés  à  se  soumettre  aux  déci- 
sions qu'on  leur  présente ,  quand  ces  décisions  sont  à  la 
fois  proclamées  et  par  les  ministres  de  la  religion  et  par  ks 
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pstrats  auxquels  ils  sont  dans  Thabitude  d'obéir.  Aussi 

is  YoyoDS  qu'Eusèbe  de  Césarée^  voulant  imprimer  de  la 

téralion  dans  Tesprit  des  fidèles  de  son  diocèse  pour  la 

du  concile  de  Micée,  leur  mandait  que  la  même  foi  qui 

it  l'objet  de  ses  prédications  était  celle  qui  avait  été 

trouvée  par  l'empereur. 

]e  que  nous  disons  relativement  à  la  doctrine  et  aux 

^es  est  encore  plus  vrai  quand  il  s'agit  de  la  disci* 

ae. 

[1  est  incontestable  que  l'Église ,  dans  ses  assemblées , 

il  faire  des  règlements  sur  tout  ce  qui  intéresse  les  objets 

e  la  discipline  embrasse  ;  mais  il  est  également  incon- 

lable  que  ces  objets,  dont  quelques-uns  appartiennent 

a  temporalité,  et  dont  la  plupart  peuvent  être  rangés 

is  )a  classe  des  matières  mixtes ,  exigent  le  concours  de 

missance  publique.  De  là  vient  le  principe  de  nos  libertés 

B  les  conciles  n'ont  point  force  de  loi  en  France,  au 

îns  quant  à  la  discipline ,  qu'ils  n'aient  expressément 

adoptés  par  le  souverain  ^ . 

Les  ikits  ont  constamment  appuyé  ce  principe. 

)n  n  a  jamais  reçu  en  France  le  second  concile  de  Nicée 

is  ce  qui  est  relatif  aux  images. 

Le  huitième  concile ,  tenu  à  Constantinople,  fit  quelques 

mis  qui  ne  furent  point  reçus  parmi  nous,  parce  que 

droits  des  souverains  y  étaient  blessés. 

L'ne déclaration  du  roi,  du  7  août  1441 ,  ordonna  que 

décrets  du  concile  de  Bàle  ne  seraient  réputés  exécutoires 

edu  jour  de  leur  autorisation. 

Li  question  de  savoir  si  le  concile  de  Trente  serait  publié 

Jitfit  Vtgliêê  gallican»  n'a  pas  reçu  indifféremment  tout  canons  et  épUres 
ritmîee,  se  tenemt  principalement  à  ce  qui  est  contenu  en  faneienne  collée- 
\  appelée  corpuf  canonum,  même  pour  le  regard  des  épitres  décrélalest  jus^ 
^p^pe  Grégoire  il.  (Art.  41,  des  libertéi  de  l'Égliie  gailietoe.) 
'M  article  a  pour  aonmaire*  que  «Ici  eoDciles  généraui  ■•  rosi  reçue  ni  p«- 
ii  ti  France  que  par  la  pennisfioo  et  Tautorité  éa  soL  » 


172  PREMIËEE  PARTIS. 

en  France  fui  agitée  dans  les  divers  Etals  généraux  tenus  à 
Blois  en  1576,  1588  et  1615.  Les  papes  et  les  évoques 
avaient  fait  diverses  sollicitations  auprès  du  souverain 
pour  rengager  à  publier  l'autorisation  du  concile.  On  con- 
venait donc  que  le  consentement  du  souverain  était  néces- 
saire, et  qu'aucun  décret  du  concile  de  Trente  ne  pouvait 
être  exécuté  sans  son  aveu.  Personne  n'ignore  que  nous 
n'admettons  de  ce  concile  que  les  canons  qui  ne  sont  pas 
contraires  à  nos  lois  et  qui  ont  élé  expressément  consacrés 
par  les  ordonnances. 

Les  conciles  généraux  sont  des  assemblées  trop  intéres- 
santes, soit  relativement  au  bien  de  l'Église,  soit  relative- 
ment à  la  tranquillité  des  États,  pour  que  l'on  ait  négligé 
de  s'occuper  de  la  forme  de  ces  assemblées. 

Sous  le  nouveau  rapport,  il  y  a  trois  choses  à  considérer: 
la  convocation  des  conciles,  leur  durée  et  leur  séparation. 

Nous  avons  dit  que  les  conciles  généraux  représentait 
l'Église  universelle  ;  il  faut  donc  que  la  convocation  soit 
telle ,  qu'elle  puisse  assurer  aux  conciles  convoqués  ce  ca- 
ractère représentatif.  Le  pape  est  le  chef  de  l'Eglise  ;  un 
concile  général  ne  doit  donc  pas  être  assemblé  sans  son 
consentement  \  à  moins  que  ce  premier  pontife  ne  veuille 
ou  ne  puisse  se  prêter  au  besoin  de  l'Église  ;  car,  en  cas  de 
négligence ,  de  mauvaise  volonté  ou  d'impuissance  de  sa 
part ,  on  peut  assembler  le  concile  sans  le  pape  et  malgré 
lui  ;  tout  cela  dépend  des  circonstances.  Ainsi  on  a  vu 
Constantin  convoquer  le  grand  concile  de  Nicée,  premiw' 
concile  universel ,  où  cet  empereur  fit  venir  les  évoques  el 
les  nourrit  à  ses  frais,  etoii  il  assista  en  personne;  et  dans  un 
autre  temps  on  a  vu  Valentin  P*^  refuser  de  se  rendre  aui 
vœux  de  quelques  évêques  qui  demandaient  à  s'assembler 

'  Par  la  règle  ecclétiastique,  et  par  l'ancienne  coutume  de  toutes  les  ëglife>> 
let  conciles  généraux  ne  le  doivent  tsiembler  ni  tenir  sans  le  pape  (  etoif  ^m^ 
MToiirs.)  (  Art.  40  de  nos  Ubertés.) 
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en  concile,  et  leur  répondre  qu'il  n'ayait  point  à  se  mêler 
de  ces  choses. 

n  est  certain  qu'en  leur  qualité  de  protecteur,  les  divers 
souverains  catholiques  peuvent  provoquer  la  tenue  des  con- 
ciles généraux  et  même  s'accorder  pour  en  faire  la  convo- 
cation si  l'intérêt  de  l'Ëglise  l'exige,  et  si  le  pape  a  des  inté- 
rêts contraires  à  celui  de  l'Église. 

Pour  former  un  concile  général ,  il  est  nécessaire  que  l'on 
réunisse  des  évêques  de  toute  la  chrétienté  et  que  chaque 
é^'lise  nationale  ait  ses  représentants  ;  mais  les  évêques  ne 
peuvent  sortir  de  l'État  sans  une  permission  expresse  du 
souverain'. 

L'intervention  de  chaque  souverain  est  donc  indispen- 
sable, si  Ton  veut  que  la  convocation  du  concile  soit 
complète. 

Le  choix  du  temps  et  du  lieu  où  le  concile  doit  se  tenir 
o>sl  pas  indifférent  à  la  paix  des  États  ;  de  là  l'intervention 
des  souverains  dans  ce  choix  a  toujours  été  jugée  nécessaire. 
Quand  un  concile  est  assemblé .  il  importe  de  savoir  s'il  est 
libre  ou  s'il  est  dominé  par  quelques  factions  ou  par  quel- 
que impression  de  force  et  de  contrainte,  car  il  n'y  a  point 
«le  délibération  proprement  dite  s'il  n'y  a  point  de  liberté. 

Les  souverains  ont  encore  intérêt  à  ce  qu'on  n'agite  pas  des 
questions  étrangères  au  véritable  bien  de  l'Eglise  et  capables 
d'aigrir  les  esprits  sans  les  éclairer  ;  ils  ont  intérêt  à  ce  que 
les  doutes  et  les  controverses  qui  ont  été  l'objet  de  la  con- 
vocation soient  terminés  par  des  décisions  finales ,  et  qu'on 
De  perde  pas  le  temps ,  comme  cela  est  si  souvent  arrivé, 
par  des  discussions  sur  le  cérémonial,  sur  le  rang  des 
tv«^[ues  qui  assistent  au  concile,  et  sur  l'ordre  et  la  nature 
«i^s  matières  à  traiter.  Tous  ces  objets  déterminent  les  sou- 

'  Les  prélats  de  TÉglise  gallicane,  encore  qu'ils  soient  mandés  par  le  pape« 
P«r  quelque  cause  que  ce  soit,  ne  peuvent  sortir  hors  du  royaume  sans  le  corn- 
"MMlemeot  oa  licence  et  congé  du  roi.  (  Art.  13  de  oos  libertés.  ) 
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verains  à  envoyer  des  ambassadeurs  dans  ces  assemblées. 

Ce  que  nous  avons  déjà  dit  de  Constantin,  relativement 
au  grand  concile  de  Nicée,  prouve  même  que  les  sou?e- 
rains  ont  souvent  assisté  personnellement  aux  assemblées 
conciliaires  ;  ils  y  ont  quelquefois  discuté  les  matières  qui 
y  étaient  agitées.  Charlemagne  discuta  sur  l'hérésie  dont  il 
s'agissait  au  concile  de  Francfort.  Plus  anciennement  Tem- 
pereur  Constance  avait  prononcé  la  condamnation  de  l'hé- 
résie d'Arius  par  l'avis  de  son  conseil  et  de  vingt  évoques. 

L'histoire  nous  a  transmis  toute  l'influence  de  l'empereur 
Théodose  dans  les  conciles  tenus  de  son  temps.  On  connatt 
encore  tout  ce  que  les  ambassadeurs  de  France  et  de  Vienne 
firent  dans  le  concile  de  Trente  pour  empêcher  les  opinions 
ullraraontaines  de  prévaloir. 

Quand  un  concile  se  prolonge  trop,  quand  sa  trop  longue 
durée  pourrait  avoir  des  effets  funestes  dans  la  chrétienté, 
les  souverains  sont  fondés  à  séparer  l'assemblée  et  h  mettre 
im  terme  aux  délibérations.  Léonas  sépara  le  concile  de 
Séleucie  par  l'ordre  de  l'empereur. 

Après  la  tenue  d'un  concile,  on  n'a  donc  qu'à  vérifier, 
dans  chaque  état  catholique,  la  forme  dans  laquelle  il  a  été 
convoqué  et  celle  dans  laquelle  les  délibérations  ont  été 
prises.  Sinon  comment  distinguerait-on  un  vrai  concile, 
une  assemblée  régulière  et  libre,  d'avec  une  assemblée  tu- 
multueuse et  suspecte? 

La  forme  et  le  fond  sont  donc  également  les  objets  natu- 
rels et  nécessaires  d'une  vérification  préalable  h  toute  publi- 
cation et  h.  toute  exécution  des  conciles  '. 

1  Arrêt  du  CooMil-d'ÉUt  du  roi,  du  24  mai  1766. 
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ARTICLE  IV. 

odles  méCropoHuins  ou  nationaux,  et  des  diTenes  tsiembléei 

eccléiiasUques. 

ran  concile  national  ou  métropolitain,  aucun  ^ode 
Miin,  aucune  assemblée  délibérante  n'aura  lieu  sans 
mission  expresse  du  gouvernement.  » 
istingue  dans  cet  article  les  conciles  métropolitains 
^naux  et  les  synodes  diocésains  d'avec  les  simples 
ées  délibérantes,  parce  que  de  simples  assemblées 
es  ou  d'ecclésiastiques  ne  sont  ni  des  conciles  ni  des 
• 

l'ancien  régime ,  l'assemblée  du  clergé  de  France, 
(  convoquée  tous  les  cinq  ans  avec  la  permission 
n'avait  jamais  été  placée  dans  le  rang  des  synodes 
conciles.  D'Héricourt  a  bien  prétendu  que  cette 
e  était  tme  e$pèce  de  concile  de  toute  la  nation; 
l  auteur  s'est  égaré  par  inattention ,  ou  il  a  parlé 
iplaisance. 

ibbé  Fleury,  plus  instruit  que  lui  de  notre  droit 
ït  des  affaires  ecclésiastiques,  reconnaît  que  les  as- 
du  clergé  de  France  n  étaient  pas  des  conciles,  étant 
ies  principalement  pour  les  affaires  temporelles  et  par 
mlement,  comme  les  assemblées  d'état. 
impossible  de  disputer  sérieusement  pour  savoir  si 
nbléos  périodiques  du  clergé  de  France,  qui  n'étaient 
assemblées  des  députés  des  bureaux  de  décimes, 
n  était  appelé  bureau  du  Contrat,  et  l'autre  bureau 
ptes,  étaient  des  conciles,  ou  si  ces  assemblées 
Qt  avoir  un  rang  dans  la  hiérarchie  sans  être 
ires. 

ot  hiérarchie  indique  une  distribution  de  pouvoirs 
dont  les  uns  sont  subordonnés  aux  autres  ;  Tas- 
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semblée  des  Décimes  n'avait  ni  inférieurs  ni  supérieurs 
dans  la  hiérarchie  ;  elle  n'élait  donc  point  hiérarchique. 

La  canonicité  d'une  assemblée  est  marquée  par  l'objet  de 
la  convocation,  qui  doit  être  pour  le  bien  spirituel  de  Tl^lise; 
par  la  forme  de  cette  convocation,  qui  doit  être  faite  selon 
les  lois  de  la  discipline  ;  par  la  constitution  de  cette  assem- 
blée ou  synode,  qui  doit  réunir  tous  les  membres  nécessaires, 
sous  l'autorité  du  supérieur  légitime  ou  des  supérieurs,  qui 
rassemblent  leur  concile  pour  délibérer  en  plus  grand  nom- 
bre. Aucun  de  ces  caractères  ne  convenait  aux  assemblées 
du  clergé  de  Frapce,  qui  n'étaient  convoquées  que  pour  un 
objet  temporel,  qui  Tétaient  dans  des  formes  autres  que 
celles  consacrées  à  la  convocation  des  conciles  ou  des  syno- 
des, et  qui  avaient  une  constitution  toute  particulière. 

Les  évêques  sont  partout  juges  de  la  foi;  mais  il  ne  fau- 
drait point  conclure  de  là  qu'il  y  a  un  concile  partout  où  il 
y  a  une  assemblée  d' évêques. 

Sans  doute  les  évêques  portent  en  tous  lieux  leur  cara^ 
tère,  auquel  est  attachée  l'autorité  judiciaire  dans  les  ma- 
tières spirituelles  ;  mais  la  discipline  règle  l'exercice  de  celle 
autorité;  ils  prononcent  comme  juges  dansleur  diocèse;  ilsue 
mettent  point  alors  la  faux  dans  la  moisson  d'autrui  ;  ils 
exercent  l'autorité  collective  en  corps  hiérarchique  d'évèques 
dans  les  tribunaux  de  l'Église  qui  sont  les  conciles. 

Les  évêques  d'une  province  ou  d'un  arrondissement  ecdé* 
siastique  font  un  corps  sous  le  métropolitain.  Un  évéque 
étranger  invité  dans  le  concile  de  la  province  s'y  asseoit 
avec  les  autres  pères  ;  il  prononce  comme  eux  et  avec  une 
égale  autorité  ;  son  caractère  le  suit  dans  le  tribunal ,  il  en 
devient  membre  par  adoption  et  il  est  juge  par  lui-même. 

Des  évêques  particuliers  qui  se  donnent  un  rendez-vous 
commun  pour  conférer  ou  écrire  sur  une  matière  ne  fonl 
point  un  corps  d'évèques  ;  l'institution  des  tribunaux  el  h 
formation  des  corps  est  de  droit  public  dans  toute  société, 
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t  ne  peat  dépendre  de  la  volonté  des  particuliers  ou  du 
iftsard. 

Les  conciles  assemblés  dans  l'unité  et  sous  l'autorité  d'un 
apérieur  sont  les  vrais  tribunaux  de  l'Église  où  tout  doit 
e  faire  par  conseil. 

Le  concile  diocésain,  qui  est  le  premier  degré,  s'appelle 
spécialement  synode,  du  nom  commun  à  tous  les  conciles.  Il 
S8t  composé  de  l'assemblée  de  tout  le  clergé  d'un  diocèse, 
ious  l'autorité  de  l'évéque.  Ce  synode  ne  changerait  point 
le  nature  quand  d'autres  évéques  voisins  y  assisteraient, 
ion  autorité  ne  s'étendrait  point  au  delà  du  diocèse,  ni  hors 
k  la  sphère  des  affaires  qu'on  a  coutume  d'y  traiter. 

Le  concile  provincial  ou  métropolitain  est  le  premier  des 
tribunaux  solennels  qu'on  nomme  proprement  conciles; 
il  reçoit  des  appels  et  il  y  est  sujet;  il  tient  un  rang  mitoyen 
dans  la  hiérarchie. 

Suivant  les  canons  apostoliques  S  les  évèques  ne  doivent 
rien  iaire  sans  l'assistance  de  leur  métropolitain,  si  ce  n'est 
dans  le  régime  particulier  de  leur  diocèse.  Le  vingtième  ca- 
non da  concile  d'Anlioche ,  qui  a  été  reçu  dans  toute  TE- 
dîse,  défend  aux  évéques  de  s'assembler  en  concile  de  leur 
propre  autorité;  il  veut  que  le  métropolitain  les  convoque  \ 

Le  concile  de  Nicée  parle  paiement  des  conciles  provin« 
ciaux  ou  métropolitains.  Celui  d'Ântioche  veut  que  dans 
les  causes  qui  n'auront  pu  être  terminées  par  le  concile  de 
la  province,  le  métropolitain  appelle  des  évéques  voi- 
sios;  Tusage  avait  été,  dès  les  premiers  temps,  que  les  mé- 
tropolitains et  les  évéques  du  voisinage  s'assemblassent  avec 
ceux  de  la  province  oii  s'était  allumé  le  feu  d'une  grande 
diîision. 

Les  patriarehatg  se  formèrent  bientôt,  et  successivement 
les  oDorehati  et  les  primaties.  Au-dessus  du  concile  métro- 

iCaMO,35. 

^  ^tc  allis  lifeatfynodof  perse  racere  linc iU  quibus  crédite  lant  metropolea. 
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politain  était  celui  du  patriarche,  de  l'eiarqueûa  primat;  ^ 
mais  il  ne  reste  plus  que  l'ombre  des  prérogatives  de  û«  «^ 
grands  sièges.  Le  primat  de  Lyon,  qui  recevait  des  appels.  = 
n'était  point  en  usage  de  convoquer  le  concile  primatiÂl. 

Le  concile  national  ou  semi-national  est  composé  ddi 
conciles  de  toutes  les  provinces  ou  de  plusieurs  provinces, 
dont  les  métropolitains  se  réunissent.  Son  autorité  est  plw 
étendue ,  puisque  ses  décrets  doivent  être  exécutés  dam 
toutes  les  provinces  dont  les  pasteurs  se  rassemblent.  Elle 
est  plus  respectable  par  le  nombre  des  pères  ;  mais  elld 
n'est  point  supérieure  par  droit  de  ressort,  à  moins  quek 
hiérarque  supérieur  n'assiste  pas  lui-même  ou  par  ses  lé- 
gats ,  ou  que  les  pren^iers  juges  qui  ont  pronoQcé  dans  le 
concile  provincial  ne  consentent  à  la  révision,  ou  que  le 
souverain  n'ait  renvoyé  au  concile  plus  nombreux  apiè» 
avoir  reçu  le  recours,  comme  on  le  pratiquait  autrefoû 
communément. 

Les  anciennes  assemblées  du  clergé  de  France,  dont  le 
primat  était  exclu  par  la  coutume,  qui  n'étaient  présidées 
par  le  métropolitain  que  par  accident,  oble  métropolitain    ^ 
n'assistait  que  rarement,  et  jamais  avec  tous  les  évéques  de   « 
la  province,  oh  la  plupart  des  métropolitains  des  autres   ^ 
provinces  navaient  point  de  séance  et  ob  les  pasteurs  des 
églises  non  sujettes  à  certaines  contributions  n'avaient  poioi 
d'entrée,  n'avaient  rien  de  commun  avec  les  synodes  ou 
conciles  dont  nous  venons  de  parler. 

On  avait  voulu  comparer  ces  assemblées  aux  conciles  qui 
se  formaient  (Quelquefois  fortuitement  à  l'occasion  du  sarn 
d'un  évùque,  ou  de  la  dédicace  dune  église  :  usag«'  que  11 
dilficullé  de  s'asst'inbh'r  occasionim  dans  l(»s  premiers  siè- 
cles, dont  il  y  a  (|iielques  exemples  dans  des  lemjis  \\Qi\^ 
rieurs  mois  voisins,  et  qui  a  cessé  di^puis  longteini».  Ih 
criscipliiic  ayant  (1rs  règ'(»s  plus  fixes  pour  la  convocaliuu 
des  conciles. 
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lA  petit  npfflhre  (J'jictes  légitimés  par  l'autonté  qo 
atificatipp  de  V^gtîs^  P^  f^it  pas  loi  ;  et  d  ailleurs 
s  de  la  hiérarchie  n'éiaient  point  méconnues  da^)^ 
îles  fortuits;  oq  lîa  dispensait  de  la  forme  solenn^U^ 
Ifûc^tion,  mais  l'ordre  çanpnique  était  gardé  ppur 
4m  choses.  Le  métropolitain  trouvant  ses  coprq- 
:  réunis,  les  assemblait  an  concile,  et  donnait 
Uf  évèques  étrangers  qui  étaient  invités  à  la  çérér 

^éques  ne  s'assemblaient  point  par  euvmèmes  pour 
m  synode  acéphale  '  • 

semblées  du  clergé,  depuis  le  contrat  de  Poissy, 
\\i  de  grandes  prétentions  et  des  moyeps  différents 
I  réaliser;  elles  s'étaient  mêlées  de  beaucoup  d'^ft 
t  quelquefois  plus  qu'il  ne  fallait, 
s'étaient  souvent  prévalues  de  leurs  avantages; 
lient  pris  des  titres  qui  ne  leur  appartenaient  pqinl; 
eu  à  plusieurs  époques,  dont  une  suffira, 
fnblée  4e  1615,  dont  les  membr^is,  se  dmni  représ 
iu  clergé  de  Frajice,  déclarèrent  qu'après  $nûre  délh 
ik  $e  recomiaissaient  Qblùjés^  par  leur  devoir  et  conr 
;  recevoir f  cQmme  de  fait  iU  ont  reçu  et  reçoivent  ledit 
t  pi'oinettent  de  l*  observer. 

nséquence  de  ces  actes ,  cette  dernière  assemblée 
mer  des  remontrances  que  le  Cbâtelet  supprima  à 
fîb^Ifei,  avec  défense  à  tous  ecclésiastiques  de  tenir 
e  pour  reçu. 

ne  discuterons  point  les  actes  des  assemblées  du 
t  France  depuis  les  deux  derniers  siècles  qui  ont 
la  révolution  ;  nous  observerons  seulement  avec  le 
passin  ^  qu'elles  ne  s  allribu{iient  point  à  elles-m^^ 


iif  liceat  f  ynodof  facere  per  se. 

.  Eni.,  tom.  Il,  ptrt.  if,  |iv.  III,  c))ap.  uifi»  V  h  9'  ^^' 
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mes  l'autorité  des  conciles  ;  quelles  ne  faiment  pomi  de  eom- 
mandement  aux  évêques,  n  usant  à  leur  égard  que  de  prières; 
quellesne  fulminaient  jamais  de  censures;  quen  un  mot^  ella 
n' exerçaient  point  lajuridirMon  canonique. 

YaiDement  objecterait-on  que  les  assemblées  du  clergé 
étaient  souvent  permises  par  contrat  pour  traiter  les  af- 
faires spirituelles  et  temporelles;  cela  doit  s'entendre  dans 
le  même  sens  que  la  lettre  des  éyéques  assemblés  en  1631, 
dans  laquelle  les  agents  généraux  du  clergé  sont  appdés 
nos  agents  pour  nos  affaires  ecclésiastiques  *. 

Le  clergé  était  autrefois  le  premier  ordre  de  TEtat;  il 
possédait  de  grands  bieos;  il  jouissait  de  grands  privi- 
lèges ;  tout  cela  était  indépendant  de  l'autorité  qu'il  exer- 
çait dans  l'Eglise  pour  Vintérét  de  lu  religion  ;  il  avait  donc 
un  double  patrimoine  ;  considéré  comme  premier  ordre  de 
TEtat,  il  avait  ses  affaires  temporelles  pour  les  ûeb,  les 
amortissements,  les  décimes,  etc.;  comme  administrateur 
des  choses  appartenant  à  la  religion  et  au  culte ,  il  avait 
ses  affaires  ecclésiastiques,  qu'on  nommait  spirituelles, 
pour  la  juridiction ,  pour  les  droits  respectifs  du  sacerdoce 
et  de  Tempire,  pour  maintenir  les  immunités  des  clercs, 
pour  empêcher  labus  des  exemptions  accordées  par  le  pape, 
pour  conserver  les  privilèges  accordés  par  les  princes  i 
l'Eglise,  et  pour  une  multitude  d'objets  semblables. 

C'est  d'après  cette  distinction  qu'il  était  dit  que  rassem- 
blée, et.  à  son  défaut,  les  agents  du  clergé,  veillaient  sur  les 
biens  temporels  et  sur  les  droits  spirituels  pour  les  défen- 
dre, et  pour  faire  les  poursuites  nécessaires  auprès  du  sou- 
verain ou  dans  les  tribunaux. 

Toutes  les  matières  que  nous  venons  de  parcourir  n'a- 
vaient rien  do  commun  avec  les  questions  sur  les  dogmes 
et  sur  les  décrets  de  l'Eglise  adressées  à  tous  les  fidèles. 

'  Ëcclestâf tiemm  reram  nostrtrain  ageotei • 
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LJes  questions  yraiment  spirituelles,  dans  le  sens  absolu  de 
oe  mot,  n'élaient  point  les  affaires  propres  du  clergé  ;  car 
elles  sont,  par  leur  nalure,  les  affaires  de  l'Eglise  et  de 
l'Etat,  les  affaires  du  monde  chrétien. 

La  lettre  par  laquelle  on  convoquait  les  assemblées  du 
clergé  ne  permettait  pas  de  se  méprendre  sur  l'objet  de  ces 
assemblées  ;  le  clergé  était  convoqué  comme  ordre  de  VE- 
tat  pour  délibérer  sur  ses  propres  affaires ,  sous  la  protec- 
tion du  roi ,  et  non  comme  corps  d*évéques  pour  juger  les 
questions  de  dogmes,  et  faire  des  canons  de  discipline. 
L'assemblée  exerçait  une  sorte  de  direction  économique 
pour  le  bon  gouvernement  de  cet  ordre  ;  elle  invitait  les 
évèques  à  se  conformer  à  ses  délibérations ,  et  l'esprit  de 
corps  en  faisait  la  principale  autorité  ;  elle  n'ordonnait  rien 
aux  ecclésiastiques  et  aux  séculiers  considérés  comme  fi- 
dèles. 

Le  célèbre  père  Tomassin  *  parait  n'avoir  pas  assez  pesé 
toutes  ces  difficultés  lorsqu'il  pense  qu'on  eût  pu  donner 
la  forme  conciliaire  aux  anciennes  assemblées  du  clergé  de 
France  ;  mais  il  convient  du  moins  qu'il  eût  fallu  changer 
r<d>jet  de  la  convocation.  Il  eût  fallu ,  ditril ,  que  l* objet  temr 
forel  n'eût  été  quun  acce$$oiref  et  que  le  concile  eût  été  a$sem- 
m  pour  la  réformation  de  la  discipline  ;  car  quelle  juridiction 
eût  pu  exercer f  quelle  censure  eût  pu  fulminer  une  assemblée 
fvt  n'avait  d^ autre  but  que  de  faire  queUiues  dons  au  prince? 

Nous  ajoutons,  ce  que  le  père  Tomassin  a  omis  de  dire, 
qu*il  eût  fallu  encore  qu'un  canon  formel  comme  celui  du 
^iâème  concile  de  Carthage  eût  réglé  l'assistance  au  con- 
cile par  députés  ;  que  les  procurations  de  ces  députés  fus- 
sent faites  suivant  les  lois  de  l'Église,  et  dans  i  objet  spécial 
de  représenter  les  églises  au  concile  convoqué. 

Ne  poussons  pas  plus  loin  ces  réflexions.  Il  nous  suffit 

^  Difdfl.  9tdéê*  ton.  u,  pêrt.  u,  liv.  ïiU  chip,  ilvi,  u»  i. 
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de  savoir  que  le  savant  autèut  t\\ie  ttous  citons  ATOue  que 
l'objet  de  donnel'  des  décimes  et  aûttes  dotis  g)*Atuit9  h'é- 
tiait  point  un  sujet  proportionné  à  Télftt  et  à  la  ttiajëif^  d'un 
concile;  et  nous  pouvons  observe**,  d'autre  péH,  qu'il  eûl 
été  dangereux  de  reconnaître  l'autorité  concilialrfe  dùns  une 
Assemblée  que  le  besoin  des  finances  forçait  dé  CDliVoquef, 
et  qui  pouvait  acheter  des  cottiplaisânces  buimUes  à 
Tordre  public. 

Les  précautions  prises  en  188Î  pour  fendre  l'flSKeitaMèB 
plus  complète  et  plus  solennelle,  et  pour  lui  donner  un 
tertain  caractère  de  représentation  et  une  forme  plu»  régu- 
lière, indiquent  assez  que  toutes  les  autres  assemblées  Ye^ 
taient  dans  les  termes  et  dans  l'état  de  simples  âssenibléei 
économiques  du  clergé,  principalement  occiipées  des  déci- 
mes ;  si  elles  sont  sorties  quelquefois  de  lA  sphèM  dtes  obj* 
de  leur  convocation,  c'est  par  l'autorisation  du  souverain 
Ijnî  leur  donnait  un  nouvel  être ,  et  qui  les  rendAît  sembla- 
bles à  ces  assemblées  d'évêques  trouvés  CAsttellentent  dAM 
!a  capitale ,  que  le  roi  trouvait  bon  dé  consulte^  saûs  >eur 
attribuer  aucune  juridiction  proprement  dite;  ce  n'étAiêfll 
pas  là  des  conciles  fortuits  :  c'étaient  des  Assemblée  for- 
tuites d'évêques  autorisés  à  se  réunir  sans  faire  cofps. 

Il  n'eût  pas  été  plus  raisonnable  de  donner  lé  nom  et 
66ncilès  fortuits  à  la  réunion  des  prélats  député!»  ani  an- 
èiennes  assemblées  du  clergé ,  lorsque  ces  asàeMiMes  éi 
cl*gé  délibéraient ,  avec  la  petmissiûn  du  roi ,  wt  4e9t)l>- 
|ets  étrangers  à  leur  convocation. 

On  a  \ii  plusieurs  fois  les  assetoiblées  dn  etorgé}  ^ 
snttout  dans  les  derniers  temps,  exclure  tft  députés  et 
second  ordre  pour  censurer  les  livres  daftgeWïix  :  pteûft 
évidente  ({uc  ce  n'était  plus  la  même  assemblée  ^  défi^ 
bérait  alors  ;  et  il  est  bon  de  remarquer  que ,  Même  arec 
cette  précaution,  les  assemblées  du  clergé  ne  croyaient 
pouvoir  faire  et  publier  leurs  censures  que  mmB  la  forai' 
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l'une  simple  déclaralion  doctrinale.  La  célèbre  assemblée 
de  1700  n'excéda  point  ces  bornes,  quoique  présidée  par 
le  métropolilain. 

En  1631 ,  les  erreurs  de  Robert  Knox  et  de  Jean  Floyd 
ftirenl  condamnées  vaguement  par  trente-quatre  évèques 
troarés  fortuitement  à  Paris ,  et  avec  plus  de  détail  par  la 
Faculté  de  théologie.  L'archevêque  de  Paris  prononça  sé- 
parément et  seul  en  juge  hiérarchique  ;  il  défendit,  sous 
peine  d'excommunication ,  de  lire  et  garder  les  livres. 

En  1700 ,  deux  propositions ,  extraites  des  requêtes  du 
chapitre  de  Chartres,  furent  condamnées  par  déclaration 
doctrinale  de  l'assemblée  ;  l'archevêque  de  Paris  prononça 
seul  en  forme  juridique  V 

Dans  la  censure  doctrinale  contre  les  mendiants  d'An-- 
§m.  l'assemblée  de  1655  n'ordonna  ni  ne  défendit  rien 
aux  fidèles;  elle  se  contenta  de  les  avertir  de  se  garder  d'un 
«Bseignement  dangereux»  pour  ne  point  entrer  dans  les 
iwes  de  Caïn  \  C'était  la  charité  épiscopale  qui  parlait  et 
BM  l'autorité  hiérarchique  et  synodale. 

Il  résulte  de  ce  que  nous  venons  d'établir,  que  toute 
assemblée  d'évéques  ne  saurait  être  un  concile  ou  un  sy- 
wde;  nous  avons  fixé  les  caractères  auxquels  on  peut 
ifcomiallre  une  assemblée  vraiment  conciliaire  ou  syno- 
Me  »  nom  avons  prouvé  que  ces  caractères  ne  se  rencon- 
traient point  dans  nos  anciennes  assemblées  du  clergé  de 
trmcej  et  nous  avons  présenté  cet  objet  avec  quelques 
dèvotoppementa ,  parœ  qu'il  est  lié  à  l'histoire  de  notre 
droit  public  ecclésiastique  français.  Quoique  ces  assemblées 
a  existent  plus ,  il  n'est  pas  inutile  de  connaître  quelle  en 
hùi  la  nature  ;  elles  ne  pouvaient  être  convoquées  qu'avec 


>  WÊm.  Ûm  Mrfé,  um.  ),  ptf .  710. 
'  MéÊtu  do  clergé,  ton*  t,  p*  W$» 
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la  permission  du  souverain  ' .  La  même  permission  est  né- 
cessaire pour  la  convocalion  des  conciles  et  des  synodes; 
car  c'est  un  principe  de  droit  public  qu'aucune  assemblée 
quelconque  ne  peut  avoir  lieu  si  la  convocation  n'en  est  pas 
autorisée  par  la  puissance  publique.  M.  d'Aguesseau  répute 
illicite  toute  assemblée  faite  sans  la  permission  du  magis- 
trat politique  ^.  Or,  si  toute  assemblée  d'évéques  n'est  point 
un  concile  ou  un  synode ,  il  est  au  moins  vrai  de  dire  que 
tout  synode  ou  tout  concile  est  une  a^mblée  ;  conséquem- 
ment  tout  synode ,  tout  concile  a  besoin  pour  exister  régu- 
lièrement de  la  permission  du  souverain. 

Aussi ,  c'est  un  article  formel  de  nos  libertés  '  que  la  rois 
de  France  ont  droit  d'assembler  conciles  dans  leurs  ÊlêU; 
et,  par  une  disposition  expresse  du  concordat,  le  pape 
Pie  Vn  reconnaît  dans  le  gouvernement  actuel  de  la  France 
tous  les  droits  et  toutes  les  prérogatives  dont  jouissaient 
les  anciens  rois  du  pays. 

Non-seulement,  d'après  cet  article  de  nos  libertés,  la  per 
mission  du  magistrat  politique  est  nécessaire  pour  la  con- 
vocation des  conciles  et  synodes,  mais  même  ce  magistrat 
peut  provoquer  et  exiger  cette  convocation  quand  il  croit 
que  l'intérêt  de  l'Église  et  de  l'État  le  demande  \ 

En  511 ,  on  tint  le  premier  concile  d'Orléans ,  et  ce  con- 
cile fut  convoqué  de  l'exprès  commandement  du  roi.  Le 
roi  envoya  même  aux  évéques  les  matières  qui  devaient  être 
l'objet  de  leurs  délibérations. 

Le  second  concile  d'Orléans  fut  convoqué  au  nom  dei 
quatre  enfants  de  Clovis  ;  et  le  premier  concile  de  Toul  fol 


>  Arrêt  du  conieil  d'ÉUt  du  10  nov.  1640,  qui  dërend  ta  cler^ë  de  faire  n- 
cune  isseroblée  géoérale  ou  particulière  sans  la  permiMion  du  roL 

2  D'Aguesseau,  tom.  xix,  p.  19S. 

s  Art.  10. 

*  Histoire  ecclés.  du  P.  Aleiandre,  tom.  v,  p.  108.  Voyei  eoeore  kf  1M«  ^ 
Cappel,  et  le  Traité  do  la  police  royale,  par  M.  Duhamel. 
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mblé  par  Tordre  de  Tbéodebal,  son  petit-fils»  roi 

istrasie. 

bildebert  assembla  le  cinquième  concile  d'Orléans  : 

trand ,  second  fils  de  Clotaire ,  avait  convoqué  plusieurs 

^les  f  l'un  à  Lyon ,  deux  à  Embrun  et  à  Gap ,  et  un 

«  à  Valence. 

e  concile  de  Paris ,  qui  fut  tenu  en  Tan  570 ,  et  dans 

lel  on  jugea  le  célèbre  procès  contre  Prétextât,  évéque 

louen,  fut  convoqué  par  Chilpéric,  fils  de  Clotaire. 

lotaire  II  convoqua  le  cinquième  concile  de  Paris  en 

615. 

épin  le  Bref  ne  laissa  pas  passer  une  seule  année  de  son 

le  sans  assembler  un  parlement  ou  un  concile  dans  son 

lis. 

DUS  connaissons  cinq  conciles  tenus  dans  la  même  an* 

par  le  commandement  de  Cbarlemagne. 

es  conciles  les  plus  remarquables,  tenus  pendant  le 

le  de  ce  prince,  sont  les  conciles  d'Aix-la-Chapelle» 

r89;  de  Francfort,  en  794;  d'Arles  et  de  Mayence» 

113. 

ouis  le  Débonnaire  convoqua  deux  conciles  importants 

x-Ia-Chapelle ,  dans  lesquels  on  traita  de  la  réformation 

ouïe  la  discipline  ecclésiastique,  en  l'année  828;  il  fit 

dit  par  lequel  il  enjoignit  aux  prélats  de  son  royaume 

rair  en  même  temps  quatre  conciles  en  quatre  difié- 

es  parties  de  l'empire  ;  et  nous  voyons,  par  la  circulaire 

le  à  ces  prélats ,  qu'il  leur  prescrivait  les  lieux  de  leurs 

mbiées ,  les  personnes  qui  devaient  s'y  trouver,  et  les 

Ils  qu*il  voulait  que  l'on  traitât. 

[larles  le  Chauve  convoqua  entre  autres  conciles  celui 

^ont-Joint. 

mulphe,  évéque  de  Reims,  fut  dégradé  dans  un  con- 

dont  la  convocation  avait  été  ordonnée  par  Hugues 

st. 
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Nous  finissons  cette  énumération  ;  elle  est  plus  que  suf- 
fisante pour  constater  le  droit  du  magistrat  politique  dans 
la  convocation  des  conciles. 

Il  est  prouvé  par  tous  les  monuments  que  nos  «ncieDs 
fois  avaient  souvent  assisté  en  personne  aux  conciles  qu'ib 
avaient  convoqués,  qu'ils  avaient  réglé  Tordre  de  ces  a»* 
sfemblées,  et  qu'ils  s'y  rendaient  les  arbitres  des  diflféraids 
Survenus  entre  les  évoques. 

Quand  nos  souverains  n'assistaient  point  en  perscmne 
aux  assemblées  conciliaires ,  ils  y  envoyaient  des  commis- 
saires; c'est  ce  qui  a  fait  dire  à  M.  d'Aguesseau  qne  te  ni 
peut,  ifuand  il  le  juge  à  propos,  envoyer  des  commismirts  péwr 
^BMster  m  soh  nom  à  des  assemblées  eccUsiastiqneê  • .  Les  cofr 
ciles  provinciaux  et  nationaux  peuvent  être  assemblés  sans 
que  le  pape  ait  le  droit  de  s'y  opposer. 

De  pareils  conciles  ont  même  souvent  été  assemUéi 
"pont  repousser  les  entreprises  des  papes.  Ainsi  il  y  eut  un 
cottdle  assemblé  à  Tours  sous  Louis  XII ,  pour  décider  Iw 
points  importants  qui  étaient  controversés  entre  le  prinw 
et  le  pape  Jules  II. 

Lors  même  qu'un  concile  provincial  ou  national  a  été 
^îontoqué  avec  la  permission  ou  même  par  le  commande- 
ment du  souverain ,  les  décrets  et  les  canons  de  ce  concile 
fte  peuvent  être  exécutés  qu'après  due  vérification. 

Clotaire  II  ne  reçut  le  cinquième  concile  de  Paris,  tenu 
Tan  «15,  et  dont  nous  avons  déjà  parlé ,  qu'en  y  modifiant 
beaucoup  de  choses  et  en  changeant  mteie  plusieuw  if 
*es dispositions.  Charles  le  Chauve  n  accepta,  en  847,  le 
concile  de  Moaux,  tenu  deux  ans  auparavant,  qu'après  J 
avoir  mis  tant  de  restrictions,  que  de  quatre-vingts  oanons 
il  n'y  en  eut  que  dix-neuf  d'autorisés. 

Nous  trouvons  dans  les  pteuves  des  libertés  de  VÉ^i^' 

1  B'ifaMfMn,  ton.  vl 
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galiîtane  '  oii  cttrait  dtjs  registi'es  du  parleftieht  de  Bt^ 
tagne ,  où  Ton  rappelle  une  requête  du  proctireur  gt^ttéraî , 
tehdaîite  à  re  (Jile  tes  l/latats  èl  t>rdoHnanceÈ  synodaleÈ  faites 
IHMJ  les  diffi^entÈ  dioches  du  rèssûrt  dêre  parlefnènt,  foi  fuiseni 
fêUftim  dam  trois  jours,  pour,  snr  iteux,  rei^nêHr  ce  que  de 
hiisàh  :  ce  tint  lui  fut  accordé  par  artU  de  ladiï^  cour. 

L*  registres  dé  toutes  les  aticietines  cours  nous  offrent  UtW 
Ibule  d'exemples  pareils. 

De  nos  jours,  M.  rarchevêque  de  Toulouse  asSiembla  Un 
synode  qui  a  eu  de  \a  célébrité  pai*  rîmporlftnce  de*  ttia- 
Uêfes  qui  y  fuVeht  tftiitéeS;  car  c  est  dans  ce  synode,  teutt 
êtt  ItSâ ,  que  loh  délibéra  de  dertiaiider  que  Tinhuttlattott 
ftè»  morts  ne  fût  plus  petniisé  dàhs  tes  églises  ;  nous  voyota* 
^  M.  rarchevêque  abX\ùX  d^es  iéttfcs  patentes  pour  la  ebtl^ 
location ,  et  qtt'il  eil  obtihl  ensuite  de  nomielles  pot-ttiût 
Atrtotisation  des  délibéf alious  et  des  ordonnances  iyttttdafes 
^i  avaretil  été  àrtétées  dans  l'assemblée. 

Les  droits  de  la  souveraifiélé  U-cfilt  donc  été  teécoHAtt* 
IhUiS  àUcUta  »iècl«. 

ARTICLE  V. 

Bilùi  ift^èl  leiii  doft-6n  eAtëAdra  qae  lés  ncmbtionft  ecdésfâhf^tlei  rôtit  gnflaftttt 

n  mt  dit  dans  cet  article  :  qm  toutes  les  fonctions  eedëmgli^ 
|M*  seront  gratmtes ,  sauf  les  oblations  qni  IktorI  cmiorMto  irt 
jhûées  par  les  règlements. 

Les  choses  saintes  ne  sont  point  dans  le  comiàerce  dé  la 
Ife-,  elles  sont  un  présent  du  ciel  ;  on  dœt  les  distribue!* 
ssmnfe  on  les  a  reçues.  Ce  serait  les  profaner  que  d'y  àft(ili<- 
gber  un  prix  comme  on  pourrait  le  fmre  des  x>bjets  qui  sont 
la  matière  des  txmventions  humaines. 

Mais  les  ministres  du  culte  ne  sont  pas  exempts  des  be- 
soins qui  assiègent  les  autres  hommes  ;  ils  doivent  trouver 

i  Tom.  i**,  p.  87»  ehap.  ti»  n*  16. 
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leur  subsistance ,  et  c  est  la  loi  naturelle  elle-même  qui  la 
réclame  pour  eux. 

Dans  la  primitive  Église,  il  était  pourvu  à  la  subsistance 
et  à  l'entretien  des  ministres  du  culte  par  les  oblatioos 
libres  des  chrétiens.  Dans  la  suite,  les  églises  furent  dotées 
par  fondateurs  ;  les  biens  ecclésiastiques  ont  disparu  :  il 
faut  pourtant  que  les  ministres  de  la  religion  reçoivent  de 
la  piété  du  gouvernement  et  de  celle  des  fidèles  le  nécessaire 
qui  leur  manque. 

Dans  les  premiers  âges  du  christianisme ,  le  désintéres- 
sement des  ministres  ne  pouvait  être  soupçonné,  et  la  fer- 
veur  des  chrétiens  était  grande  ;  on  ne  pouvait  craindre  que 
les  ministres  exigeassent  trop ,  ou  que  les  chrétiens  don- 
nassent trop  peu  ;  on  pouvait  s'en  rapporter  avec  confiance 
aux  vertus  de  tous.  L'affaiblissement  de  la  piété  et  le  re- 
lâchement de  la  discipline  donnèrent  lieu  à  des  taxations, 
autrefois  inusitées,  et  changèrent  les  rétributions  volon- 
taires en  contributions  forcées. 

C'est  de  ces  contributions  que  l'article  entend  parler, 
sous  le  nom  d'oblations  autorisées  et  fixées  par  le$  règlement. 

De  telles  oblations  sont  un  secours  pour  la  personne  sans 
être  le  prix  de  la  chose.  £lles  représentent  la  subsisiano 
des  ministres  qui  distribuent  la  doctrine  et  les  sacrements 
mais  elles  n'ont  rien  de  commun  avec  la  valeur  inappré 
ciable  que  l'on  doit  attacher  aux  sacrements  et  à  la  doo- 
trme. 

De  la ,  l'abbé  Fleury  observe  que  les  oblations  ou  contai 
butions  dont  nous  parlons  ne  présentent  rien  qui  ne  soil 
légitime ,  pourvu  que  l'intention  des  ministres  qui  les  re- 
çoivent soit  pure ,  et  qu'ils  ne  les  regardent  pas  comme  un 
moyen  de  subvenir  à  leurs  nécessités  temporelles. 
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ARTICLE  VL 

Ni  HCMBB  an  eoBMil  d'Eu!  dtai  le  cts  d'tbof  de  U  ptrC  dei  sopérlewt 

ou  penoooet  ecelétUitiquet. 

n  y  aura  recours  au  conseil  d*État  dans  tous  les  cas 
abus  de  la  part  des  supérieurs  et  autres  personnes  ec- 
ésiastiques.  » 

jes  cas  d'abus  sont  l'usurpation  ou  Texcès  de  pouvoir, 
lontraventioD  aux  lois  et  règlements  de  la  république , 
fraction  des  r^les  consacrées  par  les  canons  reçus  en 
née,  l'attentat  aux  libertés ,  francbises  et  coutumes  de 
^ise  gallicane,  et  toute  entreprise  ou  tout  procédé  qui, 
is  l'exercice  du  culte,  peut  compromettre  l'honneur 

citoyens,  troubler  arbitrairement  leur  conscience , 
générer  contre  eux  en  oppression  ou  en  injure ,  ou  en 
ndale  public. 

Tout  gouyemement  exerce  deux  sortes  de  pouvoir  en 
Uère  religieuse,  celui  qui  compète  essentiellement  au 
gbtrat  politique  en  tout  ce  qui  intéresse  la  société,  et 
ni  de  protecteur  de  la  religion  elle-même. 
hr  le  premier  de  ces  pouvoirs ,  le  gouvernement  est  en 
«t  de  réprimer  toute  entreprise  sur  la  temporalité ,  et 
mpècher  que,  sous  des  prétextes  religieux,  on  ne  puisse 
obier  la  police  et  la  tranquillité  de  l'Etat  ;  par  le  second, 
îsl  chargé  de  faire  jouir  les  citoyens  des  biens  spirituels 
i  leur  sont  garantis  par  la  loi ,  portant  autorisation  du 
Ite  qu'ils  professent. 

De  là ,  chez  toutes  les  nations  policées  ',  les  gouverne- 
nts  se  sont  conservés  dans  la  possession  constante  de 
lier  sur  l'administration  des  cultes,  et  d'accueillir, 
is  des  dénominations  et  sous  des  for&es  qui  ont  varié  se- 

Ob  pcot  f eir,  à  ce  sujet,  le  Traité  de  Salgado,  Ef paguol  :  JDa  ngiâ  proUC' 
M  vi  oppreuontm  appelUmiiumà  eausii  et  judici^i  9eel9iiQ$tM9»  et  eelui 
VaMM^  :  JDt  nvêTiu  aâ  prineipmiu 


Ion  les  lieux  et  les  temps,  le  recours  exercé  par  les  person- 
nes intéressées  contre  les  abus  des  ministres  de  la  religion, 
et  qui  ^  rapportent  aux  deux  espèces  de  pouvaii  dent 
nous  venons  de  parler.  Sous  Vancien  régime,  ce  recours 
était  cpnnu  sous  le  nom  d'appel  copfime  (l'9l)us;  i|  était 
porté  aux  grandes  chambres  des  anciens  pfirl^ents;  I4 
connaissance  en  est  aujourd'hui  attribué  au  conseil  d'E^t. 

L'appel  comnie  d'abus  ou  le  recours  aux  sûUTerains,  en 
matjëre  ecclésiastique,  se  trouve  consacré  par  toutes  les  or- 
donnances et  par  les  plus  anciens  monuments;  oa  eq 
trouve  des  traces  dans  le  sixième  canon  du  concile  dp 
Fr^incfort,  tenu  eii  794.  Dans  tous  les  âges,  on  trouve  d^s 
preuvps  qui  constatent  l'exercice  de  ce  recours,  Ces  preuves 
sont  rapportées  par  Dupuy  et  Durapd  de  Maillanne,  sur 
l'ftrt.  79  dps  libertés  de  l'Eglise  gallicafle. 

On  a  demandé  plusieurs  fois  s'il  n'eût  pas  été  possible 
4e  préciser  les  faits  qui  peuvent  doqfter  liPU  au  recpurs 
4pnt  il  s'agit  ;  on  a  observé  que  des  dispositions  vagues  sur 
les  pas  d'abus  sont  trop  favorables  aux  pl^inte^  ctm- 
cieuses  des  inférieurs,  et  aux  entreprises  de  ceux  qui  pro- 
noijcentsur  ces  plaintes.  Le  clergé  a  réclamé,  daiis  p}iisieiirs 
pccasions,  contre  l'extension  illiiuitée  quel'op  pouvait  ^^r 
pep  aux  cas  d'abus  ;  car  les  moyens  d'abus  n'ptaieiil  pif 
plus  fixés  sous  l'ancien  réginie  que  ne  le  sont,  sous  le  noii* 
VCQU,  les  moyens  de  recours. 

Ici  nous  croyons  nécessaire  d'entrer  dans  quelques  ^ 
tails  sur  l'historique  de  la  jurisprudence,  et  sur  les  rfiisûW 
siipérieures  d*  ordre  public  qui  se  sont  constamqieql  oppo- 
sées à  la  fixation  précise  des  cas  dans  lesauels  le  recours ai| 
souverain  peut  être  interjeté  et  reçu. 

Le  clergé  avait  demandé  cetttî  fixation  précise  par  Tari- 1$ 
do  ses  remontrancos  de  1605.  Il  avait  exposé  d'une  manièa* 
plus  ou  moins  exagérée  les  désordres  qu'il  attribuait  aui 
appellations  comme  d'abus  ;  et  \\  avai(  pri^  le  rgi  46  sbowr 


iQs  wn  conseil  ai  dans  les  cours  souveraines  des  pçrsoi^ 
."S  instruites  pour  conférer  avec  les  évéques  el  les  autres 
îpulés  du  clergé  sur  celte  importante  matière,  et  de  déter- 
iner,  d'une  manière  non  équivoque,  les  appellations. 

Le  roi  ne  décida  rien  sur  cette  demande  ;  et  dans  un  édit 
(li  fut  promulgué  à  cette  époque,  il  ne  pensa  pas  monte  à 
lablir  la  commission  qu'on  lui  demandait. 

n  y  a  plus  :  le  roi,  pressé  par  le  clergé ,  répondil  ensuite 
u  remofUrances ,  et  sa  réponse  fut  absolument  négative;  il 
il  en  propres  termes  que  les  appellations  comme  d'abus  ont 
mjaurs  été  reçues  quand  il  y  a  contravention  aux  saints  dé-- 
tts,  conciles,  constitutions  canoniques,  ou  quand  il  y  a  entre- 
îsf  sur  ï autorité  de  sa  majesté  sur  les  lois  du  royaume,  droits^ 
hertés  de  ï  Église  gallicane,  ordonnances  et  arrêts  des  parle- 
mts  donnés  en  conséquence  d*icelles  ;  il  ajouta  qu*il  n  était 
Il  possible  de  régler  et  de  définir  plus  particulièrement  et  qui 
"ocient  de  cames  si  générales. 

On  n'ignore  point  ce  qui  s'est  passé  lors  de  la  rédaction 
î  l'ordonnance  civile  de  1667.  Les  magistrats  députés 
>ur  Vexamen  de  cette  ordonnance  discutèrent  si  le  déni 
?  justice,  de  la  part  d'un  supérieur  ecclésiastique,  était  un 
is  d'abus. 

H.  le  premier  président  observa  quil  était  dans  la  nature 
*$  choses  que  le  déni  de  justice  dégénérât  en  abus  ;  qu'on  na- 
titpas  besoin  de  le  déclarer,  et  quil  fallait  bien  prendre  partie 
s  M  rien  mettre  dans  les  ariicles  proposés  qui  pût  préjudider 
u  appellations  comme  d'abus. 

M.  Pussort  répondit  que  les  ecclésiastiques  prétendaiei^t 
ue  les  moyens  dabus  étaient  limités  aux  contraventions 
dtes  aux  ordonnances  du  royaume,  aux  arrêts  des  compa- 
ûes  souveraines,  et  aux  immunités  de  lÉglise  gallicane  ; 
liîs  que,  jusqu'ici,  il  n'avait  point  ouï  dire  que  le  déni  de 
uslice  fût  un  moyen  d'abus,  et  que,  si  cela  était,  il  le  iau- 


dnit  comprendre  dans  les  cas  d'abus  lorsque  Ton  travail- 
lerait à  cette  matière. 

f  M.  le  président  demanda  si  Ton  prétendait  réglor  looi 
'»  les  cas  d'abus  par  quelque  ordonnance? 

j)  M.  Pus5r>rt  ayant  répondu  que  c  était  l'intention,  lon- 

>  que  Ton  traTaillerait  aux  matières  ecclésiastiques. 
'^  M.  le  premier  président  dit  que  Ton  Toulait  donc  m- 

a  treindre  Idutonte  du  roi ,  et  lui  donner  de  nourda 

>  bornes;  qu'il  n'v  avait  rien  de  plus  contraire  aux  lois  du 
a  royaume  que  de  limiter  les  appellations  comme  d'abus i 
»  certains  cas;  que  les  ecclésiastiques  Taraient  souïenlde- 
»  mandé  ;  mais  qu'on  leur  avait  toujours  répondu  qu'oi 
»  ne  pouvait  point  définir  autrement  ces  matières.  siooD 
>j  que  tout  ce  qui  était  contraire  aux  libertés  de  l'Eglise  gai- 
><  licone,  aux  saints  canons  reçus  en  France»  aux  loisda 
ji  royaume  et  à  Tauturiié  du  roi,  était  mo}'en  d'abus;  que 
/.  ct'>  r^li:f>  gt- nanties  comprenaient  tout  ;  mais  que  si 
'.  on  venait  à  discenlre  au  détail,  on  ferait  chose  oot 
h  traire  au  sentiment  de  tous  les  grands  personnages  qui 
M  en  ont  iraité;  et  qu'en  spécifiant  certains  cas,  on  don- 
»  nerait  occasion  aux  ecclésiastiques  de  soutenir  que  Toi 
h  n'y  aurait  pas  compris  une  infinité  de  cas  qui  naisseil 
v>  tous  les  jours,  et  «|ui  exigent  absolument  que  l'onj 
»  interpose  l'autorité  royale  ;  que  ces  grandes  maxiffls 
»  étaient  principalement  confiées  aux  parlements,  qui  s'a 
>}  étaient  toujours  acquittés  depuis  plusieurs  siècles  «fee 
»  tant  de  fidélité,  de  YJgilance  et  de  capacité,  qu'on  poiml 
»  bien  s'en  rapporter  à  ses  soins  en  laissant  les  chosa  a 
»  l'état  auquel  elles  sonl. 

»  M.  le  rliancelier  observa  qu'il  se  souvenait  que  les»- 1| 
»  semblées  du  clergé  avaient  demandé  qu'on  définit  lésai  \\{ 
>j  d'appellation  comme  d'abus  ;  mais  qu'on  s'y  était  \at  L 
»  jours  opposé  par  les  raisons  qui  Tenaient  d'être  wp!-  \\\ 
»  quées.  »  lijj. 
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iassi  jamais  aucune  loi  n  a  entrepris  de  régler  des  ob« 
;  qu*il  serait  trop  dangereux  de  fixer  par  des  définitions 
cises.  On  s'est  contenté  d'indiquer  les  sources  princi- 
es  et  générales  de  l'abus,  et,  pour  les  détails  et  les  cas 
ticulters,  on  s'en  est  entièrement  rapporté  ii  la  prudence 
cours  et  à  la  religion  des  magistrats.  Nous  en  ayons 
î  preuve  évidente  dans  l'article  35  de  l'édit  de  1695,  qui 
t  le  dernier  état  de  notre  législation  sur  cette  matière. 
<  Nos  cours,  porte  cet  article,  ne  pourront  connaître  ni 
ecevoir  d'autres  appellations  des  ordonnances  et  juge- 
nents  des  juges  de  l'Église,  que  celles  qui  seront  quali- 
iées  comme  dabus.  E^joigaons  à  nosdites  cours  d'en 
siaminer,  le  plus  exactement  qu'il  leur  sera  possible,  les 
moyens,  avant  de  les  recevoir,  et  procéder  à  leur  juge- 
ment avec  telle  diligence  et  circonspection,  que  l'ordre 
et  la  discipline  ecclésiastique  n'en  puissent  être  altérés  ni 
retardés,  et  qu'au  contraire  elles  ne  senent  qu'à  les 
maintenir  dans  leur  pureté,  suivant  les  saints  décrets,  et 
h  conserver  l'autorité  légitime  et  nécessaire  des  prélats  et 
autres  supérieurs  ecclésiastiques.  » 
Par  cet  article,  il  est  visible  que  le  législateur  a  été  bien 
Mgné  de  fixer  les  cas  d'abus  ;  il  a  borné  toute  sa  solli- 
tode  à  recommander  aux  cours,  lorsqu'elles  procéderont 
IX  jugements  des  appeUatiom  comme  d'abus,  d'en  examiner, 
fha  exactement  qu'il  leur  sera  possiblcj  les  moyens,  et  de  les 
wr  avec  telle  circonspection  que  l'ordre  et  la  discq)line  eeclé' 
utique  n'en  puissent  être  altérés. 

Jousse,  dans  son  Commentaire  sur  ledit  de  1695,  et  dans 
»  notes  sur  l'article  que  nous  venons  de  rapporter,  re- 
irque  que  les  principales  sources  de  l'abus  sont  :  ce  l^  l'at- 
tentat contre  les  saints  décrets  et  canons  reçus  dans  le 
royaume;  2<^  la  conlraveution  aux  droits,  franchises, 
libertés  et  privilèges  de  l'Église  gallicane;  S^"  la  trangres- 
sion  de  concordats ,  ordonnances ,  édits  et  déclarations 
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n  du  roi;  4''  Tentreprise  des  jugea  d'église  sur  la  jorididioa 
»  temporelle;  mais  il  ajoute  trèfr-judicieusement qu'il s^ 
»  difficile  de  faire  rénumération  de  tous  les  cas  qai  pe» 
»  Tent  donner  lieu  à  l'appel  comme  d'abus,  v 

Plus  anciennement,  Fevret,  dans  son  Traité  de  rata, 
aTail  observé  que,  «  sur  cette  matière,  il  était  absolumcri 
»  nécessaire  de  se  réduire  à  certaines  maiimes  établies«0t 
»  approuvées,  tant  par  les  lois  et  ordonnances  du  royaurK 
D  préjugés  des  cours  de  parlement,  que  par  un  loogel 
M  constant  usage,  et  qu'il  serait  impossible  de  coter  et  dé- 
»  signer  tous  les  cas  particuliers  d'abus.  À  la  faveur  da 
n  maximes  connues,  dit  le  même  auteur,  par  la  propie 
»  expérience  aux  affaires  ou  par  la  lecture  des  livres,  ait 
»  cun  pourra  noter  beaucoup  de  particularités ,  classer  la 
I)  cas  singuliers  qui  pourront  se  présenter,  les  ajouter  ib 
))  règle,  et  juger  facilement  co  qu'ils  contiendront  d'i* 
»  busif.  » 

Le  système  que  tous  les  cas  d'abus  ou  de  recours  auiaioil 
pn  être  déterminés  par  des  dispositions  précises  i  est  doK 
un  système  dangereux,  contraire  à  la  doctrine  de  todi  kl 
jurisconsultes,  à  la  jurisprudence  de  tous  les  sièolesi  n 
vœu  de  toutes  les  lois,  à  Tautorité  des  magistrats  politiqnl 
et  au  droit  public  des  nations;  car  ce  que  la  politîqaei 
commandé  dans  tous  les  temps,  pour  ne  pas  borner  l'aul^ 
rite  des  rois  en  matière  ecclésiastique,  elle  Ta  commudi 
partout  pour  ne  pas  borner  l'autorité  de  quelque  gouTV* 
nement  que  ce  soit,  monarchique  ou  républicain. 

En  ne  définissant  pas  les  moyens  de  recours,  et  en  indh 
quant  seuletnent  les  sources  principales  et  générales  deçà 
moyens,  on  n*a  donc  fait,  dans  les  articles  organiques di 
concordat,  que  se  conformer  aux  plus  sages  et  aux  plan 
cienties  maximes;  l'idée  de  régler  tous  les  cas  d'abus 
promettrait  les  droits  de  la  puissance  publique ,  quints 
le  pouvoir  tii  la  volonté  de  se  ndire  ;  dans  les  oas  non  pr^ 
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»  elle  eompromettrait  la  sûreté  des  citoyens  et  les  liber* 
mêmes  de  la  nation. 

>'après  ce  qui  vient  d'être  établi,  on  doit  s'apercevoir 
»  le  principe  duquel  on  est  parti  pour  refuser  de  finir, 

des  règlements  ou  des  lois ,  les  cas  d'abus ,  n'est  pas 
plement  un  principe  de  jurisprudence,  mais  une  loi  d'É« 
,  une  loi  fondamentale,  une  loi  qui  doit  être  regardée 
ime  la  plus  puissante  barrière  que  Ton  puisse  opposer 

excès  et  aux  entreprises  des  ecclésiastiques. 
*i\  n'y  avait  que  des  pasteurs  sages  et  modérés,  on 
tirait  trouver  dans  les  lumières  de  ces  pasteurs  une  ga- 
tie  suffisante  contre  toute  espèce  de  troubles,  d'entre- 
tes  et  de  vexations.  Hais  cen'esi  pas  avec  des  probabilités 
les  présomptions  que  les  gouvernements  marchent  et  se 
inttennent;  ils  ne  peuvent  jamais  se  reposer  sur  de  sim- 
(  hypothèses  du  soin  de  leur  conservation. 
fous  disons  que  les  cas  d'abus  sont  rumrpalion  ou  Vw* 
ie  pouvoir,  la  eontraomtion  aux  \o%$  et  règletnents  de  la 
ique,  l  infraction  de$  rhjles  eomacrée$  par  leê  canom  re-* 
France,  l  attentai  aux  libertét^  franchises  et  coutumes  de 
^lM$e  gallicane,  et  toute  efUr éprise  et  tout  procédé  quit  dans 
ereice  du  culte^  peut  compromettre  l'honneur  des  citoyens, 
Mer  arbitrairement  leur  conscience  j  dégénérer  contre  euM 
oppressions,  ou  en  injures,  ou  en  scandales  pubUcs. 
hr,  que  l'on  compare  cette  disposition  avec  celle  de  l'ar- 
B  79  de  nos  libertés  S  et  l'on  demeurera  convaincu  que 
16  et  l'autre  ont  été  entièrement  rédigées  dans  le  mtoie 
rit. 


pir  appellitioiifl  précU ei  comme  d'abus,  qae  doi  pères  ont  dil 
^oand  il  y  t  entrepriie  de  juridiction,  ou  attentat  contre  les  lainti  décret!  et 
■f  reçus  en  ee  royaume,  droits,  francbiies,  libertés  et  privilèges  de  l'Église 
mmÊ0  CMMordals,  ëdits  et  ordonDaiees  du  roi,  arrêts  de  son  parlement, 
I  «Mire  ce  qui  est  noo-seulement  de  droit  commun,  difin  ou  naturel,  mais 
I  dct  prérogatives  de  ce  royaume  et  de  l'Ëglise  d'icelui. 
itU  taa  des  Libertés  de  TÉglise  gallie.  ) 
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Sous  Tancien  régime ,  Tusage  de  l'appel  comme  d'abus 
était  dirigé  d'après  certaines  règles  dont  l'application  peut 
n'avoir  plus  la  même  étendue,  mais  qui  ne  sauraient  être 
étrangères  à  l'ordre  présent  des  choses.  L'Église  a  une  auto- 
rité propre  qu'elle  tient  de  la  main  de  Dieu  même,  et  qui 
est  purement  spirituelle  ;  mais  indépendamment  de  celte 
autorité,  on  voyait  autrefois  les  ecclésiastiques  exercer, 
avec  l'appareil  du  tribunal,  une  juridiction  extérieure'. 
Cette  juridiction,  dit  l'abbé  de  Foy*,  était  un  bienfait  du 
prince. 

De  \k,  on  distinguait  dans  les  ministres  delà  religion  deux 
sortes  d'autorités  :  Tune,  qui  est  innée  dans  l'Église,  qui 
lui  a  été  donnée  par  son  divin  fondateur,  et  qui  est  moins 
une  juridiction,  proprement  dite,  qu'un  pur  ministère; 
l'autre,  qui  n'a  pas  toujours  appartenu  à  l'Église,  et  que 
les  ecclésiastiques  tenaient  de  la  concession  expresse  ou  ta- 
cite des  souverains. 

Nous  avons  dit  que  c'est  comme  protecteur  des  choses 
saintes  et  des  canons  que  le  souverain  a,  par  lui-même  ou 
par  ses  officiers,  le  droit  de  veiller  sur  les  infractions  com- 
mises par  les  ecclésiastiques  dans  les  matières  les  plus  spi- 
rituelles; mais  c'est  comme  magistrat  politique  qu'il  avait 
droit  de  réformer  les  erreurs  des  ministres  de  la  religion 
dans  l'exercice  d'une  juridiction  que  ceux-ci  ne  tenaient 
que  de  lui. 

Nous  avons  dit  encore  que  le  recours  ou  l'appel  comme 
d'abus  se  rapporte  précisément  à  ces  deux  sources  d'auto- 
rité du  magistrat  politique  ou  du  protecteur.  Ce  genre  de 
recours  ou  d'appels  était  et  doit  continuer  d'être  réputé  or- 
dinaire ou  extraordinaire,  selon  qu'il  investit,  dauslape^ 

1  L'ÉgUfe  t  reçu  de  J.-C.  une  autorité  respectable,  mais  purement  tpiritienr. 
EUe  n'a,  par  son  institution,  ni  tribunal  extérieur,  ni  officiers  de  jnstieit  M 
droif  de  coaclion  pour  faire  exécuter  ses  jugements. 

(Maximes  sur  TAbiist.  p.  50.  ) 
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sonne  du  souverain,  le  protecteur  ou  le  magistrat  poli- 
tique. 

t(  n  faut  observer,  dit  Giberl  sur  Fevret  *,  que  toutes  les 
»  causesqui  sont  portées  devant  les  tribunaux  ecclésiastiques 
«  ne  sont  pas  de  la  même  nature  ;  il  y  en  a  qui  sont  pure- 
»  ment  temporelles,  dont  les  souverains,  pour  Tinlérêt  de 
«  l'Eglise  et  l'honneur  de  la  religion,  laissent  la  connais- 
''  sance  aux  juges  de  l'Église;  dans  le  jugement  de  ces  sortes 
n  de  causes  lorsqu'ils  tombent  dans  l'abus ,  les  cours  su- 
»  périeures  en  prennent  connaissance  à  autre  titre  qu'à  ce- 
«celui  de  protection;  et  l'on  peut  dire,  sans  faire  tort  à 
«  rÉglise,  qu'il  y  a  dévolution ,  comme  de  l'inférieur  au 
»*  supérieur  ;  et  quand  même  ce  serait  l'usage  de  se  pour- 

>  voir,  dans  ces  sortes  de  causes,  par  appel  simple  par-de- 
»  vaut  les  tribunaux  séculiers,  ce  ne  serait  point  une  en- 
»  treprise  sur  la  puissance  que  Dieu  a  confiée  à  son  Église, 
«  puisque  ce  n'est  pas  immédiatement  de  Dieu  que  les  ju- 
»  ges  de  l'Église  tiennent  la  'Connaissance  de  ces  sortes  de 
''  causes,  mais  de  la  commission  du  prince. 

h  Ainsi,  Justinien,  après  avoir  confié  aux  évèques  la  con- 
»  naissance  des  causes  civiles  des  clercs,  par  la  novelle  83, 
«  ordonna ,  par  la  novelle  1 23 ,  que  celle  des  parties  qui 
«  ne  voudrait  pas  acquiescer  au  jugement  de  l'évêque,  pour- 
''  rail  se  pouvoir  dans  les  dix  jours  devant  le  magistrat 
»  séculier.  Dans  les  causes  qui  sont  purement  spirituelles, 
«  quoique  l'Église  ait  reçu  de  Dieu  l'autorité  nécessaire 
'j  pour  en  connaître,  ils  tombent  cependant  dans  l'abus 
>i  lorsqu'ils  controviennent  aux  saints  décrets  et  constitu- 
»  tiens  ecclésiastiques.  En  ce  cas,  l'appel  comme  d'abus  est 
»  un  droit  de  protection  et  non  d'évolution.. .  C'est  un  recours 
»  au  roi  qui  est  obligé  de  faire  servir  son  autorité  pour 
»  procurer  l'observation  des  canons  et  le  maintien  de  la 

>  discipline.  » 

*  Lif .  I,  chap.  ui»  lom.  U,  p.  261  et  262. 
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L'appel  comme  d'abus  n'était  donc  un  remède  extraor- 
dinaire que  lorsqu'il  était  employé  à  litre  de  protection 
dans  les  cames  purement  spirituelles. 

Mais  dans  les  causes  dont  la  connaissance  n'appartenait 
à  l'Église  que  par  la  concession  expresse  ou  tacite  du  sou- 
verain ,  l'appel  comme  d'abus  était,  comme  l'appel  ordi- 
naire, un  recours  interjeté  à  titre  de  dévolution,  comme  de 
l'inférieur  au  supérieur;  un  recours  que  Ton  aurait  pu, 
sans  blesser  les  lois  de  l'Église ,  établir  et  autoriser  par 
appel  simple  par-devant  les  tribunaux  séculiers. 

Nous  savons  que  la  forme  de  l'appel  comme  d'abus  était 
la  seule  usitée  pour  recourir  du  juge  ecclésiastique  au  juge 
laïque  ;  mais  cette  forme  qui  n'avait  été  appliqués  à  tous  les 
cas,  que  par  égard  pour  la  juridiction  ecclésiastique»  ne 

f mouvait  changer  ni  dénaturer  le  fonds  et  la  substance  de 
'appel,  qui,  quelle  que  fût  la  forme  de  son  émission,  ne  pou- 
vait jamais  être,  dans  son  essence,  qu'un  recours  à  titre  de 
dévolution  et  comme  de  ^inférieur  au  supérieur  dans  les  ma- 
tières dont  les  juges  d'église  connaissaient  par  concession 
du  prince. 

Dans  l'ordre  actuel  des  choses ,  les  ecclésiastiques  ne 
jouissent  plus  de  la  juridiction  contenti^use  qui  s'exerçait 
dans  les  officialités.  Ils  n'ont  que  la  juridiction  spirituelle, 
et  ils  concourent  avec  les  préfets  à  l'administrâtioii  de 
quelques  matières  mixtes  qui  intéressent  à  la  fois  le  bien  de 
la  religion  et  la  police  de  l'État. 

Il  paraîtrait  donc  que  le  souverain  n'aurait  plot  à  » 
mêler  des  matières  religieuses  et  de  la  conduite  des  eedé* 
siastiques  dans  ces  matières  qu'en  sa  qualité  de  protecteur, 
mais  cx)mme  les  ecclésiastiques  peuvent  sortir  de  la  sphère 
de  leurs  attributions,  comme  ils  peuvent  se  permettre  des 
abus  dans  les  matières  mixtes  relativement  auxquelles  leiff 
concours  est  admis,  il  peut  même  aujourd'hui  se  préaoïler 


CONGOmDAT,  ABriCLKS  OEGANIQUES.  IM 

une  foule  de  cas  capables  d'être  l'objet  d'un  recours  au 
souverain  en  sa  qualité  de  magistrat  politique. 

Couséquemment,  il  continue  d'y  avoir  lieu  k  l'application 
des  principes  posés  par  Gibert  sur  les  différents  caractères 
de  rappel  comme  d'abus,  selon  que  cet  appel  intervient 
dans  des  matières  purement  spirituelles ,  ou  dans  des  ma- 
lières  temporelles  ou  mixtes. 

Les  principes  de  Gibert  ne  sont  pas  pure  spéculation,  ils 
ont  une  grande  influence  dans  la  pratique,  car  il  en  résulte 
que,  lorsqu'il  s'agit  d'une  entreprise  sur  la  temporalité, 
d'une  injustice  ou  d'une  erreur  dans  les  matières  mixtes, 
QD  peut  proposer,  sous  la  forme  de  recours  au  souverain  ou 
de  l'appel  comme  d'abus ,  tous  les  griefs  que  l'on  propo- 
serait par  la  voie  de  l'appel  simple  ou  ordinaire,  tandis 
que  dans  les  matières  purement  spirituelles,  relativement 
tuxquelles  le  souverain  n'intervient  que  comme  protecteur, 
il  faut  des  moyens  d'obus  proprement  dits,  et  non  desimpies 
IpA  d'appel  ordinaire,  pour  pouvoir  investir  la  puissance 
publique. 

Nous  convenons  que,  dans  la  situation  actuelle  de  l'Église 
en  France,  les  cas  qui  peuvent  donner  lieu  à  l'appel  comme 
d'abus,  connus  aujourd'hui  sous  le  nom  de  recours  au  conr 
seil  d'Etat,  doivent  être  moins  fréquents  qu'ils  ne  l'étaient, 
parce  que  la  religion  catholique  n'est  plus  la  religion  domi- 
nanle  ni  exclusive  de  l'État,  parce  que  les  ecclésiastiques 
l'ont  plus  la  même  étendue  de  juridiction  et  que  les  affaires 
religieuses  ne  sont  plus  séparée^  des  affaires  civiles  ;  mais  ce 
leraît  une  erreur  de  croire  que  les  ministres  du  culle  ont 
acquis  une  indépendance  absolue  par  le  concours  de  ces 
diverses  circonstances.  On  objecte  que  la  religion  catho- 
lique n'étant  plus  exclusive  ni  dominante,  et  les  institutions 
religieuses  n'étant  plus  liées  aux  actes  civils,  les  affaires  re^ 
ligirases  ont  moins  d'influence  sur  celles  de  la  société ,  et 
qu'en  oonaéquenoe  on  a  moins  besoin  de  s'occuper  des 
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procédés  des  ecclésiastiques,  vu  que  ces  procédés  dans  le 
système  de  la  liberté  des  opinions  religieuses  sont  presque 
indifférents  à  la  police  publique ,  à  rhonneur  et  à  l'exis- 
tence politique  des  citoyens. 

Mais  cette  objection  n'est  point  fondée  en  soi ,  et  elle 
devrait  alarmer  les  ecclésiastiques  mêmes  qui  la  proposoii. 

Nous  ne  désavouons  pas  qu'une  religion  dominante  a 
des  rapports  plus  multipliés  avec  l'administration  publique 
qu'une  religion  qui  n'est  protégée  qu'en  concours  a?ee 
d'autres  ;  mais,  dans  tous  les  systèmes,  les  institutions  rdi* 
gieuses  ont  des  rapports  nécessaires  avec  le  gouyero^nenl 
qui  les  admet  et  qui  les  protège;  ce  n'est  point  parce  qu'on 
culte  est  dominant,  que  l'État  a  inspection  sur  les  procé(Us 
ou  les  actes  des  ministres  de  ce  culte;  il  suffit  qu'une reK* 
gion  soit  autorisée  par  le  magistrat  politique,  pour  que  k 
magistrat  doive  s'occuper  du  soin  de  la  rendre  utile  et  d'em- 
pêcher qu'on  en  abuse. 

Ne  confondons  pas  les  diverses  positions  dans  lesqadki 
on  peut  se  trouver  par  rapport  aux  institutions  religieuses. 
Un  culte  est-il  dominant?  il  tient  à  l'État,  non-seuleiiieril 
par  les  rapport  communs  que  tout  culte  peut  avoir  avech 
police  de  TEtat,  mais  encore  par  les  rapports  particuliœ 
qui  lui  assurent  une  existence  privilégia  ;  un  culte  est-il 
simplement  autorisé  sans  élre  dominant?  dès  lors  les  rap- 
ports particuliers  qui  naissent  de  certains  privilèges  ness- 
tent  pas,  mais  il  exi&te  toujours  les  rapports  communs  qui 
sont  inhérents  à  la  nature  même  des  choses. 

En  autorisant  un  culte  «  l'Etat  s'engage  à  en  prot^erb 
doctrine,  la  discipline  et  les  ministres,  et,  par  une  nécesâli 
de  conséquence,  il  s'engagea  faire  jouir  ceux  qui  professée 
ce  culte  des  biens  spirituels  qui  y  sont  attachés  ;  il  a  depiv 
le  droit  d'exiger  que  des  hommes  dont  il  protège  la  doc- 
trine et  les  fondions  ne  se  servent  pas  de  leur  minulèit 
pour  lui  nuire  ou  pour  troubler  la  tranquillité  publique. 
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Quand  on  dit  que  là  où  une  religion  n'est  point  domi* 
Dante,  les  procéda  des  ecclésiastiques  sont  une  chose  indif- 
férente à  l'honneur  et  à  l'intérêt  des  citoyens ,  on  dit  une 
chose  qu'il  faudrait  oublier  si  elle  était  ;  car  il  importe,  pour 
qu'une  religion  soit  respectée,  que  les  citoyens  attachent 
quelque  prix  à  la  dispensation  de  ses  bienfaits  et  à  la  célé- 
bration de  ses  mystères  ;  le  jour  où  la  conduite  des  ecclé- 
siastiques dans  l'exercice  public  de  leurs  fonctions  devien- 
drait indifférente  aux  fidèles,  on  aurait  la  preuve  non 
équivoque  que  tous  les  fidèles  seraient  eux-mêmes  indiffé- 
rents pour  toutes  les  religions. 

Comme  l'on  voit»  le  système  que  nous  réfutons  ne  serait 
admissible  que  dans  une  situation  telle  qu'elle  supposerait 
l'extinction  de  tout  sentiment  religieux  et  la  nullité  absolue 
d'un  culte  qui  n'aurait  plus  aucune  racine  dans  l'esprit  ou 
dans  le  cœur  des  hommes. 

On  s'est  toujours  alarmé  dans  le  clergé  du  recours  à 
l'autorité  séculière  contre  les  actes  des  ministres  de  la  reli- 
gion, et  de  l'importance  que  le  gouvernement  et  les  ci- 
toyens ont  toujours  apportée  dans  l'examen  de  cet  acte;  tout 
serait  |>erdu  pour  le  culte  et  pour  ses  ministres  le  jour  où 
cette  importance  disparaîtrait. 

Sans  doute,  le  magistrat  peut  abuser  de  la  surveillance 
qu'il  exerce,  et  il  est  possible  que  des  ecclésiastiques  soient 
>ar  force  injustement  gênés  et  inquiétés  dans  l'exercice  de 
eurs  fonctions;  mais  ces  risques  de  détail  sont  comme  la 
prime  que  nous  payons  tous  à  la  société  pour  avoir  l'assu- 
rance de  tous  les  biens  que  la  société  nous  offre;  les  abus 
possibles  de  l'autorité  déposée  dans  les  mains  de  quelques 
hommes  ne  sont  rien  à  côté  des  abus  inévitables  de  la 
licence  de  tous. 

Nous  avons  observé  plus  haut  que  les  cas  d'abus  n'ont 
jamais  été  définis,  et  qu'ils  ne  sont  pas  susceptibles  de 
l'être  ;  nous  en  avons  conclu  qu'on  ne  pouvait  trouver  mau- 
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vais  que,  dans  les  articles  organiques ,  le  législateur  se  soit 
conteQté  d'indiquer  l^s  sources  générales  de  Tabus. 

Faut-il  actuellement  passer  à  quelques  détails?  On  «t 
forcé  de  convenir  que  l'usurpation  ou  l'exoèa  de  pouvoir, 
de  la  part  des  ecclésiastiques,  est  un  abus  caractérisé. 

On  paraît  œncevoi^*  quelques  inquiétudes  sur  ce  que  Toa 
a  parlé  de  la  contravention  aux  lois  et  règlmaenta  de  la  lé* 
publique.  Ce  point,  dit-on,  expose  les  ministres  et  les  M^ 
les  à  ne  plus  pouvoir  professer  librement  leur  oitlte;  car  k 
divorce,  dit-on,  n'est  point  permis  par  l'Église,  et  il  l'^il 
par  une  loi  ;  on  pourra  donc  regarder  comme  abusive  h 
conduite  des  ministres  catholiques,  toutes  les  fois  <pie  aette 
conduite  se  trouvera  ^i  contradiction  avec  le  eystème  (h 
divorce.  Autrefois,  ajoute-t-on,  la  religion  catholique  étant 
dominante,  et  se  trouvant  liée  avec  les  iastitutimis  cîviki, 
les  lois  et  la  religion  marchaient  dans  un  eoncort  parùiL 
Alors  on  pouvait  conséquemment  voir  sans  danger  la  eaa- 
traventton  aux  lois  et  règlements  de  l'État  plaoéa  parmi  ki 
moyens  d'abus. 

Aujourd'hui  on  ne  peut  plus  avoir  la  même  sécurité. 

Toutes  ces  difficultés  ne  tardent  pas  à  dispaiàttre  quii 
on  veut  les  discuter  avec  bonne  foi. 

D'abord  c'est  un  principe  incontesUâ>le  qu'en  devenint 
prêtre  on  ne  cesse  pas  d'élre  citoyen,  et  que,  ooBséqeei^ 
ment,  les  prêtres  doivent  être  soumis  aux  lois  et  r^enflili 
de  l'État,  comme  le  sont  les  citoyens  ordinairee.  Toril 
contravention  commise  par  un  ecclésiastique  contre  kl 
lois  et  règlements  de  l'État  est  donc  un  véritable  Am,  é 
même  un  délit  selon  l'importance  et  la  gravité  4ea  cimi^ 
stances  et  de  la  matière  dont  il  s'agit. 

Ainsi ,  et  comme  citoyens  et  comme  prêtres,  les  mÎBÎilni 
du  oulte  sont  obligés  de  se  conformer  aux  lois  et  aux  fèg|b- 
ments  émanés  de  la  puissance  publique  sur  les  malièM 
soolésiastîqMS,  et  toute ^ntravenlion  à  ces  lois^w^ègi^ 
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ils  «t  inoonteslabiemait  un  abus  qui  autorise  le  recours 
iOUTerain. 

ar,  ou  il  dut  dire  que  la  puissance  civile  ne  peut  faire 
règlements  et  des  lois  sur  les  matières  ecclésiastiques» 
1  faut  convenir  qu'elle  a  le  droit  d'en  assurer  Texéculion. 
a  première  de  ces  deux  propositions  serait  iosoutena- 
;  nous  en  attestons  les  lois  de  Constantin,  de  Justinien 
e  Théodose  ;  les  capitulaires  de  Charlemagne,  de  Louis 
débonnaire  et  de  Charles  le  Chauve  ;  les  ordonnances 
rléans,  de  Blois,  celles  de  Louis  XIV  et  de  Louis  XV. 
.'«rtide  f  du  concordat  est  une  reconnaissance  solwh 
6  du  droit  de  la  puissance  publique,  puisqu'on  lit  dans 
article  :  la  religion  eatholique,  apoUoUque  et  romaine  sera 
munt  exercée  en  Frênee;  ton  eidte  $era  publie,  en  te  eon* 
MPit  au9  règlemefèU  de  poliee  que  le  gouvememenî  jugen 
soatre  pour  la  tranquilhlé  publique. 
fr^  si  l'on  convient  que  le  gouvernement  peut  promul* 
T  des  règlements  de  police  relatift  à  l'exercice  du  culte» 
ne  peut  nier  qu'il  peut,  par  raison  de  conséquence, 
rimer  les  contraventions  k  ces  règlements. 
Vainement  voudrai t^on  argumenter  de  certaines  lois  ci^ 
f ,  telles  que  le  divorce,  qui  laissent  libre»  dans  le  cours 
ioaire  de  la  vie,  des  actes  que  la  religion  n'autorise  pas. 
lois  religieuses  et  les  lois  civiles  diffèrent  souvent  entre 
i  par  leur  objet  et  par  leurs  dispositions»  sans  pourtant 
»r  l'homme»  ou  le  citoyen»  ou  le  prêtre  dans  une  situa- 
I  contradictoire.  La  loi  civile»  par  exemple,  ne  défend 
le  mariage  aux  ministres  du  culte  sous  peine  de  nul- 
;  mais  elle  n'empêche  pas  non  plus  les  ministres  du 
le  de  se  conformer  à  cet  égard  à  la  discipline  de  TÉ- 
e.  il  en  est  de  même  de  la  loi  du  divorce.  Elle  laisse  à 
K  qui  ne  veulent  point  oser  de  cette  ressource  tonte  la 
Tté  convenable  pour  demeurer  fi<Jèles  à  leurs  principes; 
i  ne  gèM  que  ceux  qui  veulent  faire  prononcer  h  disso* 
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lution  de  leur  mariage,  en  les  obligeant  à  prouver  leur  de- 
mande, et  à  suivre  un  certain  ordre  de  procédure. 

Tous  les  jours,  en  raisonnant  sur  la  morale  et  sur  les 
lois,  nous  disons  que  tout  ce  qui  est  licite  n'est  pas  toujours 
honnête;  il  y  a  donc  aussi  une  différence  entre  les  lois 
positives  humaines  et  la  morale  qui  est  le  droit  naturel  et 
divin.  En  conclura-t-on  que  c'est  faire  adjurer  la  morale 
que  d'enjoindre  aux  citoyens  de  ne  pas  contrevenir  aox 
lois? 

Quand  on  a  dit  qu'on  ne  peut  contrevenir  aux  lois  sans 
abus,  cela  ne  doit  et  ne  peut  s'entendre  que  des  lois  qui 
concernent  les  prêtres  dans  l'exercice  de  leur  ministère, 
tout  comme  quand  on  dit  à  tout  prêtre  et  à  tout  citoyen 
d'être  fidèle  aux  lois,  cela  ne  peut  et  ne  doit  s'entendre  que 
des  lois  générales  qui  appartiennent  à  l'ordre  public,  et 
qui  obligent  indistinctement  tous  ceux  qui  habitent  le  ter- 
ritoire, ou  des  lois  mêmes  générales  qui  obligent  ceux  qui 
se  trouvent  placés  dans  de  certaines  circonstances,  ou  qui 
se  déterminent  à  faire  certains  actes  réglés  par  les  lois;  tout 
le  monde  doit  observer  les  lois  de  police  et  de  sûreté  ;  cha- 
cun doit  observer  celles  qui  concernent  la  profession  pa^ 
ticulière;  mais  on  n'est  obligé  d'observer  les  lois  des  tfôla- 
menls  qu'autant  que  l'on  veut  faire  un  testament.  Si  on  se 
marie ,  on  est  forcé  de  suivre  les  formes  établies  pour  le 
mariage  ;  mais  on  n'est  pas  forcé  pour  cela  de  se  marier,  el 
on  n'est  point  en  contravention  aux  lois  intervenues  sur  le 
mariage,  parce  qu'on  garde  le  célibat. 

La  conlravenlion  suppose  que  l'on  a  désobéi  à  une  loi 
que  l'on  était  obligé  de  suivre  dans  la  position  oii  l'on  se 
trouvait,  et  relativement  à  l'acte  que  l'on  a  fait. 

On  n'a  donc  à  craindre  aucune  conséquence  fâcheuse  da 
principe  que  la  contravention  aux  règlements  et  aux  lois  de  k 
république  est  un  abus. 

Mous  ne  pensons  pas  qu'on  puisse  se  plaindre  de  ce  qu« 
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nous  a?ons  placé  dans  les  cas  d'abus  Vinfra^ion  de$  rigle$ 
tmsacrée$  par  les  canons  reçus  en  France,  et  l'attentat  aux  It- 
krtés,  franchises  et  coutumes  de  l'Eglise  gallicane;  il  faudrait 
que  le  souverain  renonça t  à  son  droit  de  protection  dans 
les  matières  religieuses,  et  qu'il  fût  indifférent  sur  ce  qui 
concerne  l'église  nationale,  pour  pouvoir  s'interdire  le  droit 
inaliénable  et  incessible  de  réprimer  les  infractions  et  les 
altentats  dont  nous  parions. 

On  prélend  que,  sous  prétexte  de  réprimer  l'infraction 
des  canons,  le  souverain  pourrait  s'immiscer  dans  l'admi- 
nistration  des  choses  purement  spirituelles  qui  sont  le  pa- 
trimoine  exclusif  des  ministres  du  culte. 

Sans  doute  le  souverain  aurait  tort  de  connaître  de  ces 
matières  comme  magistrat  politique;  mais  il  est  toujours 
connu  comme  prolecleur;   aussi  l'appel  comme  d'abus 
a  toujours  été  reçu,  même  pour  les  objets  purement  spiri- 
tuels; c*esl  ce  qui  résulte  de  l'art.  34  de  l'édit  de  1695. 
»  La  connaissance  des  causes  concernant  les  sacrements , 
H  les  vœux  de  religion ,  l'office  divin ,  la  discipline  ecclé- 
»  siastique  et  autres  objets  purement  spirituels,  porte  cet 
'  article,  appartiendra  aux  juges  d'église.  Enjoignons  à  nos 
'  officiers  et  même  à  nos  cours  de  parlement  de  leur  en 
1  laisser  et  même  de  leur  en  renvoyer  la  connaissance 
'  sans  prendre  aucune  juridiction  ni  connaissance  des  af- 
>'  faires  de  cette  nature,  si  ce  n'est  quil  y  eût  appel  comme 
')  d'abus  interjeté  en  nosdites  cours,  d^  quelques  jugements,  or-' 
«  donnâmes  ou  procédures  faites  sur  ce  sujet.  » 

Il  peut  donc  y  avoir  lieu  à  l'appel  comme  d'abus,  même 
dans  les  matières  concernant  les  sacrements,  lorsqu'il  y  a 
contravention  aux  saints  canons;  il  faut  que  la  contraven- 
tion soit  prouvée;  mais,  quand  elle  l'est,  le  souverain  est 
autorisé  h  la  réprimer  en  sa  qualité  de  protecteur  '. 

1  NoTflIc  de  JustîDien,  137,  cap.  i;  Nov.  Ead.,  in  prcCit.  —  Fefret,  Traité  de 
l'Abas  tom.  1,  Ht.  I,  ch.  ti,  p.  52;  lif.  XH  ou  Code  d$  êacro$an9Ut  êoeluHi. 
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Après  avoir  énuméré  quelques  cas  d'«bui«  la  M,  |Mor  k 
disposition  que  nous  discutons,  énonce  indMnîmeDt  dan 
le  nombre  de  ces  cas  toute  entreprûe  ou  tout  procédé  qm,  Ar» 
rexereice  du  culte,  peut  compromettre  l'honneur  de$  atloy^si, 
troubler  arbitrairement  leur  comciance^  dégénérer  eo9itre  em 
le$  oppretfiom  ou  en  injure^  ou  en  scandale  public. 

Ce  prétexte  est  indéfini,  parce  qu'il  était  impossible  qu'il 
ne  le  fût  pas  ;  nous  en  avons  déjà  donné  les  raisons  en  éla* 
blissant  combien  il  serait  absurde  et  dangereux  de  vouloir, 
spécifiquement  et  avec  précision ,  déterminer  tous  les  cas 
d'abus.  Mais  dans  ce  texte,  rien  ne  peut  alarmer  les  mi- 
nistres du  culte,  puisque  le  recours  au  souverain  n'y  est 
autorisé  que  pour  des  entreprises  ou  des  procédés  qui 
auraient  le  caractère  de  l' oppression  j  de  l'injure  ou  qui  dégé- 
nérerait en  scandale. 

Bezieux  ^  et  Fevret'  observent  que ,  suivant  les  auteurs 
français,  l'oppression,  la  domination,  l'exercice  du  pouvoir 
arbitraire  forment  même  le  genre  de  l'abus. 

Selon  M.  Harca',  le  véritable  objet  du  prince,  en  permet- 
tant le  recours  à  son  autorité  dans  le  cas  d'abus,  est  de 
prêter  une  main  secourable  à  tous  ceui  qui  sont  injuste- 
ment  opprimés»  manum  porrigere  omnibus  injuste  oppresm, 
et  d'après  le  même  auteur,  l'oppression  est  précisément 
caractérisée  par  les  actes  d'injure,  de  violence  ou  de  scan- 
dale dans  lesquels  on  n'a  point  suivi  les  voies  de  droit,  n 
vis  ulla  contra  prascriptum  legum  et  ranonum  Hlata  prmserif' 
tum  sit  ^ 

Les  mots  oppression,  îii/ure,  scandale,  avertissmt  suffi- 
samment que  Ton  ne  peut  appeler  comme  d'abus  ou  recou- 
rir au  souverain  en  matière  ecclésiastique  que  pour  des 
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»  que  le»  ministres  du  culte  se  seraient  permis  contre 
istice,  le  droit  et  la  raison  ;  c'est  dans  ce  sens  que  l'édit 
695  permet  de  se  plaindre  par  appel  comme  d'abus, 
I  calomniei  et  même  dam  ce  cas  d'huimer  leê  ivêque$  fef^ 
\rilemcnt.  C'est  dans  le  même  sens  que  H.  de  la  Ghalo- 
disait  que  toute  injustice  évidente  est  un  moyen  d'abus  ^ 
es  parlements  qui  étaient  autrefois  juges  de  l'abus  sont 
placés  dans  notre  nouTclle  législation  par  le  conseil 
at,  el  cet  ordre  nouveau  est  bien  plus  favorable  aux 
ésiastiques  que  l'ancien ,  car  les  parlements  n'étaient 
des  tribunaux  dont  la  juridiction  rivalisait  avec  celle 
dergé.  Ddus  l'exercice  de  cette  juridiction,  le  magistrat 
iculier  pouvait  difQcilement  se  défendre  contre  l'esprit 
iorpH  et  contre  loutes  les  petites  passions  qui  agitent  un 
L  \ji  même  chose  n'est  point  à  craindre  dans  le  conseil 
iat,  qui  ne  voit  que  le  gouvernement  et  qui  n'existe  que 
lui.  En  effet,  il  est  dans  la  nature  du  gouvernement. 
Ire  de  tous  les  pouvoirs  el  de  toutes  les  administrations» 
ne  jalouser  aucune  administration ,  de  ne  rivaliser  avec 
un  pouvoir,  de  proléger  tout,  et  de  ne  s'armer  contre 
M)nne. 

ARTICLE  VU. 

rceoan  tu  conseil  d'État  dam  les  cas  d*abiii  coromis  contre  les  minbtret 

du  culte. 

n  y  aura  pareillement  recours  au  conseil  d*État,  s'il  est 
>rté  atteinte  à  l'exercice  public  du  culte  et  à  la  liberté 
ne  les  lois  et  les  règlements  garantissent  à  ses  ministres.  » 
et  article  est  fondé  sur  la  raison  naturelle.  Si  les  per- 
ues  ecclésiastiques  peuvent  commettre  des  abus  contre 
"S  inférieurs  dans  la  hiérarchie  et  contre  les  simples 
,  les  fonctionnaires  publics  et  les  magistrats  peuvent 
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s'en  permettre  contre  la  religion  et  contre  les  ministres  du 
culte. 

Le  recours  au  conseil  d'Etat  doit  donc  être  un  remède 
réciproque  comme  Tétait  l'appel  comme  d'abus,  car  Yoici 
ce  qui  est  porté  dans  l'art.  80  de  nos  libertés  :  €  L'appel 
)»  comme  dabus  réciproque  est  réciproquement  commun 
»  aux  ecclésiastiques  pour  la  conservation  de  leur  autorité 
»  et  juridiction  :  si  que  le  promoteur  ou  autre  ayant  intérêt 
»  peut  aussi  appeler  comme  d'abus  de  l'entreprise  ou  atten- 
»  tat  fait  par  le  juge  lay,  sur  ce  qui  lui  appartient.  » 

Il  est  enseigné  par  tous  les  auteurs  que  les  ministres  do 
culte  peuvent  appeler  comme  d'abus  de  toute  sentence  oa 
jugement  rendu  par  un  tribunal  laïque:  si  ce  jugement 
blesse  les  lois  ou  la  juridiction  spirituelle  des  personnes  e^  ' 
clésiastique>  ;  si  Ton  a  vu  peu  d'exemples  de  ci's  appels  • 
comme  d'abus,  c'est  que  la  voie  de  Tappel  simple  était  f 
toujours  ouverte  aux  ecclésiastiques  contre  les  sentences  des  i^ 
juges  inférieurs,  et  que  la  voie  de  la  cassation  leur  com-  ]f 
pétait  contre  les  arrêts  des  cours.  \ 

j" 

ARTICLE  Vin. 
Forme  de  procéder. 


«  Le  recours  compétera  à  toute  personne  intéressée  ;  à  dé- 
»  faut  de  plainte  particulière,  il  sera  exercé  d'ofBce  par  les 
»  préfets. 

»  Le  fonctionnaire  public,  l'ecclésiastique  ou  la  personne 
»  qui  voudra  exercer  le  recours,  adressera  un  mémoire  dé- 
))  taillé  et  signé  au  conseiller  d'Elat,  chargé  de  toutes  lesaf- 
»  faires  concernant  les  cultes  ;  lequel  sera  tenu  de  prendre 
»  dans  le  plus  court  délai  tous  les  renseignemenis  conre- 
»  nables,  et,  sur  son  rapport,  laflaire  sera  suivie  et  définilî- 
»  vement  terminée  dans  la  forme  administrative ,  ou  reo- 


GOirCOEBATy  AETICLBS  OEGAMQDES.  209 

oyée,  selon  Texigence  des  cas,  aux  autorités  compétentes.  » 
on  voit  par  cet  article  que  la  forme  de  procéder  est  pu- 
ent administrative  ;  rien  de  plus  sage.  Les  matières  reli- 
ses intéressent  essentiellement  Tordre  public  ;  elles  sont 
partie  importante  de  la  police  administrative  de  TÉtat; 
sont  rarement  susceptibles  d'une  discussion  conten- 

1  administration»  les  affaires  sont  traitées  discrètement; 
nt  les  tribunaux,  elles  reçoivent  nécessairement  une  pu- 
té  qui  souvent,  eu  matière  religieuse,  pourrait  compro- 
re  la  tranquillité  ;  presque  toujours  cette  publicité  serait 
e  à  la  religion  même. 

ans  les  causes  ecclésiastiques,  il  est  des  convenances  à 
luller  et  des  moments  à  saisir  pour  juger  raisonnable- 
t  ces  causes;  il  faut  souvent  peser  les  temps  ou  les 
i;  il  faut  pouvoiruser  d'indulgence  ou  de  sévérité  selon 
circonstances;  rien  n'est  si  délicat  que  la  direction  des 
les  qui  tiennent  à  la  conscience  ou  à  l'opinion.  Le  gou- 
lement  doit  naturellement  avoir  dans  ses  mains  tout  ce 
peut  inOuer  sur  Tesprit  public;  il  ne  doit  point  aban- 
ner  aux  autorités  locales  des  objets  sur  b  squels  il  im- 
te  ({u'il  y  ait  unité  de  conduite  et  de  principe.  Sou- 
t  on  est  forcé  de  décider  entr<'  les  ministres  du  culte  et 
magistrats  séculiers;  ceux-ci  seraient  alors  juges  dans 
r  propre  cause,  s'ils  pouvaient  prononcer  sur  les  bornes 
la  juridiction  spirituelle  ou  ecclésiastique;  de  là  vient 
!,  mf'me  lorsque  la  connaissance  des  appels  comme  d'à- 
appartenait  aux  cours  de  justice,  ces  cours  en  étaient 
lies ,  omisso  tiiedio ,  parce  qu'elles  étaient  censées  repré- 
1er  immédiatement  le  souverain,  et  parce  qu'on  les 
sumait  au-dessus  des  jalousies  et  des  passions  particu- 
es.  C'est  ramener  l'appel  comme  d'abus  à  sa  véritable 
litution,  que  d'en  faire,  ce  qui  n'aurait  jamais  dû  cesser 
tre,  le  recours  direct  au  gouvernement  lui-même. 
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Il  est  (le  droit  naturel  (|ue  les  parties  intéressées  puissoit 
exercer  le  recours;  il  est  do  droit  public  et  politique  que  les 
préfets  puissent  l'exercer  d'office  ;  les  préfets  sont  des  ma- 
gistrats (|ui  ne  doivent  être  étrangers  à  aucun  des  objets  qui 
peuvent  intéresser  la  religion  et  VEtat  ;  ils  remplacent,  dans 
cette  partie,  les  anciens  procureurs  généraux. 

L'inslrucliou  des  affaires  ne  sera  ni  étouffée  ni  négligée; 
les  autorités  locales,  administratives  ou  judiciaires,  peuvent 
également  faire  cette  instruction;  les  autorités  ne  devien- 
nent incompétentes  que  lorsqu'il  s  agit  de  porter  une  dé- 
cision ou  un  jugement;  elles  doivent  adresser  au  conseil- 
ler dTtat  chargé  de  toutes  les  affaires  concernant  les  cultes 
les  divers  renseignements  qu'elles  ont  pu  recueillir.  Le  con- 
seiller d'Etat  fait  son  rapport,  et,  sur  ce  rapport,  legoa- 
vernoment  décide  si  l'affaire  conlinuera  d'être  suivie  dun 
la  forme  administrative,  ou  si  elle  sera  renvoyée  sur  h 
lieux  aux  autorités  compétentes. 

Cette  dernière  disposilion*était  nécessaire;  car  ilpeoly 
avoir  des  circonstances  où  il  ne  s'agisse  pas  seulement  d'in 
abus,  mais  d'un  délit  ;  et  dans  ces  cas  la  forme  administra- 
tive doit  cesser,  parce  qu'elle  deviendrait  insufBsante.  U 
recours  au  conseil  d'État  ne  compète  que  pour  les  oc<casiott 
seulement  qui  dounaient  autrefois  lieu  à  l'appel  conuK 
d'abus. 
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TITRE  DEUXIÈME. 

U£S  MINISTRES. 

SECTION  PREMIÈRE. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 
ARTICLE  IX. 

«  Le  culte  catholique  sera  exercé,  sous  la  direcUon  des 
»  archevêques  et  évéques  dans  leur  diocèse,  et  sous  celle 
j»  des  curés  dans  leur  paroisse.  ^> 

On  ne  parle  point  du  pape  dans  cet  article,  parce  qu'il  ne 
s'agit  que  du  régime  intérieur  des  diocèses  et  des  paroisses. 
Le  pape  est  le  chef  visible  de  l'Église  universelle;  sa  pri- 
mauté est  reconnue;  et  comment  pourrait-on  craindre 
qu'elle  ne  le  fût  pas,  puisque  la  loi  que  nous  discutons,  et 
qui  n'est  intervenue  que  pour  assurer  l'exécution  de  la 
convention  passée  entre  le  gouvernement  français  et  le  pape, 
suppose  nécessairement  celte  primauté  et  tous  les  droits  atr 
tachés  a  la  chaire  de  Pierre  ? 

Mais  le  pape  n'est  point  Tévéque  universel  de  tous  les  fi- 
dèles ;  il  n  est  point  l'ordinaire  dos  ordinaires,  comme  quel* 
ques  dr)cteurs  ultramontains  ont  voulu  le  prétendre  ;  il  ne 
saurait  être  non  plus  le  juge  souverain  et  immédiat  de  Tin* 
térieur  de  tous  les  diocèses  \ 

Si  la  primauté  de  Pierre  est  de  droit  divin,  la  juridictioQ 
des  évoques  est  également  d'institution  divine.  Si  nous  ne 
conservons  pas  cette  juridicticm  à  ciiaque  évéque,  disait  la 
pape  saint  Grégoire,  nous  détruisons  la  hiérarchie  fonda-* 
mentale  de  l'Église,  que  nous  sommes  obligés  de  garder*. 

<  Discours  de  1V1.  Joly  de  Fleury,  lors  d'un  arrêt  du  Parlement  du  1"  ioûl 
1710. 
3  Lib.  IX,  Epist.  32,  c.  perfenit  11,  9.  1. 
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Aussi  les  canons  attribuent  aux  évêques  le  gouvernement  de 
leurs  diocèses,  et  ils  défendent  à  tout  évèque  d'empiéter  sur 
le  territoire  d'aut^ui^  Le  concile  de  Selingenstadt,  sous  Be- 
noit Vin,  déclara  nulles  les  absolutions  données  à  Rome 
sans  le  consentement  des  évéques  diocésains^. 

Quand  le  pape  voulut  faire  consacrer  par  son  légat  l'église 
de  Beaulieu,  les  prélats  répondirent  :  Sicut  enimunui  qui»- 
que  orthodoxœ  Ecclesiœ  pontifex,  ac  sponms  proprim  $edis  m- 
fortnem  stpeciem  gerit  Salvaioris;  ita  generaliter  nulli  convenil 
quippiam  in  alterius  procariter  umrpare  dÙBcesi. 

Ce  fait  est  rapporté  avec  les  plus  grands  détails  par  VabW 
Fleury  dans  son  Histoire  ecclésiaslique^ .  Cet  auteur  cite 
Raoul  Glaber,  historien  du  temps  et  moine  de  Clugny,  qui 
remarquait  «  qu'encore  que  la  dignité  du  siège  apostolique 
»  rend  le  pape  le  plus  respectable  de  tous  les  évéques  do 
»  monde,  il  ne  lui  est  pas  permis  en  rien  de  violer  lesca- 
»  nons,  et  que  comme  chaque  évêque  est  l'époux  de  son 
»  église,  dans  laquelle  il  représente  le  Sauveur,  il  ne  coih 
»  vient  à  aucun  évêque,  sans  exception,  de  rien  entreprendre 
>)  dans  le  diocèse  d'un  autre.  » 

Nous  avons  toujours  tenu  pour  maxime,  en  France,  que 
chaque  évêque  est  dans  son  diocèse  le  conservateur  de  li 
foi  et  de  la  discipline;  que  le  pape  ne  peut  s'immiscer  dans 
l'administration  d'un  diocèse  que  par  dévolution  et  dans  les 
cas  de  droit,  ou  avec  le  consentement  de  Tévéque  diocésain, 
en  remplissant  toutes  les  formes  établies  par  une  loi  na- 
tionale. 

S'agit-il  de  la  discipline?  les  évêques  la  fixent  par  leuri 
rituels,  par  leurs  mandements,  par  leurs  instructions,  par 
leurs  ordonnances  synodales,  et  ils  la  maintiennent  par  Ifor 
juridiction  correctionnelle. 

1  ÀDtiocb.  IX,  Arel.  10.  Nicœn.  5. 

2Hi«t.  ceci.,  liv.  58.  no5l. 

^  Hisl.  eccl..  tom.  xii.  liv.   58,  n^  16. 
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S  agit-il  de  la  doctrine  ?  ils  la  propagent  par  leurs  ensei- 
IDements,  et  lorsqu'elle  est  blessée  ou  attaquée,  ils  peuvent 
k  venger  par  des  censures.  Un  jugement  ou  une  décision 
Al  pape  ne  peut  être  proposé  aux  fidèles  qu'avec  l'aveu  des 
éréques.  ce  Nous  savons,  disait  M.  d'Âguesseau\  que  le  pou- 
»  voir  des  évéques  et  l'autorité  attachée  à  leur  caractère 
1  d'être  juges  des  causes  qui  regardent  la  foi  est  un  droit 
«  aussi  ancien  que  la  religion ,  aussi  divin  que  l'institution 
»  de  Tépiscopat,  aussi  immuable  que  la  parole  de  Jésus- 
»  Christ  même. 
»  Que  cette  maxime  établie  par  l'Écriture,  confirmée  par 
le  premier  usage  de  l'Église  naissante,  soutenue  par 
l'exemple  de  ce  qui  s'est  passé  d'âge  en  âge  et  de  généra- 
tion en  génération  dans  les  causes  de  la  foi,  transmise  jus- 
qu'à nous  par  les  Pères  et  par  les  docteurs  de  TÉglise, 
enseignée  par  les  plus  saints  papes,  attestée  dans  tous  les 
siècles  par  la  bouche  de  tous  ceux  qui  composent  la  chaîne 
indissoluble  de  la  tradition,  et  surtout  par  les  témoi- 
gnages anciens  et  nouveaux  de  V Église  de  France,  n'a  pas 
be<:oin  du  secours  de  notre  faible  voix  pour  être  regardée 
comme  une  de  ces  vérités  capitales  que  Ton  ne  peut  at- 
taquer sans  ébranler  l'édifice  de  l'Église  dans  ses  plus  so- 
lides fondements  ;  que  si  des  esprits  peu  éclairés  avaient 
besoin  de  preuves,  pour  être  convaincus  de  cette  grande 
maxime,  il  suffirait  de  les  renvoyer  aux  savants  actes  de 
ces  assemblées  provinciales  que  la  postérité  conservera 
comme  un  monument  glori^^ux  des  lumières  et  de  l'éru- 
dition de  l'Église  gallicane.  C'est  là,  continue  le  même 
»  magistrat,  qu'ils  apprendront  beaucoup  mieux  que  dans 
«  nos  paroles.  Quelle  multitude  de  faits,  quelle  nuée  de  té- 
»  moins  s'élèvent  en  faveur  de  l'unité  de  l'épiscopatl  C'est 
»  là  qu'ils  reconnaîtront  que  si  la  division  des  royaumes,  la 

*  léqoiiitoîre  du  14  êTiil  1699,  au  sujet  de  la  bulle  portant  condamnation 
to  Miltt  det  êêiutM,  de  Dooseigneur  l'archevêque  de  Cambray. 
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»  (lislance  des  lieux,  ia  conjcclure  des  afTaires,  la  grandeur 
»  du  mal,  ]v  danger  iVcn  dillV^ror  le  remède,  ne  permell^l 
M  pas  loiiJDursde  suivre  rainûeii  ordre  et  les  premiers  Toeux 
»  de  l'Ëglise,  en  assemblant  les  évéques,  il  faut  au  moins 
)>  qu'ils  examinent  sé[»ar6moiil  ce  qu  ils  n'ont  pu  décider  eo 
»  commun,  et  que  leur  consentement  exprès  ou  tacite  im- 
»  prime  à  une  décision  vénrrable  par  elle-même  le  sacre 
»  caractère  d'un  dogme  <  e  la  foi.  Et  soil  que  les  évèquesde 
)>  la  province  éloutrenl  l'erreur  dans  le  lieu  qui  la  vue 
»  naître,  comme  il  est  pros(|iie  toujours  arrivé  dans  lespre- 
»  miers  siècles  de  rEsli>e  ;  soit  qu'ils  se  contentent  d'adres- 
»  ser  leurs  consultations  au  souverain  pontiie,  sur  des 
»  questions  dont  ils  auraient  pu  être  les  premiers  juges 
»  comme  nous  l'avons  vu  encore  pi'atiquer  dans  ce  siède; 
»  soit  que  les  empereurs  et  les  lois  consultent  eux-mêmes 
»  et  le  pape  et  les  évtxjues,  comme  Torient  et  roccidenl 
»  en  fournissent  d  illustres  exenq)les;  soit  enfin  que  lavi- 
»  gilance  du  saint-siége  prévienne  celle  des  autres  églises» 
»  comme  on  Ta  souvent  remarcpié  dans  ces  derniers  temps» 
n  la  forme  de  la  décision  peut  être  difl'érente;  mais  le  droit 
K  des  évéques  demeure  inviolablement  le  même,  puisqu'il 
)»  est  vrai  de  dire  qu'ils  jugent  toujours  également,  soitqjae 
»  leur  jugement  précède,  soit  qu'il  accompagne,  ou  qu'il 
»  suive  celui  du  premier  siège. 

»  Ainsi,  au  milieu  de  toutes  les  révolutions  qui  altèreot 
)i  souvent  l'ordre  extérieur  des  jugements,  rien  ne  p«l 
»  ébranler  cette  maxime  incontesliible  qui  est  née  avec  1'^* 
»  glise  et  ne  finira  (|u'avec  elle  :  que  chaque  siège,  dépo» 
»  taire  de  la  foi  et  de  la  tradition  de  ses  Pères,  est  en  divl 
»  d'en  rendre  témoignage,  ou  séparément  ou  dans  Tasseo* 
»  blée  des  évéques,  et  que  c'est  de  ses  rayons  particulier! 
»  que  se  forme  le  grand  <'orps  de  lumières  qui,  jusqu'à li 
»  consommation  des  siècles,  fera  toujours  trembler  renenr 
»  et  triompher  la  vérité.  » 
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M.  (l'Aguesseau,  en  rapportant  ces  grands  principes  de 
Tordre  hiérarchique,  invoque  le  suffrage  du  grand  saint 
Grégoire.  «Ce  saint  pape,  dil-il,  aurait  cru  se  faire  injure  à 
M  lui-même  s'il  avait  donné  la  moindre  atteinte  au  pouvoir 
»  de  ses  frères  les  éveques  :  Mihi  injuriam  facio,  si  patrum 
»  nieorumjurapei'turbo.  » 

On  a  donc  parlé  le  langage  dfs  Pères,  des  conciles  et  des 
papes  eux-mêmes,  quand  on  a  dit  que  le  culte  catholiqmsera 
exercé  sous  la  direction  des  arclievêques  et  évêques  dans  leur 
diocèse,  et  sous  celle  des  curés  dans  leur  paroisse. 

Quelques  personnes  prétendent  que  les  mots  sous  la  dir 
rection  n'expriment  pas  suffisamment  la  juridiction  que  les 
évèques  sont  en  droit  d'exercer. 

Il  était  difficile  de  prévoir  cette  ohjection.  La  juridiction 
épiscopale  est  purement  spirituelle  ;  elle  n'est  point  coac- 
tivë;  elle  ne  doit  avoir  aucun  earacti^e  de  domination, 
puis({ue  la  domination,  môme  dans  les  choses  spirituelles, 
est  formellement  interdite  par  l'Ëvangile  à  tous  les  mi- 
nistres de  rÉ;^lise.  Ces  vérités  ont  déjà  été  démontrées  dans 
cet  ouvrage  ;  donc,  on  m;  peut  s'offenser  de  ce  ({ue,  au  lieu 
d'employer  le  mot  de  juridiction,  inconnu  aux  premiers  siè- 
cles, l'on  se  soit  servi  d'expressions  plus  convenables  à  un 
ministère  de  charité  et  de  persuasion ,  et  qui ,  par  elles- 
mêmes,  n'excluent  aucun  des  moyens  canoniques  dont 
l'usage  est  nécessaire  à  l'exercice  de  la  sollicitude  pastorale 
et  au  gouvernement  des  âmes;  c'est  contribuer  à  faire  re§- 
'  pecier  et  à  faire  aimer  l'autorité  des  évèques,  que  de  la  pré- 
'  senter  sous  un  point  de  vue  qui,  en  écartant  toute  idée  de 
eoaclion  proprement  dite,  ne  désigne  celte  autorité  que  par 
"^  «a  douce  et  heureuse  influence  sur  les  esprits  et  sur  les 
^  cœurs. 

"  On  demande  pourquoi,  en  parlant  des  ministres  sous  la 
"  direction  desquels  le  culte  catholique  sera  exercé.  Ion  fait 
comme  d'un  pas  égal  les  évèques  et  les  curés* 
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C'est  que  les  uns  et  les  autres  ont  une  administralioD 
dislincle. 

L'Église  est  divisée  en  diocèses,  les  diocèses  sonl  divises 
en  paroisses. 

Les  évéques  conduisent  les  diocèses  et  les  paroisses  sont 
régies  par  les  curés. 

Nous  parlerons  ailleurs  des  archevêques  ou  mélro- 
polilains. 

Nous  avons  dit  que  le  pape  est  le  chef  visible  de  TÉglise, 
et  non  Tévôque  universel  de  tous  les  diocèses  de  la  chré- 
tienté ;  ainsi  un  évéque  est  le  chef  de  son  diocèse,  et  non 
le  curé  universel  de  toutes  les  paroisses  que  le  diocèse 
renferme. 

D'après  la  discipline  de  l'Église,  il  jie  doit  y  avoir  qu'un 
évéque  dans  chaque  diocèse  et  un  curé  dans  chaque  pa- 
roisse; tout  serait  dans  la  confusion  si  les  territoires  n'étaient 
pas  distincts,  et  si  les  fonctions  respectives  des  évoques  d 
des  curés  n'étaient  pas  renées. 

Le  ministère  ecclésiastique,  en  général,  est  établi  pour  le 
salut  des  âmes  indistinctement;  mais  il  est  du  bon  ordre 
que  chaque  ministre  ait  son  troupeau ,  ses  fonctions,  ses 
limites  ;  cela  est  nécessaire  au  bien  des  âmes,  et  c'est  pour 
leur  bien  que  cet  ordre  est  établi. 

Un  évéque  et  un  curé  sont  également  pasteurs,  mais  ils 
le  sonl  dans  un  ordre  et  dans  un  degré  différent.  Le  curé  est 
le  pasteur  immédiat  des  fidèles  de  sa  paroisse  pour  tout  ce 
qui  concerne  les  fonctions  curiales.  L'évéque  est  l'unique 
pasteur  immédiat  de  tous  les  fidèles  de  son  diocèse  pour 
tout  ce  qui  concerne  les  fonctions  pontificales.  Il  est  encore 
pasteur,  mais  simplement  médiat,  relativement  aux  fonctions 
curiales,  parce  qu'il  est  le  supérieur  du  curé;  mais  l'évéque 
et  le  curé  ne  sont  pas  deui  pasteurs  qui  concourent  et  qui 
soient  chargés  immédiatement  et  prochainement  des  mêmes 
fonctions  ;  mais  comme  le  curé  est  subordonné  à  TévéqM 
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féfêque  peut  et  doit  suppléer  à  défaut  du  curé;  ce  n'est 
fu  a  titre  de  supérieur  que  Vévêque  peut  se  mêler  des  fono- 
ioDS  curiales,  en  les  remplissaot  en  personne,  quand  il  le 
ige  convenable,  et  en  les  déléguant  quand  le  curé  néglige 
e  les  remplir  ^ 

On  objecterait  vainement  que  Tévéque  ne  saurait  avoir 
ins  aucune  paroisse  de  son  diocèse  moins  de  pouvoir 
le  le  curé  de  cette  paroisse. 

L'évéque  ne  doit  point  perdre  de  vue  que  son  pouvoir 
Ni  être  réglé  par  la  prudence,  qu'il  peut  dispenser  et  non 
ssiper»  qu'il  doit  réunir  et  non  disperser  le  troupeau  ;  il 
>it  prendre  garde  surtout  de  ne  pas  excéder,  en  usant  de 
\n  pouvoir  d'une  manière  qui  déroge  au  droit  conmiun  et 
li  soit  contraire  aux  lois  de  l'Église  ^. 
Ces  maximes  écartent  l'autorité  absolue  et  arbitraire;  elles 
lumeltent  le  pouvoir  de  l'évéque  aux  règles  fixées  par  la 
iscîprme  :  il  en  résulte  qu'un  évêque  ne  peut  se  mêler  des 
metions  curiales  dans  une  paroisse  que  comme  supérieur 
t  pour  l'intérêt  des  fidèles,  c'est-à-dire  pour  suppléer  au 
nré  ou  pour  le  réformer,  et  non  par  esprit  de  rivalité  ou 
ar  entreprise  sur  ses  droits. 

Quand  on  dit  qu'un  évêque  ne  saurait  avoir  moins  de 
ouvoir  dans  la  paroisse  que  le  curé  lui-même,  le  sens  de 
et  adage  n'est  point  que  l'évêciue  puisse  dépouiller  le  curé 
les  fonctions  attachées  à  son  titre  en  les  faisant  lui-même, 
u  en  les  faisant  faire  pur  d'autres;  ce  serait  réduire  le  curé 
la  simple  qualité  de  vicaire  ou  de  commis  de  l'évêché;  il 
Test  sans  doute  aucune  fonction  curiale  que  l'évéque  ne 
visse  faire  personnellement  quand  il  le  veut.  Cette  pré- 


■VaaEfpeD. 

*Hie  folum  Tidendam  ei t  at  omnU  pnideoter  fitnt  ad  honorem  Dei,  Dec  dff- 
HMlio  fit  ditsipatio,  nec  dispuutur  grei,  ted  colligatur,Daiiin«queepiieopiis 
ikcl  carcre  m  aliqaid  agat  eontra  jui  eomoiuBa  el  coDira  legaa  Ecdefte  nnifer- 
des.  GumaekêSt  Dêêocr.  fmntUmUiàt  cap.  iS. 
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rogation  est  attachée  à  sa  dignité,  h  sa  qualité  de  premier 
pasteur;  d'autre  part,  il  est  chargé  de  veiller  sur  la  conduite 
du  curé,  de  l'obligera  remplir  ses  devoirs,  de  suppléer  ou 
faire  suppléer  s'il  y  manque,  de  corriger  et  réformer  l'abus 
que  le  curé  peut  faire  de  son  autorité:  tel  est  le  sens  légi- 
time dans  lequel  il  est  vrai  de  dire  que  l'évèque  a  autant,  ou 
plus  de  pouvoirs  même,  que  le  curé  dans  sa  paroisse. 

Il  serait  absurde  de  faire  de  l'évoque  un  premier  titulaire 
de  la  cure,  un  co-curé,  s'il  est  permis  de  s'exprimer  ainsi; 
quoiqu'il  soit  éminemment  le  pasteur  de  tout  son  diocèse, 
les  fonctions  de  l'évèque  et  celles  du  curé  sont  autant  in- 
compatibles que  les  titres  même  de  leurs  office;  Tévèque 
est  le  prélat,  et  non  le  curé  universel  du  diocèse;  il  serait 
contre  Tordre  qu'il  abandonnât  le  service  qu'il  doit  à  h 
cathédrale  ou  l'administration  générale  du  diocèse  pour  se 
li\Ter  à  la  desserte  d'une  paroisse. 

C'est  pourquoi  Gonzalez  et  Barbota,  cités  par  Van  Eipen, 
soutiennent  que  la  cure  des  émes  est  tellement  propre  an 
curé  dans  sa  paroisse,  qu'il  n'est  pas  plus  permis  à  l'évèque 
de  se  l'approprier  que  rie  se  dire  le  recteur  ou  curé  de  ton! 
le  diocèse  ;  l'évèiue  est  le  chef,  le  pasteur  de  l'église  Ciithé- 
drale,  et  le  prélat  seulement  ou  supérieur  de  tous  les  rec- 
teurs de  son  diocèse  V 

On  a  donc  d\)  supposer,  pour  se  conformer  aux  règles 
qui  ont  fixé  l'ordre  hiérarchique  de  l'Église,  que  si  te 
évèques  ont  des  devoirs  et  <les  droits  à  exercer  dans  leurs 
diocèses,  les  curés,  daîis  un  degré  et  dans  un  ordre  diffé- 
rents, ont  des  droits  et  des  devoirs  à  exercer  dans  leur 
paroisse. 

>  lia  i^xclusivc  curam  spirilualom  proprio  jure  suslinct,  ui,  dum  în  parochii 
adest  proprius  parochus,  hiiic  episropiis  non  possit  diri  roctor  seu  |MrMlioit4' 
tins  dHBfesis  têd  solius  ecclesi»  caihodrilii  et  prslatui  luper  chmmi  tvaditt* 
ecf  II  rectorei . 

GûftiilM,  <hI  Regnt.  6,  anettkir.  glou.  vi,  n*  83.  BarboM,  De  officia  fontlà^ 
part.  I,  cap.  i,  n**  12.  Van  EBym^  mv*  M.,  loai.  ir,  p.  99^ 
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ARTICLE  X. 

k  l'abolilfon  des  privilégei  ou  nemptions  conirafrcs  à  la  JurMiction  épiscopale. 

N  Tout  privilège  portant  exemption  ou  attribution  de  la 
juriiJiclioa  épiscopale  est  aboli.  » 
Cet  urlicle  énonce  un  fait. 

Il  existait  autrefois  des  exemptions,  mais  les  établisse- 
eols  auxquels  ces  exemptions  étaient  attachées  ont  dis- 
ini  ;  Taccessoire  est  tombé  avec  le  principal. 
Par  la  constitution  primitive  et  fondamentale  de  TEglise, 
icuQ  corps,  aucun  particulier  n'est  exempt  de  la  juridic- 
Mi  de  lordinaire ;  il  est  avoué  que  les  exemptions  sont 
«itraires  au  droit  commun. 

ËQ  France  aucune  exemption  ne  pouvait  être  accordée 
os  la  permission  du  souveraine 
Aucune  exemption  ne  pouvait  non  plus  être  accordée  sans 
luse*  et  sans  le  consentement  de  Tévéque  diocésain'. 
S'il  eût  apparu  d'une  exemption  accordée  sans  cause, 
ms  lettres-patentes  du  prince,  et  sans  le  consentement  de 
h'é(|ue  diocésain,  une  telle  exemption  eût  été  déclarée 
tnisive  e 

Les  exemptions  ne  pouvaient  s'acquérir  que  par  la  simple 
Ottession  ;  elles  devaient  élre  fondées  en  titre  '.  Elles  ont 
Nijours  été  réputées  défavorables  et  odieuses.  Lei  exempt 

*  V»jci  let  Prauvei  sur  ratt.  71  des  Libertét  de  l'I^gliie  gallicine,  le  €om- 
ciuirc  de  DupuUt  vi  celui  de  Durand  de  .Maillaniie,  «ur  le  même  article. 
'  •  3lai4  je  n'y  admeitrai  les  cipmpiiuns  d'aucunes  églises,  chapitrei,  corps, 
ctlMir^.  abbayea  et  monastères  de  leur!i  prélats  légitimes,  qui  sont  les  diocé- 
HÎBi  eC  méir^poliiains;  lesquelles  eiemp lions  ont  été  autrefois  octroyées  par 
les  rois  et  princes  même,  ou  par  les  papes  a  leur  poursuite,  et  pour  très-grarii 
M  fmponanies  consiJéra lions.  »  Arl.  71  des  Libertés  tlertfffite  gallicane, 

>  Toyci  les  oomoMitâlrca  de  Dupuia  et  de  Uyraid  de  Nalllaotte,  sur  l'aru  dlé 
DOS  libertés. 

>  Favret,  Traité  de  l'Abus,  liv.  III,  chap.  i«  n*  11. 

'  Mém.  da  clergé,  tom.  ti,  p.  887»  918^  ii8»  417^  SU. 
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lions,  disait  M.  Talon  dans  la  cause  de  Texemption  prélendiu 
par  le  chapitre  de  Sens  en  1670 ,  sont  contraires  à  la  saink 
liberté  des  anciens  canons  de  l* Église.  Et  dans  une  autre  cause, 
en  1674,  le  même  magistrat  disait  :  (c  Régulièrement  parlant^ 
»  les  moines  et  les  clercs  ne  peuvent  être  affranchis  de  lajwri- 
»  diction  éjmcopale  que  pour  le  temps  que  les  évéques  abusent  é 
»  leur  autorité.  » 

M.  Servin  rapporte,  dans  ses  plaidoyers,  que  M.  Dufam 
de  Pibrat,  portant  la  parole  en  qualité  d'ayocat-génàrali 
en  1561,  avait  protesté  de  requérir  en  temps  et  lieux  que 
toutes  exemptions  fussent  déclarées  abusives  ^ 

(c  Les  exemptions,  ditTabbéFleury  ^  furent  une  desprin- 
»  cipales  causes  du  relâchement  des  religieux,  comme  saisi 
»  Bernard  avait  bien  remarqué;  on  a  vu  ce  qu'il  en  dit  pris* 
»  cipalemeot  en  deux  endroits  de  ses  écrits  :  la  lettre  à  Henri, 
)»  archevêque  de  Sens,  touchant  les  devoirs  des  évèques, 
»  et  le  livre  de  la  considération  au  pape  Eugène  :  dans  ïm 
»  il  se  plaint  des  moines  et  des  abbés  qui  obtenaient  dei 
»  exemptions  ;  dans  l'autre ,  des  papes  qui  les  accordaient 
»  Il  va  même  jusqu'à  révoquer  en  doute  le  pouvoir  du  pape 
»  à  cet  égard,  dont,  en  effet,  je  ne  vois  guère  d'autre  fonÂ» 
»  ment  que  l'idée  confuse  qu'ont  donnée  les  fausses  décré- 
»  taies  que  le  pape  pouvait  tout.  Or  les  inconvénients  dei 
»  exemptions  sont  sensibles  ;  c'est  n'avoir  point  de  supé* 
»  rieur  que  de  l'avoir  si  éloigné  et  si  occupé  d'affaires  pioi 
»  importantes;  c'est  une  occasion  de  mépriser  les  évéqnei 
»  et  le  clergé  qui  leur  est  soumis;  c'est  une  source  dedivi- 
»  sion  dans  l'Église,  en  formant  une  hiérarchie  particulière,  i 

D'abord  les  exemptions  ne  furent  pas  ce  qu'elles  devinreal 
dans  la  suite;  des  religieux  voués  à  une  vie  austère  et  mo- 
deste se  plaignirent  que  les  évêques  se  permettaient  conta 
eux  des  abus  d'autorité.  On  vint  au  secours  de  ces  rdi- 

'  Mém.  du  clergé,  tome  vn,  p.  1097* 
3  Huiiième  difcoan  lor  rHiftoire,  d*  14. 
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en  prohibant  aux  évêques  une  surveillance  indiscrète 
et  en  abandonnant  exclusivement  aux  supérieurs  claustraux 
feaoin  de  maintenir  la  discipline  intérieure  des  monastères. 

Les  religieux  se  multiplièrent  ;  ils  acquirent  des  richesses, 
de  la  puissance  et  du  crédit  ;  en  s'éloignant  de  leur  pre- 
mière institution ,  ils  conçurent  des  idées  ambitieuses  ;  ils 
voulurent  s'élever  au  préjudice  du  clergé  séculier.  Dans  le 
principe  on  avait  eu  besoin  de  les  protéger  contre  les 
évèques  ;  il  fallut  bientôt  protéger  les  évèques  contre  eux. 
La  cour  de  Rome,  qui  cherchait  à  augmenter  son  pouvoir, 
entrevit  dans  les  religieux  une  milice  utile.  Alors  les  moines 
obtinrent  des  exemptions  de  toute  espèce  ;  ils  purent,  sans 
les  évi^ques  et  malgré  eux,  exercer  toutes  les  fonctions  ecclé- 
nasliques.  C'est  ce  qui  avait  fait  dire  à  un  magistrat  que  la 
plupart  des  instituts  religieux  étaient  plutôt  fondés  en  pri^ 
vikget  quen  règles. 

IjCs  exemptions  extraordinaires  qui  furent  accordées  aux 
religieux,  et  surtout  aux  religieux  mondiauls,  eurent  pour 
base  le  pouvoir  absolu  et  immédiat  du  pape  dans  le  spiri- 
tuel et  dans  le  temporel,  et  la  communication  d'une  partie 
de  ce  pouvoir  aux  corps  et  aux  particuliers  que  la  cour  de 
Rome  voulait  en  gratifier. 

De  telles  idées  étaient  inconciliables  avec  nos  maximes; 
dies  l'étaient  avec  le  bien  général  de  l'Eglise. 

L'abus  des  exemptions,  contreleqiiel  tant  desaints  évêques 
réclamaient  depuis  longtemps,  frappa  les  Pères  du  con- 
cile de  Constance.  Ce  concile  révoqua  toutes  celles  qui 
avaient  été  données  depuis  le  décès  de  Grégoire  XI, 
arrivé  le  27  mars  1378,  jusqu'à  l'élection  de  Martin  Y,  qui 
présida  à  la  quarante-troisième  session  du  concile  tenu 
le  21  mars  1418.  Il  ne  laissa  subsister  que  certaines  exemp- 
tions que  les  circonstances  ne  permettaient  pas  d'abolir 
entièrement,  et  qui  avaient  été  accordées  d'après  des  cimses 
raisonnables  et  avec  le  consentement  des  parties  intéressées. 
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En  France,  on  entreprit  d'attaquer  le  mal  dans  son  prin- 
cipe, et  d'abolir  toute  exemption  quelconque. 

Nous  en  avons  la  preuve  dans  Tart.  1 1  de  Tordonnanee 
d'Orléans;  cet  article  porte .  a  Tous  abbés,  abbesses,  prieon, 
x>  prieures  (non  étant  chefs  d'ordre),  ensemble  tous  cher 
»  noines  et  chapitres  tant  séculiers,  et  des  églises  cathé- 
»  drales  ou  collégiales  que  réguliers,  seront  indifiTàrenH 
»  ment  sujets  à  l'archevêque  ou  à  l'évéque  diocésain,  sans 
n  qu'ils  puissent  s'aider  d'aucuns  privilèges  d'exemption.  « 

Âlalheureusement  l'abus  fui  plus  fort  que  la  loi,  etl'oi 
vit  perpétuellement  les  évoques  et  les  curés  lutter  contre  ta 
exemptions  des  chapitres  et  des  monastères.  Tout  le  monde 
connaît  le  célèbre  règlement  des  réguliers,  rédigé  par  ïttr 
semblée  générale  du  clergé  tenue  en  l'année  1645.  Les 
évoques  déclarent  dans  le  préambule  do  ce  regleraeni 
qu'un  des  plus  j2;rands  maux  de  rÉ^ilise  consiste  dans  des 
exemptions  qui  tendent  à  susciter  les  inférieurs  contre  les  pt 
périeurs,  en  abusant ,  contre  Vintention  de  nos  saints  Pères  is 
papes ,  des  privilèges  qu'ils  ont  donnés  à  quelques  ordres  r«fr 
gietix.  i(L affection  paternelle  que  nous  avons  pour  touscem 
»  qui  font  profession  de  suivre  une  vie  régulière,  et  reslime 
»  que  nous  faisons  de  leurs  instituts,  ne  nous  permet  pas. 
»  disent  les  prélats  «issemblés,  de  croire  que,  s'étant  obligés 
»  par  des  vœux  volontaires  d'obsorver  non-seulement  la 
D  commandements  de  l'Evangile ,  mais  encore  d'en  suim 
»  les  conseils,  et  s'étant  soumis  à  des  supérieurs  arbitraires 
>j  pour  vivre  dans  une  obéissance  plus  absolue,  ils  veuillol 
»  s'opposera  l'autorité  des  é\éques,  à  laquelle  ils  sont  as» 
»  jettis  par  l'obligation  de  leur  baptême,  par  Tordre  de 
»  l'Ëglise,  et  par  la  loi  de  Dieu.  Les  accueils  favorabhe 
»  quils  ont  rerus  de  nous,  et  les  emplois  honorables  que 
x>  nous  leur  avons  toujours  donnés,  et  que  nous  somnHS 
x>  disposés  encore  à  leur  donner  à  l'avenir  en  toutes  occa- 
»  sions,  nous  font  espérer  qu'ils  nous  donneront  sujet  d'èlre 
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la  discipline  régulièrey  l* administration  et  l*u$age  de$  sofft^  \ 

ments,  la  clôture  des  monastères  de  fenanes  et  l'admimstra"  . 

tion  des  revenus  temporels.  Ils  doivent  y  pourvoir^  ainsi  qu'ils  i 

l'estimaient  convenable  pour  ceux  qui  étaient  soumis  à  leur  jvh  f| 

ridiction  ordinaire  ;  et  à  l  égard  de  ceux  qui  se  prétendaient  ., 

exempts^  ils  étaient  autorisés  à  ordonner  à  leurs  supérieurs  tt^  i 

ligieux  d'y  pourvoir  dans  trois  mois  et  même  dans  un  moinàre  y 

délaij  s'ils  jugeaient  absolument  nécessaire  d'y  apporter  tm  re-  ;. 

mède  plus  prompt.  , 

Eii  cas  de  négligence  de  la  part  des  supérieurs  dans  le  - 

délai  déterminé ,  les  archevêques  et  évéques  pouvaient  y  , 
pourvoir  eux-mêmes. 

Ainsi  on  voit  que  les  lois  étaient  sans  cesse  occupées  i  « 
modifier  les  exemptions,  lors  même  qu'on  se  croyait  forcé  ^ 
de  les  tolérer  ;  il  était  donc  naturel  qu'aujourd'hui  le  légis- 
lateur annonçât  la  volonté  formelle  de  ne  plus  les  voir  re-  Z 
naître. 

Le  retour  à  la  hiérarchie  primitive  et  fondamentale  de 
l'Église  est  le  seul  vœu  que  1  on  pouvait  dignement  expri- 
mer dans  le  moment  où  Ton  rétablissait  la  religion  calho- 
lique  en  France. 

ARTICLE   XI. 

Quels  sont  les  divers  étiblissements  ecclésiastiques  qui  sont  autorisés  en  Fraace 

dans  le  nouvel  ordre  de  choses? 

«  Les  archevêques  et  évêques  pourront,  avec  l'autorisi- 
»  tion  du  gouvernement,  établir  dans  leurs  diocèses  des 
»  chapitres  cathédraux  et  des  séminaires.  Tous  autres  éta- 
»  blissements  ecclésiastiques  sont  supprimés.  » 

On  a  vu  dans  les  derniers  mots  de  cet  article  la  suppresr 
sion  de  tout  ordre  monastique,  la  suppression  du  cler^ 
régulier.  On  prétend  qu'une  telle  disposition  ne  pouvait    . 
être  promulguée  sans  le  concours  de  Tautorité  ecclésias-    , 
tique,  attendu  que  les  ordres  religieux  ne  peuvent  être  é(«- 
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is  ni  détruits  qu'avec  le  concours  de  celte  autorité.  Ceci 
a  besoin  que  d'être  expliqué. 

Cest  par  l'autorité  ecclésiastique  qu'un  ordre  religieux 
iste  dans  TÉglise;  c'est  par  la  puissance  temporelle  qu'il 
iste  dans  l'État. 

L'autorité  spirituelle  peut  seule  habiliter  un  ordre,  une 
cîété,  à  admettre  des  sujets  aux  vœux  de  religion.  C'est 
^lise  qui  donne  à  une  société  naissante  cet  être  spirituel, 
tle  capacité  canonique  qui  la  constitue  ordre  et  religion, 
il  n'y  a  que  l'Église  qui  puisse  lui  enlever  l'être  spirituel 
l'dle  lui  a  donné;  Tordre  une  fois  approuvé  par  l'Église 
^  serait  point  détruit,  quand  même  tous  les  souverains  de 
terre  s'accorderaient  à  lui  refuser  l'établissement  dans 
or  territoire.  Il  manquerait  de  sujets;  mais  il  conserverait 
fiicullé  canonique  d'en  recevoir  lobstacle  cessant.  Si  un 
uverain  reçoit  cet  ordre  dans  son  territoire  pour  y  rem- 
lir  la  fin  de  son  institut  et  pour  y  faire  des  recrues,  l'ordre 
squiert  l'établissement  légal. 

On  peut  appeler  concours  si  Ton  veut  celte  rencontre  des 
eox  puissances  qui  favorisent  le  même  ordre,  chacune  par 
es  actes  séparés  et  pour  des  objets  différents;  mais,  dans  la 
6alité,  l'action  des  deux  puissances  n'est  point  commune. 
.'Église  ne  concourt  point  à  l'établissement  légal,  l'État  ne 
oncourt  point  à  la  création  de  l'être  spirituel  ;  de  ces  con- 
osions  émanées  de  deux  autorités  distinctes,  il  ne  résulte 
lacun  pacte  entre  l'Église  et  l'État.  La  puissance  temporelle 
leat  reprendre  ce  qu'elle  a  donné  sans  que  la  puissance 
ledésiastique  ait  droit  de  se  plaindre. 

Le  souverain  qui  ne  veut  plus  d'un  ordre  devenu  suspect 
m  inutile  ne  le  détruit  point.  Cet  ordre,  qui  n'existera  plus 
lins  un  tel  état,  pourra  exister  dans  d'autres.  L'édit  de 
lestniction  qui  abolit  l'ordre  dans  un  gouvernement  ne 
lorte  aucune  atteinte  à  la  constitution  canonique  de  cet 
>rdre  et  h  l'être  spirituel  que  les  papes  luHont  donné.  Par 

15 
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conséquent,  un  souverain  n'a  pas  besoin  de  sollicitar  en 
cour  de  Rome  la  ratification  de  sa  loi  ;  c'est  un  aete  de 
souveraineté  qui  donne  l'établissement  légal,  c'est  un  acte 
de  souveraineté  qui  le  révoque ,  et  la  souveraineté  est  ia» 
dépendante. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'il  faudrait  être  fanatique  pour 
contester  à  un  prince  le  droit  de  recevoir  ou  de  rejeta  un 
ordre  régulier,  et  môme  le  droit  de  le  chasser  apr^  l'avoir  ' 
reçu;  car  supposez  l'approbation  la  plus  formelle  du  souve-  ' 
rain,  s'ensuit-il  qu'il  soit  lié  de  manière  à  ne  pouvoir  li  * 
rétracter  s'il  reconnaît  son  erreur?  Il  ne  pourra  donc  pou^  * 
voir  à  la  sûreté  et  à  la  tranquillité  de  son  État  si  l'appro-  ^ 
bation  a  été  donnée  légèrement  et  si  l'établissement  est  de-  ' 
venu  dangereux?  Cela  est  absurde.  Le  souverain,  dira-t-on,  ' 
ne  peut  détruire  sans  titre  et  sans  raison  ce  qu'il  a  une  fois  ^ 
autorisé  ;  mais  on  ne  peut  dire  qu'il  détruit  sans  titre,  pois-  ^ 
qu'il  est  souverain,  et  personne  ne  peut  lui  faire  le  reproche  * 
de  détruire  sans  raison,  puisqu'il  ne  doit  compte  qu'à  ^ 
Dieu.  L'acte  peut  être  imprudent,  si  l'établissement  est  ' 
utile;  contraire  à  l'humanité,  si  on  ne  pourvoit  au  sort  des  '- 
personnes  intéressées.  On  ne  peut  dire  en  aucun  sens  qu'il  * 
soit  attentatoire  à  la  juridiction  de  l'Église.  *■ 

Ce  que  nous  disons  en  parlant  du  pouvoir  d'un  souve-  - 
rain,  par  rapport  à  un  ordre  particulier  qu'il  s'agit  d'ad*  - 
mettre  ou  de  rejeter,  de  maintenir  ou  de  détruire,  s'ap* 
plique  à  tous  les  ordres  religieux  en  général. 

Les  ordres  religieux  ne  sont  point  de  droit  divin,  ils  ne  ' 
sont  que  d'institution  ecclésiastique.  Il  n'est  pas  nécessaire  - 
à  la  religion  que  les  ordres  existent  ;  mais  s'ils  existent,  il  ■ 
est  nécessaire  qu'ils  répandent  la  bonne  odeur  de  Jé^is- 
Christ.  Conséquemment  les  établissements  religieux  sont  de  , 
la  nature  de  ceux  que  le  souverain  peut  permettre  ou  r^  ' 
fuser  sans  blesser  ce  qui  est  de  nécessité  de  salut. 

n  ne  £aut  pas^  confondre  le  vœu  avec  la  monastiotté;  ees 
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sox  choses  sont  essentiellement  différentes.  Le  voiu  est 
aiment  d'institution  divine,  puisqu'il  n'est  autre  chose 
16  la  promesse  faite  à  Dieu  d'observer  les  conseils  de  per* 
ction  recommandés  par  TÉvangile;  le  vœu  date  consé- 
lemment  d'aussi  loin  que  l'Évangile  même  ;  la  monastir 
lé,  au  contraire,  n'est  qu'un  moyen,  un  genre  de  vie  que 
m  croit  devoir  choisir  pour  rendre  le  chemin  de  la  perfec- 
W  plus  sûr  et  plus  facile  à  ceux  qui  se  vouent  à  des  vertiu 
i-dessus  du  commun  des  hommes. 
Ce  genre  de  vie  qui  constitue  la  monasticité  a  des  rap- 
)rts  intimes  avec  la  police  des  États  ;  il  est  usité  dans  un 
^e,  il  ne  l'est  pas  dans  un  autre;  il  convient  dans  un 
lavernement,  ailleurs  il  est  inconciliable  avec  les  lois  ;  il 
irie  selon  les  temps  et  les  lieux  ;  il  suit  toutes  les  révolu- 
ms  des  mœurs;  il  peut  exister  ou  ne  peut  pas  exister 
us  que  la  substance  de  la  religion  en  soit  altérée  ni  affai- 
ie.  Pendant  les  premiers  siècles  de  l'Église  il  n'y  avait 
Mut  de  profession  monastique,  il  existait  des  solitaires  ; 
laîs  il  n'existait  aucun  des  ordres  religieux  qui  se  sont  éta- 
is ensuite.  Les  mêmes  ordres  n'ont  pas  toujours  eu  le 
éme  régime.  L'histoire  de  l'Église  fait  foi  que  les  institu- 
dm  religieuses  ont  été  extrêmement  variables. 
Depuis  longtemps  on  se  plaignait  dans  l'Église  de  la  mul- 
pUcité  des  nouveaux  ordres  ;  car  c'est  un  fait  positif  que 
teoncile  de  Latran,  en  1215,  défendit  d'inventer  de  nou- 
dles  religions ,  c'estrà-dire  de  nouveaux  ordres  ou  con- 
régations,  de  peur,  dit  le  canon,  que  leur  trop  grande  di« 
nilé  n'apportât  de  la  confusion  dans  l'Église  \  Il  ordonna 
ne  quiconque  voudrait  entrer  en  religion  embrasserait 

*  Ne  sinii  religionum  diveniUs  graTem  In  Ecelesià  Dei  coDfasionem  iDdaett, 
■iter  problbemuf  ne  quis  de  ectero  Dovam  religioDem  in? eniat,  led  quicumque 
tarit  ad  religionam  converti  unani  de  approbatû  aisumat;  similiter  qai  to- 
uii  rdîgiasaiD  domum  fundare  de  novo«  regulam  et  inatitutionem  accipiat  de 
Ugioaifl  approbatis. 
Cmdk;  JMb4  ff  CoMorr,  U  n,  part,  h  €if •  165,  efaap.  zin. 
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une  de  celles  qui  étaient  approuvées.  Cette  défense  était  fort 
sage  et  conforme  à  lesprit  de  la  plus  pure  antiquité.  Ce 
sont  les  paroles  du  judicieux  abbé  de  Fleury. 

C'est  un  autre  fait,  comme  il  le  remarque»  que  ce  décret 
a  été  si  mal  observé  qu'il  s'en  est  beaucoup  plus  établi  de- 
puis que  dans  tous  les  siècles  précédents. 

«  Les  évêques  et  les  prêtres,  dit  un  magistrat»  sont  étft- 
»  blis  de  Dieu  pour  instruire  les  peuples  et  pour  prêcher  la 
»  religion  aux  fidèles  et  aux  infidèles.  11  y  a  eu  dans  l'Église 
î>  des  temps  malheureux  où  les  prêtres  et  les  clercs  n'élaienl 
1»  guère  en  état  de  s'instruire  eux-mêmes.  L'ignorance  était 
»  grande  et  les  moyens  d'acquérir  la  science  étaient  diffi- 
»  ciles.  Pour  s'autoriser  à  fonder  la  plupart  des  ordres  rdi- 
y>  gieux,  du  moins  ceux  qui  ont  eu  des  fondions  dans  TÉ- 
x>  glise,  on  a  supposé  d'abord  que  les  pasteurs  ordinaires 
y>  ne  s'acquittaient  pas  de  leur  devoir,  que  les  peuples 
étaient  privés  d'instructions  et  ensevelis  dans  une  pro* 
)»  fonde  ignorance,  et  il  faut  convenir  que  cette  suppositioB 
n'a  pas  toujours  élé  sans  fondement. 
»  En  1216,  c'est-à-dire  l'année  d'après  les  défenses  qu'a- 
vait faites  le  concile  de  Latran,  saint  Dominique,  Espagnol, 
institue  un  ordre  dont  l'objet  était  de  prêcher  la  religion 
et  de  défendre  la  foi  contre  les  hérétiques. 
»  Saint  François  d'Assise,  en  Ombrie,  venait  d'en  insti- 
tuer un  autre,  dont  le  but  était  plutôt  d'édifier  que  d'in- 
struire; cependant  il  prêchait,  quoiqu'il  ne  fût  que 
diacre.  Ses  disciples  prêchèrent  également. 
»  Vers  la  fin  du  quinzième  siècle,  saint  Gaétan,  Vénitien, 
fonda  celui  des  théalins,  pour  réformer  les  clercs  et  dé- 
fendre la  foi  contre  les  hérétiques. 
»  Matthieu  Barchy,  Italien,  réforma,  dans  le  commence- 
ment du  seizième  siècle,  les  frères  mineurs»  et  s'adonni 
à  la  prédication  de  la  parole  de  Dieu  avec  ses  compa- 
gnons, qu'on  appela  capucins. 
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n  Les  réoollels,  qui  sont  un  autre  rejeton  des  religieux 
de  saint  François,  furent  établis  eu  1531. 
9  L'établissement  des  bamabites  eut  à  peu  près  le  même 
objet  que  celui  des  théatins  dans  le  même  siècle. 
9  Enfin»  saint  Ignace  se  proposa  de  catéchiser  les  en- 
fants, de  convertir  les  infidèles  et  de  défendre  la  foi  contre 
les  hérétiques.  Son  institut  fut  approuvé  par  Paul  Wl, 
en  1540. 

9  Je  ne  parlerai  pas  de  Tordre  de  saint  Benoit ,  qui  se 
proposa  d'abord,  suivant  les  véritables  principes  de  la 
▼ie  monastique,  de  vivre  dans  la  solitude,  comme  de 
nmples  chrétiens  qui  travaillent  à  leur  salut  particulier. 
»  Ils  se  trouvèrent,  quelques  siècles  après,  fort  éloignés  de 
Tobservance  exacte  de  la  règle.  Glugny,  Clteaux,  furent  des 
réformés  qui  eurent  bientôt  besoin  de  réformation. 
9  Je  ne  parle  point  d'une  infinité  d'autres  religieux  qui 
avaient  d'autres  objets,  et  des  communautés  d'hommes  et 
de  femmes  instituées  en  différents  temps. 
9  Mais  je  ne  puis  m'empêcher  de  remarquer  que  l'objet 
de  l'institut  de  la  plupart  de  ces  ordres  est  entièrement  le 
même  :  savoir,  la  conversion  des  pécheurs  en  général, 
l'instruction  des  fidèles,  des  iufidèles  et  des  hérétiques. 
n  Je  dis  donc  que  ces  ordres  ayant  élé  établis  sur  la  sup- 
position que  les  pasteurs,  étant  peu  instruits,  ne  don- 
naient pas  aux  fidèles  les  instructions  nécessaires,  il  était 
[dus  naturel  et  plus  conforme  à  l'esprit  de  l'Église  de 
commencer  par  travailler  à  la  réformation  et  l'instruction 
du  clergé  même,  afin  de  le  mettre  en  état  d'enseigner  les 
peuples,  que  d'aller  chercher  en  Espagne  ou  en  Italie  des 
moines  étrangers  qu'on  fut  bientôt  obUgé  de  réformer. 
Les  fondateurs  de  ces  ordres  et  leurs  premiers  disciples 
étaient  des  hommes  vertueux  ;  mais  des  personnes  sensées 
ont  remarqué  que  la  première  ferveur  se  ralentit  bientôt, 
qu  elle  ne  dure  tout  au  plus  qu'un  siècle  dans  chaque 
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»  ordre,  après  quoi  il  faut  le  rappeler  à  sa  première  insli- 
»  tution. 

»  Au  lieu  de  protéger  les  pasteurs  ordinaires,  qui  sont 
»  de  la  hiérarchie  de  l'Église,  on  a  élevé  sur  leur  tête  un 
»  clergé  régulier,  qui  les  a  opprimés,  et  pour  employer  des 
»  troupes  mercenaires  et  auiiliaires ,  on  a  négligé  les 
j»  troupes  nationales.  Ces  nouveaux  ordres  ont  été  comblés 
»  de  biens,  de  faveurs,  de  privilèges  ;  on  a  multiplié  te 
»  exemptions  au  préjudice  de  la  juridiction  des  évéqoes, 
»  qui  ont  abandonné  leur  clergé  avec  peu  de  prévoyance. 

»  De  ces  divers  établissements  est  provenue  une  multitude 
»  d'ecclésiastiques,  de  communautés  et  d'ordres  distingués 
»  par  rhabit,  divisés  d'intérêt,  de  principes  et  de  partis. 
»  L'État  a  été  surchargé  de  mendiants,  de  gens  oîsife.  Ou- 
»  bliant  leur  première  institution ,  chaque  ordre  de  rdi- 
»  gieux  a  ordinairement  amené  un  ordre  de  religieuses  sous 
»  la  même  règle. 

»  Une  bonne  œuvre  à  faire,  un  abus  à  réformer,  ont 
»  produit  un  ordre  dans  l'Église;  un  acte  de  dévotion  a 
»  fait  établir  de  nouvelles  maisons,  et,  à  force  d'œuvres  pies, 
0  les  États  se  ruinent  et  se  dépeuplent  insensiblement. 

1»  Mais  les  États  profitent  bien  moins  de  leurs  fautes  que 
y>  les  particuliers.  L'expérience  des  siècles  passés  est  perdue 
»  pour  les  siècles  qui  les  suivent,  et  toutes  les  fois  quête 
y>  zèle  présente  un  bien  réel  ou  apparent,  il  se  trouve  des 
»  personnes  pieuses  qui,  sans  examen  et  sans  vues,  fiiTO» 
»  risent  de  nouveaux  établissements. 

»  Je  ne  nie  pas  le  bien  passager  qu'ont  foit  les  fonda- 
is teurs  et  quelques  religieux  de  ces  ordres;  maïs  on  ne  peut 
»  se  dissimuler  le  mal  réel  et  permanent  qui  en  résulte  en 
»  empêchant  les  curés ,  les  vicaires ,  ceux  qui  portent  le 
>  poids  du  jour,  de  s'instruire  et  d'être  suffisamment  dotés; 
»  mal  presque  irrémédiable  et  que  l'Eglise  avait  voulu  pré- 
M  venhr  en  défendant  la  multiplication  des  ordres. 


GONGOEDAT,  AETIGLES  OlttANIQUBS.  SSl 

»  Je  ne  parle  que  d'après  les  conciles,  et  j'énonce  le  yœu 
t  des  plus  sayanto  et  des  plus  pieux  évèques,  des  théolo- 
I  giens  les  plus  éclairés  qui  aient  été  dans  l'Église.  Il  fallait 
réformer  le  clergé»  l'instruire  et  le  doter,  ou  incorporer 
les  ordres  qui  avaient  un  même  objet.  Il  fallait  au  moins 
réformer  les  premiers  avant  que  d'en  créer  d'autres. 
Voilà  oe  que  demandait  la  religion  et  ce  que  l'État  doit 
dérirer,  sans  quoi  les  établissements  iront  à  l'infini  dans 
la  chrétienté  ;  car  on  ne  manquera  jamais  du  prétexte 
d'avoir  des  ignorants  à  instruire,  des  hérétiques  et  des  in- 
fidèles à  convertir,  de  bonnes  oeuvres  à  faire  et  des  abus 
à  réformer  ^» 
On  sait  ce  qui  s'est  passé  en  France  depuis  la  destruction 
\m  jésuites. 

Diverses  lois  avaient  été  portées  pour  la  suppression  de 
ihisîears  monastères,  pour  rétablir  la  conventualité  dans 
['autres,  et  pour  incorporer  certains  ordres  dépendants 
originairement  de  la  même  règle, 

Les  religieux  n'offiraient  plus  qu'un  spectacle  peu  édi- 
tant :  tous  les  tribunaux  retentissaient  des  réclamations 
[ue  la  plupart  de  ces  religieux  formaient  journellement 
outre  leurs  vœux.  Le  nombre  de  ces  réclamations  fixa  Tat- 
mtion  du  législateur,  qui,  croyant  en  apercevoir  la  source 
Ims  rège  auquel  on  pouvait  s'engager  par  la  profession 
olenndle,  décida  qu'on  ne  pourrait  plus  s'engager  par  des 
ma  religieux  qu'à  vingt  et  un  ans. 

Cette  mesure  écarta  les  novices  ;  les  ordres  religieux,  mi- 
les par  le  temps  et  par  les  mœurs,  ne  pouvaient  plus  se 
eerater  ;  ils  languissaient  dans  un  état  d'inertie  et  de  défa- 
«Dr  qui  était  pire  que  l'anéantissement. 

En  1T73  il  parut  unédit  qui  ordonna  quelques  réformes. 
1  n'était  plus  temps  de  donner  un  nouvel  être  à  des  insti- 


eMDpte  dei  Comiitiitlom  dt$  Jéniitei,  par  M.  de  la  Chalouii,  pro- 
géiiéfil  à  rtncîeD  ptricnwiH  de  Brafagoe. 
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tutioDS  qui  n'étaient  plus  adaptées  à  l'esprit  du  siècle,  dans 
les  choses  qui  tiennent  à  l'opinion.  On  est  bien  plus  gou- 
verné par  les  mœurs  que  par  les  lois. 

Chaque  siècle  a  ses  idées  dominantes.  Le  siècle  des  iosli- 
tutions  monastiques  était  passé. 

C'est  sur  ces  entrefaites  que  la  révolution  est  survenue. 
L'assemblée  constituante  a  proscrit  les  ordres  religieux,  el 
il  valait  mieux  les  détruire  que  de  continuer  à  les  avilir. 

Nous  le  demandons  à  tout  homme  raisonnable,  eùt-il 
été  sage  de  rétablir  ou  de  ramener  des  institutions  de- 
puis longtemps  discréditées  dans  l'opinion  générale,  et 
qui  ne  pouvaient  plus  remplir  le  but  de  leur  établissement 
originaire? 

En  fait  d'institutions  religieuses,  il  ne  sufQt  pas  de  tolérer 
ce  qui  n'est  pas  mauvais;  il  ne  suffît  pas  même  défaire  ce 
qui  peut  être  bon  en  soi  ;  il  faut  encore  chercher  ce  qui  est 
convenable*. 

SECTION  DEUXIÈME. 

DES  ARCHBVÊQOBS  OU  M^ROPOUTAIlfS. 

Les  articles  13,  14,  15,  qui  composent  cette  section,  déterminent  les  droits  des 

archeyéques  ou  métropolitains. 

Les  métropoles  sont  très-anciennes  dans  l'Église;  les 
droits  des  métropolitains  sont  connus.  Nous  n'entraroDS 
ici  dans  aucun  détail,  car  il  serait  superflu  de  rappeler  des 
règles  et  des  principes  qui  ont  été  développés  par  tous  les 
canonisles.  Les  archevêques  ou  métropolitains  sont  supé- 
rieurs aux  évoques  ;  ils  jugent,  en  cas  de  recours  ou  d'appd, 
les  causes  qui  leur  sont  portées  des  différents  diocèses  qui 
composent  l'arrondissement  ecclésiastique. 

'  L'art.  12  ne  comporte  aucune  observation  particulière,  n'étant  relatif  qa'i 
des  circonstances  étrangères  i  la  religion  et  à  l'Église;  il  ne  porte  qae  ssr  kf 
titres  que  les  éréques  peuvent  prendre  dans  la  société. 
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Si  Ton  croit  avoir  à  se  plaindre  du  jugement  porté  par 
rarche?éque  ou  métropolitain,  on  peut  recourir  au  pape, 
qui  prononce  alors  dans  les  formes  fixées  par  nos  usages» 
et  dont  nous  ayons  déjà  eu  occasion  de  parler. 

Le  recours  au  pape  n'avait  pas  besoin  d'être  exprimé 
dans  une  loi  particulière  à  l'Église  de  France.  Ce  recours 
appartient  à  la  discipline  générale  qui  régit  le  corps  entier 
de  l'Église. 

SECTION  TROISIÈME. 

I>C8  Moues,  DBf  flCAimiS  GÉVIÊRAUX  BT  des  S^MlNAlftES. 

ARTICLE  XVI. 
De  l'âge  et  dei  qualités  requises  poar  être  évéque. 

On  ne  pourra  être  nommé  évéque  avant  l'âge  de  trente 
ans,  et  si  on  n'est  originaire  français. 

L'ordonnance  de  Blois  avait  fixé  à  vingt-sept  ans  l'ége 
requis  pour  pouvoir  être  évéque.  L'article  premier  de  l'or- 
donnance d'Orléans  exigeait  trente  ans.  On  a  suivi  la  dispo- 
sition de  l'ordonnance  d'Orléans. 

Pour  pouvoir  être  évéque  en  France,  il  faut  être  Français. 

Le  rai  Charles  VII  publia  le  10  mars  1431  tin  idil  enrù- 
gislré  au  parlement  de  Paris,  séafit  à  Poitiers,  le  8  août  sui- 
vant, par  lequel  il  fut  défendu  à  tous  étrangers  de  tenir  aucun 
bénéfice  dans  le  royaume. 

«  Le  roi  Louis  XII  révoqua,  par  une  ordonnance  de 
»  l'an  1499,  toutes  lettres  de  naluralité  accordées  par  son 
»  prédécesseur.  Charles  VII,  pour  tenir  bénéfice  ou  office 
»  dans  le  royaume.  François  P%  par  l'article  92  de  son  or- 
9  donnance  de  1525,  concernant  les  officiers  de  Provence, 
«  et  le  règlement  de  la  justice  audit  pays,  renouvela  les 
»  mêmes  dispositions  contre  les  étrangers. 

»  L'article  4  de  l'ordonnance  de  Blois  porte  qu  aucun 
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51  ne  pourra  être  pourvu  d'évêché  ni  abbaye  de  chef  d'ordre, 
»  soit  par  mort,  résignation  ou  autrement ,  qu'il  ne  soit 
»  originaire  français,  nonobstant  quelque  dûpeme  au  quelque 
»  clause  dérogatoire  qu^il  puisse  obtenir.  » 

ARTICLE  XVIÎ. 

De  Teiamen  des  personnes  nommées  i  des  éyèehës. 

a  Ayant  l'expédition  de  l'arrêté  de  nomination,  celui  ou  , 
»  ceux  qui  seront  proposés  seront  tenus  de  rapporter  une 
»  attestation  de  bonnes  vie  et  mœurs,  expédiée  par  l'évéque 
»  dans  le  diocèse  duquel  ils  auront  exercé  les  fonctions  du  , 
»  ministère  ecclésiastique,  et  ils  seront  examinés  sur  leur  . 
»  doctrine  par  un  évêque  et  deux  prêtres,  qui  seront  corn- 
»  mis  par  le  premier  consul  ;  lesquels  adresseront  le  résul- 
w  tat  de  leur  examen  au  conseiller  d'état  charçé  de  toutes 
»  les  affaires  concernant  les  cultes.  » 

Cet  article  a  sa  source  dans  les  articles  1* et  2* de  lor- 
donnancedeBlois  du  25  janvier  1580,  dont  voici  les  dispo* 
lotions  : 

«  Déclarons  que  advenant  vacation  des  archevêchés,  éyè- 
»  chés ,  abbayes ,  prieurés .  et  autres  bénéfices ,  étant  à 
»  notre  nomination,  nous  n'entendons  nommer  sinon  per- 
»  sonne  d'âge,  preud'hommie  suffisante,  et  autres  qna- 
^  lités  requises  par  les  saints  décrets  et  constitutions  cano- 
>i  niques  et  concordats,  et  afin  qu'il  soit  plus  meuremeot 
w  par  nous  pourvu,  en  fait  desdites  nominations,  ne  sera  à 
»  l'avenir  par  nous  nommé  à  aucun  desdits  bénéfices,  sinon 
»  un  mois  après  la  vacation  d'iceux;  et  encore,  auparavant 
»  la  délivrance  de  nos  lettres  de  nomination,  que  nous 
T^  avons  accoutumé  faire  à  notre  saint  père  le  pape,  seronl 
>)  les  noms  des  personnes  envoyés  à  l'évêque  diocésain  du 
»  lieu  oii  ils  auront  fait  leur  demeure  et  résidence  les  cinq 
n  dernières  années  précédentes  ensemble,  aux  chapitres  des 
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églises  et  monastères  vacants,  lesquels  informeront  res- 
pectivement de  la  vie,  mœurs,  bonne  renommée  et  oon- 
lersation  catholique  desdits  nommés.  Et  de  tous  ferons 
bons  procès-rerbauï,  qu'ils  nous  envoyeront  clos  et  scel- 
lés le  plus  tôt  que  faire  se  pourra. 
n  Art.  2.  Ceux  que  nous  voudrons  nommer  auxdits  ar- 
chevêchés et  év^hés  seront  âgés  de  vingt-sept  ans  pour 
le  moins,  et  encore,  avant  reoppédition  de  no$  lettrée  de  fuh 
mination,  examinés  sur  leur  doctrine  avw  saintes  lettres,  par 
un  archevêque  ou  évéque ,  que  nous  commettrons,  appelles 
deux  docteurs  en  théologie,  lesqtÂcls  nous  envoyeront  leur  cer- 
tificat de  la  capacité  ou  insuffisance  desdits  nommés,  et  ou  tant 
par  lesdites  informations  qu  examen,  ils  ne  se  trouveraient 
être  de  vie,  mcmrs,  âgcy  doctrine  et  suffisance  requise^  sera 
par  nous  procédé  à  nouvelle  nomination  d^ autres  personnes, 
de  la  vie,  memrs,  doctrine  desquels  sera  informé  et  enquis 
comme  ciniesms.n 

AITICLB  XVIII. 
D«  rîMlîlulîoii  ciDODiqae  et  du  ferment  det  ëfèques. 

«f  Le  prêtre  nommé  par  le  premier  consul  fera  ses  dili- 
gences pour  rapporter  rinslitution  du  pape. 
»  n  ne  pourra  exercer  aucune  fonction  avant  que  la  bulle 
portant  son  institution  ait  reçu  l'attache  du  gouverne- 
ment, et  qu'il  ait  prêté  en  personne  le  serment  prescrit 
par  la  convention  passée  entre  le  gouvernement  français 
et  le  saint-siége. 

»  Ce  serment  sera  prêté  au  premier  consul  ;  il  en  sera 
dressé  procès-verbal  par  le  secrétaire  d'état.  » 
Cet  article  n'est  que  l'exécution  littérale  de  la  convention 
née  entre  le  gouvernement  français  et  Pie  VU,  et  cette 
invention  est  conforme  à  l'ancien  concordat  passé  entre 
rançoisI*etLéooX. 
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On  peut  voir  dans  le  recueil  des  libertés  de  l'église  galli- 
cane, publié  par  Durand  de  Maillanne,  en  1771,  les  actes 
et  les  monuments  historiques  qui  constatent  Vinfluence  que 
la  puissance  temporelle  a  toujours  conservée  dans  le  choix 
des  évoques*. 

Quand  on  dit  qu'un  évéque  ne  peut  exercer  aucunes 
fonctions  avant  que  d'avoir  prêté  serment,  on  ne  fait  qu'a- 
vancer une  maxime  constante  \ 

ARTICLE  XIX. 

l>e  la  nominaUoo  et  iniUtuUon  des  caret. 

w  Les  évêques  nommeront  et  institueront  les  curés  ;  néan- 
y>  moins  ils  ne  manifesteront  leur  nomination  et  ils  ne  don- 
fi  neront  l'institution  canonique  qu'après  que  cette  nomi- 
»  nation  aura  été  agréée  par  le  premier  consul.  » 

H  y  a  deux  parties  dans  cet  article  :  par  la  première,  la 
nomination  des  curés  est  attribuée  aux  évêques  ;  et  par  la 
deuxième,  l'agrément  du  premier  consul  est  déclaré  néces- 
saire pour  que  cette  nomination  puisse  avoir  son  effet. 

De  droit  commun,  les  évêques  ont  toujours  été  collateuR 
ordinaires  des  bénéfices  et  titres  ecclésiastiques  de  leur  dio- 
cèse'. 

La  première  partie  de  noire  article  comprend  une  simple 
précaution  de  police  tendant  à  écarter  des  hommes  qui  se- 
raient suspects  à  l'État.  On  ne  peut  contester  à  un  gouver- 

'  Tome  II,  p.  523,  art.  68,  des  Liberléi  ;  tome  it,  p.  764  ;  tome  ¥,  p.  1. 

3  Remoniraneet  du  Parlement  iur  les  facultés  du  légat  ^  présentées  au  m  il 
3  décembre  1661.  On  y  voit  ces  termes  :  «  Le  roi  est  souverain ,  ne  reconnais 
»  sant  aucun  supérieur  de  iod  royaume  auquel  les  évêques  n'exercent  leur  }vn- 
»  diction  etiam  spirituelle,  jusqu'à  ce  qu'ils  lui  aient  fait  le  serment,  et  o'ciiU 
»  régale  close  jusqu'à  ce  que  ces  lettres  leur  aient  été  expédiées,  adressées  à  ^ 
»  Chambre  des  comptes,  et,  par  eux  renvoyées  aux  officiers  des  lieux  par  Vetée»' 
•  nance  qui  se  commence  Dum  episcopus.»  Tome  i**  du  recueil  ei-disems  ée  ^ 
Libertés,  page  44,  au  milieu. 

'  GoeiOB,  tMM  I»  p.  683,  et  tome  u  livre  I,  cliap.  i,  pafe  8»  etl.  3. 
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lent  l'exercice  du  droit  sacré  de  sa  propre  conservation  ; 
t  que  la  nature  garantit  au  moindre  individu. 

AETICLB  XX. 

De  la  résidence  des  éf  èqoes. 

Ils  seront  tenus  de  résider  dans  leurs  diocèses  ;  ils  ne 
^urront  en  sortir  qu'avec  la  permission  du  premier  con- 
1.  » 

î  devoir  de  résider  a  été  imposé  aux  évéques  par  les 
►ns,  et  il  leur  a  été  rappelé  par  les  lois  de  l'Etat.  L'art.  5 
'ordonnance  d'Orléans  porte  :  «  Résideront  tous  ar- 
evéques  et  évoques,  abbés  et  curés,  et  fera  chacun 
sux  en  personne  son  devoir  et  charge,  à  peine  de  saisie 
i  temporel  de  leurs  bénéfices.  » 
[i  trouve  la  même  disposition  dans  l'ordonnance  de 
j,  dont  l'article  14  s'exprime  en  ces  termes  :  «  Seront 
ans  les  archevêques  et  évêques  faire  résidence  en 
irs  églises  et  diocèses,  et  satisfaire  aux  devoirs  de  leurs 
arges  en  personne.  De  laquelle  résidence  ils  ne  pour- 
Qt  être  excusés  que  pour  causes  justes  et  raisonnables, 
prouvées  de  droit,  qui  seront  certiGées  par  les  métropo- 
(dns  aux  plus  anciens  évêques  de  la  province  ;  autre- 
mt  et  à  faute  de  ce  faire,  outre  les  peines  portées  par 
\  conciles,  seront  privés  des  fruits  qui  écherront  pendant 
ir  absence.  » 

îtte  disposition  a  été  renouvelée  d'ége  en  âge  par  les 
Is  de  règlement  des  cours  souveraines  '. 

ARTICLE  XXI. 
Des  vicaires  génërius. 

Chaque  évêque  pourra  nommer  deux  vicaires  généraux, 
chaque  archevêque  pourra  en  nommer  trois.  Ilsles^chôi- 

tfls  de  règlement  recueillii  per  le  président  de  Regosse,  p.  114. 
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»  siront  parmi  les  prêtres  ayant  les  qualités  requises  pou 
»  être  évoques.  » 

Tout  ordinaire  peut  déléguer  ses  pouvoirs.  Or,  les  évêqut 
sont  ordinaires  ;  ils  ont  conséquemment  le  droit  de  déU 
guer.  C'est  de  ce  droit  que  nait  celui  d'établir  des  vicaire 
généraux. 

Les  vicaires  généraux  sont  des  ministres  auxiliaires  qu 
les  évoques  choisissent  pour  partager  avec  eux  le  gouna 
nement  de  leur  diocèse.  Les  fonctions  de  ces  ministres  aax 
liaires  sont  connues  depuis  longtemps  dans  l'Église.  Saii 
Grégoire  fut  arraché  de  la  solitude  par  son  père,  qui  vouli 
se  décharger  sur  lui  d'une  partie  des  soins  et  des  peine 
qu'il  avait  dans  le  gouvernement  de  son  église.  Saint  Bi 
sile,  s'étant  réconcilié  avec  Eusebe  de  Césarée,  en  devint  1 
conseil  et  le  guide.  Le  pape  Damase  envoya  le  prêtre  Sim 
plicius  à  saint  Ambroise  pour  le  soulager  dans  le  commei 
cernent  de  l'épiscopat*. 

Le  concile  de  Latran ,  sous  Innocent  III ,  exhorta  le 
évoques  qui  ne  pouvaient  pas  remplir  par  eux-mêmes  toQlei 
les  fonctions  épiscopales  à  choisir  des  aides  viras  idana^ 
pour  instruire,  pour  gouverner  et  pour  visiter  leurs  dio- 
cèses à  leur  place,  vice  ipsorum  cum  per  se  iidem  nequiveriÊi, 

On  voit  par  ce  texte  que  les  évoques  ne  sont  point  oblifà 
de  déléguer  leurs  pouvoirs ,  mais  qu'ils  le  doivent  quafld 
ils  ne  peuvent  pourvoir  par  eux-mêmes  au  gouvernement 
ou  à  l'administration  de  leur  diocèse.  Cela  est  laissé  à  leur 
conscience;  c'est  ce  qui  fait  que  dans  l'article  l'on  s'est  c(»r 
tenté  de  dire  :  Chaque  évêque  pourra  nommer  deux  vi- 
caires généraux. 

Autrefois  on  distinguait  dans  les  évêques  deux  sortes  de 
juridictions,  la  juridiction  gracieuse  ou  volontaire,  elta 
juridiction  conleniieuse.  On  appelait  juridiction  gracieuse 
ou  volontaire  celle  qui  s'exerce  sur  les  Ames,  sur  les  ob)^ 

^  Fir^TiioiMiilo,  difcip.»  ptn.  I,  chtp.  xiz. 
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sm^nt  spirituels ,  et  qui  ne  consiste  que  dans  des  actes 
îment  administratifs  ;  on  appelait  juridiction  conten- 
te celle  qui  s'exerçait  dans  la  forme  coactive  et  avec 
Nureil  d'un  tribunal. 

»tte  seconde  juridiction,  que  l'Église  tenait  uniquement 
L  concession  des  souYcrains,  était  commise  dans  chaque 
^  à  un  officiai.  Les  évéques  ne  pouvaient  l'exercer 
mx-mèmes.  Selon  les  usages  français,  ils  étaient  obligés 
I  déléguer.  Quelques  évéques  pourtant  avaient  con« 
ï  ou  acquis  le  droit  de  Texercer  en  personne.  L'arche- 
le  d'Aix  était  de  ce  nombre. 
i  juridiction  contentieusc  n'existe  plus. 
I  juridiction  gracieuse  ou  volontaire  a  toujours  été 
cée  par  les  évéques  ou  par  les  vicaires  généraux»  quand 
vêques  ont  trouvé  bon  d'en  établir. 
)  pouvoir  des  vicaires  généraux  peut  être  plus  ou  moins 
lu  ;  il  peut  être  limité  à  certaines  choses  ;  cela  dépend 
I  volonté  des  évéques. 

est  des  fonctions  qui  appartiennent  exclusivement  à 
Bcopat.  Ces  fonctions  ne  peuvent  être  déléguées  par  des 
ues  qu'à  d*au(res  évéques  :  elles  ne  peuvent  l'être  à  de 
»les  prêtres  vicaires  généraux. 
don  l'article  45  de  l'ordonnance  de  Blois»  il  faut  avoir 
létrise  pour  pouvoir  être  vicaire  général, 
ordonnance  de  Henri  III,  de  1554,  et  l'article  4  de 
I  de  Blois,  veulent  qu'on  ne  puisse  être  vicaire  général 
m  n'est  originaire  ou  naturalisé  français. 

ARTICLE  XXII. 

De  la  f  isite  dei  diocèses. 

Les  évéques  visiteront.annuellement  et  en  personne 
16  partie  de  leur  diocèse,  et  dans  l'espace  de  cinq  ans  le 
)eè8e  entier. 
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»  Eq  cas  d'empêcbemeDt  légitime,  la  visite  sera  dite 
))  le  vicaire  général. 

L'obligation  où  sont  les  évêques  de  visiter  leur  di 
été  dans  tous  les  temps  consignée  dans  les  lois  de  Y 
L'article  6  de  l'ordonnance  d'Orléans  porte  :  «  Visi 
»  les  archevêques  et  évéques,  archidiacres,  en  personne, 
»  églises  et  cures  de  leur  diocèse. 

On  lit  dans  l'article  32  de  celle  de  Blois  :  «  Les  a: 
M  vèques  et  évéques  seront  tenus  de  visiter  en  personne, 
»  s'ils  sont  empêchés  légitimement,  leurs  vicaires  géi 
»  raux,  les  lieux  de  leur  diocèse  tous  les  ans,  et  que  si, 
»  grande  étendue  d'iceux,  ladite  Visitation,  dans  l 
»  temps,  ne  peut  être  accomplie,  ils  seront  tenus  i 
»  parachever  dans  deux  ans. 

»  L'édit  do  1695  n'est  pas  moins  formel.  Les  arcb 
»  vêques  et  évêques,  dit  l'article  14  de  cette  loi,  visitei 
)i  tous  les  ans  au  moins  une  partie  de  leur  diocèse  ;  ils 
»  ront  visiter  par  leurs  archidiacres  ou  autres  eoclési 
»  tiques,  ayant  droit  de  le  faire,  sous  leur  autorité,  les 
»  droits  où  ils  ne  pourront  aller  en  personne,  à  la  charge 
))  par  lesdits  archidiacres  ou  autres  ecclésiastiques  de 
»  remettre  aux  archevêques  et  évéques ,  dans  un  mois  i 
»  leurs  procès-verbaux  de  visites ,  après  qu'elles  seront 
»  achevées,  afin  d'ordonner  sur  iceux  ce  qu'ils  estimeroot 
»  nécessaire.  » 

L'article  que  nous  discutons  veut,  à  l'exemple  de  toaies 
les  lois  qui  ne  sont  que  la  sanction  des  dispositions  des  000* 
ciles,  que  chaque  évêque  visite  annuellement  une  partie  <i^ 
son  diocèse,  et  qu'il  en  fasse  la  visite  totale  au  moins  daO* 
cinq  ans.  Ce  trrme  de  cinq  ans,  plus  long  que  celui  indiq«^ 
dans  les  précédentes  ordonnances,  est  relatif  à  la  pl^ 
grande  étendue;  des  diocèses  actuels.  Si  un  évêque  peutf^  - 
lui-même  ou  par  ses  délégués  faire  sa  visite  en  moins  d'i 
nées,  il  est  libre  de  s^nbiindonner  au  mouvement  de 
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^  mais  aux  yeux  des  lois,  il  ne  sera  exposé  à  aucun  rc- 
le  s'il  ne  le  fait  pas. 

ARTICLE  XXIII. 

De  Forganisation  des  téminaires. 

évéqucs  seront  chargés  de  l'organisation  de  leurs  sé- 

LÎres,  et  les  règlements  de  cette  organisation  seront  sou- 

a  Tapprobation  du  premier  consul. 

séminaires  sont  des  établissements  consacrés  à  Tédu* 
ion  des  ecclésiastiques.  Les  canouistes  en  font  remonter 
îgine  a  ces  communautés  de  clercs  que  les  premiers 

[ues  avaient  auprès  d'eux. 
>£ii  France  plusieurs  lois  se  sont  occupées  de  ces  établis- 

Lonts. 

tf  El  d'autant,  porte  larlicle  24  de  l'ordonnance  de  Blois, 
que  l'institution  des  séminaires  et  collèges  qui  ont  été  éta- 
blis en  aucuns  évéchés  de  octtui  notre  royaume,  pour 
Yinstruction  de  la  jeunesse,  tant  aux  bonnes  et  saintes 
feUres,  qu'au  service  divin,  a  apporté  beaucoup  de  bien 
I»  iV^lise  et  même  en  plusieurs  provinces  de  cettui  notre 
l»  royaume,  grandement  désolé  pour  l'injure  du  temps  et 
xlépounu  de  ministres  ecclésiastiques,  admonestons  et 
I*  néanmoins  enjoignons  aux  archovôiiues  et  év(*ques  d'en 

•  dresser  et  instituer  en  leur  diocèse,  et  aviser  de  la  forme 

*  qu'il  semblera  être  la  jdus  propre,  selon  la  nécessité  et 

*  condition  des  lieux.  » 
l'article  1"  de  l'édit  de  Melun,  et  l'article  6  de  l'ordon- 

''•Dce  de  1629,  sont  conformes  h  cette  loi. 

Enfin  nous   lisons  dans  la   déclaration   du    15   dé- 
^bre  1698  :  «  Nous  exhortons  et  néanmoins  enjoignons 

•  par  les  présentes  à  tous  les  archevêques  et  évi^ques  de 

*ûoire  royaume,  d'établir  incessamment  des  séminaires 

*  dans  les  diocèses  ou  il  n'y  en  a  point,  pour  y  former  des 

'  ^cl^iasiiques«  » 

16 
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Ainsi  l'existence  des  séminaires  en  général  est  dans  li 
vœu  de  toutes  nos  lois. 

L'établissement  des  séminaires  et  leur  organisation  af^ 
partiennent  aux  évéques,  puis«|ue  les  lois  leur  enjoignent  è 
les  établir  et  les  organiser. 

Mais  quand  un  évèque  établit  ou  organise  un  séminain 
dans  son  diocèse,  il  est  obligé  de  présenter  cet  établisse 
ment  et  cette  organisation  à  l'approbation  du  gouverne 
ment;  car  la  déclaration  du  7  juin  1659  comprend  les  se 
minaires  avec  les  autres  communautés,  qui  ne  peuvent  état 
établies  sans  lettres  patentes. 

Nous  savons  que  le  parlement  de  Paris,  en  enregistrai 
cette  déclaration,  en  modiGa  les  dispositions  par  rappor 
aux  séminaires;  mais  dans  l'usage  cette  modlGcalion  q'j 
point  eu  d'effet  ;  c'est  ce  qui  est  attesté  p.ir  Durand  de  Md 
lanne,  dans  son  Dictionnaire  canonique,  au  mot  Séminairei 
c'est  ce  qui  résulte  dailleurs  de  Tarticle  1®'  de  «  reditdfl 
»  mois  d'août  1749.  d'après  lequel  il  ne  peut  être  fait  it- 
»  cun  nouvel  établissement  de  chapitres,  collèges,  séni- 
»  naires,  maisons  ou  communautés  religieuses,  même  sous 
»  prétexte  de  congrégations,  confréries,  ou  autres  titres  de 
»  bénéfices,  dans  toute  l'étendue  du  royaume,  si  ce  n'est  en 
»  vertu  de  la  permission  expresse  du  souverain,  portée  par 
M  des  lettres  patentes  enregistrées  en  parlement.  » 

ARTICLE  XXIV. 

De  la  déclaration  du  clergé  de  France  dans  rasiemblée  de  1662. 

((  Ceux  qui  seront  choisis  pour  l'enseignement  dans  hi 
})  séminaires  souscriront  à  la  déclaration  faite  par  te  clergé 
»  de  Franct*  en  1682,  et  publiée  par  un  édit  de  la  mé* 
»  année  ;  ils  se  soumettront  à  y  enseigner  la  doctrine  qui  f 
>i  est  contenue,  et  les  évoques  adresseront  une  «xpédiiio» 
»  en  forme  de  cette  soumission  au  conseiller  d'État  chtf£ 
»  de  toutes  les  affaires  concernant  les  cultes.  » 
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Il  est  nécessaire  de  transcrire  ici  la  déclaration  dont  il 
igit.  En  voici  les  propres  termes  : 
«  Plusieurs  personnes  s'efforcent  de  renier  les  décrets 
de  l'Église  gallicane  et  ses  libertés,  que  nos  ancêtres  ont 
soutenues  avec  tant  de  zèle,  et  de  renverser  leurs  fonde- 
nents,  qui  sont  appuyés  sur  les  saints  canons  et  sur  la 
tradition  des  Pères;  d'autres,  sous  prétextes  de  les  dé- 
liendre,  ont  la  hardiesse  de  donner  atteinte  à  la  primauté 
le  saint  Pierre  et  des  pontifes  romains,  ses  successeurs, 
institués  par  Jésus-Christ,  d'empêcher  qu'on  ne  leur 
rende  l'obéissance  que  tout  le  monde  leur  doit,  et  de  di- 
ninuer  la  majesté  du  sainl-siége  apostolique,  qui  est  res* 
[lectable  à  toutes  les  nations  où  l'on  enseigne  la  vraie  foi 
le  l'Église,  et  qui  conservent  son  unité.  Les  hérétiques, 
de  leur  côté,  mettent  tout  en  œuvre  pour  faire  parâttre 
eette  puissance  qui  maintient  la  paix  de  l'Église,  insup- 
portiible  aux  mis  et  aux  peuples,  el  ils  se  servent  de  cet 
artifice  p  »ur  séparer  les  âmes  simples  de  la  communion 
de  relise.  Voulant  donc  remédier  à  ces  inconvénients, 
nous  archevêques  et  évêques,  assemblés  à  Paris  par  ordre 
dn  roi,  avec  les  autres  ecclésiastiques  députés,  qui  repré- 
sentons l'Église  gallicane,  avons  jugé  convenable,  après 
une  mure  dé'ibération,  de  faire  les  déclarations  et  règle- 
ments qui  suivent  : 

SI. 

>  Que  saint  Pierre  et  ses  successeurs,  vicaires  de  Jésus* 
Christ,  et  que  toute  l'Église  même  n'ont  reçu  de  puissance 
de  Dieu  que  sur  les  choses  spirituelles  et  qui  concernent 
le  salut,  et  non  point  sur  les  choses  temporelles  et  civiles» 
lésDs-Christ  nous  apprenant  lui-même  que  son  royaume 
^'^ point  de  ce  monde,  et  en  un  antre  endroit,  qu'î/  faut 
'ttidre  à  César  ce  qui  est  à  Cémr,  et  à  Dieu  ce  qui  est  à  Dieu, 
^  <{u'ainsi  ce  précepte  de  l'apôtre  saint  Paul  ne  peut  en 
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»  rim  être  altéré  ou  ébranlé  :  que  toute  personne  toit  iounm 
»  aux  pinssances  supérieures;  car  il  n'y  a  point  de  puissance  qm 
»  ne  vienne  de  Dieu  y  et  c'est  lui  qui  ordonne  celles  qui  sont  twr 
X)  la  terre  :  celui  donc  qui  s'oppose  aux  puissances  résiste  d 
»  tordre  de  Dieu. 

»  Nous  déclarons  en  conséquence  que  les  rois  et  soutc- 
»  rains  ne  sont  soumis  à  aucune  puissance  ecclésiastique 
»  par  Tordre  de  Dieu  dans  les  choses  temporelles;  qu'ils 
»  ne  peuvent  être  déposés  directement  ni  indirectement  par 
»  l'autorité  des  clefs  de  l'Église;  que  leurs  sujets  ne  |»euvenl 
»  être  dispensés  de  la  soumission  et  de  Tobéissance  qu'ils 
»  leurdoivent,  ou  absous  du  serment  de  fidélité,  et  que  celle 
»  doctrine,  nécessaire  pour  la  tranquillité  publique,  non 
»  moins  avantageuse  à  l'Église  qu'à  TÉlat,  doit  être  invio- 
»  lablement  suivie,  comme  conforme  à  la  parole  de  Dieu,i 
»  la  tradition  des  saints  Pères,  et  aux  exemples  des  saints. 

»  Que  la  plénitude  de  puissance  que  le  saint-siége  apos- 
»  tolique  et  les  successeurs  de  saint  Pierre,  vicaire  de  Jé- 
»  sus-Christ,  ont  sur  les  choses  spirituelles,  est  telle,  que 
i  néanmoins  les  décrets  du  saint  concile  œcuménique  de 
yf  Constance,  contenus  dans  les  sessions  IV  et  V,  approuws 
»  par  le  saint-siége  apostolique,  confirmés  par  la  pratique 
»  de  toute  l'Église  et  des  pontifes  romains,  et  observés  reli- 
»  gieusemenl  dans  tous  les  temps  par  l'église  gallicane,  de- 
»  meurent  dans  leur  force  et  vertu ,  et  que  l'église  de  France 
»  n'approuve  pas  l'opinion  de  ceux  qui  donnent  alleinlei 
»  ces  décrets  ou  qui  les  aflaiblissent,  en  disant  que  leur  au- 
»  torité  n'est  pas  bien  établie,  qu'ils  ne  sont  point  approu- 
»  vés,  ou  qu'ils  ne  regardent  que  le  temps  du  schisme. 

$  3. 

»  Qu'ainsi  il  faut  régler  l'usage  de  la  puissance  apostO' 
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»  lique  en  suivant  les  canons  faits  par  l'Église  de  Dieu  et 
»  consacrés  par  le  respect  général  de  tout  le  monde.  Que 
n  les  règles,  les  mœurs  et  les  constitutions  reçues  dans  le 
»  royaume  et  dans  Téglise  gallicane  doivent  avoir  leur  force 
>'  et  vertu,  et  les  usages  de  nos  pères  demeurer  inébran- 
A  labiés.  Qu*il  est  même  de  la  grandeur  du  saint-siége  apos- 
»  tolique  que  les  lois  et  coutumes  établies  du  consente- 
n  ment  de  ce  siège  respectable  et  des  Églises  subsistent 
»  mvariablement. 

»  Que  quoique  le  pape  ait  la  principale  part  dans  les 
»  questions  de  foi,  et  que  ces  décrets  regardent  toutes  les 
»  ^lises,  et  chaque  église  en  particulier,  son  jugement  n'est 
»  pourtant  pas  irréformable,  à  moins  que  le  consentement 
»  de  r Église  n'intervienne. 

»  Nous  avons  arrêté  d'envoyer  à  toutes  les  églises  de 
»  France  et  aux  évéques  qui  y  président  par  l'autorité  du 
»  Saint-Esprit,  ces  maximes  que  nous  avons  reçues  de  nos 

•  pères,  afln  que  nous  disions  tous  la  même  chose,  que 

•  nous  soyons  dans  les  mêmes  sentiments,  que  nous  sui- 
»  viens  tous  la  même  doctrine.  )) 

Cette  déclaration  a  été  rédigée  et  défendue  par  le  célèbre 
M.  Bossuet. 

Elle  fut  suivie  d'un  édit  de  Louis  XIV,  qui  fut  publié 
le  23  mars  1682. 

w  Bien  que  l'indépendance  de  notre  couronne  de  toute 

•  autre  puissance  que  de  Dieu,  porte  cet  édit,  soit  une  vé- 
»rité  certaine  et  incontestable,  et  établie  sur  les  propres 
^  paroles  de  Jésus  Christ,  nous  n'avons  pas  laissé  de  rece- 

•  voir  avec  plaisir  la  déclaration  que  les  députés  du  clergé 
^  de  France,  assemblés  par  notre  permission  dans  notre 
»  bonne  ville  de  Paris,  nous  ont  présentée,  contenant  leurs 
^  sentiments  touchant  la  puissance  ecclésiastique ,  et  nous 


SM  PREMIÈRE  PARTIE. 

»  avons  d  autant  plus  volontiers  écouté  la  supplication,  que 
i>  les  dits  députés  nous  ont  fait,  de  faire  publier  cette 
M  déclaration  daus  notre  royaume ,  qu'étant  faite  par  une 
I»  assemblée  de  tant  de  personm^s  également  recomman- 
»  dables  par  leur  vertu  et  par  leur  doclrioe,  et  qui  s'em- 
»  ploient  avec  tant  de  zèle  à  tout  ce  qui  peut  èlre  avân- 
»  tageux  à  TÉglise  et  à  noire  service;  la  sagesse  et  la 
x>  modération  avec  laquelle  ils  ont  expliqué  les  sentiments 
»  que  Ton  doit  avoir  sur  ce  sujet  peuvent  beaucoup  con- 
»  tribuer  à  confirmer  nos  sujets  dans  le  respect  qu'ils  sont 
»  tenus,  comme  nous,  de  rendre  à  Tauloriié  que  Dieu  a 
i>  donnée  à  T  Église. 

»  A  ces  causes  et  autres  bonnes  et  grandes  considérations 
»  à  ce  nous  mouvant,  après  avoir  fait  examiner  la  dite  dé- 
»  daration  en  notre  conseil,  nous,  par  notre  présent  éJil 
»  perpétuel  et  irrévocable,  avons  dit,  statué  et  ordonné, 
Il  disons,  statuons,  voulons  et  nous  plait,  que  ladite  déda- 
>  ration  des  sentiments  du  clergé  sur  la  puissance  ecclé- 
»  siastique  soit  enregistrée  dans  toutes  nos  cours  de  parle- 
»  ment,  bailliages,  sénéchaussées,  universités  et  facultés  de 
D  théologie  et  de  droit  canon  de  notre  royaume. 

»  1®  Défendons  à  tous  nos  sujets  et  aux  étrangers  étant 
3»  dans  notre  royaume,  séculiers  ou  réguliers,  de  quelque 
»  ordre,  congrégation  et  société  qu'ils  soient,  d'enseigner 
M  dans  leurs  maisons ,  collèges  et  séminaires ,  ou  d'écrire 
»  aucune  chose  contraire  à  la  doctrine  contenue  en  icelle; 

»  2^  Ordonnons  que  ceux  qui  seront  dorénavant  désignés 
»  pour  enseigner  la  théologie  dans  tous  les  collèges  de  chaque 
»  université,  soit  qu'ils  soient  séculiers  ou  réguliers,  souscri* 
n  ront  la  dite  déclaration  aux  greffes  des  facultés  de  théol(^ 
»  avant  de  pouvoir  faire  cette  fonction  dans  les  collèges  ott 
»  maisons  séculières  ou  régulières;  quils  se  soumeltroal  i 
a  enseigner  la  doctrine  qui  y  est  expliquée,  et  que  lessyndîe 
»  des  facultés  de  théologie  présenteront  aux  ordinaires  de 
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lieux  et  à  nos  procureurs  généraux,  des  copies  des  dites 
ioumissions  signées  par  les  greffiers  des  dites  facultés; 
»  3®  Que  dans  tous  les  collèges  et  maisons  des  dites  uni- 
faites  oii  il  y  aura  plusieurs  professeurs,  soit  qu'ils 
oient  séculiers  ou  réguliers,  Tun  d'eux  sera  chargé  tous 
es  ans  d  enseigner  la  doctrine  contenue  en  la  dite  déclam- 
ation, et  dans  les  collèges,  où  il  n'y  aura  qu'un  seul  pro- 
esseur,  il  sera  obligé  de  l'enseigner  l'une  des  trois  années 
onsécutives; 

)  4®  Enjoignons  aux  syndics  des  facultés  de  théologie  de 
réseoter  tous  les  ans,  avant  l'ouverture  des  leçons,  aux 
rchevéques  ou  évèques  des  villes,  où  elles  sont  établies, 
l  d'envoyer  à  nos  procureurs  généraux  les  noms  des  pro- 
ïsseursqui  seront  chargés  d'enseigner  la  «iite  doctrine,  et 
ox  dits  professeurs  de  représenter  aux  dits  prélats  et  à  nos 
ils  procureurs  généraux  les  écrits  qu'ils  dicteront  à  leurs 
eoliers,  lorsqu'ils  leur  ordonneront  de  le  faire; 
)  5*  Voulons  qu'aucun  bachelier,  soit  séculier  ou  régu- 
er,  ne  puisse  être  dorénavant  licencié,  tant  en  théologie 
|v'en  droit  canon,  ni  être  reçu  docteur,  qu'après  avoir 
outenu  ladite  doctrine  dans  l'une  de  ses  thèses,  dont  il 
sn  apparoir  à  ceux  qui  ont  droit  de  conférer  ces  d^és 
iDsles  universités; 

>  6*  Exhortons  et  néanmoins  enjoignons  à  tous  les  arche- 
&ques  et  évèques  de  notre  royaume  d'employer  leur 
iitorité  pour  faire  enseigner  dans  l'étendue  de  leurs  dio- 
bes  la  doctrine  contenue  dans  ladite  déclaration  ; 
7*  Ordonnons  aux  doyens  et  syndics  des  facultés  de 
kéologie  de  tenir  la  main  à  l'exécution  des  présentes,  à 
»ne  d'en  répondre  en  leur  propre  et  privé  nom.  » 
I  doctrine  consacrée  par  l'assemblée  du  clergé  de  1682 
\  constamment  celle  de  notre  Eglise  nationale  ;  nous  en 
is  des  preuves  multipliées. 
ï  8  mai  1663,  la  iacullé  de  théologie  de  Paris,  à  qui  Ton 
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voulait  faussement  attribuer  un  enseignement  suspc 
déclara  : 

«  V  Que  ce  n*est  point  la  doctrine  de  la  faculté  qu 
»  pape  ait  aucune  autorité  sur  le  temporel  du  roi  ;  qi 
»  contraire  elle  a  toujours  résisté,  même  à  ceux  qui  n 
»  voulu  lui  attribuer  qu'une  puissance  indirecte. 

))  2^  Que  c'est  la  doctrine  de  la  faculté  que  le  roi  ne 
»  connaît  et  n'a  d'autre  supérieur  au  temporel  que  I 
»  seul  ;  que  c'est  son  ancienne  doctrine,  de  laquelle  elli 
»  se  départira  jamais. 

»  3®  Que  c'est  la  doctrine  de  la  même  faculté  que  les 
»  jets  du  roi  lui  doivent  tellement  la  fidélité  et  obéissai 
»  qu'ils  n'en  peuvent  être  dispensés  sous  quelque  prêt 
»  que  ce  soit. 

»  4*»  Que  la  faculté  n'approuve  point  et  qu'elle  n'a  jai 
»  approuvé  aucunes  propositions  contraires  à  l'autorité 
»  roi,  ou  aux  véritables  liberlés  de  l'Église  gallicane  et 
»  canons  reçus  dans  le  royaume. 

))  5"  Que  ce  n'est  pas  la  doctrine  de  la  faculté  que  le  p 
»  soit  au-dessus  du  concile  général. 

»  6®  Que  ce  n'est  pas  la  doctrine  ou  le  dogme  de  la 
»  culte  que  le  pape  soit  infaillible  lorsqu'il  n'interr 
»  aucun  consentement  de  l'Église.  » 

Le  4  août  de  la  même  année,  le  roi  ordonna  que  les 
propositions  ci-dessus  seraient  lues,  publiées  et  enregisl 
dans  toutes  les  cours  de  parlement,  justices,  bailliages,  a 
chaussées,  juridictions  et  universités  du  royaume,  faisanl 
expresses  inhibitions  et  défemes  à  tous  bacheliers,  licenciés, 
leurs,  et  autres  personnes  de  quelques  qualité  et  condition  qu 
soient,  de  soutenir  et  défendre,  lire  etenseigner  directeniefito 
directement  en  écoles  publiques,  ni  ailleurs,  aucunes  proposi 
contraires  à  celle  delà  déclaration  de  ladite  faculté  de  théol 
ni  de  faire  aucun  écrit  contraire,  à  peine  de  punitiom  e: 
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flaires^  et  aux  syndics  des  universités  et  aux  docteurs  qui  ffésir 
ieront  aux  actes  de  souffrir  quil  soit  rien  inséré  de  contraire 
ions  aucunes  thèses,  à  peine  d'en  répondre  en  leurs  noms,  et 
titre  procédé  contre  eux  extraordinairement. 

n  serait  inutile  de  rapporter  toutes  les  censures  de  la 
faculté  de  théologie  de  Paris  contre  des  propositions  con- 
traires à  la  doctrine  qui  vient  d*ètre  exposée»  et  tous  les 
an^ts  des  parlements  qui  ont  flétri  pareilles  propositions 
ou  thèses. 

ARTICLE  XXV. 

De  la  nécesfité  d'adrei Mr  au  gouTernement  le  nom  def  étudiants  dans  les 

séroinairei. 

ff  Les  évoques  enverront  toutes  les  années,  au  conseiller 
»  d'Etat  chargé  de  toutes  les  affaires  concernant  les  cultes, 
n  le  nom  des  personnes  qui  étudieront  dans  les  séminaires 
»  et  qui  se  destineront  à  l'état  ecclésiastique.  » 

Cet  article  suppose  l'intérêt  qu'a  le  gouvernement  de  con- 
naître ceux  qui  se  consacrent  au  miuistère  des  âmes.  L'in- 
térêt bien  entendu  Ci3  l'Église  se  joint  à  celui  du  gouver- 
nement pour  justifier  une  mesure  qui  place  ceux  qui  se 
tetinent  h  la  cléricature  sous  la  surveillance  et  la  protec- 
lion  particulière  de  l'autorité. 

ARTICLE  XXVI. 
Ordinations. 

«  Les  évoques  ne  pourront  ordonner  aucun  ecclésias- 
»  tique  s'il  ne  justifie  d'une  propriété  produisant  au  moins 
M  un  revenu  annuel  deSOOfr.,  s'il  n'a  atteint  l'âge  de  vingt- 
«  cinq  ans,  et  s'il  ne  réunit  les  qualités  requises  par  les 
i  canons  reçus  en  France.  » 

Les  évèques  ne  feront  aucune  ordination  avant  que  le 
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nombre  des  personnes  à  ordonner  ait  été  soumis  au  gou- 
vemement  et  par  lui  agréé. 

La  pension  de  300  fr.  représente  ce  qu'on  appelle  le  titn 
cléricaL 

Le  titre  clérical  est  la  propriété  ou  le  revenu  que  les 
ecclésiastiques  sont  obligés  de  se  constituer  quand  ils  re- 
çoivent les  premiers  ordres  sacrés,  afin  que  s'ils  ne  par- 
viennent point  à  posséder  des  places  qui  puissent  pourvoir 
à  leur  honnête  entretien,  ils  aient  de  quoi  subsister.  iVe 
mendicant  in  opprobrium  cleri. 

Dans  les  premiers  temps  on  ne  faisait  des  ordinations  que 
quand  il  y  avait  quelque  place  vacante;  alors  un  titre  dé* 
rical  n'était  pas  nécessaire.  Dans  le  cinquième  siècle  on 
commença  à  faire  des  ordinations  vagues.  Dans  l'Orient,  le 
concile  de  Calcédoine  proscrivait  ces  ordinations,  et  il  dé- 
fendit d'ordonner  des  prêtres,  à  moins  qu'on  ne  fût  tout  de 
suite  dans  le  cas  de  les  attacher  à  quelque  église  de  la  îille 
ou  de  la  campagne. 

Cette  discipline  dura  jusqu'à  la  fin  du  onzième  siècle; 
dans  le  douzième  on  s'en  écarta,  on  multiplia  les  clercs  i 
l'infini,  parce  que  les  citoyens  cherchaient  à  jouir  des  pri- 
vilèges de  la  cléricature,  et  que  les  évoques  voulaient  étendit 
leur  juridiction. 

Comme  un  des  plus  grands  désordres  qui  naissent  de  ces 
ordinations  vagues  était  l'extrême  pauvreté  de  certains  clercs 
qui  avaient  besoin,  pour  vivre,  d'exercer  des  professions 
sordides  ou  de  menti ier  leur  pain,  On  crut  y  remédier  au 
concile  de  Latran,  tenu  sous  Alexandre  III,  l'an  1179,  en 
obligeant  l'évêque  à  nourrir  et  entretenir  les  clercs  qu'il 
aurait  ordoimés  sans  titre,  ou  sans  être  assuré  qu'ils  avaient 
un  patrimoine  suffisant. 

Depuis  lors  l'usage  du  titre  clérical  s'est  établi;  il  fut  con- 
sacré par  le  comk  de  TreiUe,  qui,  après  avoir  rappelé  l'an- 
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discipline  contre  les  ordinations  vagues,  autorisa 

int  les  évéques  à  se  relâcher  de  cette  discipline,  s'ils 

lient  à  propos  lorsque  les  clercs  à  ordonner  auraient 

is  patrimoniaux. 

lation  du  titre  clérical  a  varié  selon  les  temps  et 

i. 

pe  Innocent  XII,  par  la  bulle  de  l'an  1694,  se  con- 

Texiger  que  le  bénéfice  ou  le  bien  patrimonial  des- 

e  suppléer  fût  tel  qu'un  clerc  pût  y  trouver  des 

raisonnables  de  subsister.  Ejut  nt  reditus^  ut  ad 
n  vitm  msUfiiationem  me  juxla  taxam  synodalem  iive 
mte  jvxla  morem  regionis  per  te  tuffidat  et  ab  ot^ 
wificè  posndeatur. 

Charles  avait  fait  un  r^lement  pareil  dans  le  con- 
Milan. 

cle  12  de  Fordonnance  d'Orléans  veut  que  le  titre 
soit  d'un  revenu  de  50  livres  tournois. 
is  cette  ordonnance,  le  prix  de  toute  chose  ayant 
"ablement  augmenté,  on  demandait,  dans  certains 
,  un  revenu  de  100  livres,  et  dans  d'autres  un  re- 

150  livres*. 

st  certainement  pas  extraordinaire,  en  comparant 
»,  que  la  loi  actuelle  ait  porté  à  300  livres  le  re- 
e  Tordonnance dOrléans  ne  portait  qu'à  50  livres 
•• 

auquel  on  peut  être  ordonné  a  également  éprouvé  des 
is.  Anciennement  dans  1  Eglise,  on  ne  pouvait  être 
re  qu'à  trente  ans  ;  il  n'y  avait  point  de  temps  dé- 
pour  être  apte  à  recevoir  les  ordres  mineurs  :  la 
Dujours  été  abandonnée  à  la  prudence  des  évêques; 
isqu'on  ne  pouvait  être  fait  prêtre  qu'à  trente  ans. 


MirtcaMoique  d«  Durand  de  MaUlaoM,  «ni  boU  TUn  HêHmL 
«  aviat  laa  fonnnlaa  iodiquéet  a«oa  €•  ■•!• 
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il  est  évident  qu'on  ne  devait  être  promu  au  sous-diaconil 
et  au  diaconat  que  dans  un  Age  assez  avancé.  f 

L'âge  de  trente  ans  était  requis  pour  la  prêtrise  ptf 
l'article  12  de  l'ordonnance  d'Orléans. 

L'ordonnance  de  Blois  s'est  conformée  au  concile  dt 
Trente,  qui  autorise  les  évêques  à  donner  la  prêtrise  am 
clercs  âgés  de  vingt-cinq  ans. 

D'après  ce  même  concile,  on  peut  être  sous-diacre  à  vingt- 
deux  ans  et  diacre  à  vingt-trois  ans.  Les  souverains  ont  to» 
jours  regardé  la  fixation  de  l'âge,  soit  pour  les  ordres  sacrés^ 
soit  pour  les  vœux  monastiques ,  comme  un  objet  qui  ne 
pouvait  être  étranger  à  la  police  de  leurs  États. 

Aucune  ordination  ne  doit  être  faite  par  les  évêques  avani 
que  le  nombre  des  personnes  à  ordonner  ait  été  soumis  ai 
gouvernement  et  par  lui  agréé;  cette  disposition  est  de  po- 
lice. Elle  ne  renferme  rien  de  nouveau,  car  on  ne  pouvail 
autrefois  être  ordonné  clerc  sans  une  permission  exprew 
du  souverain ,  et  un  ancien  archevêque  de  Reims  s'accusaîl 
lui-même  de  perfidie  et  d'inGdélité  pour  avoir  ordonnent 
clerc  sans  celte  permission.  Perfidiœ  et  infidelùatis  criwm 
in  regiam  majestatem  arguor  me  *. 

Le  sixième  canon  du  premier  concile  d'Orléans,  te» 
en  511,  porte  que  nul  séculier  ne  pourra  être  promu  à  hrè^ 
de  cléricature  que  par  le  commandement  du  roi  ou  par  laf^ 
mission  du  juge  ^. 

Le  canon  cité  du  concile  d'Orléans  a  eu  toute  son  exécu- 
tion ;  nous  trouvons  dans  Marculfe ,  qui  vivait  longlemj» 
après  ce  concile ,  une  formule  de  la  permission  que  U* 
les  Français,  de  quelques  conditions  qu'ils  fussent,  étaicrt 
obligés  de  prendre  du  prince  lorsqu'ils  voulaient  quitW 


1  Aldaberonifl  Rhemensis  arch.  episc. 

3  De  ordinaiionibufl  clericonim  id  observandum  esse  decreTÎmus,  nt  miUMV 
cularium  ad  dericatûs  officium  présumai  accedere  nbi,  aut  cam  re^to  ji 
aut  dim  judlda  Tolontate.  5|rfKKC.  Aux»  I,  cap.  6. 
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'élat  laïque  pour  se  faire  d'alise;  les  termes  en  sont 
emarqud)les. 
ir  Si  nous  ne  refusons  pas  notre  permission  à  ceux  qui 

>  se  résolvent  de  passer  dans  Tordre  ecclésiastique .  nous 
en  espérons  la  récompense  de  la  part  de  Dieu ,  puisqu'il 
est  écrit  :  N'empêchez  pas  de  bien  faire  celui  qui  le  peut^  et 
voupiiUme  faites  bien  si  vous  le  pouvez. 

n  Aussi  un  tel  s  étant  présenté  à  nous  pour  nous  demander 

>  congé  de  se  faire  couper  les  cheveux ,  aGn  de  s'engager 
dans  le  ministère  de  la  cléricature,  et  de  desservir  dans 
une  telle  église,  ou  dans  un  tel  monastère,  sachez  que 
nous  le  lui  avons  très* volontiers  accordé  au  nom  du  Sei- 
gneur ;  nous  vous  ordonnons  donc,  par  ces  présentes,  que 
s'il  se  trouve  que  le  suppléant  soit  de  franche  condiiion, 
et  que  son  nom  ne  soit  point  inscrit  dans  le  registre  pu- 
blic, il  lui  soit  permis  de  prendre  la  tonsure  et  de  desser- 

I  vir  dans  cette  église,  ou  dans  ce  monastère,  et  ainsi  d'im- 

•  plorer  pour  nous  avec  moins  de  distraction  la  miséricorde 

•  de  Dieu '.  » 

A  l'époque  où  l'on  délivrait  ces  sortes  de  formules,  il  y 
rail  des  serfs  en  France  ;  c'est  ce  qui  explique  les  mots, 
s'iksont  de  franche  condition,  que  nous  lisons  dans  la  for- 
noie  dont  Marculfe  nous  a  conservé  le  modèle  ;  car  lors- 
qu'un serf  demandait  à  se  faire  clerc ,  la  permission  du 
pince  ne  suffisait  plus,  il  fallait  encore  celle  du  seigneur; 

'  Si  eif  qui  se  ad  onuf  clericatùs  transferre  délibérant  licentiam  non  nega* 
■H,  retributorem  dominum  ei  inde  habere  confidemus, quia  scriptum  est:  Noii 
inhibere  bmcfacere  eum  qui  potett  :  si  vaiei  ei  ipse  bcDefac.  llle  ad  oostram 
NiieDS  prrseDtiam  petiit  serenitati  nostrc,  ut  ei  liceotiam  tribuere  deberemus 
Ittliter  comam  capitis  sui  ad  onus  clericaiûs  deponere  deberet  et  ad  basilicam 
llam  aut  monasierium  deservire  ;  quod  nos  propter  nomen  Domini  hoc  eidem 
IMDO  prcsiitisie  cognoscite.  Prccipienies  ergo  jubemus,  ut  si  memoratus  ille  de 
apiie  soc  bene  ingeouufl  esse  videtur,  et  in  puletico  publico  censitus  non  est  li- 
ottiam  habeat  comam  capiiis  sui  tonsurare  et  ad  supra-scriptam  basilicam  vel 
mMSterium  deservire,  \t\  pro  nobis  Domini  misericordiaro  atte ntius  eiorare. 

lÀh.  I  #brmiiianim  Marculfe  numath*  cap.  xn. 
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cela  résulte  de  la  coutume  de  Maux  \  et  de  raiiicle  3  et 

de  Chaumont  ^. 

Le  caooQ  du  concile  d'Orléans  n'a  été  contredit  pa 
cun  autre  concile  ;  conséquf  mment  le  principe  pos^ 
ce  concile  sur  la  nécessité  de  rapporter  la  permissio 
souverain,  pour  pouvoir  se  faire  clerc,  demeure  dans 
sa  force.  Nous  savons  que  des  conciles  postérieurs,  en 
lant  des  conditions  et  qualités  nécessaires  pour  être  pn 
à  la  cléricature,  n'ont  pas  expressément  rappelé  Tob 
tion  de  rapporter  le  consenlement  du  prince  pour  poi 
passer  de  l'état  séculier  à  l'état  ecclésiastique.  Mais  u 
silence  ne  saurait  être  une  abrogation,  car  en  mi 
d'abrogation  d'une  loi  par  une  autre  loi ,  il  f.«ul  que 
qui  abroge  porte  une  dérogation  spéciale,  ou  du  moins 
dérogation  générale  à  la  loi  qu'elle  préend  abroger,  et 
une  règle  de  droit  que  l'on  doit  toujours  expliquer  les 
nières  lois  par  les  plus  anciennes,  à  moins  qu'elle 
soient  contraires  et  que  celte  contrariété  ne  paraisse  vi 
par  un  grand  nombre  d'arguments'. 

Nous  avons  un  Capilulaire  de  Charlemagne,  qui  est 
faitement  conforme  à  la  règle  établie  par  le  concile  c 
léans,  et  qui  donne  les  motifs  sur  lesquels  l'observatio 
cette  règle  est  appuyée.  Quant  aux  hommes  libres,  por 
Capitulaire,  qui  veulent  se  donner  au  service  de  Dieu,  i 
leur  défendons  de  le  faire  sans  nous  en  avoir  aupara 
demandé  la  permission,  parce  que  nous  avons  appris 
la  plupart  n'y  ont  pas  tant  été  portés  par  un  motif  de  d 


1  On  tient  auMÎ,  par  ladite  coutume,  que  les  enfants  mAlet  d'une  f 
de  senrtie  condition  ne  peuvent  prendre,  avoir  ou  porter  tonsure  clér 
sans  congé  et  licence  du  seigneur  dont  ils  sont  st-rfs. 

3  Et  Outre  aucun  desdits,  étant  de  main  morte,  ne  peuvent  tester  an  pffj 
de  leur  seigneur,  quant  à  ce  qui  est  de  main  murte,  ni  eux  aussi  faire  c 
quand  ils  sont  de  poursuite. 

>  Posieriores  leges  ad  priores  pertinent,  nisi  sint  coDtrtris,  idqoe  nuiHif  • 
itii  probeiiur.  U  28,  aff.  d9  Ugibug. 
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tîon  que  pour  s'exempter  d'aller  à  la  guerre,  et  des  autres 
serfices  qu'un  sujet  doit  à  sou  roi.  Nous  savons  même  qu'il 
y  en  a  quelques-uns  qui  ne  s'y  sont  engagés  que  par  la 
flirprise  de  ceux  qui  voulaient  avoir  leur  bien,  et  c'est 
pourquoi  nous  le  défendons  ^ 

On  a  cherché  à  se  prévaloir  du  témoignage  d'Hincmar, 
qoi  prétend  que  ce  Capilulaire  excita  la  réclamation  de  tout 
le  clergé,  ei  qu'il  fut  ré\oqué  par  une  autre  loi. 

Nous  pourrions  invoquer  è  notre  tour  le  témoignage  du 

cardinal  Barronius  contre  Hincmar,  mais  nous  connaissons 

trop  les  raisons  pour  lesquelles  le  témoignage  de  ce  car* 

dioal  est  suspect  à  l'égard  de  cet  archevêque. 

Nous  nous  contenterons  de  dire  que  la  prétendue  loi  à 

1    laquelle  Hincmar  attribue  l'abrogation  du  Capitulaire  ne  se 

i    trouve  nulle  part,  et  qu'il  serait  bien  extraordinaire  que 

j    Ton  nous  eût  conservé  la  loi  prétendu*'  abrogée,  et  que  l'on 

a'e&t  conservé  aucune  trace  de  la  prétendue  loi  abrogative 

•  de  la  première. 

Hincmar  mérite  peu  de  croyance  quand  il  avance  que  le 
Capitulaire  de  Charlemagne  fut  fort  mal  reçu  des  ecclésias- 
tiques, car  nous  lisons  dans  la  préface  des  Capitulaires  de 

^  Charlemagne  '\  que  tous  les  articles  en  avaient  été  concertés 
dans  les  assemblées  du  clergé  avec  les  commissaires  du  roi» 

.     <|ai  les  avaient  particulièrement  soumis  à  la  censure  et  à  la 

*  correction  des  ecclésiastiques,  et  qu'ils  furent  même  depuis 
ttlorisés  par  un  concile', 


*  De  liberif  hominibui  qui  ad  Dei  ler? itium  le  tradere  Tolont*  ut  priua  boe 
^  bdant  quam  à  nobis  petite  licentià  posiulv*nt.  Hoe  Ideo  quia  audlflnrat 
^a^ooff  ei  illifl  000  tara  cau»l  devotioni*  b'»c  fecisfe  quam  pro  eterciui  aeu  «lia 
^tione  regali  fngiendà.  quondam  vero  cupidiiaiis  causa  ab  hif  qui  ref  illoruin 
^Hropitrunt  et  hoc  ideo  Geri  |irohibemus.  Capital,  CaroL  SÊag.^  Iiv.  I,  c.  eu. 

'  Qwapropier  et  oostrof  ad  fot  direiioiui  mitiof.  qui  et  notiri  nominia  aueio* 
'^te  QDà  fobi^cum  corrigereot  que  eorrigeoda  eaaeat.  in  frœfat,,  lib.  I,  Co- 
9(tuL  Carol.  Mag, 

'  GaMlL  Ml4.  ês  84C  €•  78. 
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Le  père  Celot,  jésuite,  qui  a  donné  des  notes  sur  les 
Ëpllres  d'Hincmar,  loue  le  Capitulaire  de  Charlemagne, 
observe  que  ce  Capitulaire  mérite  d*étre  approuvé,  et  qu'il 
n'est  pas  vraisemblable  qu'il  ait  été  révoqué  parce  qu'il  est 
très-digne  de  la  piété  d*un  empereur. 

Il  est  donc  constant  que  les  lois,  soit  ecclésiastiques,  soil 
civiles,  qui  ne  permettent  a  aucun  citoyen  de  se  faire  clerc 
sans  la  permission  du  souverain,  n'ont  jamais  été  abrogées 

Dira-t-on  qu'elles  l'ont  été  au  moins  par  le  non-usage? 
Mais  comment  conste  t-il  de  ce  non-usage?  les  lois  dont 3 
s'agit  portent  qu'on  ne  pourra  quitter  l'état  laïque  pour» 
consacrer  au  service  ecclésiastique  contre  le  gré  du  souf^ 
rain.  Or  comment  pourrait-on  prouver  qu'en  France  n 
citoyen  soit  sorti  de  îétat  laïque  pour  se  consacrer  à  rEgbe 
contre  le  vœu  du  gouvernement? 

Nous  savons  que  depuis  longtemps  on  ne  rapportait 
plus  une  permission  expresse  du  magistrat  politique;  wà 
n'cxiste-t-il  pas  une  permission  tacite  et  générale  poiff 
tous  les  citoyens  qui  voulaient  s'engager  dans  l'état  ecde-f 
siastique?  |  '- 

L'application  du  principe  qui  rend  nécessaire  cette  pfl'j?^ 
mission  tacite  ou  expresse  était  différente  dans  la  fonDe,!'^ 
mais  le  principe,  au  fond,  demeurait  inébranlable.        V  ' 

Nous  ajoutons  que  ce  principe  est  de  droit  commun* 
qu'il  est  inhérent  à  l'essence  même  de  la  souveraineté  :  fl 
souverain  peut  se  relâcher  de  ses  droits;  il  peut,  selonb 
circonstances,  user  de  plus  ou  de  moins  de  précautioBS.  1  g 
mais  son  indulgence  ne  peut  jamais  affaiblir  ni  moins*!  i 
core  détruire  des  droits  dont  l'exercice  peut  être  siispemhtL^ 
mais  qui,  en  eux-mêmes,  sont  essentiellement  inaltffibl^  ,q 
et  imprescriptibles;  conséquemment  une  loi  nouvelle  a  Ji  n^ 
reproduire  une  précaution  que  les  nouvelles  circonslan* 
rendent  plus  nécessaire  que  jamais  ^ 

^  IféceMité  de  prévenir  les  fraudes  qui  pea?enl  être  ftdtet  i  la  loi  ie  lad^ 
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SECTION  QUATRIÈME. 

ARTICLR  XX Vil. 
De  la  prestation  de  ferment. 

«  Les  curés  ne  pourront  entrer  en  fonctions  qu'après  avoir 
prêté,  entre  les  mains  du  préfet,  le  serment  prescrit  par  la 
convention  passée  entre  le  gouvernement  et  le  saint-siége  ; 
il  sera  dressé  procès-verbal  de  cette  prestation  par  le  se- 
crétaire général  de  la  préfecture,  et  copie  colla tionnée 
leur  en  sera  délivrée.  » 

Cet  article  est  fondé  sur  les  mômes  principes  que  celui 
latif  au  serment  qui  doit  être  prêté  par  les  évoques. 

ARTICLE  XXVllI. 
De  la  prise  de  pOMetsion. 

«  Les  curés  seront  mis  en  possession  par  le  curé  ou  le 
prêtre  que  Tévêque  désignera.  » 
Cet  article  ne  comporte  aucune  observation  particulière, 
^t  fondé  sur  l'usage  universel. 

ARTICLE  XXIX. 
De  la  résidence. 

^  Ils  seront  tenus  de  résider  dans  leurs  paroisses.  » 

Les  curés  ont  toujours  été  obligés  à  la  résidence  comme 

évéques. 

ir  Résideront,  porte  l'article  5  de  rordonnance  d'Orléans, 

C^us  archevêques  ou  évêques ,  abbés  et  curé$.  »  La  même 


kUoo  militaire,  fraudes  qui  dégénéreraient  en  inreharges  contre  la  masiê  des 
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Le  père  Celot,  jésuite,  qui  a  donné  des  notes  s 
Epttres  d'Hincmar,  loue  le  Capitulaire  de  Charlen 
observe  que  ce  Capitulaire  mérite  d'élre  approuvé,  e 
n'est  pas  vraisemblable  qu'il  ait  été  révoqué  parce  qi 
très-digne  de  la  piété  d'un  empereur. 

Il  est  donc  constant  que  les  lois,  soit  ecclésiastique 
civiles,  qui  ne  permettent  à  aucun  citoyen  de  se  fain 
sans  la  permission  du  souverain,  n'ont  jamais  été  abr 

Dira-t-on  qu'elles  l'ont  été  au  moins  par  le  non-i 
Mais  comment  conste  t-il  de  ce  non-usage?  les  lois  c 
s'agit  portent  qu'on  ne  pourra  quitter  l'état  laïque  p 
consacrer  au  service  ecclésiastique  contre  le  gré  du  5 
rain.  Or  comment  pourrait-on  prouver  qu'en  Fran 
citoyen  soit  sorti  de  l'état  laïque  pour  se  consacrer  à  1' 
contre  le  vœu  du  gouvernement? 

Nous  savons  que  depuis  longtemps  on  ne  rapp 
plus  une  permission  expresse  du  magistrat  politique  ; 
n  existe-t-il  pas  une  permission  tacite  et  générale 
tous  les  citoyens  qui  voulaient  s'engager  dans  l'état 
siastique? 

L'application  du  principe  qui  rend  nécessaire  celt 
mission  tacite  ou  expresse  était  différente  dans  la  fi 
mais  le  principe,  au  fond,  demeurait  inébranlable. 

Nous  ajoutons  que  ce  principe  est  de  droit  comm 
qu'il  est  inhérent  à  l'essence  même  de  la  souveraineté 
souverain  peut  se  relâcher  de  ses  droits;  il  peut,  sel( 
circonstances,  user  de  plus  ou  de  moins  de  précau 
mais  son  indulgence  ne  peut  jamais  affaiblir  ni  moii 
core  détruire  des  droits  dont  l'exercice  peut  être  suspe 
mais  qui,  en  eux-mêmes,  sont  essentiellement  inaltièi 
et  imprescriptibles;  conséquemment  une  loi  nouvelle 
reproduire  une  précaution  que  les  nouvelles  circonsl 
rendent  plus  nécessaire  que  jamais  *. 

1  I9é€efiité  de  prévenir  les  fraudes  qui  peuvenl  être  Mtet  à  I1  M  de  I 
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SECTION  QUATRIÈME. 

DES  CCïïis, 

ARTICLR  XX Vil. 
De  la  presutioii  de  terment. 

ir  Les  curés  ne  pourront  entrer  en  fonctions  qu'après  avoir 
prêté,  entrâtes  mains  du  préfet,  le  serment  prescrit  par  la 
convention  passée  entre  le  gouvernement  et  le  saint-siége  ; 
il  sera  dressé  procès-verbal  de  cette  prestation  par  le  se- 
crétaire général  de  la  préfecture,  et  rx)pie  coUationnée 
leur  en  sera  délivrée.  » 

Cet  article  est  fondé  sur  les  mêmes  principes  que  celui 
ilatif  au  serment  qui  doit  être  prêté  par  les  évéques. 

ARTICLE  XXVIII. 
De  la  prise  de  pOMetiion. 

«  Les  curés  seront  mis  en  possession  par  le  curé  ou  le 
prêtre  que  l'évoque  désignera.  » 
Cet  article  ne  comporte  aucune  observation  particulière, 
est  fondé  sur  Tusage  universel. 

ARTICLE  XXIX. 

De  U  résidence. 

V  Ils  seront  tenus  de  résider  dans  leurs  paroisses.  » 
Les  curés  ont  toujours  été  obligés  à  la  résidence  comme 

Bévêques. 
«  Résideront,  porte  l'article  5  de  l'ordonnance  d'Orléans, 

•  ions  archevêques  ou  évéques ,  abbés  et  curé$.  »  La  même 


iifpcioa  milluire,  ffraudeii  qui  dégénèrfraient  en  forehargei  confie  la  maiie  des 
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chose  est  portée  par  l'article  4  de  rordonnance  de  Blois, 
qui  s'exprime  en  ces  termes  :  a  A  semblable  résidence  seront 
»  pareillement  tenus  les  curés  et  tous  autres  ayant  cbarp* 
»  d'âmes,  sans  se  pouvoir  absenter  que  pour  cause  légH 
»  time  et  dont  la  connaissance  en  appartiendra  à  révoque 
»  diocésain,  duquel  ils  obtiendront  par  écrit  congé,  et  De 
»  pourra  ledit  congé,  sans  grande  occasion,  excéder  le  bempi 
»  et  espace  de  deux  mois.  » 

ARTICLE  XXX. 

Dei  deToirs  des  curés  enveri  les  éyéques. 

«  Les  curés  seront  immédiatement  soumis  aux  évAqiMi 
D  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  » 

L'évêque  est  le  chef  du  diocèse.  Son  autorité  est  réglé! 
par  les  canons;  la  soumission  des  curés  doit  donc  être  uni 
obéissance  raisonnable,  elle  ne  doit  pas  être  plus  arbitraire 
que  l'autorité  de  l'évêque  ne  l'est. 

ARTICLE  XXXI. 

Des  ficaires  et  dessemnts. 

w  Les  vicaires  et  desservants  exercent  leur  ministère  sons 
»  la  surveillance  el  la  direction  des  curés. 

»  Ils  seront  approuvés  par  l'évêque  et  révocables  par  loi.» 

Les  vicaires  et  desservants  sont  des  prêtres  auxiliaires 
qui  n'exercent  qu'en  second  les  fonctions  curiales  ;  ils  sont 
amovibles. 

Par  l'article  1 1  de  l'édit  de  1695,  «  les  prêtres  sécoliersél 
»  réguliers  ne  peuvent  administrer  le  sacrement  de  pési- 
»  tence  sans  en  avoir  obtenu  permission  des  archevèquesot 
»  évêques,  lesquels  la  peuvent  limiter  pourles  lieux,  le  lempe 
»  ou  les  cas,  ainsi  qu'ils  le  jugent  à  propos,  el  la  révoquer« 
»  même  avant  le  terme  expiré ,  pour  causes  survenues  d^ 
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puis  à  leur  connaissance,  lesquelles  ils  ne  sont  pas  obli- 
gés d'expliquer  et  sans  que  les  dits  séculiers  puissent  con* 
Imuer  de  confesser  sous  quelques  prétexte  que  ce  soit, 
$i  non  en  cas  d'extrême  nécessité,  jusqu*à  ce  qu'ils  aient 
{obtenu  de  nouvelles  permissions  et  même  subi  un  nouvel 
namen  si  les  dits  archevêques  ou  évêquesie  jugent  néces- 
saire. Le  législateur  vetju  que  les  dites  permimons  soient  délù 
^réet  sans  frais  et  que  les  ordonnances  qui  auront  été  rendues 
lar  les  areheviqvss  ou  évéques  sur  ce  sujet  soiefit  exécutées 
wnobstant  toutes  appellations  simples  ou  commet  abus  et  sam 
1  préjiulicier. 

L'article  12  de  la  même  loi  déclare  ne  pas  comprendre 
Ds  la  disposition  de  l'article  précédent  les  curés,  tant  sé- 
liers  que  réguliers;  il  porte  a  qu'ils  pourront  prêcher  et 
idministrer  le  sacrement  de  pénitence  dans  leurs  pa- 
roisses sans  aucune  permission  plus  spéciale.  » 
Par  la  discipline  de  l'Église  de  France,  les  prêtres  qui  ne 
Dt  pas  curés  ont  donc  besoin  d'être  approuvés  par  l'évêque 
^ur  pouvoir  prêcher  et  confesser,  et  l'approbation  de 
hrèque  est  révocable. 

AKTICLB  XXXII. 

Dm  prètras  étruigtrf . 

t  Aucun  étranger  ne  pourra  être  employé  dans  les  fonc* 
fions  du  ministère  ecclésiastique  sans  la  permission  du 
gmiTemement.  » 

Cet  article  ne  fait  que  rappeler  l'article  39  des  libertés  de 
l^ise  gallicane,  qui  s'exprime  en  ces  terme,  «  Nul,  de 
quelque  qualité  qu'il  soit,  ne  peut  tenir  aucun  bénéfice, 
ioit  en  titre  ou  à  ferme  en  ce  royaume,  s'il  n'en  est  natif, 
ou  s'il  n'a  lettre  de  naluralité,  ou  de  disper;se  expresse  du 
roi  à  cette  fin,  et  que  ces  letlres  aient  été  vérifiées,  oh  il 
ippartient.  »  On  peut  citer  à  l'appui  l'édit  de  Charles  VU, 
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publié  le  10  mars  1431;  rordonnance  de  Louis  XII, 
l'an  1499;  celle  de  François  P%  de  1525;  l'article  4  de  V 
donnance  de  Blois,  et  une  ordonnance  du  1®'  mars  16i 

ARTICLE  XXXIII. 
Des  ecclésiastiques  qoi  n'appartiennent  à  aucun  diocèse. 

ce  Toute  fonction  est  interdite  à  tout  ecclésiastique,  méi 
»  Français,  qui  n'appartient  à  aucun  diocèse.  » 

On  regarde  comme  prêtres  n'appartenant  à  aucun  di 
cèse  ceux  qui  sont  sortis  de  leur  diocèse  naturel,  sans  permi 
sion  de  l'évêque  diocésain,  et  [qui  changent  arbitraireme 
de  domicile  sans  être  avoués  par  aucun  évèque. 

On  comprend  que  de  tels  hommes  sont  suspects  à  l'ÉgS 
et  à  l'État. 

Nous  avons  déjà  eu  occasion  de  voir  que  les  simpl 
prêtres  qui  ne  sont  pourvus  d'aucun  titre  à  charge  d'âiB 
ne  peuvent  exercer  leur  ministère  siins  l'approbation  di 
évêques  il  faut  donc  qu'un  prêtre  soit  avoué  par  quel(p 
évêque,  pour  pouvoir  remplir  les  fonctions  attachées  i 
sacerdoce. 

Dans  le  nombre  de  ces  fonctions,  il  en  est  une  pour  l 
quelle  il  suf6t  de  justifier  qu'on  a  reçu  la  prêtrise  ;  cel 
fonction  est  celle  de  célébrer  la  messe  ;  on  ne  peut  en  privt 
un  prêtre  et  l'interdire,  à  divinis,  s.ms  un  jugement  rép 
lier.  Mais  dans  tout  ce  qui  concerne  la  prédication  et  l'id 
ministration  des  sacrements  aux  fidèles,  un  prêtre  a  heaé 
d'une  autorisation  particulière,  parce  qu'il  a  besoin,  pw 
l'exercice  de  cette  partie  de  son  ministèn»,  d'avoir  un  ttnri 
toire  et  des  sujets. 
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ARTICLB  XXXIV. 
Des  eieaU. 

L'd  prùlre  ue  pourra  quitter  son  diocèse  (>our  aller  de»- 
er\'ir  dans  un  autre  sans  la  permission  de  son  évèque.  » 
Lexeal  est  la  permission  que  donne  Tévèque  à  un  prêtre 
ur  sortir  de  son  diocèse. 

Dans  la  plus  ancienne  discipline  les  clercs,  soit  qu'ils 
isenl  constitués  danslesordn'ssacrésou  dans  les  moindres, 

pouvaient  plus  quitter  les  églises  où  leurs  évèques  les 
ftient  placés  ;  ils  ne  pouvaient  conséquemment  pas  sortir 
I  diocèse  sans  y  être  autorisés  par  Tévêque. 
Le  troisième  canon  du  concile  d'Antiocbe  porte  la  dispo- 
ion  suivante  :  Si  qm$  presbiter  aut  diaconiis  et  omnino  qui- 
d,  ni  rlero  propriam  deserens  paroehiam  ad  aliam  propera- 
fii^  vel  omnino  demigram  in  aliâparochiâ  per  multa  tempora 
(îltir  immorari  ;  uUerins  ibidem  non  mini$tret  :  maxime  n 
icofi/i  $uo  episcopo  et  regredi  ad  propriam  paroehiam  corn- 
miaUi  obedire  contempserit ,  quod  si  in  hâc  indisciplinalione 
ràirat^  a  ministerio  modis  omnibus  umoveatury  ita  ui  nequuk- 
mm  locum  restitutionis  inveniat.  Si  vero  pro  hâc  causa  de-- 
mtum,  altei'  episcopus  suscipiat,  hic  etiam  a  communis  cœr- 
itiir  synodo. 

Le  quatrième  concile  de  Carthage  laisse  aux  évéques  la 
berté  de  transférer  leurs  ecclésiastiques  et  de  les  accorder 
d'autres  évèques  :  inferioris  vero  gradûi  sacerdotes,  vel  aUi 
trici  roncessione  suorum  episcoporum  possunt  ad  alia$  eccle- 
m  trangmigrare. 

Les  pères  du  concile  de  Nicée  dressèrent  une  formule  des 
ïitres  de  recommandation,  dont  un  ecclésiastique  avait  be- 
(MO  de  se  munir  quand  il  quittait  son  diocèse. 

On  &  toujours  exactement  observé  dans  T Église  la  règle 
après  laquelle  un  évèciue  ne  peut  ordonner  les  sujets  d'un 
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autre  évêque  sans  lettres  dimissoiresde  sa  part.  Mais  depui 
que  Ton  peut  ordonner  des  prêtres  sans  qu'il  y  ait  des  titres 
vacants  auxquels  ils  soient  destinés ,  on  a  vu  les  cleri» 
passer  fréquemment  d'un  diocèse  dans  un  autre  pour  cher- 
cher à  être  placés  et  erap'oyés. 

Ce  dernier  état  de  choses  a  produit  l'usage  des  exeats.  les 
exeats  sont  des  espèces  de  lettres,  différentes  des  dimissoires 
parce  qu'elles  n'ont  pas  le  même  objet;  elles  se  donnent k 
un  prêtre  qui  veut  exercer  les  fonctions  de  son  minist^ 
dans  un  autre  diocèse  que  le  sien,  au  lieu  que  les  dimisr 
soires  se  donnent  pour  recevoir  les  ordres  mêmes  de  k 
main  d'un  autre  évêque. 

SECTION  CINQUIÈME. 

Mi  cHAPrniBS  cathédràux  ct  du  gouvernement  DBS  Dioctas  raiDAifT  u 

tACÂNCB  DU  sûtes. 

ABTIGLE  XXXV. 
De  l'établissement  des  chapitres. 

ce  Les  archevêques  et  évêques  qui  voudront  user  delà 
»  faculté  qui  leur  est  donnée  d'établir  des  chapitres,  œ 
»  pourront  le  faire  sans  avoir  rapporté  l'autorisation  dn 
»  gouvernement,  tant  pour  l'établissement  lui-même  qiK 
»  pour  le  nombre  et  le  choix  des  ecclésiastiques  destinés  l 
»  le  former.  » 

On  peut  voir  ce  qui  a  déjà  été  dit  relativement  à  Yilt 
blissement  des  séminaires. 

ABTICLB  XXXVI. 
Des  droits  du  métropoiiuin  pendant  la  tacance  des  sidges* 

(c  Pendant  la  vacance  des  sièges  il  sera  pourvu  par  Icœ^ 
»  tropolitain,  et  à  son  défaut  par  le  plus  ancien  des 
>i  évêques  suffragants,  au  gouvernement  des  diocèses. 
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»  Les  vicaires  généraux  de  ces  diocèses  continueront  leurs 
«étions,  même  après  la  mort  de  Tévèque»  jusqu'à  son 
emplacement,  m 

DUS  Tancién  régime  les  chapitres  étaient  dans  la  posseï* 
de  gouverner  le  diocèse  $ede  vacante,  et  d'établir  en 
équence  des  vicaires  généraux, 
après  le  concile  de  Trente,  si  le  chapitre  n^ligeait 
iblir  des  vicaires  généraux  dans  le  délai  de  huit  jours, 
létropolitain  devait  y  pourvoir,  et  si  l'église  vacante 
métropolitaine,  il  devait  y  être  pourvu  par  le  plus  an* 
évêque  sufiragant  de  la  province,  ou  le  plus  voisin, 
ms  l'état  présent,  les  chapitres  étaient  détruits.  Il  n'était 
aisé  d'en  établir,  parce  qu'il  n'était  pas  facile  de  les 
r.  La  plupart  des  sièges  épiscopaux  ont  été  plus  d'une 
^  sans  chapitre  ;  quelques-uns  ont  été  vacants  avant 
ucun  chapitre  ait  été  établi. 

fallait  pourtant,  dans  l'état  de  vacance  et  à  défaut  de 
)itre,  pourvoir  au  gouvernement  des  diocèses  :  c'est  ce 
l'on  s'est  proposé  ici,  en  réveillant  la  sollicitude  du  mé- 
olitain,  ou  en  cas  de  vacance  du  siège  métropolitain, 
idvL  plus  ancien  suffragant. 

n  ne  contestera  certainement  pas  l'aptitude  canonique 
métropolitain,  puisque,  lors  même  que  les  chapitres 
ent  la  juridiction  épiscopale  $ede  vacante,  le  métropoli- 
était  appelé  par  le  concile  de  trente,  si  le  chapitre  né- 
MÛt  d'user  de  ses  droits. 

a  juridiction  du  métropolitain  ne  peut  donc  être  cou** 
^,  et  à  défaut  du  métropolitain,  celle  du  plus  ancien 
ragant. 

es  chapitres  n'avaient  pas  toujours  joui  du  pouvoir  de 
vemer  le  diocèse. 

e  métropoUtain,  ou,  à  son  défaut,  le  plus  ancien  suffra- 
l,  ne  peut  être  averti  dans  le  moment  oiême  de  la  va- 
ce  du  siège  ;  il  faut  du  temps  à  tout.  De  là  on  continue 
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les  pouvoirs  des  vicaires  géDéraux  établis  par  Tévèque  dé- 
cédé. Le  litre  de  ces  vicaires  généraux  est  celui  de  la  néces- 
sité; ils  avaient  partagé  la  sollicitude  pastorale  pendant  la 
vie  de  leur  évêque ,  il  est  naturel  de  la  leur  laisser  jusqu'à 
ce  que  le  métropolitain,  ou  le  plus  ancien  sutTragant  ait  (m 
leur  donner  de  nouveaux  pouvoirs  ou  les  remplacer. 

ARTICLE  XXX VII. 
De  la  néceMité  d'avertir  le  goavememeiit  de  la  TacêDoe  des  aiéyes. 

«  Les  métropolitains,  les  chapitres  calbédraux,  seront  le- 
»  nus,  sans  délai,  de  donner  avis  au  gouvernement  de  h 
»  vacance  des  sièges  et  des  mesures  qui  auront  été  prises 
»  pour  le  gouvernement  des  diocèses  vacants.  » 

Cette  disposition  est  une  conséquence  du  droit  qu'a  le 
premier  consul  de  nommer  aux  archevêchés  et  aux  éfé- 
chés,  et  de  Tautorilé  de  protection  et  de  surveillance  qu'il 
exerce  sur  toutes  les  Églises  françaises. 

ARTICLE  XXXVIII. 
I)e  la  manière  dont  le  diocèse  doit  être  gouverné  side  vacanU. 

«  Les  vicaires  généraux  qui  gouvernent  pendant  la  va- 
»  cance,  ainsi  que  les  métropolitains  ou  capitulaires,  ne  se 
»  permettront  aucune  innovation  dans  les  usages  et  cou- 
»  tûmes  des  diocèses.  » 

Cela  est  conforme  à  l'esprit  de  tous  les  canons  et  à  la  m- 
ture  d'une  administration  qui  n'est  que  provisoire. 


/ 
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ARTICLB  XXXiX. 

Du  CAtérhisme  et  de  la  litargie. 

I  D'y  aura  qu'une  liturgie  et  un  catéchisme  pour  toutes 
Églises  catholiques  de  France.  » 
f  a  longtemps  que  les  pasteurs  et  les  fidèles  forment 
Bux  pour  cette  uniformité. 

concile  de  Trente  ordonna  qu'on  ferait  un  catéchisme 
ige  de  toule  l'Eglise. 

pape  Pie  V,  en  1568,  ordonna  par  une  bulle  que  Ton 
lit  le  bréviaire  romain,  et  il  abolit  le  bréviaire  de  saint 
^« 

dira  peut-être  que  c'est  à  l'autorité  ecclésiastique 
à  prononcer  sur  ces  objets. 

us  répondons  que  c'est  sans  doute  à  l'autorité  ecclé- 
lue  à  rédiger  des  catéchismes,  des  liturgies  et  des  bré- 
s;  mais  c'est  une  maxime,  que  l'on  ne  peut  faire 
I  changement  dans  les  catéchismes  reçus»  dans  la 
ie,  dans  les  prières  de  l'Église,  sans  une  autorisation 
iisedu  souverain.  <<  La  nécessité  de  rapporter  cette  per- 
sion,  dit  M.  le  Vayer  de  Bouligny  *,  dérive  de  la  pro- 
ion  que  les  souverains  doivent  à  leur  Église,  et  qui 
t  les  déterminer  à  maintenir  la  discipline  et  à  k  dé- 
ire  toutes  les  fois  qu'elle  est  attaquée.  »  Or,  comme 
changement  dans  les  lois  dogmatiques,  dans  les  céré- 
3s  du  culte  et  dans  les  prières  publiques,  menace,  en 
ue  sorte,  la  discipline  existante,  et  peut  entraîner  des 
fâcheuses  dans  l'enseignement,  il  est  naturel  qu'aucun 

l'auloriié  des  rois  toucliaDi  radminUlraiion  de  ïïL%\\Ut  U>iue  i»  p«  16tt« 
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changement  quelconque  ne  puisse  être  effectué  sans  Tinter- 
venlion  du  souverain,  en  sa  qualité  de  protecteur. 

Dans  les  circonstances  présentes  il  était  donc  néce^^saire, 
pour  pouvoir  réaliser  le  projet  d'un  seul  catéchisme  rt 
d'une  seule  liturgie  pour  toute  l'Église  de  France,  que  c« 
projet  fût  sanctionné  par  le  vœu  formel  de  la  loi. 

ARTICLB  XL* 

Des  droits  des  curés  par  rapport  aux  prières  publiques. 

«  Aucun  curé  ne  pourra  ordonner  des  prières  publiques 
»  extraordinaires  dans  sa  paroisse  sans  la  permission  spé- 
»  ciale  de  Tévôque.  » 

Les  curés  doivent  conduire  leur  troupeau  d'après  les 
usages  et  la  discipline  du  diocèse.  Ce  sont  des  ministres  in- 
férieurs qui  ne  peuvent  sortir  du  cercle  Iracé  par  les  r^l« 
communes  sans  y  être  autorisés  formellement  par  leurs  su- 
périeurs dans  Tordre  hiérarchique. 

ARTICLB  XLI. 
Des  fêtes. 

«  Aucune  fête ,  à  Texception  du  dimanche,  ne  pourra 
»  être  établie  sans  la  permission  du  gouvernoment.  » 

Cet  article  est  conforme  aux  vœux  de  VÉglise  ;  car  te 
conciles  de  Sens,  en  1524,  de  Bourges,  en  1528,  de  Bor* 
deaux,  en  1583,  exhortent  les  évêques  diocésains  à  réduire 
les  fêtes  au  moindre  nombre  que  faire  se  pourra,  afin  que 
celles  qui  resteront  soient  solennisées  avec  plus  de  déceDCt 
et  de  piété.  En  France,  les  évêques  ont  toujours  joui  dt 
droit  d'établir  et  de  supprimer  les  fêtes.  Cela  est  prouvé  ptf 
les  Capitulaîres,  et  cela  résulte  encore  d'une  lettre  du  ctf* 
dinal  d*Ossat  à  Henri  lY,  dans  laquelle  on  voit  que  le  pape 
lui-même  avait  reconnu  le  droit  des  évêques  en  présence  de 
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ce  cardinal  ;  mais  comme  les  fêtes  entraînent  la  cessation 
du  travail,  et  que  la  cessation  du  trav.àl  intéresse  l'État,  les 
supérieurs  ecclésiastiques  ne  peuvent  établir  ou  supprimer 
des  Ptes  sans  le  concours  de  la  puissance  temporelle.  L'ar- 
ide 28  de  redit  de  1695  est  formel;  en  voici  les  termes: 
<i  Les  archevêques  et  évêques  ordonneront  les  fêtes  qu'ils 
trouveront  à  propos  d'établir  ou  de  supprimer  dans  leur 
diocèse,  et  les  ordonnances  qu'ils  rendront  sur  ce  sujet 
nous  seront  présentées,  pour  être  autorisées  par  nos  let- 
tres. Ordonnons  à  nos  cours  et  juges  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  desdites  ordonnances,  sans  qu'ils  en  puissent 
prendre  connaissance,  si  ce  n'est  en  cas  d'appel  conune 
»  d'abus,  ou  en  ce  qui  r^arde  la  police.  » 

ARTICLE  XLII. 
Des  liabiU  lacerdoUoi. 

r<  Les  ecclésiastiques  useront  dans  les  cérémonies  reli- 
»  gieuses  des  habits  et  ornements  convenables  à  leur  titre  ; 
»  ils  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  ni  sous  aucun  prétexte, 
«  prendre  la  couleur  et  les  marques  distinctives  réservées 
»  aux  évêques.  » 

Cet  article  n'est  que  la  confirmation  des  usages  constants 
de  l'Église. 

ARTICLE  XLIII. 

Da  eoctnme  des  eecléslistiques.  * 

«  Tous  les  ecclésiastiques  seront  habillés  à  la  française 
4  et  en  noir.  Les  évêques  pourront  joindre  à  ces  costumes 
*  la  eroii  pectorale  et  les  bas  violets.  » 

Le  costume  varie  avec  le  temps  et  avec  les  mœurs.  La 
loi  doit  protéger  celui  des  ecclésiastiques  comme  celui  des 
Utres  citoyens. 
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ARTICLES   XLIV,  XLV. 

Des  oraloires  particuliers  et  chapelles  domestiques. 

«  Les  chapelles  domestiques,  les  oratoires  particulier 
»  ne  pourront  ô(re  ("'tablis  sans  une  permission  expresse (/£ 
>)  gouvernement,  accordée  sur  la  demande  de  Tévêque.  « 

Le  souverain  a  doublement  inspection  sur  les  oratoires 
particuliers  et  sur  les  chapelles  domestiques.  Comme  pro* 
tecteur,  il  doit  empêcher  que  les  fidèles  ne  soient  arbitrai' 
rement  distraits  des  offices  de  leurs  paroisses. 

Comme  magistrat  politique,  et  chargé,  en  cette  qualité, 
de  veiller  au  maintien  de  la  police,  il  a  droit  d'empêcher 
qu'il  ne  se  fasse  sans  son  consentement  aucun  rassemble- 
ment de  citoyens  ou  de  fidèles  hors  des  lieux  publique* 
ment  et  régulièrement  consacrés  au  culte. 

ARTICLE  XLVI. 

De  la  diitioction  des  temples  consacrés  à  dillérents  cultes. 

«  Le  même  temple  ne  pourra  être  consacré  qu'à  un  ménw 
»  culte.  » 

Cette  disposition  a  pour  objet  de  prévenir  les  scandales, 
les  rixes.  Il  est  juste  d'ailleurs  que  chaque  culte  ail  son 
temple  matériel  ;  il  faut  qu'aucun  culte  ne  gène  l'autre. 
C'est  le  vœu  naturel  de  la  loi  qui  les  protège  tous. 


.  ARTICLE  XLVII. 

Des  places  des  fonctionnaires  publics,  civils  et  militaires,  dans  les  égliNt- 

«  Il  y  aura  dans  les  cathérales  et  paroisses  une  place  dis* 
»  tinguée  pour  les  individus  catholiques  qui  remplissent  les 
»  autorités  civiles  et  militaires.  » 

La  loi  civile  s'est  toujours  occupée  du  rang  que  les  fon^ 
tionnaires  publics  doivent  avoir  dans  l'église;  nous  en  avons 
la  preuve  dans  l'article  45  de  l'édit  de  1695. 
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ARTICLE  XLVIII. 

Du  son  des  cloches. 

«  L  evêque  se  concertera  avec  le  pn^fot  pour  régler  la  ma- 
»  nière  d'appeler  les  fidèles  au  service  divin  par  le  son  des 
»  cloches. 

»  On  ne  pourra  les  sonner  pour  toute  aulre  cause  sans 
»  la  permission  de  la  police  locale.  » 

Tarticle  32  de  l'ordonnance  de  Blois  comprend  momen- 
tanément les  cloches  parmi  Its  choses  nécessaires  pour  la 
célébration  du  service  divin. 

Par  l'article  3  de  l'ordonnance  de  Melim,  il  était  défendu 
aux  seign-urs  et  à  toutes  autres  personnt^  de  se  servir  des 
cloches  des  églises  et  de  contraindre  les  curés  de  les  faire 
sonner  ou  plus  lAl  ou  plus  tard  contre  T usage  ordinaire. 

L'arlide  organique  que  nous  discutons  s'est  occupé  avec 
raison  du  soin  de  faire  régler  p<ir  Tévéquo  et  par  la  police 
locale  l'usage  des  clochos,  qui  doit  elre  sagement  rendu 
ntfle  au  senice  de  l'éslise,  sans  devenir  incommode  au  re- 
po8  des  citoyens. 

ARTICLE  XLI^. 

Dm  prièret  publiques  ordonnées  par  le  gouvemeraient. 

«  Lorsque  le  gouvernemenl  ordonnera  des  prières  pu- 
»  bliques,  les  évêques  se  concerteront  avec  le  préf^it  et  le 
•  coinmandant  militaire  du  !i(m  pour  le  jour,  Theiire  et  le 
»  mode  d'exécution  do  ces  ordiKuiances.  » 

A  lappui  de  cet  article  nous  n'avons  besoin  que  de  citer 
l'article  46  de  Tédit  de  1695,  dont  voici  la  disposition  : 

«  liOrsque  nous  aurons  ordonné  de  rendre  grâce  à  Dieu 
'^  ou  de  faire  des  prirres  pour  quekpie  occasion,  sans  en 
»  iiiarquer  le  jour  nt  l'heure,  les  arcbnèques  et  évéques  les 
"  <lonniTont,  si  ce  n'rst  que  nos  lieutenants  généraux  et 


y>  gouverneurs  se  trouvent  dans  les  villes  où  la  cérém 
»  devra  être  faite,  ou  qu'il  y  ait  aucune  de  nos  coui 
»  parlement,  chambres  de  nos  comptes  et  cour  des  i 
»  qui  y  soient  établies,  auquel  cas  ils  en  conviendront 
»  semble,  s'accommodant  réciproquemeàt  à  la  comm( 
y>  des  uns  et  d'autres,  et  particulièrement  è  ce  que  le 
»  prélals  estimeront  le  plus  convenable  pour  le  sei 
»  divin.  » 

On  voit  par  ces  textes  !•  que  le  gouvernemental  tooj 
été  en  possession  d'ordonner  des  prières  publiques  < 
certaines  occasions;  2^  que  les  évèques  et  les  autorité 
cales  doivent  se  concerter  pour  le  jour  et  l'heure  ;  3* 
dans  la  fixation  de  l'heure  et  du  jour  la  convenance  du 
vice  divm  doit  prévaloir  sur  toute  autre  convenance. 

AKTIGLB  L. 
Des  prédications. 

a  Les  prédications  solennelles,  appelées  sermons,  et  o 
»  connues  sous  le  nom  de  stations  de  l'Avent  et  du  CaW 
»  ne  seront  faites  que  par  des  prêtres  qui  en  auront  ob 
»  une  autorisation  spéciale  de  l'évéque.  » 

Cet  article  est  conforme  à  l'article  10  de  Tédit  de  1i 
que  nous  avons  déjà  eu  occasion  de  rappeler. 

ABTIGLB  LI. 

Des  prières  pour  les  consuls  et  pour  la  répabliqae. 

«  Les  curés  aux  prônes  des  messes  paroissiales  priei 
»  et  feront  prier  pour  la  prospérité  de  la  république  fl 
»  çaise  et  pour  les  consuls.  » 

Cet  article  n'est  qu'une  nouvelle  sanction  donnée  à  1 
ticle  8  du  concordat.  Il  est  conforme  à  l'usage  de  tou! 
pays  et  de  tous  les  siècles. 
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ABTICLI  LU. 

Il  décence  et  de  la  modération  qui  doivent  régner  dans  lai  Inetraetioiif 

pqbliquef. 

Les  curés  ne  se  permettront  dans  leurs  instructions  aur 
16  inculpation,  directe  ou  indirecte»  soit  contre  les  per- 
ines,  soit  contre  les  autres  cultes  autorisés  dans  l'État.  » 
droit  de  donner  la  mission  aux  prédicateurs  appar* 
aux  évèques,  parce  que  la  mission  des  prédicateurs 
a  acte  de  la  juridiction  spirituelle, 
is  comme  protecteur,  le  souverain  peut  veiller  à  ce 
es  évéques  donnent  des  prédicateurs,  et  à  ce  qu'ils  les 
issent  bien  ;  il  peut  imposer  silence  aux  prédicateurs 
busent  de  leurs  fonctions  ;  il  peut  suppléer  à  la  négli- 
!  et  à  l'impuissance  des  ministres  ecclésiastiques,  pour 
cher  le  relâchement  de  la  discipline.  De  là  vient  que» 
n  édit,  Charlemagne  enjoignit  à  tout  les  évêque$  de  ion 
me  de  prêcher  dam  leurs  cathédrales^  dans  un  certain 
quil  leur  limite,  à  peine  d'être  privés  de  Phanneur  de 
ùpat. 

là  vient  encore  que  le  même  prince,  dans  ses  Capitu- 
,  prescrivait  aux  prédicateurs  les  matières  sur  les- 
»  ils  devaient  parler,  afin  qu'on  ne  les  vit  pas  s'égarer 
MX)urs  superflus.  De  là  vient  enfin  que  dans  plusieurs 
inances  des  anciens  rois  de  France,  l'on  défend  la 
i  à  tous  prédicateurs  condamnés,  ou  même  soupçon- 
hérésie. 

nme  magistrat  politique,  le  souverain  peut  interdire 
édicateurs  séditieux;  car,  quoiqu'il  soit  de  nécessité 
le  salut  des  peuples  en  général  que  la  parole  de  Dieu 
nnoncée,  il  n'est  pas  de  même  nécessité  qu'elle  le  soit 
Q  tel  ou  par  tel  autre,  au  lieu  qu'il  est  de  nécessité, 
le  bien  de  l'État,  qu'elle  ne  le  soit  point  par  un 
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Il  est  également  vrai  que  le  souverain  est  arbitre  des  temps 
et  des  lieux  dans  lesquels  on  doit  prêcher,  toutes  les  fois 
qu'il  existe  des  cirœnstances  qui,  pour  le  bien  de  l'État, 
exigent  que  Ton  fasse  un  choix  réfléchi  des  lieux  et  du 
temps. 

C'est  de  ce  principe  que  découlent  tant  d'ordonnances 
par  lesquelles  les  anciens  rois  interdisaient  la  chaire  aux 
prédicateurs  turbulents  ou  incpiiets,  leur  défendant,  sous 
peine  de  la  hart,  de  se  servir  de  paroles  scandaleuses  ou 
tendantes  à  émotion.  (7est  en  force  du  même  principe^  que 
Charlemagne,  dans  ses  Capilulaires,  ordonne  aux  prédica- 
teurs de  s'accommoder  diins  leurs  prédications  à  des  choses 
qui  ne  soient  point  onéreuses  aux  peuples. 

Dans  l'article  organique  que  nous  venons  de  présenter, 
la  loi  enjoint  aux  ecclésiastiques  de  ne  jamais  blesser  les 
personnes  dans  leur  instruction,  et  do  ne  rien  dire  qui 
puisse  exciter  l'animosilé  de  ceux  qui  sont  attachés  à  d'autns 
cultes.  Un  tel  commandement  de  la  loi  est  aussi  favorable 
au  maintien  de  la  bonne  police  que  conforme  h  la  chariin 
chrétienne. 

ARTICLE   LUI. 

Des  publications  aux  prônei. 

«  Les  curés  ne  feront  au  prône  aucune  publication  élran-  r 
»  gire  à  l'exorcice  du  culte,  si  ce  n'est  celles  qui  seront  or-  |i 
»  données  par  le  gouvernement.  »  î 

(lel  article  reiiouv<»lle  les  dispositions  portées  par  les  an-  i* 
fienneslois.  L'article  32  de  Tédit  de  1695  décide  que  «  1« 
»  curés,  leurs  vicaires  et  autres  ecclésiastiques,  ne  seroDl 
»  obligés  de  publier  aux  prônes,  ni  pendant  l'oflice,  l« 
»  actes  de  justice»  et  autres  qui  regardent  l'intérêt  parti- 
>)  culier  de  nos  sujets.  » 

La  déclaration  du  16  décembre  1698  étendait  cette  di^ 
position  jusqu'aux  afl'aires  concernant  h*  roi. 


•  \ 
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ijourd'hui  le  législateur  va  plus  loin  :  non-seulement  il 
ne  les  ecclésiastiques  ne  pourront  être  obligés  de  faire 
prônes  des  publications  relatives  à  des  intérêts  poli- 
is  ou  civils,  niais  il  leur  interdit  formellement  ces  pu- 
tions,  à  moins  qu'elles  ne  soient  ordonnées  par  le  gou- 
ement.  Rien  de  plus  sage;  car  s'il  en  était  autrement» 
pendrait  d  un  maire  ou  de  tout  autre  fonctionnaire  lo- 
le  s'entendre  avec  le  curé  pour  faire  des  publications 
«rètes  ou  dangereuses. 

s  choses  civiles  ou  politiques  qui  ont  besoin  d'être  pu- 
s  doivent  Têlre  par  les  agents  de  Fautorité  civile ,  et 
ment  dans  les  temples  et  pendant  l'ofQce  divin.  S'il  y  a 
ixceptions  à  faire  à  cette  règle  dans  des  circonstances 
^rtantes,  c'est  au  gouvernement  seul  à  déterminer  ces 
|>tions. 

AITICLB  LIV. 
De  II  béoédictioD  onptiale. 

Les  curés  ne  donneront  la  bénédiction  nuptiale  qu'à 
IX  qui  justifieront,  en  bonne  et  due  forme,  avoir  con- 
cté  mariage  devant  TofCcier  civil.  » 
i  sagesse  de  cet  article  est  évidente  :  on  a  eu  pour  objet 
révenir  les  unions  clandestines  et  furtives. 
ins  le  mariage,  on  a  toujours  distingué  le  contrat  et  le 
ment.  La  loi  ne  reconnaît  de  valable  que  les  mariages 
ractés  suivant  les  formes  qu'elle  a  établies ,  le  sacre- 
L  n'est  relatif  qu'au  salut  des  époux  et  aux  grâces  qu'ils 
ent  recevoir  du  ciel. 

arrivait  souvent  qu'un  séducteur  adroit  conduisait  de- 
un  prêtre  la  personne  qu'il  feignait  de  choisir  pour 
mpagne,  vivait  maritalement  avec  elle,  et  refusait  en- 
ï  de  paraître  devant  l'officier  civil.  Quand  ce  séducteur 
fatigué  d'une  union  qui  hii  devenait  importune,  il 

18 
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quittait  sa  prétendue  femme  et  la  livrait  au  désespoii 
cette  infortunée  n  avait  aucune  action  pour  réclamei 
état  ni  celui  de  ses  enfants.  L'article  obvie  à  ces  dai 
en  défendant  aux  prêtres  de  donner  la  bénédiction 
tiale  sans  s'être  assurés  que  les  époux  qui  la  demai 
ont  déjà  contracté  mariage  devant  le  magistrat. 

ARTICLE  LV. 

Des  registres  tenus  par  les  eceléfiutiqaef . 

«  Les  registres  tenus  par  les  ministres  du  culte,  n* 
»  et  ne  pouvant  être  relatifs  qu'à  l'administration  des  s 
»  ments,  ne  pourront  dans  aucun  cas  suppléer  les 
»  gistres  ordonnés  par  la  loi  pour  constater  l'état  civi 
»  Français.  » 

Cet  article  est  une  conséquence  nécessaire  de  l'état  a( 
de  notre  législation,  c'est-à-dire  des  mesures  que  !'• 
adoptées  pour  séparer  les  institutions  religieuses  dave 
institutions  civiles. 

ARTICLE  LVI. 

Du  calendrier. 

«  Dans  tous  les  actes  ecclésiastiques  et  religieux,  on 
»  obligé  de  se  servir  du  calendrier  d'équinoxe  établi  pa 
»  lois  de  la  république  :  on  désignera  les  jours  par  les  n 
»  qu'ils  avaient  dans  le  calendrier  des  solstices.  » 

Cet  article  forme  une  sage  alliance  entre  le  calew 
civil  et  le  calendrier  ecclésiastique. 

ARTICLE   LVII. 

Du  dimancha. 

M  Le  repos  des  fonctionnaires  publics  sera  fixé  au 
»  manche.  » 
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Charlemagne  avait  ordonné  la  même  chose  par  im  de  ses 
Capitulaires  ;  les  fonctionnaires  publics  doivent  l'exemple  ; 
bêlasse  industrieuse  de  TÉtat  a  souvent  besoin,  pour  vivre, 
de  travailler  même  le  dimanche;  on  peut  sanctifier  le  jour 
du  Seigneur  en  travaillant,  pourvu  que  Ton  remplisse  ce 
jour-là  les  devoirs  essentiels  de  la  religion,  et  que  l'on  soit 
dans  des  circonstances  impérieuses  qui  ne  permettent  pas 
de  cesser  le  travail. 


TITRE  QUATRIÈME. 

ftE  LA  ORCONSCRIPTION  DES  ARCHEVÊCHÉS,  DES  AvâCH^  ET 
DES  PAROISSES,  DES  ÉDfflCES  DESTINÉS  AU  CULTE,  ET  DU 
TRAITEXENT  DES   MINISTRES. 

SECTION  PREIOÈRE. 

ikB  LA  cnocnncâiPTioif  des  iwcBMiticaÉs  n  irrtcnis, 

ARTICLES  LVIII  ET  LIX. 
Des  iicherkhéf  et  éiiduéê. 

«  D  y  aura  en  France  dix  archevêchés  ou  métropoles  et 
^  cinquante  évèchés. 

*)  Là  circonscription  des  métropoles  et  des  diocèses  sera 
•  laite  conformément  au  tableau  ci-joint.  » 

Ces  articles  ne  font  que  sanctionner  le  concordat  et  la 
bulle  intervenue  en  conséquence  pour  le  nombre  et  la  cir- 
conscription des  diocèses. 
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SECTION  DEUXIEME. 

DE  LA  CiaCONSCRIPTION  DBS  PAROnSBS. 
ARTICLES  LX,   LXl,   LXII,  LXIII. 

«  n  y  aura  au  moins  une  parois;se  dans  chaque  justice  de 
»  paix. 

»  Il  sera  en  outre  établi  autant  de  succursales  que  le 
»  besoin  pourra  Texiger. 

»  Chaque  évêque,  de  concert  avec  le  préfet,  réglera  le 
»  nombre  et  l'étendue  de  ces  succursales.  Les  plans  arrêtés 
»  seront  soumis  au  gouvernement  et  ne  pourront  être  mis 
»  à  exécution  sans  son  autorisation. 

»  Aucune  partie  du  territoire  français  ne  pourra  être 
)»  érigée  en  cure  ou  en  succursale  sans  Fautorisation  expresse 
»  du  gouvernement. 

»  Les  prêtres  desservant  les  succursales  sont  nommés 
»  par  les  évêques.  ^> 

Le  nombre  des  curés  n'est  pas  déterminé,  et  moins  encore 
celui  des  succursales ,  tout  cela  est  subordonné  au  besoia 
spirituel  des  peuples. 

L'érection  des  cures  et  des  succursales  a  toujours  appar- 
tenu aux  évêques;  cela  résulte  de  l'art.  24  deréditdel695. 
Cette  érection  ne  peut  être  faite  sans  causes,  ni  sans  forme, 
car  tout  doit  se  faire  canoniquement  dans  l'Église,  et  rien 
ne  doit  y  être  arbitraire. 

D'après  le  concile  de  Constance,  la  seule  cause  légitime 
d'une  érection  de  cure,  de  succursale,  ou  de  tout  autre  bé- 
néfice, ne  peut  être  que  la  nécessité  ou  l'utilité  de  l'Église: 
les  formes  sont  établies  pour  constater  la  cause;  la  princi- 
pale forme  était  autrefois  un  rapport  ou  une  information 
de  œmmodité  ou  d'incommodité; — de  commodo  etincammoiô. 
Ici  le  législateur  supplée  ce  rapport  ou  cette  information 
par  l'avis  du  préfet,  qui  est  à  portée  de  consulter  toutes  le< 
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pdTlies  intéressées  et  d'apprécier  toutes  les  circonstances 
locales. 

C'est  une  règle  en  France  que  la  division  des  paroisses  se 
doit  faire  par  territoire,  et  non  parla  qualité  des  personnes. 
Les  cures  personnelles  sont  contraires  à  nos  maximes  ;  nous 
en  ayons  divers  arrêts ,  et  entre  autres  un  arrêt  du  grand 
conseil  du  21  juillet  1676,  portant  cassation  d'une  transac- 
tion passée  entre  les  curés  de  Nantes,  qui  s'étaient  divisé 
leurs  paroisses  par  les  différentes  classes  qui  existaient  entre 
les  paroissiens,  et  non  par  le  territoire. 

Dans  l'ancien  régime,  l'érection  d'une  cure  ou  d'une 
succursale  devait  être  autorisée  par  des  lettres-patentes  du 
roi,  enregistrées  au  parlement.  C'était  la  disposition  for- 
melle de  lart.  1^'  de  ledit  de  1749  sur  les  gens  de  main- 
mrte;  aujourd'hui  l'autorisation  du  gouvernement  est  re- 
({uise  dans  les  formes  consacrées  par  la  législation  actuelle. 

Les  curés  et  succursaux  sont  nommés  par  les  évêques, 
qui,  par  les  lois  de  l'Église  et  de  l'État,  sont  les  collateurs 
nés  de  tous  les  titres  ecclésiastiques  de  leur  diocèse. 

SECTION  TROISIÈME. 

DU  TlAITElIBlfT   DIS  HLMOTAIS. 
ARTICLES  LXIV,   LXV,  LXVl. 

«  Le  traitement  des  archevêques  sera  de  15,000  francs.  Le 
"  traitement  des  évêques  sera  de  10,000  francs.  Les  ciu^ 
«  seront  distribués  en  deux  classes.  Le  traitement  des  curés 
•^  de  la  première  classe  sera  porté  à  1,500  francs,  celui  des 
"  curés  de  la  deuxième  classe  à  1,000  francs.  » 

Les  articles  n'ont  pas  besoin  d'être  justifiés  par  les  lois 
canoniques  et  civiles  :  quand  on  érige  un  titre  ecclésias- 
tique, il  faut  le  doter.  L'indigence  des  ministres  du  culte 
compromettrait  et  avilirait  leur  ministère. 
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ARTICLE  LXVIU 

m 

Dm  eeeléfiastiqaei  peosionoairef ,  et  de  l'augmentation  dQ  traitenent  que  les 
conseils  de  département  et  des  communes  peuvent  voler. 

c<  Les  pensions  dont  ils  jouissent  en  exécution  des  lois 
»  de  rassemblée  constituante  seront  précomptées  sur  leur 
»  traitement. 

»  Les  conseils  généraux  des  grandes  communes  pour- 
»  ront,  sur  leurs  biens  ruraux  ou  sur  leurs  octrois,  leur  ao- 
»  corderuneaugmentation  de  traitement  si  les  drooDStanoes 
»  l'exigent.  »  j 

On  ne  doit  point  aggraver  inutilement  les  charges  de  l'État;  h 
il  est  donc  naturel  que  la  pension  qu'un  eccl^iastique  re-  ^ 
tire  du  trésor  public  diminue  d'autant  le  traitement  que  k  ,'  ^i 
trésor  public  lui  paye.  -^ 

D'ailleurs  la  loi  n'a  pas  voulu  prescrire  des  bornes  i  h  . 
piété  des  fidèles. 

ARTICLE  LXTIII. 
Du  choix  et  du  traitement  dei  vicaires  et  deasenrantf . 

w  Les  vicaires  et  desservants  seront  choisis  parmi  lesecclé-  !  - 
»  siastiques  pensionnés  en  exécution  de  la  loi  de  l'assemblée 
»  constituante. 

»  Le  montant  de  ces  pensions  et  le  produit  des  oblations  ** 
»  formeront  leur  traitement.  »  ^ 

On  a  eu  pour  objet  dans  cette  mesure  de  mettre  à  profit  - 
les  services  des  ecclésiastiques  qui  sont  déjà  pensionnaires  -  ^ 
de  l'État.  Ces  ecclésiastiques  sont  des  personnes  éprou^éeSi  <  ' 
puisque  l'assemblée  constituante  n'a  assigné  des  pensiom  \  - 
qu'à  ceux  qui  étaient  pourvus  de  quelque  titre  de  bénéâce. 

Il  était  sage  de  choisir  les  vicaires  et  desservants  parmi 
les  prêtres  qui  ont  déjà  quelques  ressources,  et  qui,  réu- 
nissant le  produit  des  oblations  aux  pensions  dont  ils  sobI  i 
dotés,  sont  moins  à  charge  au  trésor  public  et  aux  fidèles*  ■ 


^ 
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ARTICLE  LXIX. 

Des  règlements  dei  éféqnes  sor  les  oblations. 

es  éréques  rédigeront  les  projets  de  règlements  rela- 
lui  oblations  que  les  ministres  du  culte  sont  autorisés 
:evoir  pour  T administration  des  sacrements  ;  les  pro- 
ie règlements  rédigés  par  les  évéques  ne  pourront 
publiés  ni  autrement  mis  à  exécution  qu'après  avoir 
pprouvés  par  le  gouvernement.  » 
article  est  conforme  à  l'article  27  de  l'édit  de  1695, 
rie  que  le  règlement  de  l'honoraire  des  ecclésiastiqties  ap- 
dra  aux  archevêques  et  évéques. 
»  le  mot  honoraire,  cet  édit  désigne  ce  que  nous  ap- 

oblation  dans  les  articles  organiques, 
ticle  15  de  Vordonûance  d  Orléans   «  défendait  à 

prélats,  gens  d'église  et  curés,  de  permettre  être 
i  aucune  chose  pour  l'adminislration  des  saints  sa- 
lents,  sépultures  et  toutes  autres  choses  spirituelles, 
)bstant  les  prétendues  louables  coutumes ,  et  com- 
tes usances,  laissant  toutefois  à  la  volonté  et  discrétion 
i  chacun  de  donner  ce  que  bon  lui  semblera.  » 
dergé  réclama  contre  celte  ordonnance  ;  ses  réclama- 
urent  accueillies,  ainsi  qu'on  le  voit  par  l'article  51 
donnance  de  Blois,  dont  voici  les  termes  :  «  Voulons 
atendons  que  les  curés,  tant  des  villes  qu'autres, 
it  conservés  en  droits  d'oblations  et  autres  droits  pa- 
(iaux  qu'ils  ont  accoutumé  percevoir,  selon  les  an- 
aes  coutumes,  nonobstant  l'ordonnance  d'Orléans,  à 
elle  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  pour  ce  regard.  » 
ticle  27  de  l'édit  de  Melun  confirme  celte  disposition, 
tflue  les  ecclésiastiques  pouvaient  abuser  de  ce  qu'ils 
ient  leurs  anciennes  coutumes,  l'édit  de  1695  vou- 
m  ks  obktik)ii8  fussent  réglées,  et  comme  nous  ve- 
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nons  de  le  voir,  il  attribua  ce  règlement  aux  archevêques  et 
évoques. 

Sous  Tancien  régime,  le  règlement  des  archevêques  et 
évoques  sur  Thonoraire  ou  les  oblations  ne-  pouvait  être 
exécuté  s'il  n'avait  été  homologué  par  les  parlements.  Aujour- 
d'hui le  législateur  exige  que  le  gouvernement  les  autorise. 

ARTICLE  LXX. 
Def  prêtres  qui  refoieDt  les  places  qa'oi  leur  oflire. 

«  Tout  ecclésiastique  pensionnaire  de  l'État  sera  privé  de 
»  sa  pension  s'il  refuse  sans  cause  légitime  les  fonctions 
»  qui  pourront  lui  être  confiées.  » 

Un  refus  sans  cause  de  servir  l'Église  et  l'État,  dans  le 
moment  du  rétablissement  du  culte,  est  un  vrai  délit.  On  eût  | 
pu  sans  exagération  le  punir  plus  sévèrement. 

ARTIGLB  LXXI. 

8b 

Da  logement  des  irchefèques  et  éféques. 

«  Les  conseils  généraux  de  département  sont  autorisés  ï 
»  procurer  aux  archevêques  et  évêques  un  logement  con-  ?- 
»  venable.  » 

On  doit  la  subsistance  aux  ministres  du  culte.  Celui  qui 
travaille  à  l'autel  doit  vivre  de  l'autel;  conséquemment  on 
leur  doit  le  logement,  que  les  jurisconsultes  ont  toujours  re- 
gardé comme  si  nécessaire,  qu'ils  le  réputent  compris  sous 
le  mot  aliments. 

ARTICLE  LXXII. 

.  Des  logements  des  curés  et  desservants. 

«  Les  presbytères  et  les  jardins  attenants  non  aliénés 
»  seront  rendus  aux  curés  et  aux  desservants  des  succiu^ 
»  sales.  Â  défaut  de  ce  presbytère^  les  conseils  géaéfaox  des 
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»  commanes  sont  autorisés  à  leur  procurer  un  logement  et 
1  un  jardin.  » 

Les  principes  retracés  dans  les  observations  sur  l'article 
précédent  s'appliquent  à  celui-ci. 

AmTIGLBS^LXXlU»  LXXIV. 
Dei  fonditioDf . 

«  Les  fondations  qui  ont  pour  objet  Fenlretien  des  mi- 
>•'  nistres  et  l'exercice  du  culte  ne  pourront  consister  qu'en 
N  rentes  constituées  sur  l'État.  Elles  seront  acceptées  par 
»  révoque  diocésain,  et  ne  pourront  être  exécutées  qu'avec 
«  lautorisation  du  gouvernement. 

»  Les  immeubles,  autres  que  les  édifices  destinés  au  lo- 
N  gement,  et  les  jardins  attenants,  ne  pourront  être  affectés 
«  à'  des  titres  ecclésiastiques,  ni  possédés  par  les  ministres 
*  du  culte,  à  raison  de  leurs  fonctions.  » 

La  puissance  civile  a  toujours  été  en  droit  et  en  posses- 
sion de  r^ler  la  nature  des  biens  que  les  ecclésiastiques 
peuvent  posséder,  parce  que  ce  point  intéresse  essentielle- 
ment  l'État.  Pour  s*en  convaincre,  on  n'a  qu'à  lire  l'édit  de 
1749  sur  les  acquisitions  des  gens  de  mainmorte. 

SECTION  QUATRIEME. 

DIS  ÉDIFlCn  DKfTOlis  AU  GULTB« 
ARTICLE  LXXV. 

«  Les  édifices  anciennement  destinés  au  culte  catholique 
')  actuellement  dans  les  mains  de  la  nation,  à  raison  d'un 
"  édifice  par  cure  et  par  succursale,  seront  mis  à  la  dispo* 
»  sition  des  évéques  par  arrêtés  du  préfet  de  département. 

»  Une  expédition  de  ces  arrêta  sera  adressée  au  con- 
»  seiller  d'état  chargé  de  toutes  les  aflaires  concernant  les 
»  culte.  » 

Cet  article  ne  comporte  aucune  observation  particulière. 


PRBMIÈAB  PABTIB. 

ABTIGLE   LXXVI. 
Dm  fabriques. 

<c  II  sera  établi  des  fabriques  pour  veiller  à  Tentretien 
»  à  la  conservation  des  temples,  à  l'administration  des  a 
»  mônes.  » 

Les  fabriques  sont  très-anciennes  ;  on  les  a  toujours  i 
putées  corps  laïques,  quoiqu'elles  participassent  aulrefi 
aux  privilèges  ecclésiastiques,  et  quoique,  dans  presq 
toutes,  les  curés  en  fussent  membres  nécessaires. 

Les  règlements  des  fabriques  ne  pouvaient  être  exécu 
sans  avoir  été  préalablement  approuvés  et  homologués  | 
les  cours  souveraines. 

Les  évêques,  dans  le  cours  de  leurs  visites,  avaient  insp 
tion  sur  la  comptabilité  des  fabriques  ;  ils  pouvaient  en 
rifier  les  comptes.  Il  en  est  une  disposition  formelle  à 
redit  de  1695. 

Les  fabriques,  quoique  corps  laïques,  n'existant  cep 
dant  que  pour  le  bien  des  églises,  ne  sauraient  être  étn 
gères,  dans  leur  administration,  aux  ministres  du  cal 
Cela  était  vrai  sous  l'ancien  régime,  quoique  les  fabriqi 
eussent  alors  des  biens  indépendants  de  ceux  du  cler{ 
aujourd'hui  cela  est  bien  plus  vrai  encore,  puisque  les! 
briques  n'ont  dans  la  plupart  des  paroisses  d'autres  bien; 
administrer  que  des  aumônes,  des  oblations,  ou  le  prodi 
des  chaises  placées  dans  l'intérieur  des  temples, 

ARTICLB   UXVII. 

De  rautorisation  donnée  pour  remplacer  les  temples  aliénés. 

«  Dans  les  paroisses  où  il  n'y  a  point  d'édiBce  disponib 
»  pour  le  culte,  l'évêque  se  concertera  avec  le  préfet  poi 
»  la  désignation  d'un  édifice  convenable. 

»  Im  temple»  étant  néeewaires  à  l'exercice  daeiilte^cei 
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>  qai  professent  le  culte  doivent  fournir  les  édifices  desti- 
li  nés  à  servir  de  temple.  » 

Quand  le  clergé  possédait  des  biens  et  percevait  desdimes, 
il  était  obligé  de  pourvoir  à  la  construction  et  à  Tentretien 
du  sanctuaire  ;  la  grande  nef  était  seule  à  la  charge  des  ha- 
bitants. Aujourd'hui  le  clergé  ne  possédant  plus  rien,  tout 
est  nécessairement  à  la  charge  des  fidèles. 


LETTRE  AU  PREÔllER  CONSUL. 

2S  FRnUIRC  AK  II. 

Le  [>ape ,  dans  son  allocution  lors  de  la  publication  du 
concordat  à  Rome,  se  réservait  de  vous  faire  des  représen* 
tations  sur  quelques  dispositions  des  articles  organiques. 

Le  cardinal  légat  a  été  chargé  de  rédiger  ces  représenta- 
tions et  de  me  les  adresser  en  forme  de  lettre. 

Je  me  suis  assuré,  par  H.  le  cardinal  Fesch,  que  le  pape 
De  demandait  qu'à  être  rassuré  et  à  pouvoir  rassurer  ses 
théologiens,  qui,  faute  de  connaître  nos  maximes,  croient 
toujours  qu*on  innove  quand  on  ne  fait  que  protéger  et 
confirmer  le  droit  ancien,  le  droit  consacré  par  tous  les 
siècles. 

J'ai  répondu  aux  observations  de  M.  le  cardinal  l^at, 
j  ai  1*  honneur  de  vous  envoyer  une  copie  de  la  lettre  de  ce 
cardinal  et  de  vous  soumettre  ma  réponse. 

Si  ma  réponse  obtient  votre  agrément,  je  la  ferai  passer 
au  légat.  J'attends  vos  ordres  pour  m'y  conformer. 

Salut  et  respect, 

LeC~PORTAUS*. 

>  PisrlaKf,  dans  mie  seconde  lettre  datée  du  28  pluridie  en  zn ,  prdrfent  le 
ftfiir  ceofal  que  lee  rrpréieBUiioi»  du  Mint-f  iége  leroot  difiiéet  em  Iroto 
■boires  :  1<*  sur  les  articles  organiques  ;  2^  sur  les  besoins  des  différents 
diocèses  de  France;  9^  sur  les  missions  étrtiigères.  11  annonce  que  dans  son  rap- 
fort  U  lépond  à  lontei  cet  prétentions. 


RAPPORT  A  L'EMPEREUR 

SUR  LES  REPRÉSENTATIONS  FAITES   PAR  LE  PAPE 

AU  SUJET  DES  ARTICLES  OReANIQUES^ 
21  VENTÔSE  AN  Xn. 

Sire, 

Votre  Majesté  ma  renvoyé  un  précis  des  demandes  du 
pape,  rédigé  en  langue  italienne,  et  elle  m'a  ordonné  de  k 
faire  traduire  en  français,  de  le  faire  transcrire  à  mi-marg^ 
et  de  mettre  mes  observations  sur  la  colonne  laissée  en  blanc 
Ce  précis  est  l'extrait  d'un  mémoire  plus  étendu ,  qui  avaî 
été  remis  à  M.  le  cardinal  Fesch,  et  que  cette  éminence  m'; 
communiqué  ;  j'ai  l'avantage  d'annoncer  à  Votre  Majesté  qui 
le  mémoire  et  le  précis,  qui  ne  présentaient  que  les  système 
les  plus  exagérés  des  docteurs  ultramontains,  ont  été  m 
tirés  par  le  pape  et  remplacés  par  un  nouvel  écrit  qui  cou 
tient  des  représentations  et  des  demandes  infiniment  plu 
raisonnables. 

D'abord  il  ne  s'agissait  de  rien  moins  que  d'attaquer  Id 
quatre  articles  de  l'assemblée  du  clergé  de  France  de  1682, 
et  de  renverser  toute  la  sage  économie  des  articles  orgfr 
niques,  qui  n'ont  fait  que  rappeler  nos  franchises  et  nos  li- 
bertés. Aujourd'hui  on  abandonne  tout  ce  qui  est  outré,  os 
se  réduit  à  ce  qui  est  utile. 

Il  parait  que  çp  qui  avait  encouragé  le  pape  et  les  cardi- 
naux de  sa  suite  à  s'élever  contre  les  libertés  de  Y(%\is^ 
gallicane  est  une  lettre  écrite  par  Louis  XIV  sur  la  fin  de 
ses  jours  à  Clément  XI ,  par  laquelle  ce  prince  s'engageait 
à  ne  donner  aucune  suite  à  la  déclaration  de  rassemblée 

>  Confidentiel  et  inédic. 
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ju  clergé  de  France  de  1682,  et  même  à  faire  révoquer 
cette  déclaration. 

Mais  tous  les  mémoires  du  temps  nous  apprennent  corn* 
ment  la  lettre  en  question  fut  arrachée  à  la  faiblesse  du 
rieux  monarque  par  son  fougueux  confesseur  le  père  Le- 
tellier,  jésuite.  Ce  qui  s'est  passé  à  cette  époque  est  rappelé 
par  M.  d'Âlembert  dans  son  éloge  de  Bossuet.  Il  en  est 
également  fait  mention  dans  la  quarante-neuyième  lettre  du 
recueil  des  lettres  familières  de  M.  de  Montesquieu.  Ce  qui 
est  certain,  c'est  que  la  lettre  de  Louis  XIV  à  Gément  XI 
n'eut  aucun  effet,  parce  que  des  hommes  sages  et  clair- 
loyants  surent  faire  redouter  au  père  Letellier  lui-même,  les 
terribles  conséquences  qui  pouvaient  résulter  de  la  publi- 
cité de  ses  machinations. 

n  est  pourtant  vrai  que  les  partisans  secrets  de  la  cour 
de  Rome  eurent  le  crédit  d'empêcher  l'impression  du  cé- 
ltt)re  ou\Tage  de  Bossuet  pour  la  défense  des  quatre  articles 
de  l'assemblée  du  clergé  de  France  de  1682.  Cet  ouvrage  ne 
parut  que  vingt-six  ans  après  la  mort  de  l'auteur,  et  il  ne 
pot  être  imprimé  qu'en  pays  étranger. 

n  est  vrai  encore  que  sous  Louis  XV  une  assemblée  du 
do^é,  forcée  par  des  ordres  supérieurs,  désavoua,  à  la  vérité 
(Ascurément  et  sans  aucune  sorte  de  résultat,  les  quatre 
propositions  de  l'assemblée  du  clergé  de  1682. 

Mais  toutes  ces  machinations  ténébreuses  n'eurent  aucune 
influence  sur  l'enseignement  public  des  évêques  et  des  uni* 
rersités,  les  parlements  continuèrent  à  défendre  avec  le 
même  courage  les  libertés  de  TÉglise  gallicane,  et  tout  ce 
pii  transpira  de  la  conduite  des  jésuites  pour  naturaliser 
'ullramontanisme  en  France  ne  servit  qu'à  préparer  l'orage 
fui  éclata  contre  ces  religieux  dans  les  années  1760,  1761 
ît  1762. 

Heureusement  les  anecdotes  que  je  viens  de  mettre  sous 
es  yeux  de  Votre  Majesté  peuvent  être  piquantes  pour  la 
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curiosité,  mais  ne  peuvent  sérieusement  alarmer  les  goit-  s 

vememenls  ;  les  temps  sont  si  changés  et  la  disposition  des  - 

esprits  est  telle,  que  la  cour  de  Rome  au  lieu  de  propager  « 

ou  de  réveiller  d'ambitieuses  prétentions,  doit  s'occuper  ï 

uniquement  du  soin  de  soutenir  et  de  défendre  les  préro-  u 

gatives  spirituelles  que  la  religion  garantit  au  premier  siég^  :: 

de  la  chrétienté  et  que  la  politique  bien  entendue  des  états  A 

chrétiens  est  interressée  à  lui  conserver.  ^ 

Aussi  le  pape,  abandonné  à  lui-même  et  à  sa  propre  sa-  ;i 

gesse,  n'a  pas  tardé  à  sentir  qu'il  faUait  mettre  à  l'écart  ki  ï 

conseils  de  l'ambition,  pour  tout  rapporter  à  la  véritable  r 
utUité  de  l'Église. 

C'est  sur  ce  plan  que  le  nouveau  mémoire  est  rédigé.  0 
renferme  huit  articles  que  je  joins  au  présent  rapport,  qui 
sont  écrits  à  mi-marge,  et  à  côté  desquels  j'ai  placé  lesobser- 
vations  que  je  soumets  à  Votre  Majesté. 


^ 


OBSERVATIONS  SUR  LES  DEMANDES  DU  PAPE. 

ABTICLB  PBBHIEA. 
De  réfonnatioB  de  U  loi  i ar  le  diroree  et  de  cerUioei  loii  sur  le  mariâft.      ^ 

Les  lois  civiles  d'une  nation  doivent  être  adaptées  à  ses  t 
mœurs  et  aux  circonstances  dans  lesquelles  elle  se  trouîe.  ^ 
Les  lois  françaises  ne  pouvaient  proscrire  le  divorce,  dans  '; 
un  pays  oii  la  tolérance  des  différents  cultes  qui  admetteol  ; 
le  divorce  est  une  loi  d'État.  Dans  aucun  système  on  n'eût  . 
même  pu  avec  sagesse  proscrire  subitement  des  dispositions  i 
légales  que  quinze  ans  de  révolution  avaient  naturalisées.    : 

Mais  les  ministres  du  culte  catholique  ne  sont  point 
obligés  de  reconnaître  le  divorce,  ni  de  porter  atteinte  au 
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ogme  religieux  de  l'indissolubilité.  Une  lettre  circulaire 
cri  te  par  les  ordres  de  Sa  Majesté  l'empereur,  le  19  prai- 
al  an  X,  a  dû  les  rassurer  pleinement  sur  cet  objet,  en 
lur  annonçant  qu'ils  étaient  libres  de  ne  pas  bénir  les 
lariages  des  divorcés,  et  que  le  refus  de  bénédiction  nup- 
ftle  n'ouvrirait  jamais,  en  pareil  cas,  le  recours  au  conseil 
État. 

Les  lois  des  premiers  empereurs  chrétiens  admettaient 
divorce;  nos  lois  nouvelles  n'ont  été  faites  que  pour  en 
iprimer  l'abus.  En  général  les  lois  humaines  ne  peuvent 
roir  qu'une  bonté  relative,  c'est  au  temps  à  les  perfec- 
onner.  Il  ne  serait  point  utile,  mais  dangereux,  de  publier 
es  lois  que  les  mœurs  et  les  circonstances  ne  comportent 
is. 

AETICLS  11. 

itriTef  que  les  agent!  de  l'autorité  apportent  i  Tadministration  dea  éfêqoei. 
Demande  que  la  répresiion  dei  délita  eccléilaftiquei  lolt  eonflée  aoi 
éfêques. 

La  loi  du  1 8  germinal  an  x ,  connue  sous  le  nom  d'ar- 
cks  arganiquei ,  renferme  plusieurs  dispositions  desquelles 
résulte  que  les  archevêques  et  évêques  sont  chargés  du 
lainlien  de  la  discipline  dans  leurs  diocèss ,  et  de  veiller 
u*  les  mœurs  des  prêtres  soumis  à  leur  sollicitude.  Si  des 
réfets  et  des  agents  de  l'autorité  civile  prennent  sur  eux 
exercer  une  autorité  directe  et  immédiate,  c'est  par  abus 
,  contre  la  lettre  et  l'esprit  des  lois  de  la  matière.  Je  puis 
irler  d'après  ma  propre  expérience  :  toutes  les  fois  qu'on 
a  dénoncé  un  prêtre  pour  des  délits  purement  eccl^ai^ 
{ues,  j'en  ai  instruit  l'évêque  diocésain,  et  je  n'ai  fait  à 
A  ^ard  que  remplir  les  intentions  de  Votre  Majesté.  Sans 
mte  l'autorité  civile  doit  agir  par  elle-même  quand  un 
"être,  par  sa  conduite,  compromet  la  tranquillité  de  l'Etat, 
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OU  blesse  les  lois  qui  obligent  tout  citoyen  ;  Tinteryention  ' 

de  l'évèque  ne  peut  être  nécessaire  en  pareil  cas,  et  elle  ' 

entraînerait  des  inconvénients  contraires  à  la  sûreté  parti*  ' 

culière  et  publique.  Mais  s'agit-il  d'un  délit  purement  ecdé-  ^' 

siastique  auquel  on  ne  peut  appliquer  que  des  peines  por-  ' 

tées  par  les  canons,  l'évèque  est  le  juge  naturel  d'un  pareil  ^ 

délit.  Cette  maxime  n'a  jamais  été  méconnue,  elle  a  été  - 

rappelée  plusieurs  fois  aux  agents  de  l'autorité  civile,  et  on  ^ 

peut  la  rappeler  encore  dans  une  nouvelle  lettre  circulaire  •' 

aux  préfets.  L'autorité  civile  n'intervient ,  lorsqu'il  s'agit  =- 

de  délits  purement  ecclésiastiques ,  que  quand  il  y  a  abus  ^ 
évident  de  la  part  des  évoques  dans  l'exercice  de  leur  ju- 
ridiction. 


ARTICLE  III. 

Du  défaut  de  fëminaîres  ;  ineonvéoienu ,  sous  le  rapport  eedëtiutiqae,  étU 
eonseription  militaire  ;  défaut  de  traitement  pour  la  plupart  dea  minlatrei  éi 
culte.  Appel  à  la  bienfaisance  de  l'empereur  en  farcnr  dei  rdigleui  etreli- 
gieuaes  dont  lea  pensions  sont  insuffisantes. 

Par  le  concordat,  chaque  évéque  a  la  liberté  d'établir  un 
séminaire  dans  son  dioc^e,  mais  l'État  ne  s'est  point  engagé  \ 
à  doter  les  séminaires  que  ]es  évèques  établiraient  ;  cepeo-  \ 
dant  Votre  Majesté  a  étendu  ses  vues  bienfaisantes  sur  ces 
établissements.  D*abord  une  loi  formelle  et  récente  crée  dii 
séminaires  métropolitains,  qui  serontentièrementà  la  charge 
de  rÉtat.  Le  ministre  des  finances  a  été  invité,  par  le  mi- 
nistre des  cultes,  à  indiquer  les  édifices  non  aliénés  qui 
peuvent  être  propres  aux  établissements  dont  il  s*agit.  Le 
travail  vient  dêtre  achevé,  et  il  sera  bientôt  présenté  à Votrr 
Majesté. 

Indépendamment  des  dix  séminaires  métropolitains  qui 
sont  entièrement  à  la  charge  du  trésor  public,  Votre  Majôlé 
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est  constamment  venue  au  secours  des  évèques  qui  ont  entre- 
pris d'établir  des  séminaires  particuliers  dans  leurs  diocèses. 
Elle  leur  a  désemparé  les  maisons  nationales  qui  se  sont 
trouvées  libres,  et  elle  a  rendu  les  revenus  non  engagés  qui 
étaient  susceptibles  de  recevoir  l'application  dont  il  s'agit. 
"^  De  plus,  Votre  Majesté  m'a  autorisé  à  présenter  à  sa  sano-* 
-  '  tîon  les  donations  et  les  legs  qui  pouvaient  ùlre  faits,  même 
en  immeubles,  aux  séminaires  établis.  Grâces  en  soient  ren- 
dues à  la  sagesse  de  Votre  Majesté,  les  ressources  ne  man- 
="    queront  donc  pas  ;  mais  il  faut  du  temps  à  tout.  Ce  que  la 
H  violence  a  détruit  avec  tant  de  rapidité,  le  zèle  et  la  piété 
:  ne  peuvent  le  rétablir  qu'avec  effort. 
^      La  loi  du  18  germinal  an  x  ne  dotait  que  les  archevêques, 
les  évêques  et  les  curés. 

Par  le  concordat,  Votre  Majesté  ne  s'était  point  engagée  à 

doter  les  vicaires  généraux  et  les  chapitres;  mais,  voulant  par 

ses  bienfaits  achever  le  grand  ouvrage  commencé  par  son 

nie,  elle  a,  par  son  arrêté  du  14  ventôse  an  xi ,  assuré  un 

traitement  convenable  aux  vicaires  généraux  et  aux  cha- 

tioLnes.  Les  desservants  des  succursales  n'ont  point  échappé 

^  la  sollicitude  impériale  ;  par  un  décret  du  5  nivôse  der- 

.  3ier,  deux  mille  quatre  cents  de  ces  ministres  du  deuxième 

•  ">rdre  reçoivent  un  traitement  de  500  francs,  et  le  même 

'Aécret  renferme  des  dispositions  capables  d'assurer  un 

^  Aonnête  entretien  aux  autres  desservants  qui  demeurent  à 

charge  des  communes.  Une  lettre  circulaire  adressée  par 

ordres  aux  préfets  donne  les  instructions  nécessaires 

^^>ur  l'exécution  de  cette  deuxième  partie  du  décret. 

Plusieurs  fois  Votre  Majesté  avait,  par  divers  arrêtés,  in- 

mAé  les  conseils  généraux  de  département  à  donner  leur 

u  sur  les  besoins  des  ministres  du  culte,  sur  l'était  des 

ces  consacrés  à  la  religion,  et  sur  l'importance  des 

que  l'on  pourrait  destiner  à  la  construction  ou  à  la 

ration  des  édifices  et  h  l'amélioration  du  sort  des  mi- 
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nistres.  Ce  vœu  ayant  été  exprimé  dans  des  délibérations 
solennelles.  Votre  Majesté  l'a  consacré  par  sa  dernière  loi 
des  finances,  qui  autorise  les  conseils  généraux  de  dépar- 
tement à  imposer  un  certain  nombre  de  centimes  addition- 
nels pour  pourvoir  à  Ventretien  de  toutes  les  choses  né- 
cessaires à  Texercice  du  culte  et  à  la  subsistance  des 
ministres. 

Ainsi  Votre  Majesté  avait  déjà  prévenu,  par  sa  sage  pré- 
voyance, les  demandes  du  chef  de  TÉglise. 

Le  pape  réclame  contre  les  inconvénients  de  la  conscrip* 
lion.  Il  faut  convenir  que  cette  mesure  politique  est  plus  : 
onéreuse  au  clergé  qu'à  toutes  les  autres  classes  de  citoyens.  : 
Autrefois  on  était  invité  à  embrasser  l'état  ecclésiastique 
par  l'espérance  de  grands  bénéfices  ;  on  pouvait  alors  se  > 
résigner  à  des  sacrifices  et  à  des  épreuves  plus  ou  moins 
longues  par  la  perspective  d'un  avenir  heureux.  Aujour-  I 
d'hui  il  faut  une  vocation  plus  décidée  pour  se  vouer  an 
sacerdoce;  on  ne  peut  trouver  dans  le  ministère  des  âme 
que  le  travail  après  le  travail ,  et  rien  de  ce  qui  pourrait 
séduire  l'homme  ne  se  rencontre  plus  dans  une  carrière  qui 
n'offre  que  des  vertus  à  pratiquer.  C'est  dans  cette  vue  que 
le  pape  manifeste  la  crainte  de  voir  échapper  tous  les  can- 
didats, si  on  ne  peut  les  engager  dans  les  ordres  sacrés  qu'a- 
près l'âge  de  vingt-cinq  ans. 

D'autre  part,  la  conscription  militaire  est  une  mesure  po» 
Utique  si  nécessaire  à  la  sûreté  de  lÉlat,  qu'il  n'est  pas 
possible  d'y  porter  atteinte  sans  un  grand  danger. 

Le  pape  demanderait,  par  exemple,  que  les  clercs  qui  se 
consacrent  «u  sacerdoce  no  fussent  sujets  à  la  conscription 
qu'après  Tâge  de  vingt-quatre  ans,  et  en  tant  qu'ils  auraient 
refusé  de  s'engager  dans  les  ordres  avant  cet  âge.  Celte  exo^f- 
tion  laisserait  trop  de  latitude  à  la  fraude.  D'après  les  bi- 
nons, un  clerc  peut,  dès  l'Age  de  vingt-un  ans,  ret^evoir  le 
sous-diaconat  qui  engage.  Pourquoi  donc  voudrait-on  re- 
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lier  an  delà  de  ce  terme  rexemption  du  candidat  qui 
irait  refusé  de  s'engager  auparavant  dans  les  ordres? 
On  pourrait  encore,  par  le  calcul  des  probabilités,  con- 
ittre  le  nombre  de  prêtres  nécessaire  annuellement  pour 
«nplacer  ceux  qui  décèdent  dans  chaque  diocèse,  et  me» 
irer  sur  les  besoins  le  nombre  de  candidats  requis  par  la 
kressité  annuelle  des  remplacements. 
Au  reste,  cette  matière  est  si  délicate  qu'il  n  y  a  que  la 
lute  sagesse  de  Votre  Majesté  qui  puisse  concilier  l'intérêt 
ajeur  de  TÉtat  avec  les  besoins  de  T  Église. 
En  unissant  larticle 3  que  nous  discutons,  le  pape  r^ 
mmande  h  la  bienfaisance  de  Votre  Majesté  les  religirax 
religieuses  dont  la  pension  n'est  point  encore  liquidée 
I  dont  la  pension  n'est  pas  suffisante.  Déjà  Votre  Majesté 
pourvu  à  cet  objet.  Depuis  longtemps  elle  a  ordonné 
i  directeur  de  la  liquidation  de  liquider  toutes  les  pen* 
ms  ecclésiastiques ,  et  ce  travail  est  continué  sans  inter* 
ption. 

Les  religieux  valides  sont  presque  tous  employés  dans 
HTganisation  des  diocèses.  Les  religieuses  ont  partout  la 
rulté  de  se  réunir  en  commun,  ce  qui  leur  facilite  les 
oyens  de  subsistance.  La  plupart  ont  été  autorisées  à  se 
uer  à  l'éducation  publique,  et  à  se  ménager  ainsi  des  res- 
urces  honnêtes  et  convenables.  Ce  qui  est  certain,  c'est 
lau  milieu  de  toutes  les  dépenses  de  la  guerre,  le  génie 
Votre  Majesté  a  déployé  toutes  les  ressources  de  la  paix 
faveur  du  culte  catholique  et  de  ses  ministres. 


ARTIGLB  IV. 

k  eélébrtUoD  légale  du  dimancbe,  et  de  la  cet sation  dei  oraTrai  aerfflef  ki 

dinaancbes  et  fétea  légalement  recooDuei. 

Le  pape  demande  le  renouvellement  de  toutes  les  lois 
ciennes  sur  la  célébration  du  dimanche  et  des  fêtes.  Il 
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observe  que  l'exécution  de  ces  lois  est  surtout  néoessai 
dans  les  campagnes. 

La  célébration  du  dimanche  et  des  fêtes  est  une  maliè 
sur  laquelle  les  mœurs  ont  plus  de  force  que  les  lois.  L 
anciens  règlements  étaient  sans  cesse  viola ,  et  l'impuni 
forcée  de  ces  violations  trop  fréquentes  faisait  plus  de  m 
que  les  règlements  eux-mêmes  ne  pouvaient  produire  d 
bien. 

Ce  n'est  pas  dans  les  campagnes  que  les  dimanches  ( 
fêtes  sont  mal  observés ,  c'est  dans  les  villes.  Les  gens  d 
la  campagne  sont  en  général  plus  religieux,  et  leurs  pénible 
travaux  leur  font  désirer  le  repos.  Dans  les  villes,  il  y 
moins  de  religion,  et  tous  les  moments  que  Ton  croirai 
consacrer  à  la  religion  par  des  prohibitions  sévères  ne  9( 
raient  souvent  employés  qu'au  libertinage  et  au  crioM 
Dans  la  grande  population  des  villes,  défendre  absolumei 
le  travail  à  certains  ouvriers,  ce  serait  peut-être  les  cou 
damner  à  la  faim  et  au  désespoir.  Je  crois  que,  pour  pit 
téger  la  célébration  des  dimanches  et  des  fêtes,  les  Im 
exemples  et  les  invitations  seront  toujours  plus  efficaces  qa 
les  peines. 

ARTICLE  V. 

De  la  nécessité  de  l'éducation  religieuse  dans  les  écoles  de  Tillages  et  dans 

les  lycées. 

Le  pape  se  plaint  dans  cet  article  que  l'on  emploie,  daoi 
les  petites  écoles  des  villages  et  souvent  dans  les  lycéts,  d« 
prêtres  mariés  et  des  religieux  apostats,  moins  faits  pour  in- 
struire que  pour  corrompre  la  jeunesse.  Il  désirerait  que 
Votre  M.ijesté  put  régler  le  genre  d'inspeclion  qui  compète 
aux  évêques  sur  Téducalion  religieuse  que  l'on  donne  dans 
lés  établissements  destinés  à  l'instruction  publique. 

Votre  Majesté  a  déjà  donné  des  ordres  jïrécis  pour  q^ 
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les  prêtres  mariés  et  les  apostats  ne  soient  point  employés 
dans  les  écoles. 

Je  vais  plus  loin,  je  crois  qu'il  serait  aussi  utile  au  gou- 
vernement qu'à  la  religion  qu'un  décret  impérial  portât  que 
lorsqu'on  employerait  à  l'instruction  des  religieux  et  des 
prêtres,  on  ne  pourrait  y  employer  que  ceux  qui  sont  en 
[    communion  avec  leur  évoque  ;  car,  dans  plusieurs  lieu^  de 
l'empire ,  des  prêtres  ennemis  du  Concordat  et  de  Tordre 
i   actuel  des  choses  ont  des  écoles  dans  lesquelles  ils  peuvent 
51   propager  leurs  dangereux  principes. 
^       Quant  au  genre  d'inspection  que  l'on  réclame  pour  les 
;v  évoques  sur  l'éducation  religieuse  que  l'on  donne  dans  les 
g  lycées,  il  me  paraît  qu'il  suffit  que  les  aumôniers  de  ces 
^  lycées  ne  soient  point  suspects  à  l'évèque.  Les  lycées  sont 
j  sous  l'inspection  de  l'État,  qui  saura  veiller  à  ce  que  la 
^  religion  y  soit  enseignée  d'une  manière  digne  d'elle  et 
mft  d'une  nation  éclairée.  Peut-être  serak-il  bon  que,  sur  cette 
i  partie  de  l'instruction,  on  fit  travailler  à  quelques  ouvrages 
I  élémentaires ,  comme  on  l'a  fait  pour  tous  les  autres  objets 
y  de  nos  connaissances.  La  morale  et  la  religion,  qui  influent 
tant  sur  la  conduite  et  sur  les  actions  des  hommes,  ne 
jpeuvenl  sans  danger  être  abandonnées  à  tout  vent  de  doc- 
trine ;  si  Votre  Majesté  agréait  ce  point  de  vue,  j'aurais 
l'honneur  de  lui  présenter  un  plan  plus  développé. 

ARTICLE  VI. 

*-  Nécessité  de  contenir  dans  le  de?oir  les  évèques  ci-devant  constitutionnels. 


F 


*  La  réconciliation  est  faite  ;  elle  ne  peut  être  maintenue  et 
'  ^îoiiservée  que  par  le  silence  le  plus  absolu  sur  toutes  les 
'  ^*atières  qui  ont  troublé  l'Église  et  l'État. 
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ARTICLE  YII. 


IMMMité  de  rendre  Stiote-GeueTiéTe  au  culte;  2f*  de  fiiire  célébrer  q«etidhi- 
nement  l'office  canoDical  ;  3**  de  rétablir  lea  coo^régationt  utîlea  ;  4*  de  ^«> 
tendre  pour  le  rétablissement  des  missions. 

Cet  article  renferme  plusieurs  demandes. 

La  première ,  qui  tend  à  faire  restituer  au  culte  l'église 
de  Sainte-Geneviève  de  Paris ,  ne  comporte  pas  une  grande 
discussion.  Ce  temple  a  été  construit  pour  êlre  une  église; 
il  ne  peut,  par  ses  formes ,  servir  à  aucun  autre  usage. 

La  deuxième  est  juste  :  loffice  quotidien  doit  être  célé- 
bré dans  les  cathédrales  ;  c'est  aux  évoques  à  le  rétablir,  et 
Votre  Majesté  peut  y  inviter  les  évêques. 

La  troisième  demande  roule  sur  le  rétablissement  des 
congrégations.  Cet  objet  est  prématuré  :  il  faut  bien  asseoir 
le  clergé  qui  appartient  à  la  hiérarchie  fondamentale  de 
l'Eglise  avant  que  d'examiner  si  des  congrégations  sont 
nécessaires.  Quant  aux  missions  qui  sont  l'objet  de  la  qua- 
trième demande,  elles  ont  déjà  fixé  l'attention  de  Votre  Ma- 
jesté. Un  décret  impérial  les  autorise  et  les  dote  ;  on  s'arran- 
gera avec  le  pape  pour  les  pouvoirs  qu'il  peut  seul  donner 
à  des  prêtres  qui  vont  annoncer  l'Évangile  dans  des  pèp 
étrangers,  et  qui,  n'appartenant  à  aucun  diocèse  quand  i 
sont  chez  les  infidèles,  ont  besoin  d'être  avoués  alors  parle 
chef  de  l'Église. 

ARTICLE  Vin. 
Que  la  religion  catholique  soit  déclarée  religion  dominante. 

La  situation  politique  de  la  France  ne  comporte  point  « 
que  sa  sainteté  demande;  la  religion,  qui  est  celle  de  h 
famille  impériale  et  de  la  grande  majorité  des  Français,  «I 
dominante  de  fait,  mais  on  ne  pourrait  lui  donner  œ»- 
ractère  par  une  loi  sans  efiaroucher  Topinion ,  sans  irou- 


CONGOBDATy  ARTICLES  ORGANIQUES.  S9S 

bler  l'Etat  et  sans  compromettre  la  religion  même  à  laquelle 
oo  voudrait  donner  ce  caraclcre.  La  religion  catholique  doit 
prospérer  par  l'instruction  et  les  vertus  de  ses  ministres , 
Uen  plus  que  par  des  lois  qui  la  rendraient  suspecte  d'in- 
tolérantisme. 

Telles  sont.  Sire,  les  observations  que  j'ai  cru  devoir  sou- 
mettre à  Votre  Majesté,  et  dans  lesquelles  j'ai  été  soutenu 
pir  les  vues  et  par  les  décrets  de  Votre  Majesté  elle-même. 


REPONSE* 

AUX 
OBSERVATIONS    PRÉSENTÉES  AU   NOM  DE  SA  SAINTETÉ  LE  PAPE 

k  SA  MAJESTÉ  IMPÉRULE  ET  ROYALE. 
30  TEIITÔSB  AN  XII. 

Sa  Majesté,  touchée  de  rattachement  paternel  dont  Voire 
Sainteté  ne  cesse  de  lui  donner  d'éclatants  témoignages,  el 
convaincue  que  la  plus  grande  prospérité  de  la  religion  ne 
peut  avoir  que  la  plus  utile  influence  sur  le  bien  de  ses 
États  et  sur  le  bonheur  de  son  peuple,  a  examiné  avec  une 
attention  filiale  les  observations  et  les  demandes  qui  lui 
ont  été  présentées  au  nom  de  Votre  Sainteté;  elle  s'em- 
presse de  répondre  aux  difierents  articles  que  ces  observa- 
tions et  ces  demandes  renferment. 

ARTICLE  PREMIER. 

Votre  Sainteté  représente  que  les  dispositions  du  Code  ci- 
vil sur  le  divorce  ne  sont  point  en  harmonie  avec  le  dogine 
religieux  de  Tindissolubililé  du  mariage;  elle  désirerait  un 
changement  dans  cette  partie  de  la  législation  française. 

La  loi  civile  ne  pouvait  proscrire  le  divorce  dans  un  pap 
où  Ton  tolère  des  cultes  qui  Tadmeltent.  Il  eût  été  peu  sage, 
dans  tous  les  cas,  de  changer  subitement  une  jurisprudence 
que  quinze  ans  de  révohiiion  avaient  naturalisée  lîn  France, 
lorsqu'on  a  procédé  à  la  confection  du  nouveau  Code  civO. 

En  général  les  lois  civiles  ne  sauraient  avoir  qu'une  bonté 
relative;  elles  doivent  être  adaptées  à  la  situation  dansb* 
quelle  un  peuple  se  trouve.  C'est  au  temps  à  les  perfeclion- 
ner.  Il  n'appartient  qu'aux  lois  religieuses  de  recomnwn* 
der  le  bien  absolu,  qui  est  de  sa  nature  immuable;  m^ 

^  OfficieUe,  mais  iDédiie. 
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pour  que  la  conduite  des  ministres  du  culte  oatholique  ne 
soit  jamais  en  contradiction  avec  les  dogmes  qu'ils  profes- 
sent, Sa  Majesté  a  déclaré,  par  lorganc  de  son  ministre  des 
cultes,  dans  une  lettre  circulaire  du  19  prairial  an  \,  que 
les  ministres  du  culte  catholique  sont  libres  de  refuser  la 
bénédiction  nuptiale  à  des  époux  qui  se  remarient  après  un 
divorce  avant  que  le  premier  mariage  soit  dissous  par  la 
mort  de  l'un  des  conjoints.  Elle  a  déclaré  encore  qu'un  pa- 
reil refus  de  la  part  des  ministres  du  culte  catholique  ne 
pouvait  fonder  le  recours  au  conseil  d'Ëtat. 


ARTICLE  II. 


11  s'agit,  dans  cet  article,  de  conserver  aux  évêques  l'in- 
spection naturelle  qui  leur  compète  sur  les  mœurs  et  la 
conduite  des  clercs  soumis  à  leur  sollicitude. 

Les  lois  françaises  n'ont  eu  garde  d'attribuer  aux  agents 
do  Vautorité  civile  les  droits  essentiels  dont  l'exercice  n'ap- 
partient qu'à  la  juridiction  épiscopale. 

L'autorité  séculière  doit  incontestablement  connaître  des 
délits  des  ecclésiastiques  lorsque  ces  délits  blessent  les  lois 
qui  obligent  tout  citoyen;  car  on  ne  cesse  pas  d'être  citoyen 
en  devenant  prêtre,  et  conséquemment  on  continue  d'être 
soumis  aux  lois  et  aux  autorités  auxquelles  tout  citoyen 
doit  soumission  et  obéissance;  mais  s'il  s'agit  de  délits 
purement  ecclésiastiques,  de  délits  qui  n'intéressent  que 
la  discipline,  et  qui  sont  uniquement  susceptibles  des 
peines  portées  par  les  canons,  il  est  reconnu  que  les  évêques 
sont  les  juges  naturels  de  ces  délits,  et  l'autorité  séculière 
ne  peut  en  prendre  connaissance,  d'après  nos  maximes  na- 
tionales, que  dans  les  cas  d'abus. 

Aussi,  dans  une  foule  d'occasions,  les  ecclésiastiques  ont 
été  renvoyés,  par  les  ordres  exprès  de  Sa  Majesté,  à  la  cen- 
sure pastorale  des  évêques,  quand  ces  ecclésiastiques  ont 
été  dénoncés  pour  des  faits  relatifs  à  des  manquements  qui 
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pouYaient  blesser  les  devoirs  ou  la  dignité  du  sacerdoce. 
S'il  y  a  des  entreprises  insolites  de  la  part  de  quelques  agents 
de  l'autorité  civile,  c'est  que  tous  les  hommes  ne  sont  pas 
assez  sages  pour  se  renfermer  constamment  dans  les  termes 
précis  de  leurs  attributions.  Sa  Majesté  veillera  toujours 
avec  soin  à  ce  que  ces  entreprises  soient  prévenues  ou  ré- 
primées. 

ARTICLE   III. 

Cet  article  renferme  plusieurs  demandes,  dont  l'objet  gé- 
néral est  de  donner  au  clergé  catholique  les  moyens  d'exis- 
ter avec  décence  et  de  se  perpétuer  pour  la  religion,  qui  ne 
peut  subsister  sans  ministres. 

La  loi  du  18  germinal  an  x  n'avait  doté  que  les  arche* 
véques,  les  évéques  et  les  curés  ;  la  bienveillante  sollicitude 
de  Sa  Majesté  s'est  successivement  étendue  sur  toutes  les 
autres  classes  de  ministres. 

D'abord,  pour  donner  de  l'éclat  au  rétablissement  de  U 
religion  catholique ,  Sa  Majesté  a  désiré  que  des  prélats 
français  fussent  revêtus  de  la  pourpre  romaine.  Votre  Sain- 
teté a  accédé  à  ce  vœu»  et  TÉglise  de  France,  reprenant  son 
ancien  lustre,  a  compté  plusieurs  cardinaux  qui  ont  éié 
dotés  par  les  arrêtés  des  17  ventôse  et  15  termidor  an  xi,  et 
dont  trois  se  trouvent  dans  le  sénat,  premier  corps  de  TÉtaL 

Un  arrêté  du  14  ventôse  an  xi  assure  le  traitement  des 
vicaires  généraux  et  dos  chanoines. 

Depuis  le  séjour  de  Votre  Sainteté  dans  cette  capitale,  Si 
Majesté  s'est  occupée  du  sort  des  ministres  qui  desservent 
les  succursales  ;  et  par  un  décret  du  5  nivôse  dernier,  vingt- 
quatre  mille  de  ces  ministres  reçoivent  chacun  un  trailfr 
ment  de  500  francs,  et  des  précautions  sont  prises  pour  ga- 
rantir l'entretien  et  la  subsistance  de  ceux  qui  ne  sont  point 
salariés  par  le  trésor  public  et  qui  demeurent  à  la  charge 
des  communes. 
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Voire  Sainteté  verra  dans  ces  diverses  opérations  la  pro- 
tection signalée  que  Sa  Majesté  accorde  au  culte  catholique 
!t  à  ses  ministres,  et  le  d^ir  qu'elle  aura  toujours  de  rem- 
rfir  les  vues  de  Votre  Sainteté,  pour  le  plus  grand  bien  de 
'Église.  Au  milieu  des  nécessités  de  la  guerre,  Sa  Majesté 
I  déployé  en  faveur  du  culte  et  de  ses  ministres  des  ress- 
ources qui  semblaient  ne  pouvoir  se  réaliser  qu'après  plu- 
leurs  années  de  paix. 

Le  culte  catholique  entraîne  des  dépenses  indispensables, 
K)ur  la  reconstruction  et  la  réparation  des  églises  consa- 
îées  au  culte,  pour  les  ornements  et  fournitures  nécessaires 
lu  service  divin.  Un  arrêté  de  Sa  Majesté,  du  7  thermidor 
n  u,  a  rendu  aux  églises  les  biens  non  aliénés  qui  avaient 
ppartenu  aux  anciennes  fabriques,  et  dont  les  revenus 
leuvent  aider  la  piété  des  fidèles  à  supporter  les  dépenses 
lu  culte. 

Dans  la  crainte  que  les  biens  restitués  dont  il  s'agit  ne 
lissent  pas  suffisants  pour  remplir  le  but  que  Sa  Majesté  se 
reposait,  la  loi  des  finances  de  Tan  xiii,  publiée  depuis 
î  séjour  de  Votre  Sainteté  à  Paris,  autorise  les  conseils  gé- 
éraux  de  département  à  imposer  un  certain  nombre  de 
eotimes  additionnels,  pour  réparations,  entretiens  de  bâtir 
mis  et  suppléments  de  frais  de  culte. 

Déjà  Sa  Majesté  avait  invité,  par  divers  arrêtés,  les  cour- 
ais généraux  de  départements  à  exprimer  leur  vobu  sur  ces 
ifférents  objets.  La  loi  nouvelle  les  met  à  portée  de  réar 
scr  ce  vœu,  en  autorisant  les  impositions  destinées  à  le 
emplir. 

Votre  Sainteté  pense,  avec  raison,  ({ue  rétablissement 
tes  séminaires  est  le  seul  moyen  de  perpétuer  le  clergé  et 
ie  ibrmer  les  ministres  qui  doivent  remplacer  ceux  qui  dé- 
èdent  ou  qui  vieillissent  ;  aussi  les  séminaires  n  ont  point 
chappé  à  laltention  active  de  Sa  Majesté. 

Par  le  Concordat,  le  gouvernement  ne  s'était  point  en- 
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gagé  à  doter  ces  sortes  d'établissements  ;  mais  Sa  Majesté, 
ne  consultant  que  le  désir  de  faire  prospérer  la  religion, 
accorde  journellement,  aux  éyêques  qui  les  demandent,  les 
maisons  nationales  qui  peuvent  recevoir  la  destination  dont 
il  s'agit,  et  elle  autorise  toutes  les  donations  et  tous  les 
legs,  même  en  immeubles,  qui  peuvent  être  faits  aux  sémi- 
naires; de  plus,  Sa  Majesté,  par  une  loi  de  l'an  xii,  a  fondé 
elle-même  dix  séminaires  métropolitains,  qui  seront  abso- 
lument à  la  charge  du  trésor  public. 

La  liberté  laissée  aux  départements  d'imposer,  pour  le 
supplément  des  frais  du  culte,  s'étend  indéfiniment  à  toutes 
les  choses  et  à  toutes  les  personnes  qui  sont  consacrées  au 
culte  ;  elle  achèvera  de  mettre  les  ressources  en  équilibre 
avec  les  besoins. 

Sa  Majesté  s'occupera  du  soin  de  donner  des  aumonieis 
aux  troupes  de  terre  et  de  mer,  ainsi  qu'aux  hôpitaux  mi- 
litaires, dès  que  les  circonstances  pourront  le  permettre. 
Déjà  elle  a  autorisé  des  aumôniers  dans  les  hospices  civils: 
ces  aumôniers  sont  salariés  par  les  administrations  aui" 
quelles  ils  sont  attachés. 

Sur  les  représentations  de  Votre  Sainteté  en  faveur  des 
religieux  et  religieuses  dont  la  pension  n'est  point  encore 
liquidée ,  Sa  Majesté  a  renouvelé  les  ordres  qu'elle  aiait 
précédemment  donnés  au  directeur  de  la  liquidation,  de 
continuer  ce  travail  sans  interruption.  Il  est  impossible  de 
réparer  tous  les  maux  que  la  révolution  a  produits;  mais 
toutes  les  mesures  ont  été  prises  pour  adoucir  ceux  qu'il 
n'est  pas  au  pouvoir  des  hommes  de  réparer.  Les  religieoï 
valides  et  qui  ont  des  mœurs  sont  presque  tous  employés 
dans  l'organisation  ecclésiastique.  Sa  Majesté,  pour  faciliter 
aux  religieuses  les  moyens  de  subsister  plus  commodé- 
ment, lesaautorisées  à  vivre  en  commun,  sous  la  condition  de 
se  conformer  aux  lois  de  VÉtat.  Celles  d'entre  les  religieuses 
qui,  par  leur  ancien  institut,  s'étaient  consacrées  i  l'édo- 
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'iition  publique,  ont  été  autorisées,  quand  elles  Tont  de- 
Dundé,  à  remplir  le  but  de  leur  institution  première,  pour 
lu'elles  pussent  trouYer  des  ressources  que  leur  pension  ne 
leur  offrait  pas. 

Une  des  principales  demandes  et  observations  de  Votre 
Sainteté  porte  sur  les  obstacles  que  la  conscription  mili* 
taire  offre  aux  candidats  qui  voudraient  se  vouer  à  l'état 
ecclésiastique  :  Sa  Majesté,  prenant  cet  objet  en  grande 
considération,  donnera  tous  ses  soins  pour  concilier  les  in- 
térêts majeurs  de  la  politique  avec  les  besoins  pressants  de 
l'Église. 

Elle  aura  égard  à  la  situation  de  chaque  diocèse,  au 
Bombre  des  prêtres  qui  y  sont  employés,  à  celui  des  candi* 
daLs  qui  s'offriront  pour  entrer  dans  Télat  ecclésiastique, 
aux  bons  témoignages  que  les  évéques  rendront  de  la  vo- 
cation éprouvée  et  de  la  capacité  reconnue  de  ces  candi- 
dats ;  elle  autorisera  les  ordinations  que  le  bien  du  service 
raidra  nécessaires. 

ARTICLE  rv. 

Votre  Sainteté  désirerait  le  renouvellement  des  anciennes 
bb  sur  la  célébration  des  dimanches  et  fêtes  :  Sa  Majesté 
iperçoit  dans  ce  désir  les  sentiments  de  piété  et  les  vues  de 
bon  ordre  qui  animent  Votre  Sainteté  ;  mais  elle  s'est  con- 
Piincue  que,  dans  tous  les  objets  qui  tiennent  à  l'observance 
les  pratiques  religieuses,  les  bons  exemples  et  les  invita- 
ions  ont  toujours  plus  de  force  que  des  lois  ordinairement 
Dal  exécutée.  S'il  est  à  craindre  que  les  dimanches  et  les 
êtes  ne  soient  pas  dignement  observés,  cette  crainte  se  vé- 
îfie  moins  dans  les  campagnes  que  dans  les  villes.  Les 
<ens  de  la  campagne  sont  plus  religieux,  et  les  travaux  pé- 
libles  auxquels  ils  se  livrent  leur  rendent  le  délassement  et 
e  repos  plus  nécessaires;  dans  les  villes,  la  religion  n'a  pas 
m  égal  empire  sur  tous  les  cœurs,  et  dans  le  nombre  même 
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des  hommes  qui  tiennent  le  plus  à  leurs  devoirs  de  religion, 
il  en  est  auxquels  on  ne  pourrait  interdire  tout  travail  les 
dimanches  et  les  fêtes  sans  compromettre  leur  existence  ei 
leur  vie.  L'expérience  prouve  d'ailleurs  que  dans  les  grandes 
villes  tous  les  moments  qui  sont  dérobés  au  travail  sont  don- 
nés au  vice  ou  au  crime. 

L'essentiel  est  que  les  fonctionnaires  publics  et  les  ci- 
toyens éclairés  donnent  l'exemple  à  la  multitude  ;  or,  par 
les  lois  actuelles ,  tout  travail  extérieur  et  public  est  in- 
terdit aux  fonctionnaires  de  tous  les  rangs  ^et  de  [toutes  lo 
classes.  Il  suffira  d'avertir  les  administrations  publiques 
de  ne  faire  travailler  à  aucun  ouvrage  public  et  servile  les 
jours  de  dimanches  et  fêtes,  excepté  dans  les  cas  urgents 
qui  ne  comportent  ni  lenteur  ni  délai. 


ARTICLE   V. 


L'intention  de  Sa  Majesté  est  qu'il  ne  soit  employé  daDi 
l'éducation  publique  aucun  prêtre  ni  aucun  religieux  ma- 
rié. Cette  intention  a  été  depuis  longtemps  manifestée.  Sa 
Majesté  donnera  des  ordres  précis  pour  que  réduc^lion  de 
la  jeunesse  ne  soit  jamais  confiée  à  des  prêtres  qui  ne  s^ 
raient  pas  en  communion  avec  leur  évêque. 

Sa  Majesté  n'entend  pas  non  plus  que  l'éducation  reli- 
gieuse soit  négligée  dans  les  lycées.  Et  pour  être  assurée  que 
ses  intentions  ne  seront  point  éludées  h  cet  égard,  elle  pla- 
cera les  évêques  dans  les  administrations  qui  dirigent  ces 
lycées. 

ARTICLE  VI. 

La  réconciliation  des  évoques  dits  constitutionnels  étant 
faite  avec  Votre  Sainteté,  Sa  Majesté  tiendra  la  main  aa 
maintien  de  la  paix  religieuse,  qui  doit  être  l'heureux  ré* 
sultat  de  cette  réconciliation. 
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ARTICLE  Vfl. 

Sa  Majesté  rendra  au  culte  le  temple  de  Sainte-CeneTiève, 
patronne  de  Paris. 

Elle  invitera  les  évoques  à  faire  célébrer  l'office  quotidien 
dans  leurs  cathédrales.  Il  a  toujours  été  dans  son  vœu  de 
maintenir  la  dignité  et  la  solennité  du  culte. 

Quant  au  rétablissement  des  congr^ations  de  prêtres,  Sa 
Ihjesté  se  réserve  d'examiner  avec  maturité  cette  impor- 
tante question.  Dans  les  premières  années  d'une  nouvelle 
organisation  ecclésiastique,  il  est  nécessaire  que  le  clergé 
poisse  prendre  une  certaine  consistance  avant  que  d'élevar 
îcélé  de  lui  des  corporations  qui  pourraient  bientôt  deve- 
nir plus  fortes  et  plus  puissantes  que  le  clergé  même. 

Néanmoins  Sa  Majesté  s'est  empressée  de  rétablir  toutes 
les  corporations  connues  sous  le  nom  des  sœurs  de  la  Cha- 
rité ou  de  sœurs  hospitalières,  consacrées  par  leur  institu- 
tion au  service  des  malades  et  à  l'éducation  des  pauvres 
filles.  Elle  a  même,  pour  donner  un  signe  particulier  de 
protection  à  des  établissements  aussi  utiles  à  l'humanité, 
nommé  Bladame,  mère  de  l'empereur,  protectrice  de  ces 
établissements. 

ARTICLE  VIII. 

Votre  Sainteté  demande  que  la  religion  catholique  soit 
déclarée  dominante  en  France.  Elle  Test  de  fait,  puisque 
cette  religion  est  celle  de  Sa  Majesté,  de  tous  les  membres 
lie  la  famille  impériale  et  de  la  très-grande  majorité  des 
Français.  Une  loi  qui  déclarerait  la  religion  catholique 
dominante  n'aurait  donc  aucune  utilité  réelle,  et  elle  au- 
rait de  grands  daufrers  pour  la  religion  m<^me.  Dans  la  dis- 
HMiUon  actuelle  des  esprits,  une  pareille  loi  réveillerait  les 
laines  anciennes,  et  elle  préparerait  de  nouveaux  ennemis 
m  catholicisme. 
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ARTICLE  IX. 

Les  circonstances  n'ont  pas  permis  à  Sa  Majesté  de  main* 
tenir  les  différents  collèges  ou  séminaires  fondés  eu  France 
au  profit  des  catholiques  irlandais.  Aucun  de  ces  établisse- 
ments n'aurait  pu  se  soutenir  seul,  parce  que  dans  la  révo- 
lution tous  avaient  perdu  des  ressources  considérables.  lia 
fallu  réunir  tous  les  biens  et  toutes  les  administrations 
pour  former  un  collège  ou  un  séminaire  qui  put  remplir  di- 
gnement le  but  des  premiers  fondateurs.  . 

Comme  tous  les  collèges  ou  séminaires  destinés  à  l'éduca-   1 
tion  des  catholiques  irlandais  avaient  le  même  objet,  la  réo-    î 
nion  de  tous  les  établissements  en  un  seul  a  été  possible  e( 
même  sage,  ou,  pour  mieux  dire,  nécessaire.  ^ 

L'unilé  ne  peut  être  un  inconvénient  dans  des  circon- 
stances où  il  s'agit  de  donner  et  de  recevoir  la  même  in- 
struction. Cette  unité  est  au  contraire  un  grand  avantage, 
puisqu'elle  garantit  le  même  esprit  et  la  même  doctrioe 
dans  des  hommes  consacrés  à  suivre  et  à  enseigner  la  même 
religion. 

ARTICLE  X. 

Il  existait  en  France  trois  établissements  consacrés  aux 
missions  :  les  prêtres  lazaristes,  le  séminaire  dit  des  Mih 
sions  étrangères,  et  celui  de  Saint-Esprit. 

Indépendamment  de  ces  ètablissemeuts,  plusieurs  ordres 
religieux,  tels  que  les  récolels,  les  capucins  et  autres,  se- 
taient  voués  aux  missions. 

Le  décret  impérial  du  7  prairial  an  xii  a  rétabli  la  mis- 
sion dite  des  lazaristes.  Ce  décret  leur  donne  une  maison  el 
leur  assure  une  dotation  annuelle  de  15,000  francs.  Il  èi»- 
blit  une  cure  pour  augmenter  les  ressources  des  mission- 
naires; cette  mission,  comme  rétablissement  ecclésiastique, 
se  trouve  sous  la  juridiction  de  monseigneur  l'archet Âju** 
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e  Paiis,  pour  tout  ce  qui  regarde  la  discipline  et  le  bon 
rdre  du  diocèse  ;  mais  l'archevêque  ne  donne  ni  ne  peut 
mnet  aucun  pouvoir  aui  ecclésiastiques  qui  vont  exercer 
eor  ministère  dans  les  autres  diocèses  ou  chez  l'étranger. 
ie  prélat  n'est  pas  le  directeur  des  missions. 

Sa  Majesté  ne  s'engage  point  à  doter  le  séminaire  dit 
les  missions  étrangères  ;  les  anciens  membres  de  ce  sémi- 
liire  ont  même  déclaré  qu'ils  n'avaient  besoin  d'aucune 
lolation.  Ils  réclamaient  seulement  leur  rétablissement  et 
1  iacul  té  de  recevoir  des  legs  et  des  donations  ;  ils  annoncent 
[ne  les  tiers  acquéreurs  de  leur  maison  et  des  biens  et  re- 
mus  qui  y  étaient  attachés  n'avaient  acquis  tous  ces  ob- 
éis que  pour  les  leur  conserver.  Sa  Majesté,  ayant  égard 
1  la  demande  des  membres  du  séminaire  des  missions 
Inngères,  vient  de  les  rétablir,  par  un  décret  impérial, 
I  par  le  même  décret  elle  leur  accorde  l'autorisation  qu'ils 
(dlicitaient. 

Sa  Majesté,  par  un  autre  décret,  met  à  la  disposition  des 
odens  membres  du  séminaire  du  Saint-Esprit  la  maison 
[u'ib  occupaient  près  Orléans  et  ses  dépendances;  elle  les 
Alorise  également  à  recevoir  des  legs  et  des  fondations. 

Quant  aux  missions  qui  étaient  remplies  par  des  reli* 
lieiix,  elles  le  seront  à  l'avenir  par  des  ecclésiastiques  qui 
aront  étudié  dans  les  séminaires  métropolitains,  et  que  les 
fdievéques  auront  jugés  capables  d'y  être  employés. 

Sa  Majesté  s'est  encore  occupée  des  missions  des  colonies. 
iOe  autorise  son  ambassadeur  à  Rome  de  traiter  avec  le 
•int-siége  pour  l'établissement  des  évèchés  nécessaires  à  ces 
9olonies,  en  réservant  à  Sa  Majesté  le  droit  de  nommer  les 
îvéques. 

AETICLE  XI. 

Sa  Majesté  remplacera  par  un  revenu  équivalent  ce  que 
le  gouvernement  français  acquittait  autrefois  en  faveur  de 

io 
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/  p'après  les  formes  du  droit  public  ecclésiastique  de  V» 

^,  Votre  Majesté  écrit  au  pape  pour  lui  faire  connalbf 
les  sujete  qu'elle  nomme  aux  sièges  vacants,  et  k  qui  le  pape 
io\{  alors  donner  l'institution  canonique. 

J'adresse  à  M.  le  ministre  secrétairo  d'ébU  les  difTérenli 
projets  do  lettres  à  présenter  à  Votro  Majesté  pour  les  siège 
aclucUement  vacants,  et  pour  quelques  translations  AèA* 
ques  d'un  siège  dans  un  autre.  Ces  projete  de  lettres  ne  sont 
pas  tous  ré(lis;és  i\\\  la  même  manière  parce  que  la  rédac- 
tion de  chaqno  leitredoil  varier  d'après  la  nature  derhaqn^ 
hypothèse. 

Quand  Votre  Majestr  nonimo  un  sujet  nouveau  à  un  sirte 
vacant,  la  lettre  n'exprime  que  la  ronnaissaiiro  qu'a  Voln* 
Majesté  des  bonnes  mœurs  (*t  qualités  mérilauies  du  sufl 
nommé. 

Quand  Votre  Majesté  transfère  un  ôvèque  d'un  si^edam 
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\ttre  porte  que  Voire  Majesté  fc'èst  déterminée 

mesure  pour  l'utilité  de  l*Égliï«  et  sur  dek 

\les  canons.  La  raison  de  cette  rédaction 

\besoin  de  parler  des  qualités  person- 

and  on  transfère  un  évéque  d'un  siège 

.  11  ne  s'agit  alors  que  de  motiver  le  fait 

.d  translation,  qui  ne  peut  aroir  lieu  que  pour 

ses  autorisées  par  le  droit. 

que  de  Plaisance  est  dans  une  position  particulière* 

a  souverain  du  pays  n  avait  pas  le  droit  de  ttotnina- 

t  évéchés  ;  il  ne  proposait  que  par  voie  de  recom** 

ion  les  sujets  qu'il  désirait  voir  nommer. 

iucipe  en  cette  matière  est  que  Ton  n'exerce  dans  le 

nquis  ou  réuni  que  les  droits  qui  étaient  exercés 

ouverain  que  Ton  remplace,  à  moins  que  l'on  ne 

ne  avec  le  pape  d'un  nouvel  otrdre  de  choses.  Ce 

e  est  c<m$talé  par  tout  ce  qui  s'est  passé  en  France 

conquêtes  ou  des  réunions  qui  se  sont  opérées  dans 

jrenles  époques  de  notre  histoire. 

3  concordat  de  François  I*^  avec  Léon  X,  les  andftns 

ient  le  droit  de  nommer  à  tous  les  évéchés  existants 

\  pays  qui  formaient  leur  domination  k  l'époque  de 

ordat. 

la  suite^  la  France  s'accrut  successivement,  par  la 
as  armes  et  par  les  traités,  de  diverses  provinces 
ifuelles  les  souverains  n'avaient  pas  le  droit  de  ïk>> 
D  aux  évéchés.  Il  y  a  eu  des  traités  avec  le  pape 
lacune  de  ces  provinces. 

.  décembre  1664,  induit  d'Alexandre  VII,  qui  oon- 
rot,  sa  vie  durant,  le  droit  de  nomination  aux  évè* 
Metz,  Tout»  et  Verdun. 

V  mars  1668,  induit  de  Clément  IX,  qui  étend  à 
successeurs  de  Louis  XIV  au  trône  de  France  le 
i  nomination  aux  mêmes  évéchés. 


SOS  FERMIÈRE  PARTIR. 

Le  9  avril  1668,  induit  de  Clément  IX  qui  concède  è 
Louis  XIY  et  à  tous  ses  successeurs  le  droit  de  nomination 
à  Tévêché  d'Arras. 

Le  11  avril  1668,  induit  de  Clément  IX,  qui  concède 
au  roi  et  à  tous  ses  successeurs  le  droit  de  nomination  i 
Tévêché  d'Elne,  transféré  ensuite  à  Perpignan. 

Le  27  août  1668,  induit  du  même  pape,  qui  concède  au 
roi  et  à  ses  successeurs  le  droit  de  nomination  à  Tévéché 
de  Tournay. 

Le  20  avril  1686,  induit  d'Innocent  XI,  qui  accorde  au 
roi  le  droit  de  nomination  aux  évécbés  d' Ypres  et  Saint- 
Orner. 

Le  20  mai  1686,  le  roi  obtient  d'Innocent  XI  la  nomina- 
tion, sa  vie  durant,  de  tous  les  bénéfices  de  Franche-Comté. 

En  1695,  induit  du  pape,  qui  accorde  au  roi  le  droit  de 
nomination  à  Tarchevéché  de  Cambrai. 

Induit  de  Clément  XIV,  qui  concède  à  Louis  XV  et  à  ses 
successeurs  le  droit  de  nomination  aux  évécbés  de  Tile  de 
Corse. 

Dans  le  ci-devant  Piémont,  Votre  Majesté  n  a  pas  eu  be- 
soin d'un  traité  particulier  avec  le  pape,  parce  que  le  gou- 
vernement auquel  elle  a  succédé  avait  le  droit  de  nomina- 
tion aux  évêchés  du  pays. 

Je  n'ai  point  à  parler  des  pays  conquis  ou  réunis  avant 
le  concordat  passé  par  Votre  Majesté  avec  Pie  VII ,  parce 
qu'ils  sont  naturellement  régis  parce  concordat,  qui  donne 
à  Votre  Majesté  le  droit  de  nomination  aux  évécbés  de  ces 
pays. 

Dans  les  ci-devant  étals  de  Parme  et  de  Plaisance,  le  sou- 
verain n'avait  que  le  droit  de  recommander  ;  j'ai  en  consé- 
quence, pour  révécbé  de  Plaisance,  rédigé  le  projet  de 
lettre  de  Votre  Majesté  au  pape,  dans  les  termes  de  la  re- 
commandation. 

Mais  Votre  M.yeslé  n'a  qu'à  montrer  le  désir  d'avoir  l« 
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droit  de  nomination ,  pour  que  le  pape  s'empresse  de  re- 
connaître ce  droit  dans  un  prince  restaurateur  de  la  religion 
catholique  en  France,  et  protecteur  puissant  du  saint-siége. 
Si  Votre  Majesté  Tagrée,  je  ferai  les  démarches  convenables 
pour  que  les  évêchés  de  Plaisance  et  de  Parme  soient  régis 
par  les  principes  qui  régissent  tous  les  autres  évêchés  de 
lempire. 


«  l>(ul 


PARTIE. 


SCCTION  DU  CONCORDAT  ET  DES  ARTICLES  ORGANIQUES. 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

DU  PROJET  DE  LOI 

lELATIF  A  L'OtOANISATION  DBS   SÉMINAIKES  HÉTBOPOUTAIKS. 

12  VEVr^E  AX  XII. 

Citoyens  Législateurs  , 

La  conventiou  passée  le  26  messidor  an  ix  entre  le  gou- 
\erDement  français  et  le  pape  Pie  VU  porle,  en  l'article  11, 
^ue  les  évéquet  pourront  avoir  un  séminaire  pour  leur  diotèse 
êans  que  le  gouvernement  s  oblige  à  le  doter. 

Les  articles  organiques  de  celte  convention  autorisent 
Clément  les  séminaires  par  plusieurs  dispositions  for- 
melles, et  ils  exigent  que  les  règlements  qui  pourront  être 
fuis  par  les  évèques  sur  cet  objet  soient  soumis  à  Tappro* 
iation  du  premier  consul. 

Les  séminaires  sont  des  établissements  destinés  à  former 
les  ecclésiastiques.  On  fait  remonter  l'origine  de  ces  éta- 
blissements aux  communautés  de  clercs ,  que  les  évéques 
réunissaient  auprès  d'eux  dans  les  premiers  âges  du  chns- 
tianisme.  Les  clercs  n'étaient  point  alors  obligés  d'étudier 
les  sciences  humaines  :  ils  n'apprenaient  que  les  choses  qui 
appartiennent  à  la  religion.  Si  nous  voyons  dans  ces  pre* 
miers  siècles  des  évèques  et  des  prêtres  très-versés  dans  la 
philosophie,  dans  la  littérature,  et  dans  les  sciences  qu'on 
appelait  profanes  ou  sciences  du  dehors ,  c'est  que  ces  évèques 
d  ces  prêtres  avaient  apporté  dans  l'Église  les  connais- 
sances qu'ils  avaient  acquises  dans  le  monde  avant  leur 
conversion. 

L'invasion  des  barbares  changea  la  face  de  l'Europe  dvi- 
lisée.  Telle  est  la  condition  de  notre  malheureuse  espèce» 
<iont  le  sort  se  trouve  subordonné  à  tant  d'événements  et 
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de  révolutions  diverses.  De  grandes  nations,  dit  un  orateur 
célèbre,  croupissent  des  siècles  entiers  dans  Tigoorance. 
On  voit  ensuite  poindre  une  faible  aurore.  Enfin  le  jour 
paraît,  après  lequel  on  ne  voit  plus  qu'un  long  et  triste 
crépuscule. 

On  s'apefçut  de  la  décadence  des  études  dans  les  Gaules 
dès  la  fin  du  sixième  siècle,  c'est-à-dire  environ  cent  ans 
après  l'établissement  des  Francs. 

Les  études  et  les  connaissances  auraient  disparu  partout 
après  la  chute  de  l'empire  romain ,  si  elles  n'avaient  été 
conservées  par  les  clercs.  Elles  trouvèrent  heureusement  no 
asile  dans  les  communautés  religieuses  et  dans  les  temples. 
Les  ouvrages  des  historiens,  des  philosophes,  des  poètes  d 
des  orateurs  romains  étaient  comme  en  dépôt  dans  les  mo- 
nastères. Le  latin ,  banni  du  commerce  habituel  de  la  so- 
ciété, s'était  réfugié  dans  les  chants  de  Téglise  et  dans  tes 
livres  de  la  religion. 

On  vit  dans  son  siècle,  et  on  est  toujours  plus  ou  moioi 
dépendant  des  circonstances  dans  lesquelles  on  vit.  Il  était 
impossible  que  les  clercs  fissent  de  bonnes  études  quand  3 
n*y  avait  plus  qu'eux  qui  eussent  le  loisir  et  la  volonté 
d'étudier. 

La  longue  minorité  du  genre  humain  dura  jusqu'au  règne 
de  Charlemagne.  Ce  prince  fonda  un  vaste  empire  par  ses 
conquêtes  et  par  ses  lois,  et,  avec  les  matériaux  de  la  reli- 
gion, il  construisit  l'Europe. 

Il  amena  des  grammairiens  de  Rome.  Il  ordonna  à  tons 
les  évéques  et  à  tous  les  abbés  de  ses  états  d'établir  des 
écoles  pour  renseignement  des  lettres  humaines,  dontîl 
présenta  la  connaissance  comme  infiniment  utile  et  fato- 
rableà  l'intelligence  des  divines  Écritures.  Il  voulut  aussi 
propager  la  religion  par  les  sciences  et  les  beaux-arts,  et 
assurer  la  stab  ili  té  et  les  progrès  des  beaux-arts  et  des  sciences 
par  les  progrès  et  la  stabilité  de  la  religion  même. 
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Le  moareineDt  fat  donné  :  tous  les  ooneites  du  temps 
sndkmnirmt  par  leurs  décisions  les  grandes  vues  que 
Chârlemagne  avait  manifestées  dans  ses  ordonnances. 

Uuel  spectacle  plus  étonnant ,  au  milieu  de  Tignoranee 
H  de  la  barbarie»  que  celui  de  Talliance  sacrée  de  la  reîi- 
{ion  et  des  sciences,  alliance  si  heureusement  conçue  et 
consommée  par  le  génie  de  ce  grand  homme  ! 

Ifee  \k  on  TÎt  sortir  toutes  les  écoles  connues  sous  le  nom 
rfl  nitenith,  dans  lesquelles  on  se  proposa  d'enseigner  toutes 
k  choses  divines  et  humaines,  la  première  et  la  plws  cé- 
lèbre de  toutes  fut  TUniversité  de  Paris ,  dont  Tabbé  de 
Vknrj  fixe  l'établissement  k  la  fin  du  douzième  siècle. 

Les  divers  peuples  cessèrent  d'être  étrangers  les  uns  aux 
nitres.  On  accourait  de  toutes  parts  pour  recevoir  le  même 
Bwîgnement  et  la  même  doctrine.  Les  mœurs  s'adoucirent  ; 
la  relations  se  multiplièrent,  et  insensiblement  l'Europe, 
m  s'éclairant,  ne  fbt  plus  qu'une  grande  famille  comparée 
ÛB  diverses  nations,  qui ,  continuant  à  être  divisées  par  le 
krritoire,  se  trouvèrent  unies  par  la  religion,  les  sciences 
et  les  mœurs. 

On  sait  quelle  était  la  constitution  des  Universités.  Elles 
étaient  composées  de  quatre  facultés  :  les  arts,  la  médecine, 
le  droit  et  la  théologie. 

On  ne  pouvait  presque  parvenir  k  aucune  place  sans 
avoir  étudié  dans  ces  écoles,  et  sans  y  avoir  pris  des  degrés, 
qui  étaient  un  témoignage  public  et  légal  de  la  capacité 
des  étudiants. 

On  s'aperçut  bientôt  que  les  personnes  qui  se  destinaient 
«  la  cléricature  perdaient  l'esprit  de  leur  état  par  leur  com- 
merce avec  cette  foule  de  compagnons  d'étude  qui  se  des- 
Uiaient  aux  différentes  professions  de  la  vie  civile. 

On  établit  alors  les  séminaires  tels  que  nous  les  connais- 
^^.  Ils  eurent  une  grande  influence  sur  le  retour  et  le 
'nintiœde  la  disciplme.  Les- séminaires  étaient  moins  des 
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maisons  d'étude  que  des  maisons  de  retraite  et  de  proba- 
tion  ;  car  nous  trouvons  que  les  Universités  s'étaiœt  cons- 
tamment opposées  à  ce  que  l'on  fondât  des  écoles  de  théo- 
logie dans  les  séminaires. 

L'Université  de  Paris  avait,  à  cet  égard,  obtenu  divers 
arrêts  qui  avaient  fait  droit  à  sa  réclamation. 

Nous  savons  que  des  Universités  moins  privilégiées  n Sa- 
vaient point  eu  le  même  succès.  Celle  de  Rennes  succomba 
dans  une  contestation  qu'elle  eut  à  soutenir  contre  révéqae 
de  Nantes  pour  une  école  de  théologie  établie  dans  le  sémi- 
naire de  cet  évéque. 

Mais  il  n'est  pas  moins  certain  que  renseignement  da 
Universités  était  le  vérit$d)le  enseignement  national;  queks 
citoyens  qui  se  destinaient  à  certaines  professions  ne  pou- 
vaient y  parvenir  s'ils  n'avaient  éludié  et  pris  des  grada 
dans  quelqu'une  des  Universités  autorisées,  et  que  les  ecclé- 
siastiques eux-mêmes  ne  pouvaient  posséder  de  grands  bé- 
néfices, ni  même  une  cure  dans  une  ville  murée,  s  ils 
n'étaient  gradués. 

Les  Universités  n'existent  plus;  elles  ont  cédé  aux  réîo- 
lutions  et  au  temps ,  comme  tous  les  autres  ouvrages  des 
hommes  ! 

Quelle  est  mùme  Tinstilution  civile,  politique  ou  reli- 
gieuse qui  ait  pu  résister  à  l'esprit  de  délire  et  de  faction 
qui  u  si  longtemps  désolé  la  France? 

Nos  maux  sont  oubliés  :  un  génie  vaste  (;t  i)uissanl  les 
répare. 

Déjà,  Citoyens  législateurs,  on  s'est  occupé  des  lycées  el 
des  ^les  spéciales  pour  la  propagation  des  sciences  hu- 
maines. Il  s'agit  aujourd'hui  de  la  religion,  qui  prêta  ^ 
un  si  grand  secours  aux  sciences  et  aux  lettres ,  et  qui  est 
une  auxiliaire  si  utile  de  la  puissance  dans  les  affaires  de 
la  société. 

En  rendant  à  la  grande  niajoriU  de$  citayent  frofiçaii  k 
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coite  de  leurs  pères,  et  en  rendant  à  tous  la  liberté  de  con- 
science et  l'exercice  de  leurs  différents  cultes,  vous  avez  con- 
tracté rengagement  de  leur  assurer  les  moyens  d'avoir  con- 
siamment  des  pasteurs  et  des  minisires  dignes  de  leur 
confiance. 

La  loi  du  18  germinal  an  x  a  pourvu  aux  académies  ou 
séminaires  des  communes  protestantes. 

Dans  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis,  on  s'est  occupé 
des  séminaires  pour  les  catholiques. 

Le  Gouvernement,  en  reconnaissant,  par  le  concordat,  la 
liberté  qu'a  chaque  évéque  d'établir  un  séminaire  dans  son 
diocèse,  n'a  fait  que  rendre  hommage  au  droit  naturel  d'ins- 
pection qu'ont  les  évèques  sur  la  vocation,  les  principes  et 
les  mœurs  des  personnes  qui  se  destinent  à  la  cléricature. 
Sous  ce  point  de  vue  les  séminaires  ne  sont,  pour  ainsi  dire, 
que  de  régime  intérieur  :  aussi  le  gouvernement  a  déclaré 
quil  ne  s'engageait  point  h  les  doter. 

Mais  il  a  paru  nécessaire  de  remplacer  l'enseignement 
public  et  national  des  universités.  Des  écoles  spéciales  rem- 
placent cet  enseignement  pour  la  jurisprudence  et  pour  la 
médecine.  Sur  le  modèle  de  ces  écoles  spéciales,  le  projet 
de  loi  établit,  par  chaque  arrondissement  métropolitain,  une 
maison  d'instruction  pour  ceux  qui  se  proposent  d  embras- 
ser l'état  ecclésiastique. 

Il  y  a  dix  métropoles.  Les  maisons  dont  nous  parlons 
seront  donc  au  nombre  de  dix.  On  a  toujours  observé  que 
la  multiplicité  des  petits  collèges  nuisait  au  progrès  des 
bonnes  études.  Les  professeurs  habiles  sont  rares.  Les 
moyens  d'exciter  l'émulation  sont  plus  difficiles  dans  de 
petits  établissements  qui  échappent  à  l'attention  publique. 
Quelques  grandes  écoles,  placées  à  certaines  distances  et  sous 
la  protection  spéciale  du  Gouvernement,  appellent  davan- 
tage Témulation  et  le  talent,  et  sont  plus  assurées  de  pro« 
duire  de  f^-ands  effets. 
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L'Etat  ne  pouyait  demeurer  indifférent  sur  rédneatioo 
des  ecclésiastiques  ;  il  lui  importe  que  les  ministres  de  h 
religion  soient  bons  citoyens;  il  lui  importe  que  chacun 
remplisse  fidèlement  les  devoirs  de  la  profession  qu'il  an- 
brasse  :  mais,  pour  bien  remplir  ces  devoirs,  il  faut  les  con- 
naître :  1  ignorance  n'est  boone  à  rien;  elle  nuit  k  tout; 
elle  serait  surtout  dangereuse  dans  une  classe  d'bomoses 
qui  doivent  être  d'autant  plus  instruits  qu'ils  sont  charfiés 
d'instruire  les  autres. 

Mais  les  circonstances  ne  permettaient  point  à  l'État  de 
doter  soixante  séminaires  ;  et  il  n'eût  pu  se  promettre,  dans 
aucun  tempsi ,  de  faire  prospérer  un  tel  nombre  d'établisr* 
sements,  dont  la  multiplicité  seule  eût  empêché  la  bonne 
organisation.  i 

Le  projet  de  loi  porte  que,  dans  les  maisons  d'iDstnl^  : 
tion  dont  il  s'agit,  on  enseignera  la  morale,  le  dogme,  This-  ^ 
toire  ecclésia> tique ,  les  maximes  de  l'Église  gallicane,  el 
qu'on  y  donnera  les  règles  de  l'éloquence  sacrée. 

Les  anciens  s'étaient  attachés  plus  particulièrement  qoe 
nous  à  rétude  de  k  monile.  I.a  raison  en  est  que  leur  rdi- 
gion  n'avait  que  des  rits ,  et  qu'elle  ne  se  mêlait  en  aucune 
manière  de  renseignement  public.  Chez  eux  la  morale  était 
confiée  aux  législateurs  et  aux  philosophes.  Les  prêtres  con- 
servaient le  dépôt  des  pratiques  et  des  anciennes  traditions; 
mais  c'étaient  les  philosophes  el  les  législateurs  qui  prê- 
chaient la  vertu  et  la  règle  des  mœurs.  Le  célèbre  PantBim 
recommandait  la  sagesse  et  les  devoirs,  tandis  que  l'augure 
SeœvoJfl  ordonnait  les  sacrifices  et  les  cérémonies  du  culte. 

Depuis  rétablissement  du  Christianisme,  il  existe  un  sa- 
cerdoce  chargé  d'annoncer  toute  vérité,  de  recommander 
tout  ce  qui  est  bon,  tout  ce  qui  est  saint,  tout  ce  qui  est 
juste,  tout  ce  qui  est  aimable;  de  donner  des  conseils  aui 
parfaits  et  des  préceptes  à  tous. 

Dans  les  premiers  siècles  de  l'Église,  les  règles  des  mœurs 
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prèchées  et  développées  par  les  Lacta$ux ,  les  Chryêoilome , 
les  Augustin  9  \es  Jérôme,  les  Ambroise,  conserYèrent  ce  car 
ractère  d'évidence,  de  grandeur  et  de  dignité  que  le  génie 
A  la  piélé  de  ces  grands  hommes  imprimaient  à  tout  ce  qui 
iortait  de  leur  bouche  ou  de  leur  plume. 

Nous  savons  quQ  dans  la  suite  on  n*eut  pour  professeurs 
pie  des  scolasliques  amis  des  abstractions ,  que  des  esprits 
ubtils,  qui,  dans  les  siècles  d'ignorance,  sont  les  beaux 
^rits  ;  mais  il  ne  serait  pas  juste  de  faire  un  reproche  aiu^ 
Mrticuliers  ecclésiastiques  de  ce  qui  ne  fut  que  la  suite  du 
nalheur  des  temps.  Alors,  sans  doute,  on  se  perdit  en  vaines 
[uestions  sur  le /ibr«  et  le  volontaire,  sur  la  béatitude /orme/Za 
\n  intuitive,  et  sur  mille  autres  points  de  controverse  qui 
iitiguaient  Tesprit  sans  l'éclairer. 

Mais  le  beau  siècle  de  Louis  XIV  n'a-t-il  pas  produit  les 
Kiniirables  Essais  de  jS'icole,  les  excellents  Traités  de&  Bos* 
net  et  des  Fénélon  ? 

L'enseignement  d'une  morale  religieuse  importe  plus  que 
on  ne  pense  au  bien  de  l'humanité;  elle  fixe  les  incerti- 
udes,  parce  qu'elle  consiste  en  maximes  positives  ;  elle  règle 
B  sentiment  en  s'emparant  du  cœur;  elle  console  la  raison 
Il  lui  laissant  entrevoir  toutes  les  jouissances  que  l'on  ne 
leut  avoir  que  par  le  sentiment. 

En  développant  la  morale  évangélique  dans  son  auguste 
impUcilé,  en  prêchant  la  fidélité  aux  lois,  l'amour  du  pro- 
faain,  et  toutes  les  vertus  sociales,  en  écartant  la  prétendue 
cience  probable ,  qui  n'était  que  le  fruit  d'une  fausse  mé- 
ipbysique,  les  ministres  de  la  religion  deviendront  les  vrais 
lienlaiteurs  de  l'humanité. 

Dans  l'enseignement  du  dogme,  on  cherchera  surtout  à 
lonuer  un  appui  à  la  morale. 

La  morale  suppose  un  Dieu  hîgislateur,  comme  la  phy- 
ique  suppose  un  Dieu  créateur  et  premier  moteur  de  toutes 
s  causes  secondes. 
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On  ne  bAtira  pas  des  systèmes  contentieux  sur  des  objets 
qui  n'ont  jamais  été  définis  par  l'Église. 

On  ne  cherchera  que  dans  les  Écritures  et  la  tradition, 
qui  sont  les  uniques  fondements  de  la  foi,  les  yérilés  sacrées 
qui  nous  découvrent  les  desseins  impénétrables  de  l'auteur 
de  la  nature  sur  les  enfants  des  hommes. 

L'étude  de  l'histoire  ecclésiastique  est  nécessaire  à  ceox 
qui  se  destinent  au  ministère  des  Âmes.  Celte  histoire  nous 
offre  la  suite  du  christianisme  depuis  son  établissement. 
On  y  voit  la  succession  constante  de  la  doctrine,  les  varia- 
tions de  la  discipline,  dans  les  choses  qui  ne  sont  point 
fondamentales,  et  le  tableau  des  mœurs  dans  les  différents 
siècles. 

L'histoire  est  un  cours  de  sagesse  pratique,  dans  lequel 
on  apprend  à  se  dégager  de  toutes  les  aspérités  d  une 
vaine  théorie. 

On  distinguera ,  dans  les  princes  qui  ont  professé  la  foi 
catholique ,  ce  qu'ils  ont  fait  comme  chrétiens  d'avec  ce 
qu'ils  ont  fait  comme  princes  ;  et  depuis  que  les  papes  et 
les  évêques  ont  possédé  des  seigneuries  et  ont  eu  tant  de 
part  aux  affaires  temporelles ,  on  ne  confondra  point  ce 
qu'ils  ont  pu  faire  en  leur  qualité  de  seigneurs  temporels 
avec  ce  qu'ils  pouvaient  et  devaient  faire  comme  évéques  et 
comme  chrétiens. 

Les  opinions  qui  ont  prévalu  dans  certains  siècles  et  qui 
ont  disparu  dans  d'autres  nous  apprennent  à  distinguer  la 
vérité  d'avec  ce  qui  n'est  qu'opinion. 

Le  spectacle  de  nos  controverses,  si  souvent  occasionnées 
par  des  abus  de  mots  ou  par  des  futilités  inintelligibles, 
nous  invite  à  nous  méfier  de  nous-mêmes,  à  être  moins  pré- 
cipités dans  nos  jugements  et  moins  jaloux  de  nos  propres 
pensées,  enfin  à  nous  tenir  en  garde  contre  les  disputes  qui 
ont  si  souvent  dégradé  l'esprit  humain  ot  désolé  le  monde. 

Le  grand  avantiige  do  l'histoire  est  de  présenter,  non  de 
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simples  faits  isolés,  comme  ceux  qui  nous  sont  fournis  par 
Feipérience  journalière,  mais  des  exemples  complets,  c'est- 
ihlire  des  faits  dont  on  puisse  voir  à  la  fois  le  principe  et 
les  suites/ Ainsi  un  schisme  éclate  :  on  voit ,  par  les  dissen- 
sions qui  ont  autrefois  déchiré  TÉglisc ,  la  cause  qui  pro- 
doit  ces  sortes  de  désordres  et  de  scandales ,  les  effets  ter^ 
ribles  qu'ils  ont  produits,  et  les  sages  mesures  qui  les  ont 
terminés.  On  devient ,  en  considérant  le  passé ,  moins  en- 
têté et  plus  conciliant  sur  les  affaires  présentes  ;  on  est  plus 
disposé  à  tous  les  sacrifices  qui,  sans  altérer  la  substance 
de  la  religion,  peuvent  conserver  le  grand  principe  de 
l'unité  ecclésiastique. 

En  général,  les  maximes  et  les  préceptes  ne  nous  sufGsent 
pas;  il  faut  des  exemples.  Peu  de  gens,  dit  Tacite,  distinguent 
par  la  seule  force  du  raisonnement  ce  qui  est  bon  d*avec  ce 
qui  est  mauvais,  ce  qui  est  juste  d'avec  ce  qui  ne  Test  pas.  La 
plupart  des  hommes  ne  s'instruisent  que  par  les  choses  qu'ils 
voient  arriver  aux  autres.  L'exemple  parle  aux  passions  et 
les  engage  dans  le  parti  de  la  sagesse.  Selon  l'expression  d'un 
écrivain ,  la  science  et  le  génie,  sans  les  leçons  de  l'expé- 
rience et  de  l'histoire,  sont  ce  que  Ton  croyait  autrefois 
qu'étaient  les  comètes ,  des  météores  éclatants ,  irréguliers 
dans  leur  cours  et  dangereux  dans  leurs  approches,  qui 
ne  peuvent  servir  aucun  système,  et  qui  sont  capables  de 
les  détruire  tous. 

L'Eglise  catholique  est  une,  dans  tout  ce  qui  est  de  foi  et 
de  discipline  fondamentale;  mais  chaque  portion  de  cette 
église  peut  avoir  ses  maximes  et  ses  coutumes  particulières. 
Tout  ecclésiastique  français  doit  donc  chercher  à  connaître 
les  maximes  de  l'Église  gallicane. 

Le  principe  de  l'indépendance  de  la  puissance  publique 
dans  le  gouvernement  temporel  des  étals,  celui  qui  réduit 
les  droits  du  sacerdoce  aux  choses  purement  spirituelles,  et 
qui  ne  reconnaît  dans  le  chef  de  l'Église  et  dans  les  autres 
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ministres  du  culte  qu'une  autorité  réglée  par  les  canons  et 
les  saints  décrets,  appartiennent  sans  doute  au  droit  public 
de  toutes  les  nations  chrétiennes  :  mais  ces  principes  ont 
été  moins  obscurcis  en  France  ;  ils  y  ont  reçu  moins  d'at- 
teintes qu'ailleurs. 

Les  Français  ont  également  conservé  avec  plus  de  fidé- 
lité toutes  les  maximes  sur  les  droits  des  évèques  et  des 
curés  ;  ils  ont  toujours  été  moins  favorables  aux  privilé^ 
et  aux  exemptions. 

On  ne  doit  pas  se  contenter,  dans  les  séminaires,  d'ensei- 
gner tout  ce  qui  regarde  le  fond  de  la  science  ecclésiastique; 
on  doit  encore  y  donner  les  règles  de  l'éloquence  sacrée. 

L'éloquence  est  un  grand  moyen  de  présenter  au  cœur 
et  à  l'esprit  ce  que  Ton  ne  peut  peindre  à  l'œil. 

Comment  les  minisires  de  la  religion,  dont  la  mission  est 
de  prêcher  et  d'enseigner ,  pourraient-ils  négliger  l'art  de  h 
parole,  le  plus  étendu ,  le  plus  beau  et  le  plus  puissant  de 
tous  les  arts? 

C'est  avec  le  ministère  de  la  parole  que  les  Apôtres  ont 
conquis  la  monde.  Saint  Paul  étonna  l'Aréopage  en  annon- 
çant aux  membres  de  ce  sénat  auguste  le  Dieu  inconnu 
qu'ils  adoraient  et  qu'ils  ne  connaissaient  pas. 

Ce  sont  les  grands  intérêts  de  la  pairie  qui  avaient  pro- 
duit les  orateurs  de  l'ancienne  Grèce  et  de  Rome.  L'élo- 
quence est  née,  dans  nos  temps  modernes,  avec  les  grands 
intérêts  de  la  religion. 

Quel  effet  ne  produisit  pas  la  peinture  éloquente  du  juge- 
ment dernier,  faite  par  Massillon  dans  son  sermon  sur  le 
petit  nombre  des  élus  I  A  la  voix  de  cet  orateur,  une  grande 
assemblée  se  lève  par  un  mouvement  spontané,  et  frissonne. 

La  voix  de  Bossuel  retentissait  dans  toutes  les  capitales  et 
dans  toutes  les  cours  quand  ce  ministre  de  l'Évangile  re- 
présentait rincerlitude  des  choses  humaines,  et  peignait  le 
bruyant  fracas  de  la  chute  des  empires. 
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Aucune  nation  ne  peut  riyaliser  avec  la  nôtre  pour  Télo- 
jueoce  de  la  chaire.  Ce  genre  de  supériorité  est  une  pro- 
jeté nationale  que  nous  devons  être  jaloux  de  conserver. 

Après  avoir  fixé  l'enseignement  des  séminaires,  nous 
ivons  voulu  constater  dans  le  projet  de  loi  les  bons  effets 
le  cet  enseignement.  Les  aspirants  à  la  cléricature  seront 
ibligés  de  soutenir  des  exercices  publics,  et*  de  rapporter 
les  certificats  de  capacité.  Ces  certiQcats  sont  le  supplément 
les  anciens  grades. 

La  garantie  exigée  pour  s'assurer  de  la  capacité  des  as- 
tirants  est  même  mieux  organisée  qu'elle  ne  l'était  autre- 
Dis  ;  car,  sous  l'ancien  régime,  on  était  dirigé  par  des  lois 
[ui  remontaient  h  des  époques  éloignées,  et  qui,  voulant 
miquement  bannir  l'ignorance  et  la  barbarie,  ne  s'étaient 
HToposé  que  la  propagation  des  sciences  en  général.  On 
liait  parti  du  principe  que  toutes  les  sciences  sont  sœurs, 
t  qu'il  suffisait  d'avoir  fait  quelques  progrès  dans  une 
dence  quelconque  pour  avoir  droit  à  des  places  et  à  des 
onctions  étrangères  à  cette  science.  Ainsi  les  canonistes  en- 
ôgnaient  qu'un  gradué  en  médecine  avait  toute  la  capacité 
equise  pour  occuper  une  cure  dans  une  ville  murée,  ou 
me  dignité  dans  un  chapitre.  L'opinion  des  canonistes  avait 
lé  adoptée  par  la  jurisprudence. 

Aujourd'hui  tout  rentre  dans  Tordre.  Les  études  et  les 
rades  dans  une  science  ne  rendront  capables  que  des 
)nctions  pour  lesquelles  cette  science  est  requise.  Il  faudra 
Toir  étudié  le  droit,  et  non  la  médecine,  pour  rempUr  d^ 
Mictions  judiciaires;  et  un  ecclésiastique,  s'il  n'a  les  con- 
iîssances  de  son  état,  ne  sera  point  jugé  capable  de  rem- 
lir  les  fonctions  importantes  du  sacerdoce. 

On  n'exige  pas  les  mêmes  preuves  de  capacité  pour  (outes 
%  fonctions  sacerdotales.  Il  suffira  à  un  curé  de  seconde 
lasse,  à  un  desservant,  à  un  simple  vicaire,  d'avoir  sou- 
îDu  un  exercice  public  sur  la  morale  et  sur  le  dogme.  Ce 
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sont  là  des  choses  dont  la  connaissance  est  indispensable 
pour  tous  les  ministres  de  la  religion,  parce  qu'elles  tien- 
nent à  la  substance  de  la  religion  même.  Hais  l'étude  de 
l'histoire  ecclésiastique,  celle  des  maximes  de  l'Église  gal- 
licane et  des  règles  de  l'éloquence  sacrée,  seront  nécessaires 
aux  évoques,  aux  vicaires  généraux ,  aux  chanoines,  aux 
curés  de  première  classe,  c'est-à-dire  à  tous  ceux  qui  admi- 
nislreut  en  chef  les  diocèses,  ou  qui  participent  plus  ou 
moins  à  cette  administration ,  ainsi  qu'aux  pasteurs  qui 
exercent  le  ministère  curial  dans  les  villes  importantes,  qui 
exigent  une  plus  grande  connaissance  des  choses  et  des 
hommes. 

Nous  avons  dit  que  renseignement  des  maisons  d'instruc- 
tion établies  par  le  projet  de  loi  doit  remplacer  l'enseigne- 
ment national  des  universités.  Il  doit  donc  être  sous  la  sur- 
veillance du  magistrat  politique,  comme  l'était  celui  des 
universités  qu'il  remplace.  En  conséquence,  les  directeurs 
et  professeurs  seront  nommés  par  le  premier  consul. 

Cependant,  l'enseignement  dont  il  s'agit  devant  être  à  la 
fois  national  et  ecclésiastique,  il  ne  saurait  être  étranger  è 
la  sollicitude  des  évoques.  Le  choix  du  premier  consul  sera 
donc  éclairé  par  l'indication  qu'ils  feront  des  sujets  à  choisir. 

Quoiqu'il  soit  porté  par  le  projet  de  loi  qu'il  y  aura  une 
maison-  d'instruction  ou  un  séminaire  par  chaque  arron- 
dissement métropolitain ,  il  est  évident  que  ces  établisse- 
ments ne  sont  point  particuliers  à  chaque  métropole,  mais 
qu  ils'sont  institués  pour  le  bien  et  pour  l'utilité  de  l'Église 
de  France  en  général.  En  conséquence,  on  ne  s'en  rapporte 
pas  uniquement,  pour  le  choix  des  directeurs  et  des  pro- 
fesseurs, à  la  désignation  qui  pourra  être  faite  par  l'arche- 
vôqae  ;  on  lait  concourir  tous  les  évêques  suffragrants.  Par 
celte  mesure,  le  vrai  talent  ne  sera  pas  exposé  au  danger 
d'être  oublié,  méconnu,  ou  d'être  repoussé  par  la  préven- 
tion particulière  d'un  seul  homme. 
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Aucun  établissement  ne  peut  exister  sans  dotation.  Au- 
trefois les  lois  de  TÉlat  autorisaient  les  évêques,  et  leur  en- 
joignaient même  de  doter  ces  établissements  en  y  unissant 
des  bénéfices.  C'était  la  disposition  formelle  de  lart.  24  de 
lordonnance  de  Blois,  de  Tart.  1^' de  Tédit  de  Melun,  et  de 
l'art.  6  de  l'ordonnance  de  1629.  Dans  le  moment  actuel» 
cette  ressource  manque,  puisqu'il  n'y  a  plus  de  bénéfices.  La 
dotation  des  séminaires  ne  peut  donc  être  qu'à  la  charge 
de  l'État.  Mais  de  toutes  les  dépenses  publiques,  cette  dota- 
tion ne  saurait  être  ni  la  moins  utile  ni  la  moins  favorable. 
Les  lois  romaines  plaçaient  tout  ce  qui  regarde  le  culte  dans 
la  classe  des  choses  qui  appartiennent  essentiellement  au 
droit  public,  et  qui  intéressent  d'une  manière  particulière 
les  mœurs  d'une  nation  et  le  bonheur  des  hommes. 

Nous  ajouterons  ici  que  la  circonstance  de  la  dotation 
fournie  par  l'État  es<  un  nouveau  motif  de  mettre  les  éta- 
blissements dont  il  s'agit  sous  la  surveillance  du  gouverne- 
ment, et  de  confier  au  magistrat  politique  la  nomination 
des  directeurs  et  des  professeurs  ;  car  dès  lors  l'État  est  vrai 
fondateur  de  ces  établissements.  Or  l'Église  a  toujours  ap- 
plaudi avec  reconnaissance  aux  droits  que  se  réservait  un 
fondateur  dans  l'acte  par  lequel  il  signalait  quelque  libéra- 
lité ou  quelque  bienfait.  C'est  de  là  que  sont  nés  tous  les 
droits  de  patronage,  et  tous  ceux  que  nos  anciens  souve- 
rains exerçaient  sur  les  églises  cathédrales,  et  sur  une  foule 
d'autres  bénéfices. 

Il  n'a  pas  été  possible  de  fixer  d'avance  la  dotation  de 
chaque  séminaire  :  cette  dotation  est  subordonnée  h  une 
foule  de  circonstances  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'être 
calculées  avec  précision;  elle  doit  donc  être  laissée,  ainsi 
que  plusieurs  autres  objets  secondaires,  h  l'arbitrage  du 
gouvernement,  qui  peut  plus  facilement,  par  les  connais- 
sances que  lui  donnent  les  détails  journaliers  de  l'adminis- 
tration, combiner  les  ressources  avec  les  besoins.  L'office 
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de  la  loi  est  de  donner  le  premier  être  à  une  institution,  et 
de  fixer  les  grandes  maximes  qui  doivent  la  régir.  Mais, 
après  avoir  donné  le  mouvement  et  la  vie  à  un  établisse- 
ment, le  pouvoir  créateur  se  repose  et  laisse  agir  le  pou- 
voir qui  exécute. 

Vous  avez  actuellement  sous  les  yeux,  citoyens  législa- 
teurs, toute  l'économie  du  projet  de  loi  sur  les  séminaires. 
Si  la  religion  est  utile  et  nécessaire  à  TÉlat,  ces  établisse* 
ments  sont  nécessaires  à  la  religion.  Gomment  pourrait-elle 
subsister,  si  on  ne  lui  ménageait  pas  les  moyens  de  perpé- 
tuer la  succession  de  ses  ministres? 

En  donnant  à  ceux  qui  se  destinent  h  la  cléricature  la  fa- 
cilité de  s'instruire,  vous  les  préparez  à  être  aussi  bons  ci- 
toyens que  pasteurs  vertueux  et  estimables  ;  vous  écarta 
d'avance  la  superstition  et  le  fanatisme,  qui  sont  le  produit 
ordinaire  de  l'ignorance. 

Achevez  donc,  citoyens  législateurs,  le  grand  ouvrage  do 
rétablissement  du  culte;  ouvrage  admirable,  qui  a  été 
comme  le  terme  de  nos  tempêtes  politiques;  qui  a  réconcilié 
la  patrie  avec  tous  ses  enfants,  et  qui  semble  avoir  fait  une 
seconde  fois  descendre  du  ciel  les  vertus  destinées  à  décorer 
et  à  consoler  la  terre. 


Séance  du  12  Tentôse  an  xu  de  la  répubUqae. 

PROJET  DE  LOI. 

Art.  1".  Il  y  aura  par  chaque  arrondissement  métropo- 
lilaio,  et  sous  le  nom  de  séminaire,  une  maison  d'instruc- 
tion pour  cf'ux  qui  se  destinent  à  i*état  ecclésiastique. 

Art.  2  Ou  y  «nseignrra  la  morale,  le  dogme,  l'histoire 
ecclésiastique  et  les  maximes  de  T Église  gallicane.  On  y  don- 
nera les  r^les  de  l'éloquence  sacrée. 
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Art.  3.  Il  y  aura  des  examens  et  exercices  publics  sur 
les  différentes  parties  de  l'enseignement. 

Art.  4.  A  lavenir,  on  ne  pourra  être  nommé  évoque, 
vicaire  général,  chanoine  ou  curé  de  première  classe,  sans 
avoir  soutenu  un  exercice  public  et  rapporté  un  certificat  de 
capacité  sur  tous  les  objets  énoncés  en  Tart.  2. 

Art.  5.  Pour  toutes  les  autres  places  el  fonctions  ecclé< 
«astiques,  il  suffira  d'avoir  sou  tenu  un  exercice  public  sur  la 
morale  et  sur  le  dogme,  et  d'avoir  obtenu  sur  cet  objet  un 
certificat  de  capacité. 

Art.  6.  Les  directeurs  et  professeurs  seront  nommés  par 
le  premier  consul,  sur  les  indications  qui  seront  données 
par  l'archevêque  et  les  évéques  suffragants. 

Art.  7.  Il  sera  accordé  une  maison  nationale  et  une  bi- 
bliothèque par  chacun  des  établissements  dont  il  s'agit,  et 
fl  sera  assigné  une  somme  convenable  pour  l'entretien  et 
ks  frais  desdits  établissements. 

Art.  8.  Il  sera  pourvu,  par  des  règlements  d  administra* 
tkm  publique,  à  l'exécution  de  la  présente  loi. 

Approuvé.  Le  premier  consul. 

Signé  .^  Bonaparte. 

Par  le  premier  consul,  le  secrétaire  d'État. 

Signé  :  Hugues-B.  Maret. 

Pour  extrait  conforme,  le  secrétaire  général  du  conseil 

i'État. 

Signé:  J.  G.  Locai. 


RAPPORT' 

ADRESSÉ  A  SA  MAJESTÉ  UEIIPEREUR 

l'organisation  des  dix  SÉMIIUIRES  MÉTROVOLITAINS. 

13  août  1806. 
SlR£, 

Votre  Majesté  ma  ordonné  de  lui  présenter  un  fHOJd 
d'organisation  pour  les  séminaires  métropolitains  créés  pir 
la  loi  du  23  ventôse  an  xii,  et  destinés  par  cette  loi  à  re- 
présenter, sur  un  plan  plus  vaste  et  plus  confonne  à  la  dis- 
cipline de  rÉglise,  les  facultés  de  théologie  qui  exisiaieit 
dans  nos  anciennes  universités*  Déjà,  par  la  conventioB 
passée  le  26  messidor  an  ix  entre  Votre  Majesté  et  le  pipe 
Pie  VII,  et  par  la  loi  du  18  germinal  an  x,  les  évèqiMS 
avaient  été  autorisés  à  former  des  séminaires  dans  leur  dio- 
cèse. Mais  le  gouvernement  ne  s'était  point  engagé  à  dokr 
ces  établissements.  La  plupart  des  évèques  n'ont  pu  pio- 
fiter  de  l'autorisation  accordée.  Ils  ont  manqué  de  ro- 
sources,  ou  ils  n'en  ont  eu  que  d'insuffisantes. 

Cependant  la  religion  ne  peut  se  maintenir  si  on  ne  pcnn^ 
voit  point  aux  moyens  de  perpétuer  la  succession  de  la 
ministres. 

Il  y  a  soixante  diocèses  en  France,  sans  y  compresAi 
ceux  qui  sont  au  delà  des  Alpes.  Dans  ces  soixante  dioote 
il  y  a  dix  archevêchés  et  cinquante  évêchés. 

Chaque  archevêque  a  trois  vicaires  généraux,  et  àasfl 
évéque  en  a  deux. 

Il  y  a  un  chapitre  par  diocèse  ;  les  chapitres  mêtopir 
tains  sont  composés  de  neuf  chanoines,  et  les  chapitres  ci* 
tbédraux  de  huit. 

La  loi  du  1 8  germinal  an  x  veut  qu'il  y  ait  au  moins 

«  Inédit. 
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iore  par  justice  de  paix.  Le  nombre  des  cures  s'élève  à  trois 
mille  (rois  cent  quarante-huit. 

La  même  loi  avait  autorisé  les  évêques  à  établir  autant 
le  succursales  que  le  besoin  des  fidèles  l'exigerait.  D'après 
es  ordonnances  des  évéques,  sanctionnées  par  Votre  Ha- 
»té,  sur  l'avis  des  préfets,  les  succursales  ont  été  portées 

trente-trois  mille  cent  quarante-deux.  Ce  nombre  ne  pa- 
allra  point  excessif  si  l'on  daigne  considérer  que  Tas- 
emblée  constituante,  malgré  ses  plans  de  réduction,  avait 
lissé  subsister  trente-six  mille  cures  dans  l'ancienne  France, 
{ Belgique,  la  Savoie,  le  comté  de  Nice  ;  et  les  quatre  dé- 
artemenis  réunis  ne  faisaient  point  alors  partie  du  terri- 
)ire  français,  et  les  fidèles  trouvaient  de  grands  secours 
ans  une  multitude  de  collégiales,  de  congrégations  et  de 
très  ecclésiastiques  qui  n'existent  plus. 

Dans  les  cures  des  villes  d'une  certaine  importance,  et 
léme  dans  un  assez  grand  nombre  de  succursales,  le  curé 
u  le  desservant  ne  peut  suffire  seul  aux  besoins  de  la  pa- 
Disse  ;  il  lui  faut  des  coopérateurs,  connus  sous  le  nom  de 
icaires.  Autrefois  les  grandes  paroisses  comptaient  jusqu'à 
ooze  vicaires  et  au  delà  ;  il  y  avait  au  moins  deux  ou  trois 
icaires  dans  les  paroisses  les  moins  considérables.  Nous 
levons  faire  remarquer  que  le  nombre  des  vicaires  n'était 
oint  arbitraire  ;  il  était  réglé,  contradictoirement  avec.les 
lécimateurs,  qui,  étant  obligés  de  les  salarier,  ne  souffraient 
«s  qu'on  les  multipliât  sans  raisons  sufGsantes.  On  peut 
or  ter  le  nombre  indispensable  des  vicaires  à  quatorze  mille 
aviron. 

n  est  encore  une  classe  de  prêtres  très-nécessaires  au 
maintien  de  la  religion  :  ce  sont  les  missionnaires  intérieurs, 
ai,  sur  la  demande  des  évéques,  vont  prêcher  dans  les  dif- 
^rentes  paroisses.  Il  est  des  fidèles  qui  ne  donnent  jamais 
nir  confiance  aux  pasteurs  locaux.  Us  sont  ramenés  aux 
sntiments  pieux  par  des  prêtres  étrangers.  Ces  prêtres 
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étouffent  les  inimitiés  qui  désolent  les  petites  yilles;  ils  ré- 
concilient souvent  le  curé  et  le  vicaire  avec  leurs  parois- 
siens. 

Les  missionnaires  ont  rétabli  la  paix  civile  et  religieuse 
dans  plusieurs  diocèses;  ils  y  ont  fait  des  biens  incalcu- 
lables. Il  faut  au  moins  cinq  cents  missionnaires  pour  tout 
l'empire.  Nous  ne  pouvons  passer  sous  silence  les  missions 
dites  étrangères  ou  extérieures.  Avec  la  religion,  elles  éten- 
dent les  branches  de  notre  commerce;  elles  ont  souv^t 
préparé  nos  découvertes  dans  les  sciences  ;  elles  proclament 
en  quelque  sorte  la  gloire  du  nom  français  dans  tout  Funi- 
vers.  Mais  que  deviendront  ces  missions,  si  nous  man- 
quons d'ouvriers  pour  les  remplir? 

De  plus,  la  conservation  et  la  propagation  de  la  doctrine 
chrétienne  exigeraient  qu'il  y  eût  des  personnes  particulière- 
ment attachées  au  ministère  de  la  prédication  proprement 
dite,  et  à  l'éducation  ecclésiastique. 

Il  faut  enfin  des  aumôniers  aux  hospices,  aux  maisons  de 
force  et  de  détention  ;  il  en  faut  pour  nos  lycées,  pour  nos 
armées  de  terre  et  de  mer,  et  pour  tous  nos  établissements 
publics.  Tout  cela  augmente  le  nombre  nécessaire  des  mi- 
nistres du  culte.  Le  service  religieux  exige  environ  soixante 
mille  prêtres.  Il  manque  actuellement  huit  mille  sujets 
dans  les  classes  de  desservants  et  vicaires.  On  compte  i 
peine  douze  missionnaires,  quelques  professeurs  et  une 
douzaine  de  prédicateurs.  Le  quart  des  prêtres  employés 
dans  les  cures  passe  l'âge  de  soixante  ans,  d'autres  sont  usés 
ou  infirmes,  quoique  moins  avancés  en  âge.  Chaque  année 
le  nombre  des  démissionnaires  ou  des  morts  augmente  ;  les 
remplacements  deviennent  toujours  plus  difficiles.  Depuis 
le  Concordat  il  s'est  fait  peu  d'ordinations  ;  il  est  même  des 
diocèses  où  personne  ne  s'est  présenté  pour  prendre  les  o^ 
dres.  Dans  l'année  qui  vient  de  s'écouler»  il  n'y  a  eu  que 
cinq  cent  vingtrquatre  ordinations  pour  le  soii»Hliaooiiat,  et 
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le  nombre  des  morts,  dans  les  six  derniers  mois  de  Tan  xni, 
s'élève  à  neuf  cents. 

La  nécessité  d'établir  des  séminaires  est  donc  évidente  ; 
ces  maisons  sont  les  pépinières  des  ministres  de  la  religion. 
Les  temples  seraient  bientôt  abandonnés  et  déserts  si  une 
nouvelle  génération  d'ouvriers  évangéliques  ne  remplaçait 
promptement  celle  qui  passe  ou  qui  fuit. 

Les  séminaires  n'ont  pas  toujours  existé  sous  la  même 
forme  ;  mais  ils  sont  aussi  anciens  que  la  religion  même. 
Dans  les  premiers  âges  du  christianisme  il  n'y  avait  d'autres 
séminaires  que  les  églises,  dans  lesquelles  les  premiers 
évèques  instruisaient  à  la  fois  et  les  clercs  et  les  fidèles. 
Postérieurement  les  jeunes  clercs  se  rendaient  dans  les  mo- 
nastères pour  y  faire  les  études  ecclésiastiques  et  pour  s'y 
préparer  au  sacerdoce. 

Dans  la  suite,  les  universités  furent  les  seules  écoles  ou- 
vertes aux  laïques  et  aux  clercs. 

On  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  que  les  personnes  qui  se 
destinaient  à  la  cléricature  perdaient  l'esprit  de  leur  état 
ptr  leur  commerce  avec  cette  foule  de  compagnons  d  études 
qui  se  destinaient  aux  différentes  professions  de  la  vie  civile. 
On  établit  alors  des  séminaires  tels  que  nous  les  connais- 
tons;  ils  eurent  une  grande  influence  sur  le  retour  elle  main- 
lim  de  la  discipline. 

Les  séminaires  furent  en  même  temps  et  des  maisons 
d'études ,  et  des  maisons  de  retraits  et  de  probation.  Les 
tniiversités  conservèrent  pourtant  leurs  droits  et  leurs  privi- 
lèges. Les  citoyens  qui  se  destinaient  à  certaines  professions 
Be  pouTaient  y  parvenir,  s'ils  n'avaient  étudié  et  pris  des 
grades  dans  quelqu'une  des  universités  autorisées.  Les  ec- 
dénastiques  eux-mêmes  ne  pouvaient  posséder  de  grands 
béoéfices»  ni  même  une  cure  dans  une  ville  murée,  s' 
t'étaient  gradués. 


3S2  DKCZIÈMB  PAETIB. 

Cet  ordre  de  choses  entraînait  des  inconvénients  graves, 
n  y  avait  des  séminaires  dans  tous  les  diocèses  ;  les  univer- 
sités nexistaient  que  sur  certains  points  de  la  France.  Les 
jeunes  gens  qui  se  destinaient  à  la  cléricature  étaient  obli- 
gés de  passer  un  certain  nombre  d  années  dans  les  sémi- 
naires. 1^  distance  des  lieux  et  leur  retraite  forcée  ne  I^ir 
permettaient  pas  de  fréquenter  les  écoles  de  l'université.  Ik 
n'y  paraissaient  que  pour  prendre  leurs  d^rés,  et  la  colla- 
tion de  ces  degrés  dégénéra  presque  partout  en  une  vaiœ 
cérémonie. 

Plusieurs  évéques  représentèrent  que  le  temps  d'études 
dans  les  séminaires  était  indispensable,  si  on  voulait  avoir 
des  clercs  qui  eussent  les  mœurs  vraiment  ecclésiastiques, 
les  habitudes  et  les  connaissances  de  leur  état  ;  qu'il  était 
impossible  de  concilier  l'observance  exacte  des  règles  éta- 
blies dans  les  universités  avec  la  discipline  des  diocèses; 
que  la  formalité  des  grades  ne  serait  jamais  qu'une  formalilé 
dérisoire  en  soi,  et  onéreuse  pour  les  ecclésiastiques,  lail|  j 
que  l'on  n'attacherait  point  aux  études  intérieures  des  s&fr  / 
naires  la  faveur  des  grades.  Ces  représentations  eurent  (t /J^ 
succès  dans  plusieurs  provinces.  Nous  citerons  entre aoto/^,.? 
exemples  celui  de  l'université  de  Valence.  Les  sémittrâ?/  ^  ^^ 
de  Lyon,  de  Viviers,  du  Puy,  furent  agrégés  à  l'M'^/ii/\^^ 
de  Valence,  cl  cette  agrégation  fut  l'ouvTage  de  M.  à'^^h^^ 
seau,  qui  agrégea  des  séminaires,  des  diocèses  qui  Tan* Ifif^.ç 
naient. 

Pendant  le  cours  de  la  révolution,  les  universités  ont* 
détruites,  les  séminaires  ont  disparu  avec  toutes  les  in* 
tutions  religieuses;  Votre  Majesté  n'a  pu  reposer  ses  rep 
que  sur  des  débris  et  des  ruines  ;  son  génie  créateur  fr 
construit  en  quelques  années  un  monde  nouveau.  D^** 
raffermi  les  bases  de  l'ordre  social,  il  a  fondé  lej»*' 
des  empires;  il  renouvelle  en  ce  moment  l'édifice  de  d* 
éducation  nationale  ;  il  appuie  cet  édifice  sur  la  Wtà^ 
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sur  la  religion  ;  il  corrige  tout  ce  qu'il  y  avait  de  défectueux 
dans  la  constitution  de  nos  anciennes  écoles.  Chacune  de 
ces  écoles  était  isolée  et  indépendante ,  elles  n'offraient  au- 
cun ensemble.  Désormais  toutes  les  branches  de  rensei- 
gnement ne  seront  plus,  si  j  ose  m'exprimer  ainsi,  qu'un 
seul  et  même  arbre,  dont  les  racines  seront  dans  les  mains 
du  souverain,  et  dont  les  rameaux  s'étendront  jusqu'aux 
extrémités  de  l'empire.  Chaque  science,  chaque  genre  d'é- 
ducation, sera  dirigée  par  les  principes  qui  lui  sont  pro- 
pres; mais  tous  les  genres  d'éducation  et  l'enseignement 
de  toutes  les  sciences  seront  coordonnés  en  un  seul  tout, 
qui  portera  le  nom  d'université  impériale. 

Votre  Majesté,  à  qui  on  est  redevable  du  rétablissement 
du  culte,  ne  pouvait  demeurer  indifférente  sur  la  science 
des  choses  religieuses  et  ecclésiastiques.  Elle  a  créé  dix  sé- 
minaires métropolitains,  qui  seront  des  écoles  spéciales  de 
théologie.  Il  s'agit  aujourd'hui ,  en  organisant  ces  écoles 
d'après  les  règles  particulières  qui  sont  inhérentes  à  leur 
nature,  de  les  lier  au  plan  général  et  de  les  faire  jouir  de  la 
considération  et  des  droits  que  ce  plan  garantit  à  tous  les 
établissements  consacrés  à  l'instruction  publique. 

Dans  l'éducation  ecclésiastique,  la  vertu  et  la  science  doi- 
vent marcher  d'un  pas  égal;  car  l'objet  de  cette  éducation 
est  de  nous  donner  des  prêtres  instruits  et  de  bons  prêtres, 
Or,  ce  n'est  que  dans  le^  séminaires  que  l'on  peut  contrac- 
ter les  habitudes  salutaires  qui  disposent  les  élèves  à  rem- 
plir les  devoirs  et  à  pratiquer  les  vertus  de  la  vie  cléricale. 
Cest  donc  dans  les  séminaires  qu'il  faut  placer  les  moyens 
d'assurer  aux  ecclésiastiques  l'instruction  nécessaire  à  leur 
état.  C'est  ce  qui  avait  déterminé,  comme  nous  l'avons  déjà 
fidt  observer,  l'agrégation  de  plusieurs  séminaires  à  cer- 
tames  universités.  Ce  point  important  se  trouve  fixé  par  la 
loi  du  23  ventôse  an  xn,  relative  à  l'établissement  des  sémi- 
naires métropolitains.  Hs  sont  destinés  à  remplacer  les  fa* 
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cultes  de  théologie,  en  conservant  le  nom  et  le  régime  des 
séminaires  proprement  dits. 

Dans  ces  maisons,  ainsi  consacrées  à  rinslruction  et  à  la 
piété,  il  s'agit  de  veiller  à  l'intérêt  des  mœurs  ecclésiastiques, 
autant  qu'à  celui  des  bonnes  études;  il  s'agit  encore  de 
concilier  le  droit  d'inspection  qui  appartient  éminemment 
au  souverain,  sur  tout  enseignement  public,  avec  les  droiis 
naturels  des  évéques  sur  un  enseignement  qui  doit  être  e^ 
sentiellement  religieux. 

Pour  arriver  à  ces  résultais ,  nous  avons  à  examiner  : 
1^  quels  seront  les  principaux  objets  de  l'enseignement  des 
séminaires  métropolitains;  2^^  de  quels  privilèges  jouiront 
ceux  qui  auront  étudié  dans  ces  séminaires  ;  3^  sous  quelles 
règles  il  importe  de  réunir  les  hommes  qui  y  seront  em- 
ployés comme  directeurs  ou  comme  professeurs,  et  les 
jeunes  clercs  qui  seroqt  reçus  comme  élèves.  De  ces  discus- 
sions on  verra  naître  les  principes  d'après  lesquels  les  sé- 
minaires métropolitains  doivent  être  constitués. 

Nous  examinerons  ensuite  si  l'existence  des  séminaires 
métropolitains  peut  rendre  inutile  l'existence  des  sémi- 
naires diocésains,  ou  si  les  uns  et  les  autres  sont  également 
nécessaires ,  et,  dans  ce  dernier  cas,  quel  est  le  degré  de 
protection  et  de  faveur  qu'il  faut  accorder  aux  séminaires 
diocésains.  Ces  questions  nous  conduiront  k  celle  conce^ 
nant  les  avantages  ou  les  inconvénients  des  petits  sérni- 
naires,  qui  sont  des  espèces  de  collèges  institués  dans  les 
différents  diocèses  pour  donner  les  premiers  éléments  des 
langues  et  des  connaissances  humaines  aux  enfants  que  leur 
famille  destine  à  la  cléricature.  Faut-il  d'autres  collèges  que 
les  lycées,  et  d'autres  écoles  que  les  écoles  communale^»  et 
secondaires?  Les  petits  séminaires  sont-ils  compatibles  avec 
l'organisation  actuelle  de  notre  instruction  publique  et  na- 
tionale? L'intention  de  Voire  Majesté  est  que  ces  diflerenb 
points  de  vue  soient  approfondis,  pour  que  les  divers  eia- 
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blissements  dans  lesquels  on  se  propose  d'instruire  et  d'éle- 
rer  la  jeunesse,  qui  est  à  la  fois  Tespérance  de  l'État  et  de 
l'Église,  ne  puissent  se  nuire  par  leur  concours,  leur  riva- 
lité ou  leur  opposition,  et  qu'ils  soieut  tous  dirigés  vers  la 
plus  grande  utilité  commune. 

^ous  ne  croyons  pas  avoir  besoin  de  prouver  la  salutaire 
influence  que  peut  avoir  sur  les  hommes  la  science  de  la 
religion.  Il  ne  faut  pas  juger,  à  cet  égard,  de  nos  temps 
modernes  par  les  temps  anciens  :  chez  les  peuples  de  Tanti- 
luité,  l'enseignement  de  la  morale  était  le  partage  des  phi- 
losophes; la  fonction  des  prêtres  se  réduisait  à  conserver  le 
lépôt  des  pratiques  et  des  anciennes  traditions.  C'étaient 
les  philosophes  et  les  législateurs  qui  prêchaient  la  vertu  et 
la  règle  des  mœurs. 

Mais  le  sacerdoce  chrétien  est  essentiellement  ensei- 
piant  ;  il  est  chargé  d'annoncer  toute  vérité  ;  sa  mission  est 
le  propager  toutes  les  connaissances  qui  peuvent  agir  sur 
l'âme  et  la  disposer  à  tous  les  genres  de  biens. 

Notre  siècle,  qui  s'honore  à  si  juste  titre  de  tant  de  dé- 
XHivertes,  a  peut-être  trop  négligé  les  sciences  morales, 
luxquelles  seules  il  est  pourtant  donné  de  former  des  hom- 
nes  et  des  citoyens.  La  situation  affligeante  de  nos  mœurs 
lous  fait  sentir  le  besoin  de  communiquer  un  nouveau 
nouvrment,  une  nouvelle  vie  à  ces  sciences;  mais  on  ne 
)ourra  y  parvenir  que  par  renseignement  religieux,  et  con- 
iéquemment  par  le  ministère  des  pasteurs,  dont  la  première 
Iche  est  de  propager  cet  enseignement.  Il  faut  donc  des 
)rêtres  instruits,  si  l'on  veut  qu'ils  puissent  instruire  les 
kotres. 

De  la,  d'après  la  loi  du  13  ventôse  an  xii,  on  doit  ensei- 
gner dans  les  séminaires  métropolitains  la  morale,  le  dogme 
ït  l'histoire  ecclésiastique,  les  maximes  de  l'Église  gallicane 
îlles  règles  de  l'éloquence  sacrée. 

La  morale  chrétienne  est  le  seul  corps  de  doctrine  qui 
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puisse  nous  offrir,  sans  mélange  de  système  ou  d'erreur,  le 
corps  entier  de  la  loi  naturelle.  Cette  morale,  préchée  dans 
toute  sa  pureté,  et  dégagée  des  subtilités  d'une  fausse 
science,  est  le  plus  beau  présent  que  le  ciel  ait  pu  faire  à  k 
terre  ;  car,  comme  la  dit  un  écrivain  célèbre,  quoique  elle 
ait  pour  principal  but  de  nous  préparer  aune  autre  vie,  elle 
peut  seule  garantir  notre  bonheur  dans  celle-ci  *. 

Le  dogme  appuie  et  sanctionne  la  morale;  il  épargne  à 
la  raison  des  incertitudes  désolantes  ;  il  nous  révèle  les  des- 
seins impénétrables  de  Dieu  sur  les  enfants  des  hommes; il 
nous  donne  la  conscience  de  noire  propre  dignité,  en  nous 
instruisant  de  notre  véritable  destinée?. 

Mais  pour  étudier  la  morale  et  le  dogme,  il  faut  connaître 
léà  Écritures  et  la  tradition  ,  l'étude  des  langues  dans  les- 
quelles les  Écritures  ont  été  originairement  rédigées  est 
donc  nécessaire  à  ceux  qui  se  destinent  au  ministère  ecclé- 
siastique. C'est  l'ignorance  de  ces  langues  qui  a  rendu  ploi 
rare  la  véritable  intelligence  des  livres  saints;  c'est  elle  qui 
a  produit  tant  de  commentaires  et  de  disputes  interminabb 
sur  des  mots  dont  on  ne  pouvait  saisir  le  vrai  sens.  Aussi  le 
judicieux  abbé  Fleury  regarde  l'étude  des  langues  comme 
une  partie  essentielle  de  l'étude  des  clercs. 

La  connaissance  de  l'histoire  de  l'Église  ne  saurait  élre 
étrangère  aux  clercs.  Cette  histoire  nous  off*re  toute  la  suite 
du  christianisme,  depuis  son  établissement.  On  y  voit  la 
succession  constante  de  la  doctrine,  les  variations  de  la  dis- 
cipline dans  les  choses  qui  ne  sont  point  fondamentales,  et 
le  tableau  des  mœurs  dans  les  différents  siècles. 

L'histoire  est  un  cours  de  sagesse  pratique  dans  lequel 
on  apprend  à  so  dégager  de  toutes  les  aspérités  d'une  vaine 

théorie. 

Les  opinions  qui  ont  prévalu  dans  certains  siècles,  et  qui 
ont  disparu  dans  d'autres  nous  apprennent  à  distinguer Ij 

1  Esprit  des  lois. 
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vérité  d'avec  ce  qui  n'est  qu'opinion.  Le  spectacle  de  nos 
eontroverses,  si  souvent  occasionnées  par  des  abus  de  mots 
ou  par  des  futilités  inintelligibles,  nous  invile  à  nous  mé- 
fier de  nous-mêmes,  à  être  moins  précipités  dans  nos  juge- 
ments, et  moins  jaloux  de  nos  propres  pensées  ;  enfin,  à 
BOUS  tenir  en  garde  contre  les  disputes  qui  ont  si  souvent 
défrradé  Tesprit  humain  et  désol<'*  le  monde. 

Le  grand  avantage  de  l'histoire  est  de  présenter  non  de 
amples  faits  isolés,  comme  ceux  qui  nous  sont  fournis  par 
l'expérience  journalière,  mais  des  exemples  complets  ;  c'est- 
i-dire  des  faits  dont  on  puisse  voir  à  la  fois  le  principe  et 
les  suites.  Ainsi  un  schisme  éclate.  On  voit,  par  les  dissen- 
SODS  qui  ont  autrefois  déchiré  TEglise,  la  c^use  qui  produit 
ces  sortes  de  désordres  et  de  scandales,  les  effels  qui  les 
ont  suivis  et  les  sages  mesures  qui  les  ont  terminés  ;  on  dé- 
fient, en  considérant  le  passé,  moins  en  trié  et  plus  conci- 
liant sur  les  affaires  présentes  ;  on  est  plus  disposé  à  tous  les 
ncrifices,  qui,  sans  altérer  la  substance  de  la  religion,  peu- 
Tenl  conserver  le  grand  principe  de  l'unité  ecclésiastique. 

En  général,  les  maximes  et  les  préceptes  ne  nous  suffisent 
fas;  il  nous  faut  des  exemples.  Peu  de  gens,  dit  Tacite, 
distinguent,  par  la  seule  force  du  raisonnement,  ce  qui  est 
bon  d'avec  ce  qui  est  mauvais,  ce  qui  (»sl  juste  d'avec  ce  qui 
ae  l'est  pas.  \j\  plupart  des  hommes  ne  s'instruisent  que  par 
tes  choses  qu  ils  voient  arriver  aux  autres.  L'exemple  parle 
aux  Plissions  et  les  engage  dans  le  paru  de  la  sagesse. 

Pour  étudier  utilement  l'histoire,  on  a  besoin  d'être  di- 
rigi'  dans  cette  étude  par  les  règles  d'im<*  saine  critique.  La 
connaissance  de  ces  régies  «îst  donc  indispensable.  C'est 
pour  ne  les  avoir  pas  connues  (ju'on  a  été  régi  pendant  des 
siècles  par  les  fausses  décrétales,  ([ui  ont  fait  des  maux  af- 
freux à  l'Église. 

L'Église  catholique  est  une  dans  tout  ce  qui  est  de  foi  et 
de  discipline  fondamentale  ;  mais  chaque*  portion  de  cette 
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Église  peut  avoir  ses  maximes  et  coutumes  particulières 
ecclésiastique  français  doit  donc  s'attacher  à  connal 
maximes  de  TÉglise  gallicane. 

Le  principe  de  Tindépendance  et  de  l'unité  de  la  pui 
publique  dans  le  gouvernement  temporel  des  États;  ce 
réduit  les  droits  du  sacerdoce  aux  choses  purement 
tuelles,  et  qui  ne  reconnaît  dans  le  chef  de  l'Église  etd 
autres  ministres  du  culte  qu'une  autorité  réglée  par 
nous  et  les  saints  décrets,  appartenait  sans  doute  au 
public  de  toutes  les  nations  chrétiennes  ;  mais  ces  pri 
ont  été  moins  obscurcis  en  France  qu'ailleurs;  ilsyoi 
moins  d'atteintes. 

Les  Français  ont  également  conservé  avec  plus  de  i 
toutes  les  maximes  sur  les  droits  des  évéques  et  des  • 
ils  ont  toujours  été  moins  favorables  aux  privilèges 
exemptions. 

Sire,  on  ne  pourrait  rien  attendre  d'utile  ni  de  soli 
ecclésiastiques  qui  ne  seraient  pas  pénétrés  des  m^ 
de  notre  empire  et  de  celles  de  l'Eglise  de  Franc 
maximes  devraient  êlre  celles  de  tous  les  empires 
toutes  les  Églises  du  monde,  puisqu'elles  sont  fondé 
la  raison,  sur  le  droit  naturel,  sur  celui  des  gens,  sur 
ture  et  la  tradition. 

On  ne  doit  passe  contenter,  dans  les  séminaires, 
scigner  tout  ce  qui  regarde  le  fond  de  la  science  ec( 
tique,  on  doit  encore  y  donner  les  règles  de  Téloi 
sacrée. 

L'éloquence  est  un  grand  moyen  de  présenter  à  1 
ce  qu'on  ne  peut  peindre  à  l'œil. 

Comment  donc  les  ministres  de  la  religion,  dont  1 
sion  est  lie  prêcher  et  d'enseigner,  pourraient-ils  n 
Tari  de  la  parole,  qui  rsl  hî  plus  b(MU,  le  plus  étend 
plus  puissant  do  tous  les  arls? 

C'est  avec  le  ministère  de  la  parole  que  les  Apdti 
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conquis  le  monde.  Saint  Paul  étonna  rAréopage,  en  annon- 
çant aux  membres  de  ce  sénat  auguste  le  Dieu  inconnu  qu'ils 
adoraient  et  qu'ils  ne  connaissaient  pas. 

Les  grands  intérêts  de  la  patrie  avaient  produit  les  ora* 
leurs  de  l'ancienne  Grèce  et  de  l'ancienne  Rome;  l'élo- 
quence est  née  dans  nos  temps  modernes  avec  les  grands 
intérêts  de  la  religion. 

Aucune  nation  ne  peut  rivaliser  avec  nous  pour  l'élo- 
quence de  la  chaire;  ce  genre  de  supériorité  est  une  pro* 
priété  que  nous  devons  être  jaloux  de  conserver. 

Voire  Majesté  vient  de  donner  un  grand  élan  à  nos  ora- 
teurs chrétiens,  en  appelant  lun  d'eux  dans  la  chapelle 
impériale,  et  en  confiant  à  un  autre  un  des  sièges  les  plus 
iimportants  de  son  empire. 

^  Mais  l'art  de  bien  parler  et  de  bien  écrire  suppose  tou- 
jours celui  de  bien  penser.  Un  orateur  a  donc  besoin  de 
|Jtonnattre  les  règles  de  la  logique  tracées  d'après  les  éléments 
^  d'une  métaphysique  sage  et  déliée. 
^  L'ordre  en  général  plait  toujours,  parce  qu'il  facilite  les 
opérations  de  notre  âme  ;  il  faut  de  Tordre  à  tout,  il  en  faut 
n^me  dans  les  ouvrages  que  l'enthousiasme  produit.  11  est 
F^'lleurs  un  ordre  particulier  et  naturel  à  chaque  chose , 
est  un  jusque  dans  la  marche  désordonnée  des  idées 
sentiments  qui  caractérisent  les  plus  violentes  pas- 
:  or,  pour  découvrir  cet  ordre  dans  quelque  genre  que 
it,  il  faut  l'observer,  et  d'une  grande  justesse  dans  la 
îère  d'observer  et  de  discuter  les  objets  dépendent  nos 
dans  la  manière  de  les  peindre.  Mais  comme  h  génie 
hommes  a  presque  toujours  besoin  d'êlrc  averti ,  la 
aissance  des  règles  de  la  logique  lui  est  nécessaire  pour 
^ger  ses  observations  sur  les  objets  qui  assurent  les  suc- 
de  l'éloquence  ;  cette  connaissance  n(».  doit  donc  pas 
négligée  dans  les  séminaires  métropolitains. 
^Ui8  ce  siècle  oii  les  sciences  exactes  et  naturelles  sont  si 
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fort  en  honneur,  la  physique  et  les  mathématiques  ne  dcM- 
vent  point  ôlre  bannies  de  l'éducation  des  clercs;  ces  deux 
sciences  peuvent  fournir  des  ressources  aux  clercs  contre 
l'impiété  qui  cherche  souvent  à  attaquer  la  religion  par  les 
foits  de  la  nature,  et  les  mettre  en  garde  contre  la  supersti- 
tion qui  abuse  souvent  des  faits  de  la  nature  pour  corrompre 
la  religion. 

En  cet  état,  les  études  des  séminaires  métropolitains 
peuvent  être  divisées  en  deux  sections  ;  la  première  com- 
prendra les  langues  grecque  et  hébimque,  la  logique,  laerv 
tique,  la  métaphysique,  h  physique,  les  mathématiques  eiteh- 
qtience  sacrée.  Nous  placerons  dans  la  seconde  l'étude  des 
livres  saints  et  de  la  tradition,  de  la  théologie  tnarale,  de  II 
théologie  dogmatique,  de  Hiistoire  de  l Eglise,  des  liberlà^ 
maximes  de  l Eglise  gallicam. 

Le  développement  que  je  viens  de  présenter  à  Votre  Ut  F 
jesié  préjuge  d'avance  le  nombre  des  personnes  quidoiiaf/jj 
être  employées  à  l'enseignement  religieux.  Cinq  professe»/^' 
m'ont  paru  nécessaires  pour  les  études  qui  font  Vobjelèl^' 
la  première  section,  et  six  pour  celles  qui  font  l'objet  àkj^^ 
seconde.  /  r  '^^ 

De  quels  privilèges  jouiront  les  clercs  qui  auront  éteSL/^  "^ 
dans  les  séminaires  métropolitains?  La  question  eslrésûkl|^J 
par  la  loi  môme,  qui  ordonne  rétablissement  decessrt-lj^  '^ 
naires;  elle  porte  que  les  clercs  étudiants  subiront  àji^^^  ,^ 
examens,  qu'ils  en  rapporteront  des  témoignages  pol'^l^j,- 
de  capacité,  el  que  leur  capacité  reconnue  leur  donnen^ljj^ 
droit  de  parvenir  à  certaines  places  ecclésiastiques  ^l^ç]-^. 
quelles  ne  pourront  prétendre  ceux  qui  n  auront  pii'  %^Mr, 
passé  par  les  mêmes  épreuves.  jj 

Sous  le  rapport  de  la  faveur  attachée  aux  études, te^  ^'^  a 
minaires  métropolitains  sont  créés  sur  le  mémeplâflf  tint  nro 
les  érolcs  spécinlrs,  de  droit  et  de  médecine.  *%  soi 

Nos  écoles  sprcialcs  remplacent,  et  par  le  moleip*'  ^saurt 
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chose,  les  anciennes  Facultés  y  et,  comme  autrefois,  les  té- 
mgnages  publics  de  capacité  que  l'on  donnera  dans  ces 
écoles  seront  appelés  degrés  ou  grades. 

La  raison  voulait  que  nous  ne  fussions  pas  moins  atten- 
tifs que  nos  pères  à  nous  assurer  de  Taplilude  des  su- 
jets destinés  à  remplir  des  fonctions  importantes  dans  la 
société  ou  dans  l'Église  :  profitant  môme  de  tous  nos  avan- 
tages, nous  avons  corrigé  ce  qu'il  y  avait  de  défectueux 
dans  l'ancien  système.  A  l'époque  où  la  plupart  de  nos 
inciennes  universités  furent  établies,  on  sortait  à  peine  de 
l'ignorance  et  de  la  barbarie  ;  on  se  proposa  indéfiniment 
d'encourager  It^s  progrès  des  sciences  en  général.  Dans  cette 
lue,  on  étendit  le  privilège  des  gradués  jusqu'à  leur  donner 
on  droit  aux  places  mêmes  les  plus  étrangères  à  la  science 
dans  laquelle  ils  avaient  fait  constater  leur  capacité  par  des 
grades  ;  ainsi  un  homme  gradué  en  médecine  ou  en  juris- 
prudence pouvait,  par  cela  seul,  obtenir  des  dignités  ecclé- 
nastiques.  H  arrivait  quelquefois  que  l'on  rapportait  des  cer- 
tificats d'étude  dans  une  science,  et  que  Ion  se  faisait  graduer 
dans  une  autre  :  ces  bizarreries  ne  peuvent  plus  exister. 

Les  sciences  ont  fait  trop  de  progrès  pour  que  nous  puis- 
dons  redouter  de  les  voir  éteindre.  L'essentiel  dans  ce  mo- 
Benl  est  de  veiller,  non  à  ce  qucî  les  sciences  en  général 
©ient  cultivées,  mais  à  ce  que  chacun  soit  suffisamment 
lïTsé  dans  la  science  particulière  qui  est  nécessaire  à  lu  pro- 
fession qu'il  lui  plaît  d'embrasser  ou  de  choisir.  Il  faudra 
îlre  reconnu  bon  théologien  pour  posséder  des  dignités 
Bcclésiastiques ,  comme  il  faudra  être  reconnu  bon  juris- 
consulte pour  pouvoir  devenir  magistrat  ou  avocat. 

Chaque  école  spéciale ,  ou ,  ce  qui  est  la  même  chose , 
chaque  faculté,  doit  être  régie  selon  les  principes  qui  lui 
Ont  propres.  Il  importe  à  la  société  que  toutes  les  profes- 
ions  soient  bien  remplies  ;  mais  le  mêm(»  genre  de  capacité 
e  saurait  convenir  à  toutes  les  professions.  Un  ecclésias- 
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tique  n  a  pas  besoin  d'approfondir  les  sciences  hum 
pour  êlre  réputé  capable  de  se  consacrer  au  ministèi 
âmes;  on  n'exigera  donc  pas  qu'il  soit  gradué  dan 
sciences,  et  qu'il  ait  pris  le  degré  correspondant  à  Ta 
degré  de  mattre  es-arts. 

On  ne  connaîtra  que  trois  grades  dans  les  sémû 
métropolitains  :  le  grade  de  bachelier,  le  grade  de  Im 
et  celui  de  docteur. 

Dans  rÉglise,  comme  dans  la  société,  toutes  les  ] 
ne  sauraient  demander  les  mêmes  talents  ni  les  même 
naissances;  il  ne  serait  donc  pas  raisonnable  d*eii{ 
même  mesure  de  capacité  pour  toutes  les  places; 
mettrait  souvent  dans  l'impossibilité  de  trouver  des 
qui  puissent  les  remplir. 

D'après  le  projet  de  décret,  on  pourra  être  eu: 
deuxième  classe  et  desservant,  sans  être  gradué;  le 
de  bachelier  sera  requis  pour  les  curés  de  première  c 
celui  de  licencié  pour  les  chanoines,  et  celui  de  d( 
pour  les  vicaires  généraux  et  les  évêques. 

Les  cures  de  deuxième  classe  et  les  succursales  so 
grand  nombre,  elles  sont  situées  dans  les  campagne 
manquerait  de  sujets,  ou  peut-être  on  en  aurait  de  i 
utiles  pour  les  remplir,  si  on  ne  voulait  que  des  hoi 
qui  eussent  une  certaine  étendue  de  connaissances  aa 
et  qui  n'en  seraient  que  moins  capables  de  se  rappr 
des  fidèles  confiés  à  leurs  soins. 

Les  curés  de  première  classe  habitent  des  cités  il 
tantes  où  il  y  a  plus  d'instruction;  s'ils  veulent  avoir  d 
fluence,  il  faut  qu'ils  soient  instruits  et  reconnus  pou 

Les  chanoines  placés  dans  l'église  cathédrale  et  di 
chef-lieu  du  diocèse  entourent  1  cvêque  et  peuvent  èli 
ployés  par  lui  dans  l'administration  ecclésiastique, 
bon  qu'ils  puissent  mériter  la  confiance  de  leur  supéri 
des  autres  prêtres.  Par  les  articles  organiques  du  Conoc 
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sTicaires  généraux  doivent  avoir  les  mêmes  qualités  que 
sévèques;  cela  explique  pourquoi  on  exige,  dans  les  uns 
dans  les  autres,  le  même  degré  de  capacité.  On  comprend 
ue  la  nécessité  des  grades  ne  sera  requise  que  pour  Tave- 
ir;  tous  ceux  qui  ont  pris  les  ordres  sacrés  avant  Torga- 
isation  des  séminaires  métropolitains  continueront  à  jouir 
e  la  plénitude  des  droits  qui  leur  étaient  acquis  avant 
site  organisation. 

Nous  avons  dit  que,  dans  l'éducation  des  ecclésiastiques, 
fout  faire  marcher  d*un  pas  égal  l'instruction  avec  la 
iscipline.  Il  s'agit  autant  de  former  des  prêtres  éclairés 
lie  des  prêtres  vertueux.  Ce  point  de  vue  a  déterminé 
btre  Majesté  à  vouloir  que  l'éducation  ecclésiastique  fût 
onnée  et  reçue  dans  des  maisons  établies  sous  le  nom  de 
hninaires  métropolitains  :  c'est  ici  que  nous  avons  besoin 
e  faire  remarquer  la  diiïérence  qui  existe  entre  les  nou- 
dles  écoles  de  théologie  et  les  anciennes  facultés.  Dans 
%  anciennes  facultés,  l'enseignement  était  confié  à  des 
rètres,  à  des  théologiens,  comme  il  le  sera  aujourd'hui; 
m  n'a  jamais  confié  à  des  laïques  l'enseignement  des 
iMses  sacrées.  Mais  les  professeurs  préposés  à  cet  ensei- 
pemcnt  ne  vivaient  point  en  commun  ;  ils  ne  se  rendaient 
ili  Faculté  que  pour  donner  leurs  leçons.  Les  élèves  n'ha^ 
lilaient  point  ensemble  :  chacun  d'eux  avait  le  choix  de 
OQ  logement  et  de  son  domicile.  Ils  ne  paraissaient  à  l'uni- 
ttftité  que  pour  leurs  heures  d'études,  ou  pour  leurs  actes 
oblics.  De  là  naissaient  tous  les  inconvénients  et  tous  les 
bus  dont  nous  avons  déjà  parlé. 
Dans  la  nouvelle  organisation,  l'école  spéciale  de  théo- 
Bgie  sera  un  véritable  séminaire ,  on  ne  séparera  plus  des 
hoses  qui  n'auraient  jamais  dû  être  séparées,  1  étude  de  la 
âeoce  ecclésiastique  et  la  pratique  des  vertus  cléricales. 
I  lie  commune,  la  subordination  la  plus  sévère,  les  exer- 
iees  de  piéléi  soot  les fondementsdu  régime  des  séminaires, 
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et  c'est  uniquement  par  Tobservation  exacte  de  ce  régime 
que  Ton  peut  se  promcUre  de  former  et  de  perpétuer  celte 
classe  d'ouvriers  évangéliques  qui  seuls  trayaillent  efficace- 
ment à  l'édification  des  diocèses. 

Les  séminaires  métropolitains  doivent  donc  être  consi- 
dérés sous  deux  rapports  distincts  :  comme  écoles  spéciales, 
ou  faculté  de  théologie,  dans  lesquelles  on  confère  des  gra- 
des et  on  atteste  l'aptitude  des  sujets  à  remplir  certaines 
places,  et  comme  séminaires,  c'est-à-dire  comme  maisons  de 
probation.  Sous  le  premier  rapport,  les  séminaires  métro- 
politains se  lient  au  plan  général  de  l'université  impériale; 
sous  le  deuxième,  ils  font  essentiellement  partie  de  l'ordre 
ecclésiastique  du  diocèse  auquel  ils  appartiennent. 

C'est  sur  le  grand  maître  et  sur  le  conseil  de  V univer- 
sité impériale  que  l'État  se  repose  du  soin  de  veiller  à  ce 
que  les  études  soient  bonnes  dans  toutes  les  écx)les,  et  à  œ 
qu'on  n'y  enseigne  rien  de  contraire  aux  lois  et  à  Tîntérèl 
de  l'Etat.  Les  diplômes  des  gradués,  dans  les  séminaiiei 
métropolitains,  seront  donc  délivrés  par  le  grand  maître, 
comme  les  diplômes  des  gradués  dans  les  autres  facultés. 
On  ne  pourra  contester  au  grand  maître,  à  qui  l'on  s'adr»- 
sera  pour  la  délivrance  de  ces  diplômes,  le  droit  de  juger 
si  les  grades  ont  été  bien  ou  mal  conférés.  Ces  questions  sur 
la  validité  ou  l'invalidité  des  grades  étaient  autrefois  dé- 
volues aux  tribunaux  ordinaires.  On  sera  obligé  d  instruire 
le  grand  maître  du  résultat  des  examens,  et  de  lui  envoyer 
toutes  les  thèses  qui  auront  été  soutenues  dans  les  actes 
publics;  par  là  il  pourra  vérifier  si  le  cours  des  études esl 
régulièrement  observé  et  si  le  fond  de  renseigoemeni 
n'offre  rien  qui  puisse  contrarier  les  maximes  du  gouverne- 
ment ou  compromettre  le  bien  de  l'empire. 

Il  paraît  qu'il  y  aura  des  inspecteurs  pour  les  autres  fa- 
cultés. Doit-il  y  en  avoir  pour  les  écoles  spéciales  de  théolo- 
gie? La  nature  de  ces  écoles  ne  le  comporte  pas.  Quel  esl 
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)bjet  principal  de  renseignemeût  qu'on  y  donne  et  qu'on 
reçoit?  La  doctrine  religieuse.  Or,  ce  sont  les  évéques  qui 
•nt  juges  et  inspecteurs  nés  de  cette  doctrine. 
Le  dépôt  de  la  morale  et  des  dogmes  du  christianisme 
ur  a  été  confié  par  le  dirin  fondateur  de  la  religion.  Aucun 
ique,  et  même  aucun  inférieur  dans  l'ordre  ecclésias- 
{ue,  ne  peut  partager  avec  eux  Texercice  d'un  droit  qui 
t  inhérent  à  i'épiscopat. 

U  partie  de  l'instruction  ecclésiastique  qui  est  étrangère 
la  théologie  proprement  dite  n'est  pas  assez  importante 
)ur  mériter  des  inspecteurs  particuliers.  La  présence  de 
Is  inspecteurs  serait  affligeante  pour  les  évoques  sans  au- 
in  profit  pour  le  public. 

£xcipera-t-on  du  besoin  que  l'on  a  dans  toutes  les  insti* 
itions  de  réveiller  quelquefois  le  zèle  de  ceux  qui  les  di- 
gent,  et  de  prendre  des  précautions  contre  leur  négli- 
mce  ?  Ce  besoin  peut  être  sensible  et  fréquent  dans  des 
ablissements  régis  par  des  hommes  isolés  qui  n'ont  point 
esprit  de  corps,  qui  ont  chacun  leur  famille  et  leur  in- 
lét  séparé,  et  qui  peuvent  être  sans  cesse  distraits  de  leur 
ïToir  par  des  soins  et  par  des  occupations  de  toute  es- 
k^  ;  mais  le  même  besoin  ne  saurait"  se  faire  sentir  avec 
s  hommes  qui  ont  renoncé  au  siècle,  qui  sont  réunis  par 
ur  genre  de  vie,  par  la  religion,  et  qui  ne  peuvent  étendre 
ennoblir  leur  existence  qu'en  faisant  prospérer  l'instruc- 
)n  à  laquelle  ils  sont  voués. 

Il  est  donc  dans  Tordre  des  convenances  que  l'évêque, 
li  est  juge  de  la  doctrine  religieuse,  soit  en  même  temps 
nspecteur  des  études  directes  ou  accessoires  par  les- 
lelles  celte  doctrine  doit  se  perpétuer  avec  plus  de  succès 
d'éclat.  Autrefois  les  évéques  étaient  chanceliers  des 
liversités,  on  pourrait  aujourd'hui  donner  aux  arche- 
ques  le  titre  et  les  fonctions  de  recteurs  dans  les  écoles 
éciales  ou  facultés  de  théologie;  par  là  ils  ne  confon- 
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(Iraient  point  les  droits  qui  sont  inhérents  au  caractère  épi-  i 
scopal  avec  ceux  qu'ils  ne  peuvent  tenir  que  des  mains  de  \ 
la  puissance  publique  ;  cependant  Tadministration  ne  serait  i 
point  divisée,  elle  conserverait  plus  d'énergie  et  de  force, 
parce  qu'elle  ne  serait  point  affaiblie  par  les  rivalités  et  les 
jalousies,  et  le  bien  s'opérerait  plus  sûrement. 

Les  archevêques  et  les  évéques  sont  choisis  et  nommés 
par  Votre  Majesté;  ils  prêtent  serment  entre  ses  mains,  à 
l'instar  de  tous  les  grands  fonctionnaires  :  ils  offrent  donc 
une  garantie  rassurante. 

Si  pourtant  des  doctrines  dangereuses  se  mêlaient  à  l'en- 
seignement religieux  dans  les  séminaires  métropolitains,  ou 
si  l'on  négligeait  de  professer  les  maximes  de  l'empirt»  et 
les  libertés  de  l'Église  gallicane,  le  grand  maître  de  Tuoi- 
versité  impériale  en  serait  averti  de  mille  manières,  et,  vu 
l'exigence  des  cas.  Votre  Majesté  corrigerait  des  négligences 
condanmables,  ou  réprimerait  par  des  peines  des  excès  oa 
des  erreurs  qui  deviendraient  des  crimes. 

L'intérêt  de  l'État  est  rempli  et  les  droits  de  l'université 
impériale  sont  maintenus  par  les  relations  que  l'on  consene 
entre  le  régime  de  cette  université  et  les  séminaires  métro- 
politains relativement  à  la  collation  des  grades  et  auxformei 
qui  doivent  préparer  et  suivre  cette  collation. 

Mais  de  ce  que  les  écoles  spéciales  de  théologie  seront  de 
vrais  séminaires,  il  suit  que,  sous  ce  rapport,  elles  ne  sau* 
raient  être  soustraites  à  la  surveillance  et  h  l'autorité  des 
évéques  :  car  c'est  un  principe  incontestable  que  les  évéques 
ont  seuls  la  conduite  et  le  gouvernement  des  séminaires 
métropoh  tains.  • 

La  chose  fut  reconnue  et  jugée  par  arrêt  du  conseil  dEtal. 
du  30  juin  1710,  rendu  en  faveur  de  l'archevêque  d  Aii; 
cet  arrêt  est  rapporté  dans  les  mémoires  du  clergé»  il  con- 
sacre tous  les  principes  de  la  matière.  On  y  déclare  et 
tenues  formels»  que  les  séminaires  sont  taui  lajuridielim  ^ 
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iance  et  autorité,  m  toutes  choses,  des  archevêques  et  éeéques, 
me  seuls  et  uniques  supérieurs,  pour  être  régis,  gouveméset 
iinistrés  par  tels  prêtres  séculieis  et  ecclésiastiques  qu'Us  choi- 
ni,  pour  y  travailler  par  leurs  ordres.  On  reconnaît,  dans 
archevêques  et  évêques,  le  droit  d'agréger  et  d'expulser  y 
stituer  et  de  destituer ,  quand  bon  leur  semble,  les  diree- 
1 ,  économes,  professeurs,  officiers  et  autres  personnes  char- 
I  de  la  direction  des  séminaires. 

le  droit  des  archeTéques  et  évéques  sur  les  séminaires  a 
regardé  comme  si  important  pour  le  maintien  de  la 
:ipline,  que,  lorsque  les  anciennes  universités  consen-^ 
ni  k  s'agréger  des  séminaires,  ces  établissements  conti- 
lient  d'être  entièrement  soumis  à  l'autorité  épiscopale. 
)n  sent  en  effet  que  l'objet  de  l'éducation  ecclésiastique 
Dt  de  faire  contracter  aux  jeunes  étudiants  non-seule- 
Ht  le  goût  des  connaissances  nécessaires  à  leur  vocation , 
b  encore  les  habitudes  austères  de  la  vie  cléricale ,  qui 
une  vie  de  recueillement  et  de  subordination,  et  entiè- 
lent  consacrée  aux  fonctions  pénibles  et  multipliées  du 
Ht  ministère,  tout  serait  perdu  si,  dans  des  maisons  de 
ibation  telles  que  les  séminaires,  il  pouvait  exister  des 
nmes  indépendants  de  l'autorité  épiscopale;  des  direc- 
rs  et  des  professeurs  que  les  évéques  n'auraient  point 
»îsis,  et  qu'ils  ne  pourraient  renvoyer,  deviendraient  bien- 
une  autorité  rivale  ;  l'esprit  d'indépendance  s'introdui* 
i  parmi  les  élèves  même,  et  le  gouvernement  des  dio- 
es  serait  dissous. 

Les  personnes,  directeurs,  professeurs,  ou  élèves,  qui 
^poseront  les  séminaires  métropolitains,  ne  pourraient 
ic  •  sans  les  plus  graves  inconvénients  et  sans  les  plus 
rîbles  abus,  être  sous  une  autre  dépendance  que  celle  des 
hevéques.  C'est  le  corps  du  séminaire  ;  c*est  la  commu- 
lié  qui  sera  membre  de  l'université  impériale  dans  le 
ipart  de  k  cûUation  des  grades^  et  non  les  individus  ooiir 
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tinuant  de  Visie  et  d'exister  à  la  manière  de  loas  les  ecclé- 
siastiques ,  employés  ou  reçus  à  quelque  titre  que  ce  soit 
dans  les  séminaires. 

Vainement  objecterait-on  que  dans  les  autres  facultés  les 
places  de  professeurs  seront  données  au  concours,  et  ne 
pourront  être  ôtées  à  ceux  qui  ne  les  auront  obtenues  que 
pour  des  causes  graves  et  prouvées.  Aucune  faculté  ne  peut 
être  assimilée  aux  séminaires  métropolitains. 

Sans  doute,  la  voie  du  concours  sera  préférable  à  im 
choix  arbitraire  dans  les  facultés,  où  Ton  ne  doit  enseigner 
que  les  sciences  humaines.  Il  n'en  serait  pas  ainsi  dans  des 
établissements  où  il  s'agit  de  former  des  hommes  destinés 
à  devenir  minisires  de  la  religion  ;  là  il  ne  suffit  pas  d'avoir 
des  professeurs  instruits ,  il  n'en  faut  admettre  que  de  ver- 
tueux ,  les  vertus  ne  suffisent  pas  y  il  faut  des  vertus  ecclé- 
siastiques  :  des  défauts  et  des  fautes  qui  ne  seraient  point 
remarqués  dans  un  citoyen  ordinaire  annoncent,  dans  m 
clerc,  qu'il  n'a  pas  l'esprit  de  son  état  et  qu'il  ne  saurait 
communiquer  aux  autres  ce  qu'il  n'a  pas  lui-même.  Les 
gens  du  monde  ne  peuvent  apprécier  des  choses  qu'ils  ne 
regardent  souvent  comme  indifférentes  que  parce  qu'elles 
sont  étrangères  à  leurs  pensées  et  à  leurs  habitudes. 

Nous  ferons  pourtant  observer  que  les  archevêques, 
comme  les  recteurs,  donneront  connaissance  au  grand 
maître  de  l'université  des  ecclésiastiques  qu'ils  auront  choi- 
sis pour  leurs  séminaires,  car  le  grand-maitre ,  qui  est  jugf 
de  la  collation  des  grades,  ne  doit  naturellement  pas  igno- 
rer quelles  sont  les  personnes  qui  auront  droit  de  les  con- 
férer; ces  personnes  prêteront,  entre  les  mains  de  l'arche- 
vêque/comme  recteur,  le  serment  prescrit  par  le  décret  qui 
crée  l'université  impériale,  et  une  expédition  du  procès- 
verbal  de  leur  prestation  de  serment  sera  adressée  au  grand 
maître.  Si,  contre  leur  intention ,  les  archevêques  avaient 
choisi  des  hommes  suspects  à  l'Etat,  ils  seraient  invités  î 
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$  éloigner  ou  à  les  destituer.  Concluons  :  la  plupart  des 
stitutions  qui  peuvent  convenir  aux  facultés  de  droit  et 
I  médecine  ne  sauraient  être  appliquées  aux  séminaires 
étropolitains. 

Les  vrais  supérieurs  de  ces  séminaires  sont  les  arche- 
ques  qui  sont  nommés  par  Votre  Majesté,  et  qui  prêtent 
rment  entre  ses  mains.  Ces  prélats  sont  responsables,  à 
^tat  et  à  rÉglise,  des  prêtres  qu'ils  ordonnent,  et  qui  vivent 
»us  leur  surveillance  ;  mais  cette  responsabilité  serait  vaine 
ils  n'étaient  chargés  du  gouvernement  des  séminaires  dès- 
nés  à  former  les  jeunes  clercs. 

Les  séminaires  métropolitains  ne  peuvent  donc  être  incor- 
)résà  l'université  impériale,  mais  ils  peuvent  et  ils  doivent 
être  agrégés;  il  y  a  celte  différence  entre  l'incorporation 

la  simple  agrégation,  que,  par  l'incorporation,  on  con- 
nd  sa  propre  existence  avec  celle  du  corps  dont  on  devient 
irtie ,  et  qu'on  ne  peut  plus  reconnaître  d'autre  régime 
le  celui  de  ce  corps  ;  au  lieu  que,  par  les  simples  agréga- 
)iis,  on  ne  devient  partie  du  corps  auquel  on  est  agrégé  que 
MIS  certains  rapports  communs  et  en  conservant  son  exis- 
née  propre  et  le  régime  particulier  auquel  on  était  déjà 
tamis. 

On  incorpore  des  hommes  libres,  c'est-à-dire  qui  ne  sont 
6s  par  aucun  engagement  antérieur,  ou  qui  peuvent,  sans 
lesser  aucun  intérêt  public  ou  privé,  renoncer  à  un  enga- 
sment  préexistant  ;  mais  des  hommes  qui  vivent  déjà  sous 
n  supérieur,  qui  sont  soumis  à  une  discipline,  ne  nour- 
lient  être  incorporés  sans  opérer  le  détriment  de  l'Eglise, 
laquelle  ils  sont  irrévocablement  consacrés  par  leur  ordi- 
fttion;  ils  ne  sont  susceptibles  que  d'une  simple  agrégation; 
Dssi  nos  anciennes  universités  agrégeaient  nos  séminaires, 
lais  ne  les  incorporaient  pas. 

Les  rapports  de  l'agrégation  entre  F  université  impé- 
iale  et  les  séminaires  métropolitains  suffiront  pour  lier 
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qui  sont  enlevés  par  la  mort  dans  la  fleur  de  ri\ge.  Ceux  qui 
continuent  leur  carrière  ne  parviennent  que  successivement 
à  la  prêtrise;  ils  ont  besoin  de  passer  plusieurs  années  dans 
les  séminaires  et  d'atteindre  l'âge  où  il  leur  sera  permis 
d'entrer  dans  les  ordres^.  Il  laudrait  au  moins  une  centaine 
d'élèves  dans  chaque  séminaire  diocésain  pour  qu'on  put 
se  promettre  do  pounoir  à  toutes  les  places  que  tant  d ae- 
cidents  divers  rendent  annuellement  vacantes.  Il  est  donc 
facile  de  concevoir  que  les  séminaires  métropolitains,  s'ils 
existaient  seuls,  ne  pourraient  jainais  offrir  des  ressources 
proportionnées  au\  besoins.  .Nous  ajouterons  que  la  plupart 
des  ecclésiastiques  s«.Tont  dispensés  de  se  faire  graduer;  car, 
sans  avoir  obtenu  des  grades,  on  pourra  ùtre  curé  dî 
deuxième  classe,  desservant  et  vicaire.  Il  y  aura  donc  tou- 
jours un  grand  nombre  d'élèves  qui  ne  se  croiront  pasobt  li 
gés  de  taire  leurs  études  dans  les  séminaires  mélropolilaini,  1  f 
et  auxipiels  il  serait  injuste  d'imposer,  sans  aucun  molil|fi 
raisonnable,  une  obligation  onéreuse.  1  ^ 

Knfin,  sans  les  séminaires  diocésains,  les  séminaires  n^  1  % 
tropolitains  seraient  nécessairement  vides;  cesontlesévéquef  |  sb 
des  différents  diocès  qui  fourniront  des  sujets  à  élever  daff 
les  séminaires  métropolitains.  Or  cela  suppose  des  jeiuft  1  |io 
gens  dont  la  vocation  sera  déjà  connue  et  éprouvée,  elqïi  I  tj 
auraient  passé  quelque  temps  dans  les  séminaires  locam- 1  jq 
En  supprimant  ces  séminaires,  on  aurait  tari  la  premier  1  ^ 
source  de  la  reproduction  des  ouvriers  évangéliques. 

Si  l'on  pense  d'ailleurs  que  chaque  évoque  est  persw- 1  ^ 
nellement  comptable  des  sujets  qu'il  emploie,  qu'il  est  1^1  II? 
vrai  juge  de  leurs  mœurs  et  de  leur  doctrine,  qu'il  n  a  poi*  k 
h  se  reposer  sur  autrui  d'un  soin  aussi  intéressant,  on(t  5ei 
meurera  convainrii  que  chaque  évéque  doit  avoir  dans  si  i\ 
diocèse  une  maison  de  probation,  maison  qui  sert  encoP  ^ 
à  recevoir  les  prêtres  «pion  est  obligé  do  suspendre  oui  ^ 
corriger  pour  raison  d'inconduite,  et  qui  sont  dans  Ie<9f    4- 
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de  Tutr  dans  la  retraite  reprendre  l'esprit  de  sainteté  et  de 
mueillement  qu'ils  avaient  perdu. 

Les  séminaires  diocésains  n'occasionnent  aucune  dépense 
à  l'État.  Dans  les  diocèses  ob  il  en  existe,  ils  ne  doivent  leur 
eiistence  et  leur  prospérité  qu'à  la^sollicilude  éclairée  des 
éréques  et  au  zèle  généreux  des  fidèles;  pour  les  protéger 
efficacement,  il  ne  faut  que  les  autoriser  à  recevoir  tous 
legs  et  toute  donation,  tant  en  meubles  qu'en  immeubles. 
Partout  on  est  si  pénétré  de  la  nécessité  de  leurs  éta- 
blissements, que,  parmi  les  donations  et  les  libéralités  faites 
pour  cause  de  religion ,  les  plus  nombreuses  et  les  plus 
importantes  sont  celles  qui  ont  pour  objet  les  séminaires 
diocésains. 

Il  est  pourtant  une  observation  que  je  crois  devoir  sou- 
mettre à  Votre  Majesté  :  ne  serait-il  pas  utile  d'exciter  quel- 
que émulation  entre  ces  divers  séminaires?  et  pour  cela 
Totre  Blajesté  ne  pourrait-elle  pas  annoncer  qu'elle  atta- 
chera des  grades  aux  études  faites  dans  les  séminaires  dio- 
césains qui  se  seront  le  plus  distingués  par  la  manière  d'in- 
slraire  et  d'élever  les  jeunes  clercs? 

On  verrait  alors  chaque  séminaire  diocésain  s'évertuer 
pour  faire  mieux  qu'un  autre ,  et  chercher  à  perfectionner 
le  système  de  renseignement.  Il  est  aisé  de  pressentir  jusqu'à 
quel  point  l'éducation  ecclésiastique  pourrait  inseusible- 
ment  s'améliorer. 

I^  loi  du  23  ventôse  an  xii  a  fixé  les  matières  de  l'ensei- 
gnement qui  doit  être  donné  dans  les  séminaires  métropo- 
litains. Il  le  fallait,  parce  que  dans  ces  séminaires  où  l'on 
doit  conférer  les  grades  renseij^nement  doit  êlre  plus  régu- 
lier, plus  étendu,  et  plus  élevé.  Dans  les  séminaires  diocé- 
sains on  enseigne  ce  que  tout  ecclésiastique  doit  connaître 
avant  d'être  promu  aux  ordres;  mais  comme  tout  ecclésias- 
tique doit  être  instruit  des  maximes  de  Tenipire  et  do  celles 
d*' l'Église  gallicane,  laloi  du  IRgorminalanx  exifredospro- 
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fesseurs  le  serment  quils  enseigneront  les  quatre  articles  de 
rassemblée  générale  du  clei^é  de  1682;  celte  disposition 
légale  est  rigoureusement  observée. 

Votre  )Iajesté ,  conyaincue  de  la  nécessité  oii  sont  fous 
les  ecclésiastiques  de  connaître  la  langue  latine,  dans  la- 
quelle tous  les  lirres  de  TÉglise  sont  rédigés,  pense  que, 
dans  les  séminaires  diocésains,  on  doit  enseigner  cette  lan- 
gue. L'étude  dans  les  langues  plus  anciennes  et  moins 
communes  était  dans  les  attributions  des  séminaires  métro- 
politains. 

Votre  Majesté  pense  encore  que  l'entrée  des  séminaira 
diocésains  doit  être  ouverte  aux  jeunes  gens  qui  ont  qua- 
torze ans  accomplis;  à  cet  âge  on  a  déjà  les  premiers  âé- 
ments  de  quelques  connaissances  :  c'est  le  moment  de  se  1 1 
perfectionner  dans  la  latinité  et  de  commencer  utilemeol 
son  éducation  ecclésiastique.  Ceri  nous  conduit  à  exaaiiner  i  p 
les  avantages  ou  les  inconvénients  des  petits  séminaires:  ik  1  le 
ont  toujours  existé  ;  leur  établissement  était  dans  le  va  |  ic 
des  conciles  généraux.  2S'ous  lisons,  dans  un  r^lementiii 
par  les  pères  du  concile  de  Trente,  des  observations  que  je 
crois  devoir  mettre  sous  les  yeux  de  Votre  Majesté. 

On  fait  remarquer  dans  ce  règlement  que .  si  dès  leor 
plus  tendre  jeunesse,  les  enfants  que  les  familles  se  pio* 
posent  de  consacrer  à  Dieu  ne  sont  point  élevés  dans  b 
piété  et  ne  prennent  point  Tbabitude  des  pratiques  reli- 
gieuses, il  sera  impossible  d'avoir  des  candidats  pourrèm 
ecclésiastique.  Quand  les  passions,  ajoute  le  concile,  coib- 
mencenl  à  parler  avant  que  les  bonnes  habitudes  soi»! 
prises,  on  est  loin  de  concevoir  Tidée  d'embrasser  un  étil 
qui  ne  condamne  qu  a  des  privations  et  à  des  sacrifice. 

Les  difficultés  qui  s'offraient  quand  les  ecclésiastique» 
étaient  bien  dotés  ne  peuvent  que  s  accroître  journellement     i 

n  est  constant,  en  point  de  fait,  que  Téducation  orJi-     \ 
naire  donnait  peu  de  candidats  au  sacerdoce;  àrexcq)ti(i     y 
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de  oaax  que  leur  naissance  ou  leurs  relations  destinaient  à 
posséder  de  grands  bénéfices,  ou  de  grandes  dignités  dans 
l'Eglise,  il  n'y  avait  que  les  enfants  élevés  dans  les  petits 
séminaires  qui  devinssent  clercs;  encore  faut-il  observer 
que  la  plupart  de  ces  enfants  finissent  par  choisir  des  pro- 
fessions civiles. 

Aujourd'hui  rÉglise  ne  possède  aucuns  biens;  elle  ne  peut 
le  reposer  que  sur  les  vues  bienfaisantes  de  Votre  Majesté, 
D  nexiste  plus  de  bénéfices.  Il  faut  une  vocation  bien  dé- 
cidée pour  se  consacrer  au  saint  ministère.  Il  serait  impos- 
sible que  des  enfants  qui  auraient  reçu  une  éducation  bril- 
lante dans  les  collèges  ou  dans  les  lycées  eussent  le  désir 
d'embrasser  une  carrière  qui  n  offre  aucune  ressource  à 
l'ambition. 

On  ne  trouve  de  jeunes  clercs  que  dans  les  classes  les 
plus  pauvres  de  la  société  :  ce  sont  des  enfants  élevés  par 
les  curés  de  leur  village  et  dénués  de  tous  moyens  defor- 
iune,  qui  sont  dans  le  moment  la  principale  espérance  de 
l'Église.  Ces  enfants  seraient  m(^me  dans  l'impuissance  de 
continuer  l'éducation    s'ils   n'étaient  secourus  par  les 
évéques  et  par  les  libéralités  des  fidèles,  qui  fournissent  à 
kur  subsistance  et  à  leur  entretien  dans  les  petits  sémi- 
naires. Nous  devons  même  faire  remarquer  que  dans  ces 
petits  séminaires  un  grand  nombre  d'élèves,  connus  sous  le 
nom  de  be$aciers,  sont  nourris  par  leurs  parents,  qui  leur 
apportent  le  samedi  ou  le  dimanche  les  modiques  aliments  * 
qui  doiventles  faire  subsister  toute  la  semaine.  Si  ces  moyens 
de  préparer  et  de  former  des  candidats  venaient  à  manquer, 
on  ne  larderait  pas  à  s'apercevoir  qu'il  est  impossible  de 
recruter  les  ministres  du  culte. 

On  parait  craindre  que  les  petits  séminaires  ne  rivali- 
sent avec  les  autres  écoles,  et  qu  ils  ne  leur  nuisent  par  celte 
rivalité  ;  mais  en  observant  ce  qui  se  passe,  il  est  facile  de 
s'apwcevoir  que  les  familles  qui  destineront  leurs  enfants  à 
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des  places  militaires,  civiles  ou  judiciaires,  préféreront  tott- 
jours  réducation  plus  étendue  et  plus  brillante  que  l'on 
donne  dans  les  collèges  à  Téducation  modeste  qui  est  le 
pirtage  des  petits  séminaires.  A  cet  égard  nous  devons  être 
rassurés  par  Texpérience.  Jamais  nos  anciens  collèges  n'ont 
eu  à  souffrir  du  concours  des  petits  séminaires. 

Si  nous  avons  vu  dans  les  temps  actuels  des  écoles  parti- 
culières préférées  aux  lycées,  n'oublions  point  que  m 
écoles  n'étaient  pas  des  petits  séminaires,  qu'on  y  donnait 
les  premiers  éléments  de  toutes  les  connaissance  utiles  et 
agréables,  et  qu'elles  n'ont  dû  leur  prospérité  qu'au  peu  de 
confiance  que  les  lycées  ont  d'abord  inspiré,  et  à  l'esprit  de 
parti  qui  attaque  toujours  les  établissements   nouveauL 
Quand  on  aura  une  bonne  éducation  nationale,  quand  les 
grandes  vues  de  Votre  Majesté  auront  été  remplies,  chaque 
chose  reprendra  sa  véritable  place,  et  on  n'aura  plus  à  re- 
douter les  rivalités,  qui  s'évanouiront  d'elles-mêmes.  Té 
sont,  sire,  les  objets  que  vous  m'avez  ordonné  de  discuter. 
Votre  Majesté  suppléera  par  son  génie  à  toutes  les  obserra- 
tions  qui  peuvent  m'étre  échappées.  Elle  appelle  de  toute 
parts  les  talents  et  les  lumières;  elle  protège,  elle  crée, 
même,  tout  ce  qui  peut  fonder  la  prospérité  des  empires  et 
l'honneur  des  régimes.  Il  lui  était  réservé  d'ajouter  k  h 
gloire  et  au  bonheur  du  plus  grand  des  peuples  l'avantap 
d'avoir  en  tout  genre  la  meilleure  institution. 

PROJET  DE  DÉCRET 

SUR  l'organisation  des  séminaires  métropolitains. 

Napoléon,  empereur  des  Français  et  roi  d'Italie, 
Vu  la  loi  du  23  ventôse  an  xii,  relative  à  rélablissem»ï 
des  séminaires  métropolitains; 
Considérant  que  Téducalion  des  ecclésiastiques  destiafe 
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à  remplacer  le  grand  nombre  de  vieillards  actuellement 
consacrés  au  culte  doit  fixer  toute  notre  sollicitude  ; 
Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER. 

De  l'époque  à  laquelle  les  lëininaires  DiétropoliUins  seront  organisés,  et  des 

principes  de  leur  orgaoisaiioo. 

ARTICLE  PRRMIEB. 

Les  séminaires  métropolitains,  établis  en  exécution  de  la 
loi  du  23  ventôse  an  xii,  seront  organisés,  savoir  : 

Ceux  de  Paris,  Lyon,  Tours  et  Malines,  avant  le  15  août 
1807,  et  ceux  de  Rouen,  Bruges,  Aix,  Bordeaux,  Besançon 
Bt  Toulouse,  avant  le  15  août  1808. 

ARTICLE  II. 

Ils  seront  à  la  fois  école  spéciale  de  théologie  et  sémi* 
laires. 

ARTICLE   III. 

Comme  écoles  spéciales  de  théologie,  ils  seront  aggrégés 
I  l'université  impériale,  et  ils  dépendront  du  grand  maître 
i  du  conseil  de  l'université  en  tout  ce  qui  concerne  la  col- 
ation  des  grades. 

ARTICLE  IV. 

Comme  séminaires,  ils  seront  placés  sous  la  direction  et 
a  suneillance  des  archevêques,  conformément  aux  règles 
ioniques  reçues  en  France. 

TITRE  II. 
Des  nuUéref  qui  seront  enseignées  dans  les  séminaires  métropolitains. 

ARTICLE  V. 

Dans  les  séminaires  métropolitains,  renseignement  sera 
dirisé  en  deux  sections  :  celle  des  sciences  humaines  et  celle 
de  la  théologie. 
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ARTICLE  TI. 

Les  professeurs  des  sciences  humaines  enseigneront  les 
langues  grecque  et  hébraïque,  la  logique,  la  critique  et  la 
métaphysique,  la  physique,  les  mathématiques  et  l'élo- 
quence sacrée. 

ARTICLE  TII. 

Les  professeurs  de  théologie  enseigneront  rÉcriture  sainte, 
la  morale,  le  dogme,  l'histoire  ecclésiastique,  les  libertés  et 
les  maximes  de  l'Église  gallicane. 

ARTICLE  TIII. 

n  y  aura  cinq  professeurs  pour  la  première  section,  et  six 
pour  la  seconde. 

TITRE  in. 

Des  cours  d'étades,  des  examens  et  des  grades. 

ARTICLE  IX. 

■ 

Le  cours  ordinaire  des  études  sera  de  quatre  ans;  les 
études  s'ouvriront  le  1 8  octobre  de  chaque  année,  et  fini- 
ront le  dernier  jour  du  mois  de  juillet. 

ARTICLE  X. 

Les  étudiants  en  théologie  pourront  aspirer  à  trois 
grades,  savoir  :  celui  de  bachelier,  celui  de  licencié,  celui 
de  docteur. 

ARTICLE  XI. 

Les  étudiants  qui  aspireront  au  degré  de  bachelier  subi- 
ront deux  examens,  l'un  dans  la  première  année  de  leurs 
études,  et  l'autre  dans  la  seconde. 

La  troisième  année,  ceux  qui  aspireront  à  la  licence  su- 
biront encore  deux  examens,  et  soutiendront  ensuite  on 
acte  public  sur  tous  les  objets  de  leurs  études. 

ARTICLE  XII. 

Les  examens  seront  faits  par  les  professeurs  du  téminiire» 
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en  présence  des  directeurs  et  de  rarchevècpie,  ou  d'un  de 
s»  ficaires  généraux. 

ARTICLE  XIII. 

Les  étudiants  qui  auront  été  trouvés  capables  aux  pre- 
miers examens  obtiendront  le  diplôme  de  bachelier. 

AETICLS  xtv. 

Ceux  qui  auront  obtenu  un  diplôme  de  bachelier,  et 
auront  été  trouvés  capables  aux  deux  examens  et  à  Tacte 
public  de  la  troisième  année ,  obtiendront  un  diplôme  de 
licencié. 

ARTICLE  XV. 

Ceux  qui  auront  obtenu  un  diplôme  delicencié,  et  auront 
été  trouvés  capables  aux  examens  et  à  Tacte  public  de  la 
quatrième  année,  obtiendront  un  diplôme  de  docteur  de 
théologie. 

ARTICLE  XVI. 

Les  thèses  des  actes  publics  seront  adressées  au  grand 
maître  de  l'université  impériale. 

ARTICLE  XVII. 

Les  diplômes  de  bachelier,  licencié  et  docteurs  en  théo- 
logie, seront  expédiés  par  le  grand  maître  de  l'université 
impériale. 

ARTICLE  XVIIl. 

Les  archevêques  rempliront  les  fonctions  de  recteurs 
dans  1rs  séminaires  considérés  comme  écoles  spéciales  de 
théologie  ;  ils  correspondront  avec  le  grand  maître  sur  tout 
ce  qui  peut  intéresser  le  progrès  des  éludes  ;  ils  présideront 
les  actes  publics»  et  ils  leur  donneront  la  solmnité  conve- 

ARTIGLB  XIX. 

Les  écoles  spéciales  de  théologie  ne  seront  point  soumises 
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à  des  inspecteurs  particuliers;  mais  le  grand  maître  de 
l'université  impériale  pourra,  selon  Turgence  et  l'exigence 
des  cas,  inviter  un  archevêque  à  faire  l'inspection  d'un  sé- 
minaire métropolitain  autre  que  le  sien. 

ARTICLE  XX. 

Les  ecclésiastiques  employés  dans  les  écoles  spéciales  de  | 
théologie  jouiront  de  tous  les  avantages  accordés  par  nos 
décrets  aux  membres  de  l'université  impériale. 

ARTICLE  XXI. 

Nul  ne  pourra  être  appelé  aux  fonctions  de  curé  de  pre- 
mière classe  s'il  n'est  bachelier;  à  celles  de  chanoine  s'il 
n'est  licencié;  à  celles  de  vicaire  général  s'il  n'est  docteur. 
Ce  dernier  grade  est  requis  pour  la  promotion  à  l'épiscopat. 

ARTICLE  XXII. 

L'article  précédent  ne  sera  exécutoire,  dans  un  arrondis- 
sement métropolitain,  que  pour  les  ecclésiastiques  promus 
aux  ordres  depuis  l'organisation  du  séminaire  de  cet  arron- 
dissement. 

TITRE  IV. 

Du  régime  intérieur  des  féminairet  mëlropoliuiiis. 

ARTICLE  XXIII. 

Indépendamment  des  professeurs,  dont  le  nombre  est 
fixé  par  l'article  8,  il  y  aura  dans  les  séminaires  métropoli- 
tains un  directeur,  un  sous-directeur  et  un  économe. 

ARTICLE  XXIV. 

L'archevêque  nommera  le  directeur,  le  sous-directeur, 
l'économe  et  les  professeurs.  Néanmoins  ils  ne  pourront 
entrer  en  fonctions  qu'après  avoir  obtenu  notre  agrément, 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  cultes. 
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ARTICLE  XXV. 

Le  directeur,  le  sous-directeur  et  les  professeurs  prête- 
ront, entre  les  mains  de  Tarchevèque,  le  serment  prescrit 
par  le  décret  portant  établissement  de  l'université  impé- 
riale. Une  expédition  du  procès-verbal  de  la  prestation  de  ce 
serment  sera  adressée  au  grand  maître  de  l'université. 

AmncLB  XXVI. 

L'archevêque  pourra  suspendre  et  destituer  les  profes- 
leurs  et  directeurs,  et  l'économe  du  séminaire  métropoli- 
tain. Dans  ces  deux  cas,  il  en  sera  référé  à  notre  ministre 
des  cultes,  qui  nous  en  fera  rapport. 

TITRE  V. 

De  U  dotation  des  témioairef  métropolitains. 
ARTICLE  XXVIl. 

U  sera  accordé  une  somme  de  150,000  francs  à  chaque 
iéminaire  métropolitain,  pour  frais  de  premier  établisse- 
ment. Cette  somme  sera  ordonnancée  par  le  ministre  des 
cultes,  sur  les  fonds  de  son  département,  et  il  lui  serarendu 
compte  de  son  emploi. 

ARTIGLB  XXVIII. 

n  est  créé  dans  chaque  séminaire  métropolitain  dix 
bourses,  à  raison  d'une  par  vingt  élèves. 
Vingt  demi-bourses. 
Quarante  quarts  de  bourse. 

ARTICLE  XXIX  >. 

Ces  bourses ,  demi-bourses  et  quarts  de  bourse  seront 

>  OrigiMirtMent  rartlde  éuit  ainsi  conçu  : 

Alt.  10.  Ces  bonnes,  demi-boorsrs  et  quarts  de  bourse  seront  donnés  par 
l'aidbaivéqiM  an  concours  auquel  auront  droit  tous  les  Hères  de  l'arrondiise- 
Mnt  «tfifopolitain. 
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nommes  par  nous  sur  une  liste  de  candidats  triple,  adres- 
sée par  chaque  évèque  à  notre  ministre  des  cultes;  les  can- 
didats seront  choisis  parmi  les  élèves  des  séminaires  dio- 
césains. 

ABTICLE  XXX. 

Il  sera  porté  chaque  année,  sur  le  budget  de  notre  mi- 
nistre des  cultes,  une  somme  de  60,000  francs  pour  chaque 
séminaire  métropolitain,  pour  subvenir  à  son  entretien. 

ARTICLE  XXXI. 

Cette  somme  sera  payée  par  trimestre,  et  sur  les  ordon- 
nances de  notre  ministre  des  cultes;  elle  sera  reçue  par  l'éco- 
nome du  séminaire  métropolitain. 

ARTICLE  XXXII. 

Cette  somme  suffira  aux  honoraires,  appointements, 
gages,  nourriture  des  professeurs,  directeurs,  économe , 
boursiers,  domestiques,  officiers  de  santé,  à  Tentretien  éi 
mobilier,  de  la  chapelle,  aux  réparations  des  bâtiments  d 
aux  frais  d'administration  de  la  maison. 

ARTICLE  X^XIII. 

L'économe  rendra  son  compte  tous  les  ans  à  rarche- 
vêque,  qui  Tarrétera  et  qui  le  transmettra  à  notre  ministre 
des  cultes,  pour  nous  être  présenté. 

ARTICLE  XXXIV. 

Les  séminaires  métropolitains  seront  seuls  dotés  ptf 
rÉtat.  Néanmoins,  les  séminaires  diocésains  continueront 
d'être  compris  dans  la  distribution  des  sommes  votées  an- 
nuellement par  les  conseils  généraux  des  départements  pour 
être  appliquées  aux  dépenses  du  culte. 

Les  uns  et  les  autres  pourront,  en  outre,  recevoir  tou> 
legs  ou  donations  de  biens,  meubles  et  inuneubles,  sauf 
l'acceptation  de  Tarchevéque  ou  de  Tévéque,  et  notre  ap 
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probalion»  qui  interviendra  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
des  cultes. 

TITRE  VI. 

Dbpofilions  générales. 
ABTICLE  XXXV. 

Pour  être  admis  dans  les  séminaires,  tant  diocésains  que 
métropolitains,  il  faut  avoir  atteint  l'âge  de  douze  ans  ac- 
complis. 

ARTICLE  XXXVl. 

Les  archevêques  feront  pour  les  séminaires  tels  règle- 
ments de  discipline  intérieure  qu'ils  aviseront  bon  être.  Ces 
règlements  seront  adressés  à  notre  ministre  des  cultes»  qui 
nous  en  rendra  compte. 

ARTICLE  XXXVII. 

Les  séminaires  des  diocèses  suflragants  pourront  être  af- 
filiés au  séminaire  métropolitain,  lorsqu'il  nous  sera  fait 
bon  et  favorable  rapport  de  leur  enseignement,  de  la  doc- 
trine des  maîtres  et  de  la  conduite  des  élèves.  Dans  ce  cas, 
lioos  autorisons,  s'il  y  a  lieu,  les  étudiants  desdits  sémi- 
naires diocésains  à  y  subir  les  examens  prescrits  par  Tar- 
lide  10,  lesquels,  hors  de  ce  cas  prévu,  ne  pourront  avoir 
fiea  que  dans  les  séminaires  métropolitains. 

ARTICLE  XXXVIII. 

Nos  ministres  des  cultes  et  du  trésor  public  sont  chargés, 
chacun  œ  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret, qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


RAPPORT 

SUR 

LE  PROJET  D'UN  CATÉCMSME  UNIFORME  POUR  TOUT  L'EMPIRE. 

11  MAM  18061. 

SiRE , 

Je  me  suis  empressé  de  remplir  les  intentions  que  Votre 
Majeslé'mamanifeslées  relativement  au  catéchisme,  et  je 
puis  assurer  que  cet  ouvrage  sera  entièrement  achevé  d 
approuvé  dans  le  présent  mois  de  mars  ^ 

Comme  Bossuet  est  Vhommele  plus  distingué  queVÉgliie 
gallicane  puisse  compter  parmi  ses  évoques,  j'ai  proposé  de 
prendre  pour  modèle  le  catéchisme  de  cet  homme  supé* 
rieur.  Le  nom  de  Bossuet  fixe  toutes  les  opinions  dans  k 
clergé,  et  il  en  impose  même  aux  philosophes.  La  proposi- 
tion a  été  acceptée. 

En  conséquence,  on  travaille  d'aprèsle  catéchisme  deBoi* 
suet.  Il  n'a  été  question  que  de  mettre  un  plus  grand  ordtl 
dans  la  distribution  des  matières,  parce  que,  du  temps  di 
Bossuet,  Tesprit  de  méthode  n'était  peut-être  pas  enoHi 
porté  au  point  de  perfection  où  il  est  arrivé  de  nos  jou»; 
on  a  retranché  quelques  expressions  vieillies;  on  a  mis i 
l'écart  quelques  questions  utiles  dans  leur  temps,  mais  qui 
ne  le  seraient  plus  aujourd'hui.  On  ajoute  d'autres  matièm 
dont  les  circonstances  exigent  aujourd'hui  le  développe- 
ment, et  dont  on  ne  parlait  pas  alors.  Votre  Majesté  a  10 


>  Inédit  et  confidentiel. 

'  Le  26  août  1806,  PorUlis  recevait  de  monseigneur  l'évèque  de  Gtnd  ot 
lettre  au  sujet  de  l'envoi  du  catéchisme  dont  il  s'agit,  et  voici  le  jugement  ^ 
portait  ce  vénérable  prélit  sur  cette  publication  nouvelle  :  J'ai  lu  le  catéchitfie, 
je  l'ai  trouvé,  comme  je  le  pensais,  très-bien  rédigé,  très-clair,  trèt-ortbodoxf .  << 
je  l'accepte  bien  sincèrement,  promettant  de  le  répandre  daot  tout  mon  diocèse 
le  plut  t6t  pottible.  (iVofa  (fa  tédiitur,) 
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exemple  de  ces  matières  dans  le  développement  des  devoirs 
des  sujets. 

L'ouvrage  de  Bossuet  est  d'ailleurs  conservé  dans  les 
f  expressions  et  dans  le  fond  des  choses  pour  tout  ce  qu'il  y 
a  d'essentiel,  parce  que  les  évoques  conviendront  eux- 
mêmes  qu'il  leur  sérail  difBcile  de  faire  mieux  que  n'a  fait 
ce  prélat,  dont  les  lumières  et  les  talents  ont  si  fort  honoré 
Tépiscopat  français. 
3*     Le  mois  de  mars  ne  passera  pas  sans  que  j'aie  l'honneur 
rfde  présenter  à  Votre  Majesté  un  travail  complet. 
%i      La  loi  du  18  germinal  an  x  ordonne  également  un  Rituel 
uniforme  dans  tout  l'empire.  J'ose  me  promettre  que,  dans 
fiés  mois  d'avril  et  de  mai,  cet  autre  ouvrage  sera  fini.  Il  est 
^'autant  plus  essentiel,  qu'il  doit  régler  la  discipline  des 
^^ocèses,  et  réformer  dans  les  anciens  Rituels  les  règles 
^pe  police  ecclésiastique  sur  les  sépultures  ,  sur  les  ma- 
r.^-t^ges,  les  sacrements  et  la  célébration  des  fêtes,  qui  ne  vont 
^Busavec  nos  mœurs  ni  avec  nos  lois.  Le  dogme  et  la  mo- 
le ne  peuvent  changer,  mais  la  discipline  change  avec  les 

et  avec  les  mœurs. 

Votre  Majesté  peut  être  convaincue  que  tout  mon  temps 

tous  mes  soins  seront  consacrés  à  terminer  des  objets  qui 

*    des  rapports  essentiels  avec  le  bien  du  service.  Plu- 

rs  fois  les  anciens  souverains  avaient  projeté  et  avaient 

«Dcé  des  changements  qu'ils  n'ont  jamais  pu  opérer. 

les  états  voisins,  on  ne  peut  même  venir  à  bout  de 

^*iger  une  liturgie.  Il  n'appartenait  qu'au  génie  de  Votre 

i^sté  de  tout  entreprendre  et  de  tout  exécuter,  pour  la 

^    e  et  le  bonheur  de  la  nation  soumise  à  son  empire  et 


-  1-.:- 


DÉCRET' 

DU  CARDINAL  LÉGAT  A  LATERE, 

POUA 
APPROUVER  LE  CATÉCHISME  DE  L'KMPIRE. 


Nous,  Jean-Baptiste  Caprara,  cardinal-prétre  de  la  saisi 
Église  romaine,  du  titre  de  saint  Honufre,  archevêque^ 
Milan»  légat  à  latere  du  saint-siége  apostolique  près  Sa  M 
jesté  l'empereur  des  Français  et  roi  d'Italie. 

Tout  le  monde  sait  que  nos  Pères  ont  pensé,  avec  raiaoi 
qu'il  serait  très-utile  pour  Tinstruction  des  fidèles,  prim 
paiement  des  enfants,  de  suivre  une  règle  commune  et  i 
variable  dans  l'enseignement  de  la  doctrine  chrélienne.  Ql 
peut-on  en  effet  concevoir  de  plus  utile  et  de  plus  conn 
nable  qu  une  semblable  uniformité?  Les  chrétiens,  qui  do 
vent  n'avoir  tous  qu'une  même  foi,  n'ayant  plus  qu'l 
même  esprit  et  un  même  langage,  n'en  seraient  que  ph 
parfaitement  unis  dans  les  mêmes  sentiments  et  la  méi 
croyance.  Aussi  les  souverains  pontifes,  pressés  par  I0 
sollicitude  pour  toutes  les  Églises,  ont-ils  souvent  et  fort 
ment  exhorté  ceux  qui  sont  chargés  d'instruire  les  peu|il 
à  n'avoir  qu'une  seule  et  même  méthode  d  enseignemei 
Néanmoins,  les  différences  des  lieux,  et  certaines  cirooi 
stances  particulières,  ont  été  cause  qu'au  lieu  de  celte  u 
formité  désirable,  il  s'est  introduit  dans  la  forme  des  cal 
chismes  une  grande  variété. 

Mais  Napoléon  P^  empereur  des  Français  et  roi  d'Ital 
s'étant  proposé  de  lever  tous  les  obstacles,  et  ayant  arda 
ment  désiré  que  Ton  rédigeât  et  que  Ton  publiât  un  cal 

1  Nous  insérons  ici  ce  décret  ;  il  est  une  nouvelle  preuve  du  soin  apporté  | 
le  ministre  des  cultes  et  par  le  gouvernement  de  ne  rien  faire  qui  ne  foi  paH 
tement  orthodoxe ,  et  de  l'approbation  sans  réserve  que  le  saiDl-sié|re  aceori 
aux  mefurei  proposées  par  le  miniaière  des  cuites. 
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lisme  pour  être  seul  enseigné  et  mis  entre  les  mains  des 
lèles  dans  tous  les  diocèses  de  Tempire  français  ;  et,  à  cet 
!el,  un  catéchisme,  tiré  principalement  de  celui  de  Tillustre 
éque  de  Meaux,  Jacques-Bénigne  Bossuet,  et  de  ceux  de 
iisieurs  autres  Eglises,  nous  ayant  été  présenté  pour  être 
rètu  de  notre  approbation  ; 

Nous,  après  avoir  examiné  soigneusement  cet  ouvrage, 
snt  pour  titre  :  Catéchisme  à  Tusage  de  toutes  les  Églises 
l'empire  français,  et  après  avoir  reconnu  que  les  princi- 
ox  points  de  la  religion  chrétienne  y  sont  exposés  d'une 
inière  entièrement  conforme  à  la  doctrine  de  l'Église  ca- 
)lique,  avons  cru  devoir,  non-seulement  l'approuver, 
ib  encore  en  proposer  et  en  recommander  Tusage  aux 
rérends  évêquès  de  l'empire  français,  comme  parle  pré- 
it  décrett«en  vertu  de  l'autorité  apostolique  dont  nous 
DBmes  revêtus,  en  qualité  de  légat  à  latere  du  saint-siége 
de  notre  saint  père  le  pape  Pie  VII,  nous  l'approuvons  et 
os  en  proposons  et  recommandons  l'usage,  pénétrés  de 
tie  pensée,  que,  làfoiitant  une,  il  est très^avantageux  qu'il 
f  ail  qu'une  seule  et  même  manière  d'en  exposer  les 
|me8  et  deu  instruire  les  peuples. 
Les  révérends  évêques  que  Notre-Seigneur  Jésus-Christ, 
leur  de  la  foi,  a  établis  pour  en  conserver  le  dépât  et 
iir  paître  le  troupeau  qui  leur  est  conGé,  veilleront  avec 
Il  à  ce  que  les  curés  et  les  autres  prêtres  qui  expliqua- 
it ce  catéchisme,  le  fassent  avec  suite,  montrant  les  rap* 
rta  des  leçons  entre  elles  et  l'accord  de  toutes  les  parties, 
k  ce  qu'ils  enseignent  les  vérités  qui  y  sont  contenues 
90  intégrité  et  gravité,  comme  dit  l'apôtre,  et  d'une  ma- 
in digne  en  tout  de  la  saine  doctrine. 
Donné  à  Paris,  en  notre  palais,  le  30  mars  1806. 

L.  f  S.  J.  B.,  cardinal  légat. 

ViNCBNT  Duas,  secrétaire  ecclésiastique. 
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EXPOSÉ  DES  MOTIFS 


DU  DÉCRBT  BU  k  AVfilL  1806  » 


OBDONNANT  LA  PROMOLGATION    D*U2f  CAFÉCUISIIB   UMIPOAIIK  FOUR  TOUT  L'Un 
Bff  EX^OTIOX  DE  L'ARTICIJS  39  DK  LA   LOI    MJ  18  GBRia.1AL  A!«  X. 


Sire, 

La  loi  du  18  germinal  an  x  ordonne  qu'il  n  y  aura  qu 
catéchisme  pour  tous  les  diocèses  de  l'empire  français.  0 
disposition  légale  est  dans  le  véritable  esprit  d^la  religi( 
elle  réalise  le  vœu  des  conciles  généraux.  Il  n'y  a  qu'i 
foi  et  qu'un  baptême»  il  ne  doit  y  avoir  qu'un  ensdgi 
ment^ 

Les  vérités  chrétiennes  ne  se  propagèrent  d'abord  < 
par  le  ministère  de  la  parole;  dans  la  suite,  on  publia 
écrits  pour  fixer  les  principaux  objets  de  l'instruction  r 
gieuse.  Ces  écrits  se  multiplièrent.  Dans  le  seizième  sii 
il  existait  en  Europe  autant  de  catéchismes  qu'il  y  avait 
provinces  et  même  de  villes^.  On  s'aperçut  que  leur  nom 
excessif  et  leur  grande  diversité  apportaient  de  la  confos 
dans  l'Ëglise,  et  que  la  pureté  de  la  doctrine  se  trouvait 
térée  dans  plusieurs  \  Les  Pères  du  concile  de  Trente,  fi 
lant  remédier  à  cet  abus,  décrétèrent  la  rédaction  en  Ii 


*  Ut  quemadmodum  unui  est  Dominui,  uni  fidcf ,  it«  eUaa  uot  til 
fidei,  ad  omoiaque  pietatis  ofKcia  populum  cbriitiâDum  enidicttili» 
régula  atque  pretcriptio.  Catech.  Trid.  prœf,  n.  x. 

'^  Tôt  catechismi  quoi  provioci»  suot  in  ËuropA,  iino  fera  quoi  urkctcife 
ferebantur.  Jppar.  Cat$ch.  Trid.  art,  1. 

3  Qui  omnes  sealebant  hvresibui  quibusque  sinpUeiun  aDlmi  ubéque  à 
plebantur,  ?iique  ullus  erai  in  fine  bene  tersus.  Ibid. 
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TuD  catéchisme  général  destiné  à  devenir  le  témoignage  so- 
snnel  et  permanent  de  la  vérité  dans  le  monde  chrétien  ^ 

Si  Ton  considère  l'étendue  de  ce  catéchisme  et  les  langues 
ans  lesquelles  il  fut  rédigé,  on  demeure  convaincu  que  les 
ères  du  concile  s'étaient  encore  moins  proposé  Tinslruc* 
on  directe  et  immédiate  des  simples  fidèles  que  celle 
léme  des  évéques  et  des  prêtres,  par  qui  les  fidèles  doivent 
tre  instruits'. 

Après  la  tenue  du  concile,  on  s'occupa,  dans  les  divers 
tais  catholiques,  à  rédiger  en  langue  vulgaire  des  caté* 
ïismes  particuliers  sur  le  modèle  de  celui  de  Trente.  En 
rance,  comme  ailleurs,  chaque  évéque  publia  le  sien.  De 
os  jours,  il  n'était  pas  rare  de  voir  dans  le  même  diocèse 
liaque  nouvel  évéque  promulguer  un  catéchisme  nouveau. 

La  religion  chrétienne  est  répandue  sur  tout  le  globe. 
Mument  concevoir  l'idée  d'un  seul  catéchisme  à  l'usage  de 
Ht  de  peuples  divers?  11  faudrait  préalablement  exécuter  le 
rojet  si  souvent  entrepris  et  si  souvent  abandonné  d'une 
Dgue  universelle  entre  les  hommes.  Le  concile  de  Trente 
rail  fait,  à  cet  égard,  tout  ce  qui  élait  possible;  il  avait 
loisi»  pour  la  rédaction  d'un  catéchisme  général,  la  lan- 
le  qui  était  alors  commune  a  toutes  les  écoles,  qui  était 
ile  des  théologiens,  des  jurisconsultes  et  dis  savants; 
est-à-dire  de  tous  ceux  qui,  dans  chaque  pays,  étaient  éta- 
lis  pour  instruire  les  autres.  Dans  la  vue  de  rendre  inalté- 
ible  le  dépôt  précieux  de  la  doctrine ,  il  avait  choisi  une 
iDgue  morte,  qui  n'était  plus  susceptible  de  variations;  car, 

*  Q— wbrtfiw  pêlrffl  oecamenie»  Tridentin»  synodi,  cum  tmito  et  tam  perni- 
iMhuicaaIo  MluUrefn  «liquam  medicinam  adbibcre  maiime  fuperfot,  uob 

paUrnDl,  graviora  catbolica  doctrine  capita  contra  nostri  temporia 
deeencn;  aed  illud  prcterea  sibi  faciendum  censuerunl,  ut  certam 
fonDtm  et  nilonem  chrlstiani  popuH  ab  ipsis  fidei  rudimeotis  fnsti- 
li  trademi.  Cateeh,  Tril.prœf,  n.  ix. 

*  FaCribua  fiaiiiii  eat  maiime  referre,  ai  liber  sanctc  aynodi  autoritate  adere* 
r,  §1  qao  parochi,  ?el  omnei  alii,  quibus  docendi  munus  impoiitum  eit,  certa 
rvcepia  pttfft,  alqae  dapforocra  ad  fideliom  rdificationfin  poffint.  thid.  n.  z. 

2V 
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selon  ringénieuse  observation  d'un  écriTam  distingué,  ce 
n'est  que  quand  elles  sont  mortes  que  les  langues  devien- 
nent immortelles. 

Mais  si  Vidée  d'un  catéchisme  unique  pour  toutes  les  na- 
tions et  pour  tous  les  empires  est  impraticable,  les  moti& 
les  plus  puissants  auraient  dû  engager  chaque  Église  na- 
tionale à  consacrer  un  mode  uniforme  d'enseignement  pour 
des  hommes  qui  parlent  la  même  langue,  qui  vivent  sous  le 
même  empire,  et  qui  ne  forment  entre  eux  qu'une  mèmi 
nation. 

Qu'esUil  nécessaire  que  chez  le  même  peuple  il  y  ait  tant 
de  catéchismes  différents,  et  que  tous  les  jours  on  en  fisse 
de  nouveaux?  Dans  les  sciences  humaines,  on  a  sans  cesse 
d'anciennes  erreurs  à  corriger,  et  des  vérités  nouvelles  à 
découvrir  ;  conséquemment,  il  importe  que  chacun  puisse 
concourir,  par  son  travail  et  par  ses  recherches  partico- 
lières,  au  progrès  des  connaissances  communes;  mais  et 
matière  de  religion,  il  ne  faut  offrir  aux  fidèles  que  ce  qui 
a  été  enseigné  toujours,  partout  et  par  tous  '  ;  toute  non* 
veau  té  est  profane. 

La  multiplicité  et  la  diversité  des  catéchismes  ne  sauraient 
toujours  être  sans  quelques  dangers  pour  le  fond  de  la  do^ 
trine.  Il  est  souvent  des  objets  qui  sont  développés  dansai 
catéchisme  et  qui  sont  omis  dans  un  autre.  Cette  différence 
peut  donner  aux  fidèles  de  fausses  idées,  et  sur  les  chose 
dont  on  parle,  et  sur  celles  que  Ton  tait.  Des  controverses, 
des  guerres  théologiques  surviennent.  Il  n'est  pas  sans 
exemple  que  Ton  ait  cherché,  en  pareil  cas,  à  faire  préva- 
loir ses  opinions  personnelles  ;  et  Texpérience  prouve  que 
ces  opinions  sont  quelquefois  erronées  ;  car  les  promesses 
ont  été  faites  au  corps  général  de  l'Église,  et  non  à  chaque 
pasteur  en  particulier. 

<  Qaod  Mmper,  quod  ubique,  quod  tb  omnibui.  MUmimê  àm  pérm. 

t 
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lodépeDdamment  de  ces  inconvénients,  l'instraction  des 
nples  souiïre  et  languit  quand  il  existe  tant  de  rédactions 
Sérentes  pour  exprimer  les  mêmes  choses.  Les  émigra* 
ms  d'un  diocèse  dans  un  autre  sont  fréquentes.  Or,  en 
langeant  de  diocèse,  on  a  besoin  de  se  livrera  un  nouveau 
lyail,  comme  si  l'on  avait  à  changer  de  croyance;  tout 
la  déconcerte  la  mémoire  et  peut  égarer  la  raison. 
Il  était  réservé  à  ia  haute  sagesse  de  Votre  Majesté  d'é* 
[idre  sa  sollicitude  impériale  sur  tout  ce  qui  peut  perfeo* 
>iiner  la  marche  de  renseignement  religieux. 
Cet  enseignement  n'importe  pas  moins  à  l'État  qu'à  la 
ligion  même;  il  enveloppe,  pour  ainsi  dire,  Thommedès 
plus  tendre  enfance.  Il  met  les  plus  grandes  vérités  à  la 
rtée  de  tous  les  âges  et  de  toutes  les  classes,  en  s'adres- 
Dt,  non  à  l'esprit,  qui  est  la  partie  la  plus  bornée  et  la 
DS  oontentieuse  de  nous-même ,  mais  au  cœur,  dont  il  ne 
it  que  diriger  les  affections,  et  qui  peut  saisir,  sans  effort. 
Ht  ce  qui  est  bon,  tout  ce  qui  est  juste,  tout  ce  qui  est 
néreux.  tout  ce  qui  est  aimable.  Si  les  vertus  les  plus 
blés  et  les  plus  élevées  habitent  la  chaumière  du  pauvre 
mme  le  palais  des  rois ,  si  les  hommes  les  plus  simples  et 
\  plus  grossiers  sont  aujourd'hui  plus  affermis  sur  la  spi- 
DiiHté  et  l'immortalité  de  Vàme,  sur  Texistence  et  Tunité 
Dieu,  sur  les  principales  questions  de  morale,  que  Té- 
ent  las  sages  de  l'antiquité,  nous  en  sommes  redevables 
christianisme,  qui,  en  ordonnant  les  bonnes  œuvres  et 
commandant  la  foi,  épargne  au  commun  des  hommes 
\  circuits,  les  incertitudes  et  les  sinuosités  de  la  science 
iinaine. 

Ceux  qui  pensent  qu'on  ne  devrait  point  parler  de  reli- 
in  et  de  morale  aux  enfants,  et  qu'on  devrait  attendre  un 
p  plus  avancé,  méconnaissent  la  vivacité  des  premières 
ipressions  et  la  force  des  premiiTes  habitudes.  Ils  igno- 
nt  que  l'enfance  est  plus  susceptible  qu'on  ne  croit  d'ac- 
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quérir  des  connaissances  uliles;  que  l'homme,  dans  aucun 
lemps,  ne  peut»  sans  danger,  être  abjndoané  à  lui-même; 
que  s'il  ne  s  occupe  pas  du  bien,  il  se  préoccupera  dumal; 
que  Tesprit  et  le  cœur  ne  peuvent  demeurer  vides. 

Tout  ce  qui  est  moral  n'est  jamais  recommandé  inutile 
ment  dans  un  âge  qui  est  celui  du  sentiment,  de  la  con-  / 
fiance  et  de  la  bonne  foi.  11  importe  que  les  premières  jm-  r 
tions  de  nos  devoirs  puissent  natlre  et  se  fortiûer  avec  les  L 
premiers  développements  de  nos  facultés,  et  que  nous  ae»  1 
quérions  des  forces  pour  le  moment  oîi  nous  aurons  be-fij 
soin  de  nous  essayer  et  de  nous  mesurer  avec  lescliai^ctliQ 
les  devoirs  de  la  société  civile.  Les  instructions  reçues  du»  ||, 
la  jeunesse  ne  s'effacent  jamais  et  ne  s'affaiblissent  que  Irii'liç 
difficilement;  elles  deviennent,  en  quelque  sorte,  unes^|■f^ 
conde  nature.  î^^ 

Pour  inculquer  de  bons  principes,  il  serait  daDgenelif. 
d'attendre  que  Ton  eût  à  combattre  des  habitudes  vicieasei  1 1|^ 
On  voudrait  que  les  enfants  fnssent  insensiblement  édaiièlita, 


ire 

h 
«It 


par  l'expérience;  mais  l'expérience  est  presque  toojoai 
perdue  pour  nous  ;  elle  ne  réussit  souvent  qu'à  nous  rèabt 
plus  malheureux,  sans  nous  rendre  meilleurs. 

Il  est  donc  essentiel  de  protéger  un  enseignement  qn 
dès  les  premiers  pas  que  nous  faisons  dans  le  chemin  dek 
vie,  dispose  l'àme  à  toutes  les  actions  louables  et  à  tosH 
les  vertus. 

Nous  avons  vu  que  la  nécessité  d'un  mode  uniforme  pov  1  ^ 
cet  enseignement  a  été  reconnue  par  la  loi.  Des  circoi'|f|y| 
stances  impérieuses  ne  permettaient  pas  de  différer  pli  1  ^ 
longtemps  l't^xécution  de  cette  m(».sure  législative.  FarMi)r 
nouvelle  organisation  ecclésiastique,  chaque  diocèse  est»!  ^ 
jourd'hui  plus  vaste,  rt  embrasse  un  territoire  surleqoell|  (^ 
en  existait  autrefois  plusieurs.  Chacun  des  anciens  diocêsfi  j  j 
avait  son  catéchisme  particulier:  il  suit  de  là  qu'il  y  aqi^ 
quefois  sept  ou  huit  «itéchismts  différents  dans  le  v^i^ 
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iocèse.  D'autre  part,  nous  sommes  avertis  que  dans  quel- 
ues  parties  de  l'empire  les  exemplaires  de  ces  livres  élé- 
lentaires  sont  entièrement  épuisés  ;  la  rédaction  d'un  ca- 
k^hisme  à  l'usage  de  tout  l'empire  français  devenait  donc 
idispensable. 

Celle  rédaction  est  achevée;  elle  a  été  faite  sous  les  yeux 
l  par  les  soins  de  M.  le  cardinal  légat,  muni  de  tous  les 
ouYoirs  du  saint-siége. 

I/Eglise  de  France  s'est  toujours  distinguée  par  ses  lu- 
lières  et  par  son  zèle  :  elle  compte  des  prélats  illustres  qui 
nt  commandé  le  respect  dans  tout  l'univers  chrétien.  On 
1  a  pas  eu  la  prétention  de  vouloir  faire  mieux  et  autre- 
lenl  que  ces  prélats  qui  ont  exposé  avec  pureté,  clarté  et 
récision  la  doctrine  catholique,  dans  les  instructions  qu'ils 
*ubliaient  pour  les  fidèles  confiés  h  leur  surveillance  pas* 
irale.  Le  catéchisme  de  Bossuet  a  principalement  dirigé  le 
ravail  des  rédacteurs,  et  l'ouvrage  de  ceux-ci  n'est,  à  pro- 
rement  parler,  qu'un  exemplaire  de  ce  catéchisme,  et  j'ose 
îre,  l'ouvrage  même  de  l'Église  gallicane,  dont  ce  prélat  a 
lé  si  souvent  l'éloquent  interprète.  Le  nom  de  Bossuet, 
ont  la  science,  les  talents  et  le  génie  ont  servi  TÉglise  et 
ODoré  la  nation,  ne  s'effacera  jamais  de  la  mémoire  des 
'rançais,  et  la  justice  que  tous  les  évéques  de  la  chrétienté 
Dt  rendue  à  la  doctrine  de  ce  grand  homme  nous  en  ga- 
iDtit  suffisamment  l'exactilude  et  l'autorité. 

Par  ces  considérations,  j'ai  l'honneur  de  proposer  à 
blre  Majesté  d'ordonner  la  publication,  dans  toute  l'élenr 
lue  de  l'empire,  du  catéchisme  que  je  joins  à  mon  présent 
ipport,  qui  a  pour  titre  :  Catéchisme  à  l'usage  de  toutes  les 
ïfU$e$  de  f  empire  français ,  et  qui  est  revêtu  de  l'approba- 
bndu  représentant  du  saint-siége. 

Je  suis,  avec  un  profond  respect, 

Sire,  etc.,  etc.  Siyné  :  Portaus. 


DÉCRET 

RENDU  EN  EXÉCUTION  DE  L'aRTICLB  39  DE  LA   LOI 

DU   18  GERMINAL  AN  X , 

BT  ORDONNANT  LA   PUBLICATION  D'dN  CATÉCHISMB  UNIFORHB  POUR  TOCTIS  LIS 

É6LI8BS  DB  L'EMPIRB  FRANÇAIS. 

Au  palais  des  Tuilerîes,  le  4  «Tiil  1806. 

Napoléon,  empereur  des  Français  et  roi  cntalie. 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  cultes,  avons  décrété 
et  décrétons  ce  qui  suit  : 

ARTICLE  PREMIER. 

En  exécution  de  l'article  39  de  la  loi  du  18  germinal  an it 
le  catéchisme  annexé  au  présent  décret,  approuvé  par  soi 
éminence  le  cardinal  légat,  sera  publié  et  seul  en  uss^edans 
toutes  les  Eglises  catholiques  de  l'empire. 

ARTICLE  II. 

Notre  ministre  des  cultes  surveillera  l'impression  de  ce 
catéchisme ,  et  pendant  l'espace  de  dix  années  il  est  spé- 
cialement autorisé  à  prendre  à  cet  effet  toutes  les  précau- 
tions qu'il  croira  nécessaires. 

ARTICLE  m. 

Le  présent  décret  sera  imprimé  en  tète  de  chaque  exem* 
plaire  du  catéchisme,  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

ARTICLE  IV. 

Notre  ministre  des  cultes  est  chargé  de  rexécution  du  pié* 
sent  décret. 


RAPPORT ' 

ADRESSÉ  A  SA  MAJESTÉ  IMPÉMALE^ET  ROYAtB 

SUE  Ll  DBOIT  BIT  lOTRUX  AVÉITBMBNT. 

6  vnrrta  ah  nu. 

Sire, 

Par  l'article  16  du  Concordat  passé  entre  Votre  Majesté 
M  le  saint-siége ,  il  est  formellement  déclaré  que  5a  Sainteté 
"wmnatt  dans  Votre  Majesté  les  mèmtt  droiU  et  prérogatives 
hnt  jouissait  Vanden  gouvernement. 

Or,  l'ancien  gouvernement,  c'est-à-dire  le  roi,  jouissait, 
tous  le  nom  de  droit  de  joyeux  avènement ,  de  la  prérogative 
le  nommer  au  premier  canonicat  de  chaque  église  catbé- 
hrale  qui  vaquait  après  son  avènement  au  trône. 

Ce  droit  était  établi  par  la  possession  la  plus  ancienne  et 
1  plus  constante.  Cette  possession,  dont  M.  d'Aguesseau 
«pporleles  preuves  depuis  la  page  344  jusqu'à  la  page  408 
lu  tome  Y  de  ses  œuvres,  avait  son  principe  dans  les  deux 
[oalités  de  souverain  et  de  fondateur  que  l'on  ne  pouvait 
xmtester  au  roi. 

(<  Le  roi,  en  qualité  de  souverain,  dit  M.  d'Aguesseau, 
»  est  le  défenseur  et  le  directeur  des  Églises.  Les  rvéques 
9  n'ont  pas  cru  devoir  lui  refuser  une  distinction  que  l'Église 

•  accorde  à  des  particuliers  qui  ont  fondé  ou  doté  ses  temples 

*  ou  ses  minisires,  et  dont  elle  ne  peut  espérer  d'aussi  grands 
»  secours  que  ceux  qu'elle  attend  et  qu'elle  reçoit  tous  les 
**  jours  du  roi. 

n  La  nomination  à  laquelle  elle  défère  est  donc  d'autant 
M  plus  favorable,  qu'elle  vient  de  la  pirt  d'un  bienfaiteur  et 
*>  même  d'un  fondatt^ur  ;  la  plupart  des  églises  cathédrales 
>  ijant  été  fondées  ou  dotées  par  le  roi,  ou  par  ceux  qui 
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»  le  représenlenl ,  ce  qui  fait  que,  par  rargument  du  plus 
»  grand  nombre,  le  roi  est  présumé  de  droit  le  fondateur 
»  de  toutes  ces  églises  ;  en  sorte  que,  dès  Tannée  1353,  le 
»  parlement  a  déclaré  que  toutes  les  églises  cathédrales 
»  étaient  dans  la  garde  du  roi.  » 

C'est  ainsi  qu'en  reconnaissant  les  qualités  de  souveraio 
et  de  fondateur,  on  trouve  dans  la  prérogative  du  joyeui 
avènement  un  droit  que  le  souverain  exerce  à  tilre  de 
gratitude. 

Aussi  le  droit  de  joyeux  avènement  a  été  rangé  par  tous 
les  jurisconsultes  dans  la  classe  des  droits  royaux;  il  a  tou- 
jours été  présenté  sous  la  dénomination  de  jm  regium.JHi 
proprium  régis. 

M.  d'Aguesseau  observe  très-judicieusement  qu'on  ne 
doit  pas  aller  jusqu'à  dire  que  c'est  un  droit  essenlielIemeDl 
attaché  à  la  couronne  et  un  apanage  inséparable  de  la  sou- 
veraineté, puisque,  quoique  le  souverain  seul  puisse  en 
jouir,  il  faut  avouer  néanmoins  que  tout  souverain  n'en 
jouit  pas. 

Mais,  comme  le  remarque  le  même  magistrat,  tout  ce 
que  l'on  peut  conclure  de  cette  observation,  est  qu'il  y  i 
deux  sortes  de  droits  royaux  ou  de  prérogatives  attaché  i 
la  couronne  :  les  unes  absolument  essentielles  qui  appar- 
tiennent au  seul  souverain  et  à  tout  souverain  ;  les  autres 
accidentelles,  qui  à  la  vérité  ne  peuvent  convenir  qu'au 
souverain  dans  toute  leur  étendue,  mais  qui  n'appartienneol 
pas  pour  cela  à  tout  souverain. 

C'est  ainsi  que  la  régale  et  la  nomination  aux  bénéfices 
consitoriaux  sont  certainement  des  droits  de  la  couroime, 
sans  néanmoins  être  de  l'essence  de  la  souyeraineté;  nos 
rois  ont  été  souverains  avant  que  de  les  exercer,  et  ils  ne  U 
sont  pas  plus  depuis  qu'ils  les  exercent;  mais  dès  le  momeol 
qu'ils  en  jouissent  comme  rois,  ils  ne  peuvent  être  r^ardés 
que  comme  des  droits  royaux  qui  sont  devenus  à  leur  ^ani 
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BD  acoe^oire  de  la  couronne  et  une  dépendance  de  leur 
iou?eraîneté. 

Sire,  il  est  certainement  incontestable  que  Votre  Majesté 
peut  réclamer  tous  les  droits  que  les  anciens  rois  exerçaient 
m  leurs  qualités  de  souverains ,  car  c'est  la  nation  elle- 
même  qui»  en  vous  choisissant  pour  chef  auguste  de  l'État, 
rous  a  nécessairement  transmis  tout  ce  qui  est  une  dépen- 
dance et  un  accessoire  de  la  souveraineté. 

D*autre  part,  il  n'est  pas  moins  évident  que  tous  les 
droits  qui  étaient  exercés  par  les  mêmes  rois,  en  leur  qua- 
lité de  fondateurs  des  Églises,  ont  passé  dans  vos  mains, 
car  les  anciens  rois  n'étaient  que  fondateurs  présumés  des 
Églises  qu'ils  avaient  sous  leur  garde,  la  plupart  de  ces 
^lises  avaient  été  créées  et  dotées  par  d'autres  qu'eux. 
IfaJs  c'est  un  fait  notoire  que  Votre  Majesté  n'a  pas  besoin 
le  se  prévaloir  de  simples  présomptions  ;  toutes  les  Églises 
le  France  avaient  été  ruinées  et  détruites.  C'est  la  main  gé- 
léreuse  et  toute-puissante  de  Votre  Majesté  qui  les  a  réta- 
dies  et  dotées.  Qui  mieux  donc  que  Votre  Majesté  peut  et 
toit  jouir  des  droits  sacrés  que  la  reconnaissance  et  la  gra- 
itode  garantissent  aux  fondateurs? 

Les  titres  ecclésiastiques  n'offrent  pas  aujourd'hui  de 
pnuides  richesses  à  ceux  qui  les  obtiennent,  mais  tout  est 
datîf.  Ces  titres  donnent  des  moyens  de  subsister  et  de 
miserver  une  existence  honorable.  Votre  Majesté  aura 
Jonc,  en  les  distribuant,  un  nouveau  moyen  de  faire  des 
leareux  ;  sous  ce  point  de  vue,  le  droit  de  joyeux  avéne- 
■ent  continue  d'être  précieux  et  utile  ;  il  offre  des  ressoiurces 
i  des  ecclésiastiques  souvent  abandonnés ,  qui  tiendront  de 
i  bienfaisance  impériale  ce  qu'ils  n'auraient  pu  se  pro- 
neltre  de  recevoir  d'ailleurs.  Rien  n'est  à  négliger  par  les 
miistres  de  Votre  Majesté  dans  tout  ce  qui  peut  offrir  à  son 
ngiiste  personne  des  occasions  d'exercer  sa  bienveillance. 

En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  proposer  à  Votre  Ma* 
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jesté  (rois  projets  de  brevets,  l'un  pour  la  métropole  da 
Paris,  le  deuxième  pour  la  cathédrale  de  Versailles,  et  le 
troisième  pour  la  cathédrale  de  Montpdlier.  Je  joins  ces 
projets  de  brevets  à  mon  rapport. 


FRAGMENT 

D'UN  RAPPORT  FAIT  A  L'EMPEREUR 

AU  SUJET  DU  JUBILÉ, 

PUBUé 
PAR  LK  GABDIICAL  CAPBARA,  LÉGAT  DU  PAPB,  BN  OCTOBBB  1803. 


Il  semble  que,  ne  s'agissent  dans  la  publication  d'une 
indulgence  plénière  que  de  l'administration  des  biens  pure- 
ment spirituels,  de  la  récitation  de  quelques  prières  et  de 
robservalion  de  quelques  pratiques  religieuses ,  une  telle 
publication  ne  devrait  point  fixer  la  sollicitude  de  la  puis- 
sance civile.  Cependant  des  considérations  graves  justifient 
dans  cette  matière  l'intervention  du  magistrat  politique. 

En  efi'et,  les  indulgences ,  les  prières ,  les  observanoei 
religieuses  peuvent  être  considérées  sous  divers  rapporte  : 

1®  En  elles- marnes; 

2<>  Dans  leur  forme  extérieure  ; 

3""  Relativement  à  la  fin  que  Ton  se  propose  ; 

4^  Par  rapport  à  l'autorité  qui  accorde  les  indulgences  et 
qui  ordonne  les  prières  et  les  autres  pratiques; 

5^  Par  rapport  aux  personnes  à  qui  les  indulgences  sont 
accordées  et  qui  sont  invitées  à  prier,  ou  qui  sont  chaigéei 
de  diriger  ces  exercices  publics  de  piété  ; , 
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6«>  Par  rapport  aux  temps  et  aux  lieux  dans  lescpiels  tout 
iela  doit  èlre  fait  et  exécuté. 

Si  nous  considérons  les  indulgences ,  les  pratiques  et  les 
mères  religieuses  en  elles-mêmes ,  tous  ces  objets  n'offrent 
îen  qui  ne  soit  purement  spirituel  et  dont  la  dispensation 
l'appartienne  exclusivement  au  ministère  ecclésiastique; 
M  rindulgencei  en  soi,  n'est  que  la  dispense  des  peines 
iinoniques  que  l'Église  peut  infliger;  les  prières  et  les 
pratiques  de  piété  n'intéressent,  par  leur  nature,  que  les 
"elations  intimes  de  l'homme  avec  Dieu.  Mais  la  forme* 
ntérieure  des  indulgences,  des  prières  et  des  pratiques 
tligieuses,  peut  intéresser  le  gouvernement,  qui ,  comme 
irotecteur  de  la  religion,  a  droit  de  veiller  à  ce  qu'on 
16  se  permette  rien  de  contraire  aux  canons  et  aux  usages 
eçus.  Ouant  à  la  fin  que  l'on  se  propose  en  accordant  des 
odulgences,  en  ordonnant  des  pratiques  religieuses,  cette 
io est  générale  ou  particulière.  La  fin  générale  est  déplaire 
la  divinité.  Or,  tout  ce  qui  ne  tend  qu'à  cette  fm  est  incon- 
Mablement  du  ressort  du  ministère  qui  régit  les  âmes  ;  mais 
our  ce  qui  est  de  la  un  particulière,  qui  est,  par  exemple, 
'accorder  des  indulgences,  et  d'ordonner  des  prières  pour 
erlaines  nécessités  publiques,  ou  par  la  considération  de 
orlains  événements  ou  de  certains  objets,  le  magistrat  po* 
tique,  comme  chargé  de  la  police  de  l'Etat,  doit  exercer 
ne  surveillance  nécessaire.  Il  importe  que  les  indulgences 
t  soient  point  accordées,  et  que  des  prières  ne  soient  point 
rescrites  pour  des  causes  qui  seraient  contraires  à  la  tran- 
uillité  publique  ou  au  bien  de  la  patrie.  Le  magistrat  poli- 
ique  est  également  intéressé  à  connaître  quelle  est  l'autorité 
m  accorde  des  indulgences  et  qui  ordonne  des  prières  extra* 
rdinaires.  Si  c'est  un  supérieur  étranger,  aucun  acte  émané 
ace  supérieur  ne  peut  être  exécuté  en  France  sans  la  per- 
lission  de  la  puissance  publique  ;  si  c'est  un  supérieur  lo- 
al,  il  reste  à  examiner  si,  dans  l'ordre  de  la  hiérarchie,  ce 
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supérieur  a  titre  pour  agir  légalement  et  s'il  ne  s'immisce  pas 
dans  des  fondions  qui  excèdent  son  pouvoir.  Il  n'est  point 
indiffèrent  non  plus  au  magistrat  politique  de  savoir  quelles 
sont  les  personnes  à  qui  les  indulgences  sont  accordées  et 
qui  sont  chargées  de  les  distribuer  et  de  diriger  les  prières  el 
les  pratiques  ordonnées;  car  il  y  aurait  du  danger  à  ce  que 
des  ministres  suspects  et  non  exercés  par  l'État  fussent  char- 
gés d'une  direction  et  d'une  dispensation  qui  £^it  fortement 
sur  les  esprits  et  sur  les  consciences  ;  il  serait  pareillement 
dangereux  que  Ton  ne  promit  faveur  aux  yeux  de  la  reli- 
gion qu'à  ceux  qui  n'auraient  aucun  droit  à  la  confiance  de 
l'État,  et  que  l'esprit  de  parti  prit  la  place  de  l'esprit  de 
piété  dans  ces  occasions  solennelles.  Enfin ,  c'est  à  l'Etat  i 
juger,  dans  toutes  les  occurrences,  si  les  prières  extraordi- 
naires que  l'on  ordonne  conviennent  aux  temps  et  aoi 
circonstances  et  si  elles  n'ont  aucuns  dangers  pour  Tordre 
public;  c'est  h  lui  à  déterminer  le  plus  ou  le  moins  de  so- 
lennité de  ces  prières,  à  en  fixer  la  durée  et  le  terme,  jH)iir 
qu'elles  n'aient  pas  l'effet  de  trop  distraire  les  hommes  des 
travaux  utiles  de  la  société,  et  h  juger  si  les  lieux  dans  les- 
quels les  citoyens  se  rassemblent  pour  prier  n'offrent  rieo 
d'inquiétant  pour  la  police  ;  car  aucune  assemblée  extra- 
ordinaire ne  peut  être  faite  sans  l'aveu  formel  du  magistral 
politique'. 

'  Porlalifl,  rapport  au  gouveroenient  sur  l'acte  ayant  pour  titre  :  Publitêtiê 
indulgentiœ  plenaHœ  in  formdjubUœi.^A  Parit,  en  octobre  1903,  par  lec^ 
dinal  légat.  Archivée  de  la  Secrétairerie  de  l'État.  Pott  nunciatum  iniiiiteÊ^ 
ventioniê  publicationem  in  Gallid  factam,  tolemnem  gnUiamm  oetieÊm 
pubUcfuque  preeet  in  urbe  indicit,  Summus  Pontifex  Piui  Vli^  et  jitbUm0 
promulgavit.  Publicatio  indulgentiœ  plenariœ  in  forma  jubileH,  C,  J.  B,  S» 
M,  E.,  eardinalis  Caprara  in  Galliiê  à  laterê  legato. 
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ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 

SaÎDt-Cloud,  11  bramaire  1803. 

lie  gouyememeot  de  la  république ,  sur  le  rapport  du 
eoDseiller  d'État  chargé  de  toutes  les  affaires  concernant 
les  cultes,  le  conseil  d'Etat  entendu,  arrêtons  : 

ARTICLE  PRBMIBR. 

Le  conseiller  d'Etat  chargé  de  toutes  les  affaires  concer- 
nant les  cultes  est  autorisé  à  adressera  tous  les  archevêques 
et  érêques  de  la  république  l'acte  ayant  pour  titre  :  Pu- 
tUcatio  indulgentiœ  plenariœ  in  forinâ  jubihi.  Fait  à  Paris, 
m  octobre  i  803,  par  le  cardinal  légat  ;  sans  approbation  des 
clauses. 


RAPPORT  A  L'EMPEREUR 

SUR 
LA  SITUATION  PRS   CURÉS   DES   MKTROPOLKS    ET    CATIIKDRALB8. 

12  FéVRIBR  1807. 

Sire, 

A  l'époque  mémorable  du  rétablissement  du  culte  en 
Flrance  par  Votre  Majesté,  il  fut  permis  aux  archevêques  et 
ivèques  d'établir  des  chapitres  dans  leur  métropole  et  dans 
Irars  cathédrales;  mais  les  circonstances  ne  permettant 
point  alors  à  Votre  Majesté  de  doter  les  chapitres  qui  se- 
raient institués,  la  permission  donnée  aux  archevêques  et 
évéques  n'eut  d'abord  aucun  effet. 

Ijis  cures  sont  de  première  nécessité  dans  l'ordre  religieux. 
La  loi  du  18  germinal  an  \  en  ordonna  l'érection,  et  elle 
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assura  le  traitement  des  ecclésiastiques  qai  seraient  i 
à  les  desservir. 

En  conséquence,  dans  les  métropoles  et  dans  les 
drales,  les  cures  ont  existé  avant  les  chapitres. 

Votre  Majesté,  voulant  ensuite  perfectionner  son  m 
pensa  que  le  siège  épiscopal  devait  être  environn 
clergé  capable  d*en  assurer  la  dignité. 

Il  est  un  genre  de  solennité  qui  est  nécessaire  à  1* 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  pour  imprimer  aux 
le  respect  convenable.  Pour  parvenir  à  procurer  ai 
ce  genre  de  solennité,  Votre  Majesté  iSxa  un  traitemei 
les  chanoines;  alors  les  chapitres  furent  réellement  i 

Mais  les  cures  existaient  déjà,  les  ecclésiastiques  al 
à  la  cure  formaient  un  corps  distinct  des  ecclésias 
attachés  au  chapitre.  Il  y  avait  en  quelque  sorte  deux 
dans  la  même  église. 

Bientôt  il  s'éleva  des  rivalités  et  des  jalousies  ei 
corps  paroissial  et  le  corps  capitulaire.  Ces  deux  cm 
pouvaient  s'entendre  sur  les  heures  respectives  de  11 
bralion  de  leurs  ofHces.  On  était  toujours  en  dispuli 
le  partage  des  oblations,  Tévêque  luinmême  se  trouvai 
vent  contrarié  dans  sa  propre  église  par  les  prétentim: 
curés  et  des  vicaires  attachés  à  la  cure. 

Des  plaintes  m  étaient  souvent  portées  sur  tous  œsq 
Je  sentais  la  nécessité  de  tout  ramener  au  principe  de  F 
ecclésiastique  par  la  réunion  au  corps  du  chapitre 
cure  existante  dans  une  métropole  ou  dans  une  catbA 

Dans  le  système  de  cette  réunion,  c'est  le  chapitre  q 
curé  et  qui  fait  exercer,  par  un  de  ses  membres,  les 
tions  curlalës.  Ce  membre  du  chapitre  est  choisi  par  VA 
et  présenté  par  lui  à  Votre  Majesté. 

Alors  toutes  les  oblations  sont  pour  l'église  calhédn 
il  n'y  a  plus  de  distribution  contentieuse  à  fmre.  Le  si 
paroissial  s'accroit  de  toute  la  dignité  attachée  au  « 
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iscopal  et  capitulaire.  On  ne  peut  plus»  dans  la  même 
lise,  élever  autel  contre  autel,  et  les  fidèles  ne  sont  pas 
hissés  entre  les  prétentions  opposées  de  ceui  qui  sont 
ai^és  de  les  faire  jouir  du  grand  bieufait  de  la  religion. 
Aussi  dans  tous  les  temps,  les  cures  attachées  aux  métro- 
les  et  aux  cathédrales  étaient  presque  toutes  unies  aux 
Térents  corps  de  chapitre.  II  en  était  de  même  dans  les 
mastères  quand  il  en  existait. 

Cependant»  avant  que  de  soumettre  à  cet  égard  mes  idées 
Fotre  Majesté»  j'ai  voulu  connaître  l'avis  des  évêquesles 
is  instruits  et  les  plus  influents.  Ces  prélats,  comme  je 
en  flattais,  ont  reconnu  l'utilité  et  la  nécessité  du  plan 
e  je  viens  de  présenter  à  Votre  Majesté. 
Monseigneur  le  cardinal  archevêque  de  Paris  m'a  ren- 
fé  son  projet  de  réunion  de  la  cure  de  sa  métropole  à  son 
spitre,  et,  dans  mon  travail  d'aujourd'hui,  je  le  propose 
a  sanction  de  Votre  Majesté. 

Ce  prélat,  à  qui  j'avais  fait  connaître  que  l'intention  de 
lire  Majesté  était  que  Toflice  canonial  lût  exuctement  cé- 
iré  dans  son  église  métropolitaine,  vient  d'ordonner  cette 
lébration,  et,  depuis  samedi  dernier,  l'office  canonial  est 
tièrement  rétabli  comme  on  le  célébrait  dans  les  plus 
aux  temps  du  christianisme. 

Tant  qu'à  Paris  on  ne  récitait  pas  l'office,  je  n'osais  in- 
er  les  évêques  des  chapitres  des  autres  diocèses  à  le  réci- 
r;  aujourd'hui  que  l'antique  discipline  des  Églises  a  re- 
is  à  Paris  son  premier  lustre,  je  vais  y  ramener  tous  les 
lires  chapitres  de  France. 

Ainsi,  sous  la  puissante  influence  du  génie  de  Votre  Ma- 
jAéf  toutes  choses,  dans  l'Église  comme  dans  l'empirCt 
prennent  leur  état  légitime. 


CIRCULAIRE 

AUX  ARCREVâQOES  ET  AUX  KVÊQUES  DE  L*EliPIRB  I 


miONIOll  DE8  CUEBS  AU  CHAPITMB  '• 
1.1 10  MAI  1807. 

IksSIEURS  » 

Monsieur  le  cardinal  arche?éque  de  Paris  s' 
que  Vexislence  dans  la  métropole  d'une  cure  dif 
indépendante  du  corps  du  chapitre  ayail  de  granc 
vénients  et  entrainail  des  divisions  înterminables 
corps  capitulaire  et  le  corps  paroissial,  soit  pou 
des  offices,  soit  pour  ladministratiôn  des  deux  figil 
soit  pour  la  nature  et  la  diversité  des  fonctions  et  > 
séances  ;  en  conséquence,  il  a  pensé  que  le  mieux 
réunir  la  cure  au  chapitre,  et  cette  union  a  été  cou 
par  une  ordonnance  que  Sa  Majesté  a  sanctionnée. 

J'ai  cru,  messieurs,  qu'il  était  utile  de  vous  dooii 
naissance  de  cette  mesure ,  afin  que,  si  dans  votre 
pôle  vous  éprouviez  les  mêmes  inconvénients,  voo 
siez  recourir  aux  mêmes  remèdes. 


DÉCRET 

POmTART    APPROBATION    Dl  L'ORDONNANCE   FAITE    PAR  MOMUaRIOR  II 
AICBRVÊQOB  DE  PARIS  POUR  RÉUNIR  LA  CCRB  DE  LA  M^TROPOLS  AO  CU 


De  notre  cimp  impérial  d'Oitérode,  le  10 

Napoléon,  empereur  des  Français  et  roi  d'Italie; 
Sur  le  rapport  de  noire  ministre  des  cultes ,  nous 
décrété  et  d^rétons  ce  qui  suit  : 


«  InédiU 
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ARTICLB  PREMIER. 

tlonnance  ci-annexée  de  H.  le  cardinal  archevéqae 
ris,  portant  réunion  du  titre  curial  de  la  paroisse 
Dame  à  son  chapitre  métropolitain,  est  approuvée  et 
xécutée  suivant  sa  forme  et  teneur,  à  compter  du 
il  prochain,  à  l'exception  de  l'article  8,  qui  demeure 
mé. 

ARTICLE  II. 

lombre  des  chanoines  du  chapitre  métropolitmn  de 
!st  augmenté  d'un  membre. 

ARTICLE   III. 

raitement  du  curé  de  la  paroisse  Notre-Dame,  réglé 
itrc  arrêté  du  27  brumaire  an  xi ,  en  exécution  de 
3  66  de  la  loi  du  18  germinal  an  x,  formera  le  trai- 
du  canonicat  érigé  ci -dessus  et  sera  touché  par 
es  chanoines  qui  aura  été  nommé  archiprétre. 

^  ARTICLE   IV. 

omination  de  l'archi prêtre  devra  toujours  être  sou- 
notre  règlement,  conformément  à  l'article  19  delà 
18  germinal  an  x. 

ARTICLE  V. 

omination  faite  par  M.  le  cardinal  archevêque  de 
e  M.  Delà  roue  au  nouveau  titre  de  chanoine  et  aux 
is  d'archiprêtre,  est  agréée. 

ARTICLE  VI. 

ministres  des  cultes  et  du  trésor  public  sont  chargés, 
en  ce  qui  le  conct»rne,  de  Texéculion  du  présent 
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ORDONPîANCE 

^ 

m  30N  ÉMINENCE  LE  CARDINAL  PE  BELLOY, 

OUI  UNIT  LA  CUBE  DE  l'ifiUSI  lOÊTROPOLITAIlfE  DE  NOTRB-DAVB  AU  CHAPITll  H  U 

MÊME  J&GUSE. 

Jean-Baptiste  de  Belloy,  cardinal,  prêtre  de  la  saink 
Église  romaine,  du  titre  de  Saint-Jean  devant  la  porte  Ijh 
tine,  par  la  miséricorde  diyine  et.  la  grâce  du  saint-siJ|B 
apostolique,  archevêque  de  Paris,  sénateur  et  grand-of&dff 
décoré  du  grand  cordon  de  la  Légion  d'honneur,  à  tooi 
ceu?  qui  ces  présentes  verront,  salut  en  Notre-Seigneur. 

Ayant  reconnu,  par  expérience  et  après  de  mûres  ré- 
flexions ,  les  inconvénients  qui  résultent  d'un  titre  curU 
existant  dans  notre  église  métropolitaine ,  sans  être  inhé- 
rent au  chapitre ,  après  nous  être  fait  donner  lecture  d*uM 
lettre  qui  nous  a  été  écrite  sur  cet  objet  par  le  ministre  de 
Sa  Majesté,  et  après  avoir  entendu  nos  vénérables  frères  Is 
chanoines  de  notredite  église,  M.  Pelaroue,  titulaire  de  h 
cure  de  la  même  église,  MM.  Laudigeois,  Fransard  et  Le- 
roux, marguilliers  de  la  fabrique  immobilière,  et  M.  deli 
Calprade,  homme  de  loi,  habitant  notable  de  la  paroisse, 
comme  il  conste  par  les  procès- verbaux  que  nous  en  aYOSi 
dressés  et  que  nous  avons  déposés  dans  notre  secrélariri 
avec  la  susdite  lettre  ministérielle  et  la  délibération  de 
notre  chapitre,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit: 

ARTICLE  PBEMIEE. 

Le  chapitre  de  notre  église  métropolitaine  sera  cx)inposf 
de  dix-neuf  membres,  y  compris  nos  vicaires  généraux. 
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ARTICLE  II. 

re  curial  de  notredite  église  sera  attaché  au  cha- 
corps ,  lequel  demeurera  seul  curé  dans  le  sens  et 
la  manière  expliquée  ci-après. 

ARTICLE  III. 

apitre  en  corps  sera  chargé  de  la  célébration  des 
livins  :  rinstruclion  du  peuple  et  l'administration 
*emeDts  seront  spécialement  confiés  à  un  archi- 
notre  nomination,  lequel  sera  pris  parmi  les  cha- 
5t  révocable  à  notre  volonté.  Ledit  arcbiprétre  ne 
ponsable  qu'à  nous  de  l'exercice  de  ses  fonctions  ; 
e  cas  de  révocation,  il  continuera  d'être  chanoine. 

ARTICLE  IV. 

st  aucunement  dérogé  par  l'article  précédent  aux 
13,  15  et  16  des  statuts  de  noire  chapitre,  non  plus 
déclaration  que  nous  avons  faite  dans  notre  pre- 
*donnance  pour  la  circonscription  des  paroisses  de 
a  date  du  17  floréal  an  x,  relativement  à  l'adminis- 
le  notre  église  métropolitaine ,  et  généralement  à 
droits  quelconques  qui  pourront  y  être  exercés. 

ARTICLE  V. 

liprétre  ne  pourra  s'attribuer,  à  raison  de  son  titre, 
droits,  ni  aucunes  fonctions  autres  que  ce  qui  est 
ment  porté  dans  la  présente  ordonnance,  dans  les 
e  notre  chapitre,  ou  qui  le  sera  dans  nos  règlements. 

ARTICLE  VI. 

nous  réservons  de  fixer,  par  un  règlement,  en  cou- 
des précédents  articles,  tout  ce  qui  concerne  la  célé- 
des  o£G<'es  divins  dans  notre  église  métropolitaine, 
st  les  fonctions  des  dignités,  chanoines  et  officiers 
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de  notre  chapitre,  ainsi  que  ce  qui  a  rapport  à  la  police  d 
notre  dite  église. 

ARTICLE  VII. 

Toutes  les  dispositions  de  nos  précédents  statuts  et  ordon- 
nances qui  sont  contraires  à  la  présente  sont  dès  cet  instant 
abrogées. 

ARTICLE  VIII. 

Notre  intention  est  que  la  présente  ordonnance  nail 
aucun  effet  à  l'égard  du  titulaire  actuel  de  la  cure  de  Noire- 
Damé,  tant  eu  ce  qui  concerne  l'érection  d'un  nouveaa 
canonicat  et  du  titre  d'archiprétre  qu'eu  ce  qui  regarde 
l'amovibilité  de  ce  titre,  sinon  au  cas  oii  ledit  titulaire  don- 
nerait sa  démission,  sauf  à  nous  à  régler  dès  à  présent  dam 
notredite  église ,  de  la  manière  que  nous  jugerons  coD?e- 
nable,  tout  ce  qui  concerne  la  célébration  des  offices,  soit 
capitulaires,  soit  paroissiaux,  conformément  aux  articles  14, 
15  et  16  des  statuts  de  notre  chapitre. 

Et  sera,  notre  présente  ordonnance,  publiée  et  affichée 
partout  oii  besoin  sera. 

Donné  à  Paris,  dans  notre  palais  archiépiscopal,  le  27  jan- 
vier 1807. 

Signé  :  J.  B. ,  cardinal,  archevêque  de  Paris. 

Par  mandement  de  Son  Éminence. 

Signé  :  Àchard,  chancelier-secrétaire. 

Certifié  conforme. 

Le  secrétaire  d'Etat ,  rigné  :  Hugues  B.  Maret. 


RAl^PORT^ 

SUR  LES  FABRIQUES  DES  ÉGLISES, 

A  SA  MAJESTÉ  IMPÉRIALE  ET  ROYALE. 

Juillet  1806. 
SlR£, 

Votre  conseil  d'Etat  s'occupe  d'un  règlement  général  et 
iforme  pour  toutes  les  fabriques  des  églises  catholiques 
l'empire;  déjà  il  existe  partout  des  règlements  adaptés 
a  situation  particulière  de  chaque  église  et  sanctionnés 
r  Votre  Majesté.  Pourquoi  changer  la  situation  actuelle? 
»t-on  forcé  par  le  vice  ou  l'insufGsance  des  règlements 
stants?  Quelles  seront  les  bases  du  nouveau  règlement 
e  Ton  prépare,  et  auquel  seul  il  sera  donné  de  rétablir 
ites  choses  dans  l'état  légitime? 
Pour  répondre  à  ces  questions  d'une  manière  satisfai- 
ite,  il  faut  connaître  les  faits  et  poser  quelque^  principes. 
Il  est  convenu  que  l'établissement  des  fabriques  en  France 
Donte  à  l'époque  même  de  l'établissement  du  christia- 
me;  toutes  les  institutions  religieuses  s'écroulèrent  au 
lieu  des  terribles  secousses  de  la  révolution.  Lorsqu'après 
18  brumaire,  la  France  eut  été  placée  sous  un  meilleur 
lie,  on  vit  reparaître  ces  institutions  qui  sont  le  plus 
me  appui  de  la  morale  publique.  Voire  Majesté,  par  un 
e  de  cette  haute  et  profonde  sagesse  qui  garantit  à  jamais 
bonheur  et  la  gloire  de  la  première  nation  du  monde, 
Jla  un  traité  d'alliance  avec  le  chef  de  l'Église  univer- 
le.  Dans  la  loi  même  qui  accompagne  ce  traité,  il  fut  dit, 
^  76,  qu'il  serait  établi  des  fabriques  pour  veiller  à  len- 
tien  et  à  la  conservation  des  temples  et  à  l'administra- 
Q  des  aumônes. 
Cette  loi  est  à  la  date  du  18  germinal  an  x  ;  elle  reçut  sa 
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première  exécution  le  28  du  même  mois,  jour  de  Pâques  : 
on  n'a  point  oublié  la  cérémonie  auguste  qui  eat  lieu  dans 
la  métropole  de  celte  capitale,  et  qui  fut  consacrée  parla 
présence  de  Votre  Majesté.  Ce  fut  à  cette  époque  que  Votre 
Majesté  reçut  le  serment  des  archevêques  et  évoques  qu  elle 
avait  nommés,  mais  il  restait  encore  des  sièges  vacants  qui 
ne  furent  successivement  remplis  que  plusieurs  mois  après. 

On  comprend  qu'avant  de  s'occuper  de  Torganisatioa 
des  fabriques,  il  fallut  organiser  le  culte.  La  première  solli- 
citude des  évêques,  en  arrivant  dans  leur  diocèse,  fol 
d'étouffer  le  schisme  qui  désolait  toutes  les  parties  de  reni' 
pire.  Les  évoques  ne  purent  même  procéder  au  choix  de 
leurs  coopérateurs  que  lorsqu'ils  furent  rassurés  par  la  dit* 
position  des  esprits  sur  le  retour  de  la  paix  religieuse. 
L'organisation  des  diocèses  rencontra  des  difficultés  et  du 
obstacles  de  plus  d  un  genre  ;  il  fallut  du  temps  pour  ks 
surmonter. 

Dès  que  cette  organisation  fut  achevée,  votre  minisirt 
des  cultes  crut  devoir  s'occuper  de  celle  des  fabriques. 

Le  9  floréal  an  xi ,  il  eut  l'honneur  de  présenter  à  Voire 
Majesté  un  rapport  dans  lequel  il  exposa  qu'il  était  impos- 
sible de  faire  un  règlement  général  pour  toutes  les  fabriques 
de  l'empire  ;  que  dans  cette  matière  les  archevêques  et 
évêques  sont  les  vrais  agents  du  gouvernement ,  qu'ils  ne 
peuvent  pas  ne  pas  l'être ,  attendu  que  les  autres  fonctioD* 
naires  publics  qui  peuvent  appartenir  et  qui  appartiennot 
réellement ,  en  nombre  plus  ou  moins  grand ,  à  des  coites 
divers,  ne  sauraient  être  appelés  indéfiniment  à  cette  parfc 
de  l'administration  publique  ;  votre  ministre  des  cult^  t» 
dut  de  ces  considérations,  qu'il  était  bon  d'autoriser  te 
évéques  à  rédiger  des  projets  de  règlements  qui  s^tMrt 
présentés  à  la  sanction  de  Votre  Majesté. 

Le  même  jour  Votre  Majesté  daigna  approuver  la  pn)- 
position  de  son  ministre. 
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Sur  ees  entrefaites.  Votre  Majesté  fit  un  Yoyage  dans  la 
Belgique;  elle  fut  accompagnée  de  M.  le  ministre  de  Tinté*^ 
heur.Toujours  prête  à  signaler  sa  présence  par  des  bienfaits, 
elle  accueillit  les  réclamations  qui  lui  furent  présentées  par 
les  différentes  paroisses  au  sujet  des  biens  qui  araient  an- 
ciennement appartenu  à  ces  paroisses. 

En  conséquence,  un  arrêté  pris  à  Bruxelles  le  7  thermidor 
m  XI,  sur  le  rapport  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  qui 
était  à  la  suite  de  Votre  Majesté,  ordonna  que  les  biens  des  fa- 
inques  non  aliénés,  ainsi  que  les  rentes  dont  elles  jouissaient 
H  dont  le  transfert  n'avait  pas  été  fait,  seraient  rendus  à 
leur  destination;  qu'à  cet  effet  les  biens  de  fabrique  des 
églises  supprimées  seraient  réunis  à  ceux  des  églises  cOfOh 
MTYées  dans  l'arrondissement  desquelles  ils  se  trouveraient^ 
ft  que  ces  biens  seraient  administrés  dans  la  forme  parti- 
culière aux  biens  communaux  par  broismarguilliers  nommés 
|iir  le  préfet ,  sur  une  liste  double  présentée  par  le  maire 
ft  le  curé  ou  desservant. 

Le  même  arrêté  ajouta  que  le  curé  ou  desservant  aurait 
iwx  consultative,  et  que  les  marguilliers  nommeraient 
parmi  eux  un  caissier,  dont  les  comptes  seraient  rendus  en 
b  même  forme  que  ceux  des  dépenses  communales. 

n  fut  dit  que  les  ministres  de  Tintérieur  et  de»  finances 
Hni^it  chargés  de  l'exécution  de  cet  arrêté. 

Ici  plusieurs  choses  sont  à  considérer  :  la  première,  que 
l'tfrèlé  du  7  thermidor  ne  fut  qu'une  opération  acciden- 
hUe  et  du  moment  ;  la  seconde,  qu'il  n'eut  pour  objet  que 
l'administration  des  biens  qu'on  restituait  aux  églises,  et 
fàon  aurait  pu  ne  pas  leur  restituer;  la  troisième,  que  les 
Ira»  marguQliers  établis  pour  l'administration  de  ces  biens 
■e  pouvaient,  ni  par  leur  nombre,  ni  par  leurs  attributions, 
■i  par  leur  manière  d'exister,  représenter  les  anciennes 
fÉbrîques  des  églises,  dont  la  loi  du  18  germinal  an  x  or- 
doDttôi  k  rétablisiemaïkt;  enfin  la  quatrième  r  91e  l'arrêté 
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du  7  thermidor  ne  deyait»  par  sa  nature,  recevoir  d'e: 
tion  que  dans  les  départements  où  il  existait  des  bien! 
encore  aliénés  ou  des  rentes  non  encore  transférée 
avaient  appartenu  aux  fabriques  des  ^lises.  H  est  éi 
que  partout  ailleurs  les  administrateurs  créés  par  cet  i 
seraient  sans  fonctions,  puisque  toute  leur  administi 
ne  pourrait  porter  que  sur  des  biens  qui  n'existeraien 

Aussi,  dans  les  nombreux  départements,  où  il  ne 
aucune  trace  des  anciennes  propriétés  des  fabriqua 
plupart  des  préfets  n'ont  donné  aucune  suite  à  T. 
du  7  thermidor  an  xi,  qu'ils  ont  à  juste  titre  regardé  oi 
étranger  à  ces  départements.  Les  archevêques  et  évé 
autorisés  par  la  décision  de  Votre  Majesté,  du  9  i 
d'auparavant,  à  rédiger  des  projets  de  règlement  po 
fabriques  des  églises  de  leurs  diocèses,  s'acquittèn 
cette  tâche  ;  ils  ont  adressé  ces  projets  à  votre  minisb 
cultes,  qui  les  a  successivement  présentés  à  la  sancti 
Votre  Majesté.  Us  sont  tous  postérieurs  à  l'arrêté  du  1 
midor,  car  le  premier  de  ces  projets  de  règlement  esl 
de  M.  l'évéque  d'Orléans;  il  fut  présenté  et  app 
le  18  thermidor  an  xi. 

Voire  Majesté  jugea  donc  elle-même  que  les  attribi 
particulières  et  accidentelles  des  administrateurs  cré 
l'arrêté  du  7  du  même  mois  n'avaient  rien  de  coi 
avec  l'objet  plus  général  que  le  législateur  s'était  pi 
en  ordonnant  le  rétablissement  des  fabriques  propr 
dites.  M.  le  ministre  de  l'intérieur  était  présent  au  t 
lorsque  les  projets  des  évêques  étaient  présentés^  et  il 
jamais  la  tentation  de  croire  qu'ils  pussent  renconli 
obstacle  dans  les  dispositions  de  l'arrêté  du  7  thi^D 

Aujourd'hui  tous  ces  règlements  sont  faits;  on  vit 
foi  de  ces  règlements.  Il  faudrait  des  raisons  bien 
pour  motiver  un  changement  qui  produirait  une  im^ 
commotion  dans  les  affaires  ecclésiastiques,  qui  lévei 
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peot-étre  des  prétentions  ou  des  rivalités  assoupies,  et  dont 
1b  moindre  effet  serait  de  jeter  une  sorte  d'incertitude  sur 
toutes  ces  institutions. 

Il  parait  que  Ton  trouve  extraordinaire  que  les  évêques 
lient  fait  des  règlements  pour  un  objet  aussi'  temporel  que 
l'administration  des  fabriques  ;  on  avance  que  ces  sortes  de 
ri^ements  ont  constamment  été  l'ouvrage  de  l'autorité  ci- 
rîle  ;  on  cite  en  preuve  les  divers  règlements  qui  ont  été  re- 
cueillis par  nos  canonistes.  Mais  toutes  ces  objections  disp»- 
Piissent  quand  on  observe  attentivement  ce  qui  s'est  passé. 
Sus  doute»  l'administration  des  fabriques  est  purement 
lonporelle,  puisqu'elle  se  rapporte  à  des  biens  qui  sont  tem- 
porels; mais  ces  biens  ont  pour  objet  l'utilité  de  la  religion 
Bt  l'utilité  de  l'Eglise,  qui  a  le  dépôt  des  choses  religieuses 
Il  spirituelles. 

La  destination  des  biens  des  fabriques  a  constamment 
lélerminé  l'influence,  plus  ou  moins  grande ,  des  évéques 
Bt  autres  personnes  ecclésiastiques  dans  tout  ce  qui  con- 
Berne  l'administration  de  ces  biens.  Il  est  conforme  à  la 
nison  et  au  bon  sens  que  ceux  qui  sont  le  plus  intéressés 
I  la  prospérité  d'une  administration  en  soient  chargés  par 
préférence  à  tous  autres,  surtout  lorsque,  par  état  et  par 
ievoir,  ils  sont  plus  à  portée  que  tous  autres  d'acquérir  les 
nxinaissances  relatives  à  cette  administration  et  de  con- 
Iracter  l'habitude  de  s'en  occuper. 

De  là  vient  que  dans  les  premiers  siècles  du  cbristia- 
Bitme  les  évéques  et  les  prêtres  administrent  seuls  les  biens 
des  églises;  ce  fait  est  constaté  par  l'histoire.  Si  dans  la 
mite  on  associe  des  laïques  aux  évêques  et  aux  prêtres  dans 
k  r^ie  des  biens  des  fabriques ,  c'est  parce  que  les  laïques 
contribuaient,  par  leurs  libéralités,  à  augmenter  ces  soins, 
*  qu'on  voulut,  suivant  l'expression  du  savant  père  Tho- 
nosin,  dans  son  Traité  de  la  discipline  de  l'Egliic,  tome  III, 
p.  765 ,  qu'ili  funmt  plus  convaincus  du  bon  usage  qu'on  fai- 
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êoU  de  kun  cliaritéi  ;  mais  les  paroissiens  ne  pouvaiœt  tih 
trer  dans  le  maniement  des  biens  ecclésiastiques  sans  yèbt 
appelés  par  l'évèque  et  le  chapitre.  Laid  me  aaemu  |my(s» 
torum  et  capitulorum  bona  fabricœ  ecclesiœ  iepalata  odmmh 
trare  non  poisunt.  C'est  un  canon  de  Salzbourg*  en  1420. 

La  constitution  des  fabriques  a  éprouvé  des  variatiott 
comme  en  éprouvent  toutes  les  choses  humaines;  tantôt to 
ecclésiastiques  ont  eu  plus  d'influence  que  les  laïquei» 
tantôt  les  laïques  en  ont  eu  plus  que  les  ecclésiastique; 
mais  dans  aucun  temps  on  n'a  osé  contester  aux  évéques  el 
aux  curés  la  part  qu'ils  doivent  avoir  dans  les  administoi* 
tions  fabriciennes  et  que  toutes  les  convenances  leur  pf 
rantissent. 

De  ce  que  l'administration  des  fabriques  est  temporelkb 
il  suit  que  les  évéques  et  les  prêtres  ne  tiennent  point  dl 
Dieu  même,  mais  seulement  de  la  confiance  des  hommes, 
les  droits  qu'ils  exercent  dans  cette  administration  ;  coni^ 
quemment  un  évêque  ou  toute  autre  personne  eodéà» 
tique  commettrait  un  abus  si,  d'office,  sans  l'aveu  de  l'aah^ 
rite  civile  et  par  entreprise ,  il  promulguait  des  règlemeob 
qui  n'auraient  point  été  sanctionnés  par  le  magistrat  fd6r 
tique,  ou  s'il  s'arrogeait  un  pouvoir  indépendant  de  ce  n* 
gistrat.  Les  cours  souveraines,  par  leurs  arrêts,  ont  réprid 
de  pareils  excès  toutes  les  fois  que  les  évèque»  et  les  prèM 
s'en  sont  rendus  coupables. 

Mais,  dans  l'hypothèse  actuelle,  les  règlements  des  évéqofli 
n'offrent  et  ne  peuvent  offrir  aucun  caractère  d'enlrepriiii 
ce  n'est  pas  en  force  d'un  droit  propre  et  inné  que  li 
évéques  ont  promulgué  les  règlements;  les  évéques  n'oÉ 
agi  qu'en  vertu  de  l'autorisation  expresse  de  Votre  Majesté; 
ils  n'ont  présenté  leurs  règlements  que  comme  de  sîmpli 
projets  qui  ne  pourraient  recevoir  d'exécution  qu'autanl 
que  Votre  Majesté  les  sanctionnerait;  ils  n'étaient  donc,  en  o 
point,  que  les  vice*gérants  de  la  puissance  ehrîk;il  n'a  do0 
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éié  porté  aucune  atteiote  aux  principes  de  notre  droit  pu- 
biiCi  puisque  les  règlements  d'après  lesquels  les  fabriques 
Kmt  administrées  n'ont  été  rédigés  qu  a  Tinvilation  de  Voire 
ùjesté,  et  ne  sont  deyenus  exécutoires  que  par  la  sanction 
|Q  elle  leur  a  donnée.  Dans  toutes  les  hypothèses,  il  eût  été 
Mge  de  se  reposer  sur  la  sollicitude  des  éyéques  d'un  soin 
pii»  quoique  relatif  à  des  objets  temporels,  tient  de  très-près 
m  choses  spiriluelles.  Dans  les  circonstances  extraordi- 
liires  où  la  religion  se  trouvait  en  France ,  il  n'était  pas 
ralement  sage,  il  devenait  nécessaire  d'accorder  aux 
hréques  une  confiance  qu'on  ne  pouvait  peut-être  placer 
îDeurs  sans  quelques  dangers  ;  car,  après  une  révolution 
lussi  terrible  que  la  nôtre,  et  dans  le  premier  moment,  oh 
Ml  rétablissait  le  culte  au  milieu  de  tous  les  hommes  qui 
mient  concouru  à  le  détruire ,  il  n'était  pas  prudent  de 
XMifier  l'intérêt  de  l'Eglise  à  des  personnes  autres  que  celles 
|Bi,  par  leur  ministère ,  semblaient  être  particulièrement 
ippelées  à  veiller  sur  cet  intérêt. 

Nous  devons  ajouter  que  la  religion  catholique  n'est  plus 
bminante  en  France,  que  la  liberté  des  cultes  est  une 
ai  de  l'État. 

Or,  dans  un  tel  ordre  de  choses,  il  est  raisonnable  et  juste 
|w  les  affaires  qui  intéressent  chaque  culte  soient  plus 
soDcentrées  dans  la  société  religieuse  à  laquelle  elles  appar- 
tiennent. Une  religion  qui  n'est  point  exclusive  et  dominante 
km  un  empire  a  nécessairement  moins  de  rapport  avec 
^administration  générale  de  cet  empire  ;  de  là  partout  où 
yvers  cultes  sont  également  protégés  et  autorisés,  l'autorité 
Hiblique  s'occupe  d'une  manière  moins  immédiate  et 
ioîns  directe  de  l'administration  intérieure  et  particulière 
la  chaque  culte,  et  donne  sa  principale  attention  À  ce  qu'un 
«lie  ne  soit  pas  opprimé  par  un  aulre.  Or,  c'est  ce  qui 
iriverait  infailliblement  si  le  r(^ime  de  chaque  société  re- 
fîfuae  n'était  pas  confié  à  des  personnes  intéressées  par 


806  DBOXIÈMB  PÂETIB. 

état  et  par  devoir  à  le  faire  prospérer.  Le  magistrat  pofr 
tique  a  la  haute  main  sur  la  police  des  cultes  ;  mais  pou 
les  protéger  également,  il  faut  non-seulement  que  chaqu 
culte  ait  la  sûreté,  mais  encore  l'opinion  de  sa  sûreté  ;  or 
les  hommes  qui  professent  un  culte  ne  pourraient  avoî 
cette  opinion  s'ils  pouvaient  craindre  que  leurs  affaires  ee 
clésiastiques  fussent  régies  par  des  agents  qui  mépriseraiei 
leur  croyance  ou  qui  appartiendraient  à  un  autre  calk 
Tout  engage  donc  Votre  Majesté  à  se  reposer  sur  les  évèqoe 
du  soin  de  proposer  les  règlements  les  plus  convenables! 
l'administration  des  fabriques. 

On  objecte  que  les  règlements  des  évoques  ne  se  ressea 
blent  pas  :  cela  doit  être;  les  paroisses  ne  se  ressembla 
pas  non  plus ,  la  population  n'est  la  même  nulle  part.  Il  ; 
a  des  villages  où  on  est  même  embarrassé  de  nommer  Q 
maire.  Dans  ces  villages  il  n'y  a  presque  personne  qui  sach 
lire  et  écrire;  on  se  tromperait  si  on  voulait  constituer  k 
fabriques  des  petites  paroisses  sur  le  même  plan  que  Ta 
suit  pour  les  paroisses  plus  importantes. 

Jamais  il  n  a  existé  de  règlement  général  et  unifoni 
pour  toutes  les  fabriques  de  l'empire  ;  cela  résulte  mèi 
des  règlements  particuliers  qui  nous  ont  été  transmis  pi 
nos  auteurs  ;  on  voit  que  la  plupart  de  ces  règlements  étaid 
pour  les  paroisses  de  Paris,  ou  pour  celles  des  environs,! 
l'on  s'aperçoit  des  différences  qui  existent  entre  ces  règfc 
ments,  quoique  destinés  aux  paroisses  de  la  même  ville. 

Durand  de  Maillane,  dans  son  Dictionnaire  canonique^  i 
mot  Fabrique,  rapporte  le  règlement  qui  fut  fait  pourl 
paroisse  de  Saint-Jean  en  Grève  ;  il  fait  observer  que  c 
règlement  et  les  autres  règlements  pareils  ne  peuvent,  (ta 
toutes  leurs  dispositions,  être  indéfiniment  appliqués 
l'universalité  des  paroisses;  que  la  différence  des  localités 
partout  amené  des  usages  différents,  et  qu'il  ne  fautch^ 
cher,  dans  les  règlements  dont  il  s'agit,  que  certains  prii 
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ipes  équitables  d'administration,  qui  sont  toujours  des  lois 
îoérales. 

L'uniformité  ne  doit  être  établie  que  dans  les  choses  qui 
i  comportent  :  il  peut  y  avoir  identité  de  règlement  quand 
y  a  identité  de  circonstances;  mais  vouloir  rétablir  l'uni- 
irmilé  pour  des  choses  qui  ne  se  ressemblent  pas,  ce  serait 
Miloir  faire  des  lois  inexécutables.  Quand  on  a  fait,  en 
•reil  cas,  des  règlements  généraux  et  uniformes,  on  a  mis 
m  agents  chargés  de  les  exécuter  dans  la  malheureuse  né- 
essitéd'y  contrevenir.  En  administration,  il  s* agit  moins 
e  faire  des  règlements  qui  soient  bons  en  soi  que  d'en  faire 
te  convenables;  les  idées  impraticables  d'uniformité  ne 
leuvent  donc  servir  de  prétexte  à  changer  tout  ce  qui 
niste. 

En  parcourant  les  divers  règlements  impricnés  dans  le 
Bcueil  de  jurisprudence,  on  voit  que  la  plupart  de  ces 
ègiements  ne  sont  point  l'ouvrage  direct  du  magistrat, 
lais  qu'ils  ont  été  simplement  homologués  par  lui  ;  on  lais- 
iità  chaque  fabrique  particulière  le  droit  de  pro{K)ser  elle- 
iéme  les  vues  et  les  plans  les  mieux  adaptés  à  sa  situation 
iDcale.  Ije  magistrat  sentait  qu'il  ne  pouvait  tout  connaître 
Hiout  apprécier  par  lui-même  :  il  approuvait,  il  sanction- 
HÎt  ce  qui  lui  était  présenté;  mais  il  ne  donnait  point  le 
premier  être  à  des  règlements,  dont  les  plans  et  les  maté- 
riiui  ne  pouvaient  être  utilement  fournis  que  pas  les  per- 
mmes  ecclésiastiques  et  laïques,  qui  sur  les  lieux  vouaient 
kor  temps  et  leurs  travaux  aux  administrations  paroissiales. 

De  nos  jours,  on  a  consulté  les  évêques,  parce  que  les 
fabriques  offraient  alors  à  l'autorité  la  garantie  la  plus  ras- 
nrante. 

Les  difficultés  qui  sont  supposées  naître  du  concours  des 
BUtfguilliers  créés  en  exécution  de  l'arrêté  du  7  thermidor 
et  des  fabriciens  établis  par  les  règlements  des  évêques 
lont  encore  un  motif  que  l'on  allègue  pour  fonder  la  néces- 
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site  de  faire  un  nouveau  règlement;  on  va  jusqu'à  dire  qœ 
ce  concours  produit  journellement  des  controverses  et  d» 
questions  de  compétence  entre  le  ministre  de  l'intérieur  et 
celui  des  cultes. 

n  faut  convenir  qu'il  serait  avantageux  que  dans  chaque 
paroisse  les  mêmes  hommes  fussent  chargés  de  tous  ki 
biens  et  de  tous  les  intérêts  paroissiaux.  Il  ne  doit  point  y 
avoir  de  diversité  de  régime  lorsqu'il  y  a  eu  unité  de  M 
et  de  destination  ;  aussi  M.  le  conseiller  d'État,  préfet  di 
département  de  la  Seine,  a  pensé  avec  raison  que  l'institu- 
tion des  roarguilliers,  créés  en  exécution  de  l'arrêté  du  7  the^ 
midor,  n'était  qu'une  institution  accidentelle  et  provisoin 
qui  devaitcesser  à  mesure  que  les  fabriques  proprement  dits 
seraient  organisées.  C'est  ce  qui  l'a  déterminé  à  reconnattif 
qu'une  seule  espèce  de  marguilliers  ou  fabriciens,  c'esti- 
dire  les  marguilliers  et  fabriciens  choisis  et  nommés  en  eié- 
cution  du  règlement  de  M.  l'archevêque,  sanctionné  pv 
Votre  Majesté,  ont  l'administration  générale  des  biens  nh 
titués  aux  fabriques  par  l'arrêté  du  7  thermidor  et  de  cem 
qui  obviennent  journellement  à  l'œuvre  des  paroisses,  (NT 
les  aumônes,  les  oblations  et  autres  libéralités  des  fidèles. 

Plusieurs  autres  préfets  ont  tenu  la  même  conduite; 
d'autres,  qui  ont  cru  devoir  exécuter  littéralement  l'arrM 
du  7  thermidor,  demandent  que  les  fabriques  établies  (NT 
les  paroisses  soient  chargées  du  tout.  Ils  font  remarquer  que 
les  marguilliers  créés  par  cet  arrêté  ne  s'assemblent  jamais, 
qu'ils  sont  iodifférents  pour  l'intérêt  des  églises ,  et  qu'ib 
verraient  avec  plaisir  qu'on  les  déchargeât  d'une  misrioa 
qu'ils  ne  pouvaient  remplir  sans  abandonner  leurs  propres 
dfaires.  Ces  marguilliers  ne  sauraient  avoir  le  même  lèle 
que  ceux  qui  s'occupent  plus  directement  de  l'admiDisln- 
tion  des  choses  ecclésiastiques.  On  n'a  donc  pas  besoin  à9 
procéder  à  la  rédaction  d'un  nouveau  règlement ,  on  o'i 
qu'à  concéder  aux  fabriques  les  attributions  que  Vurtli 
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da  7  thermidor  confiait  à  des  marguilliers  particuliers. 

Aq  reste,  on  aurait  une  fausse  idée  des  marguilliers  créés 
par  l'arrêté  du  7  thermidor,  si  on  pouvait  croire  que  l'exis- 
tence de  ces  mai|;uilliers,  ayec  celle  des  fabriciens,  ocoa- 
■onnét  des  contestations  fondées  de  compétence  entre  le 
Hunistre  de  l'intérieur  et  celui  des  cultes. 

Nous  ignorons  si  de  pareilles  contestations  ont  existé, 
mis  nous  pouvons  attester  que  toutes  les  instructions  rela- 
tives à  la  recherche  des  biens  restitués  aux  églises  ont  été 
rédigées  par  le  ministre  des  cultes,  et  ont  été  adressées  k 
Bsssieurs  les  préfets  par  ce  ministre;  et  nous  pouvons  attes- 
lir  encore  que  tous  les  décrets  impériaux  rendus  pour 
«pliquer  quels  étaient  les  biens  qui  avaient  été  l'objet  de 
k  restitution  sont  intervenus  sur  le  rapport  du  ministre 
dss  cultes. 

A  la  vérité,  quelques  marguilliers,  nommés  en  exécution 
de  l'arrêté  du  7  thermidor,  s'étaient  persuadés  qu'ils  feraient 
9Drps  avec  la  commune,  et  dans  cette  idée  ils  s'assimilaient 
•Qx  officiers  municipaux  ;  mais  cette  erreur  était  trop  évi- 
dente pour  devenir  contagieuse. 

A  quel  titre  les  marguilliers,  établis  en  exécution  del'ar* 
lété  du  7  thermidor,  auraient-ils  pu  représenter  leurs  com- 
■unes  7  Les  biens  dont  l'administration  leur  était  confiée 
l'étaient  pas  communaux,  ils  appartenaient  à  la  nation,  ils 
mrtaient  des  maiqs  du  domaine;  ils  étaient  conséquem- 
ment  étrangers  à  la  commune  ;  ce  n'est  donc  pas  au  nom 
de  la  commune  que  les  marguilliers  dont  il  s'agit  admi- 
ûtraient. 

Comment  ces  marguilliers  étaientrils  choisis?  sur  une 
lirte  double,  fournie  par  les  maires  et  par  les  curés.  Quel 
était  le  but  réel  de  leur  administration?  l'utilité  des  églises. 
Ib  devenaient  administrateurs  dans  la  forme  communale. 
On  avait  choisi  cette  forme  comme  la  plus  sûre  et  la  plus 
égulière  ;  mais  elle  ne  pouvait  dénaturer  l'objet  de  leur 
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établÎMement,  elle  ne  pouvait  les  transformer  en  offickn 
municipaux.  Le  titre  de  marguilliers  les  rappelait  sans  cesse 
à  leur  véritable  institution . 

II  n  a  donc  jamais  pu  exister  des  doutes  raisonnables  et 
des  titres  fondés  de  compétence  entre  messieurs  le  mi- 
nistre de  rintérieur,  qui  est  chargé  des  communes,  elle 
ministre  des  cultes,  dont  la  surveillancëfdoit  s'étendre  sur 
tout  ce  qui  intéresse  le  spirituel  et  le  temporel  des  églises, 
puisqu'il  est  dans  celte  partie  l'agent  et  le  skinistre  de  la 
puissance  impériale.  '  *■ 

L'arrêté  du  7  Ihermidorne  sauraitdoncétreun  motif  suifi- 
sant  pour  procéder  à  la  rédaction  d'un  règlement  nouveau. 

Examinons  actuellement  quelles  ont  été  les  bases  des 
règlements  proposés  par  les  évéques  et  sanctionnés  par 
Votre  Majesté.  Par  ces  règlements,  chaque  fabrique  est  com- 
posée d'un  conseil  et  d'un  bureau. 

Dans  les  villes,  sept  personnes  forment  le  conseil;  daos 
les  petites  communes,  le  conseil  est  moins  nombreux  ;  cinq 
membres  suffisent  pour  le  former. 

Le  bureau  particulier  consiste  dans  les  trois  marguillins 
ou  fabriciens  en  exercice  ;  il  y  a  un  secrétaire  et  un  tré- 
sorier dans  toutes  les  paroisses  ;  le  curé  a  la  première  place, 
et  il  préside  les  assemblées,  soit  du  conseil,  soit  du  bureau. 

Pour  la  première  fois ,  le  choix  des  membres  qui  com- 
posent le  conseil  et  le  bureau  a  été  fait  par  les  évéques,  de 
concert  avec  les  préfets.  Le  conseil  de  chaque  fabrique  i 
été  chargé  des  élections  postérieures;  on  doit  choisir  parmi 
les  catholiques,  fonctionnaires  publics  dans  la  paroisse,  oo 
parmi  les  paroissiens  les  plus  imposés. 

Le  conseil  délibère  sur  toutes  les  affaires  importantes:  il 
nomme  le  secrétaire  et  le  trésorier;  il  entend  aonuellement 
les  comptes  du  trésorier  ;  il  reçoit  les  libéralités  faites  à  h 
fabrique,  et  fixe  le  prix  des  chaises  ;  il  fait  la  concession 
des  bancs;  il  autorise  les  dépenses  qui  excèdent  une r»^r- 
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taioe  somme;  il  s'assemble  toutes  les  fois  que  les  circon- 
stances le  requièrent. 

C'est  le  curé  qui  convoque  le  conseil ,  et  il  le  convoque 
d'office,  ou  sur  la  demande  des  marguilliers  ou  fabriciens 
efi  exercice. 

Ces  derniers,  qui  forment  le  bureau,  sont  chargés  de 
loos  les  détails  d'exécution  :  ils  veillent  sur  les  choses  qui 
Mat  de  tous  les  jours  et  de  tous  les  instants. 

Les  évèques,  en  cours  de  visite,  ont  le  droit  de  se  faire  re- 
pésenter  les  comptes  des  trésoriers  et  de  les  arrêter.  La 
représentation  des  comptes  ne  peut  être  refusée  aux  vicaires 
gàiéraux  qui  visitent  les  paroisses  par  ordre  des  évêqaes. 

Tel  est  le  système  général  de  l'organisation  des  fabriques. 
Kien  à  la  fois  de  plus  sage  et  de  plus  simple. 

Nous  savons  qu'autrefois  on  connaissait,  dans  les  grandes 
Yilles,  deux  sortes  d'assemblées  :  les  assemblées  générales 
ma  extraordinaires  des  paroisses ,  et  les  assemblées  parti- 
colières  ;  ces  assemblées  avaient  chacune  leurs  attributions 
particulières,  et  elles  étaient  distinctes  du  bureau,  qui  était 
iniquement  composé  des  marguilliers  ou  fabriciens  en 
exercice. 

Mais  cette  ancienne  constitution ,  qui  n'était  connue  que 
dans  quelques  grandes  villes  principales,  n'assortirait  pas 
ks  circonstances  dans  lesquelles  nous  vivons. 

D'abord  il  n'y  avait  point  de  danger  à  convoquer  des 
assemblées  générales  des  paroissiens,  quand  les  paroissiens 
n'avaient  qu'un  même  esprit,  quand  rien  ne  les  divisait, 
quand  des  usages  anciens,  auxquels  personne  n'osait  tou- 
Àer,  gouvernaient  tout.  Apres  un  long  schisme  qui  avait 
divisé  les  fidèles  comme  les  pasteurs,  on  ne  pouvait  se  pro- 
mettre la  même  tranquillité;  on  a  d'ailleurs  tant  abusé  des 
isgemblées,  qu'il  eût  fallu  un  grand  courage  pour  se  rési« 
gner  à  en  établir. 

En  deuxième  lieu,  avant  la  révolution,  les  fabriques  des 
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bieo  modiques  ;  il  serait  donc  inutile  et  aheûrée  d' 
d*autii  petits  intérêts  de  tout  l'appareil  d'une  pto 
lûstration. 

£n  troisième  lieu ,  on  sait  fort  bien  comment 
saient  les  assemblées  générales  ;  les  indiflTérents  n'} 
saient  jamais,  et  ils  sont  le  plus  grand  nombre,  (h 
nait  à  ces  assemblées  que  quand  on  était  excité  à  s'yi 
par  quelque  affaire  de  parti  ;  ordinairement  tout  élaii 
avant  rassemblée,  et  en  y  entrant  on  n'était  occupé 
moment  où  Ton  en  sortirait. 

L'audition  des  comptes  et  l'élection  des  fabrfas 
marguilliers  étaient  les  attribulions  essentielles  dis 
blées  générales.  Or,  des  comptes  sont  toujours 
cutés  dans  un  conseil  réduit  que  dans  une 
nombreuse;  quant  aux  élections,  il  ne  serait  pas  s 
convénient  de  les  abandonna  h  des  assemblées  i 
elles-mêmes,  au  hasard  et  sans  choix.  Il  est  rare  de  1 
des  hommes  de  bonne  volonté.  Souvent  on  ne  les  <A 
pas  si  on  les  rencontrait,  parce  que,  selon  l'esprit  < 
minerait,  l'assemblée  serait  moins  occupée  à  doi 
curé  des  auxiliaires  qu'à  lui  susciter  des  contrai 
Si  aucune  nassion  ne  dirigeait  les  votants,  las  ê 
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Les  occasions  d'acquérir  ou  d'aliéner,  qui  étaient  des 
Botife  de  convoquer  les  assemblées  générales,  sont  actuel- 
Ment  bien  rares,  et  si  ces  occasions  se  présentaient,  on 
erait  suffisamment  rassuré  par  les  formes  que  nos  lois  ont 
lablies  pour  l'acquisition  et  l'aliénation  des  propriétés  pu^ 
tiques. 

On  n'ayait  donc  aucun  motif  réel  pour  rétablir  l'usage 
)8  assemblées  générales,  et  on  avait  plus  d'une  raison  pour 
I  écarter  l'idée. 

On  ne  peut  trouver  mauvais  qu'on  ait  donné  la  première 
ice  au  curé  dans  les  conseils  et  les  bureaux  de  fal)riques: 
r,  à  cet  égard,  le  droit  du  curé  est  fondé  sur  la  dispo^i» 
D  de  toutes  les  lois,  sur  la  doctrine  de  tous  les  auteurs, 
sur  l'usage  de  tous  les  lieux  et  de  tous  les  temps. 
Ouand  on  sait  ce  que  c'est  qu'un  curé,  et  quand  on  oon«i 
It  l'objet  de  l'établissement  des  fabriques,  on  voit  avec 
dence  qu'il  serait  indécent  qu'un  curé  n'eût  pas  la  pre- 
^e  place  dans  les  assemblées  de  marguilliers,  que  l'objet 
réduise  ou  h  Tadministration  dos  biens  donnés  à  l'Église, 
au  maintien  de  la  police  de  l'Église  et  à  la  fourniture 
;  ornements  et  autres  cboses  nécessaires  à  la  célébration 
service  divin. 

Ni  se  tiennent  les  assemblées  de  la  fabrique?  dans  l'église, 
banc  de  l'œuvre,  ou  dans  un  lieu  attenant  à  l'église  { 
it'à-dire,  elles  se  tiennent  toujours  dans  un  lieu  soumis 
inspection  et  à  la  direction  du  curé, 
lomment  serait-il  donc  possible  qu'un  curé  n'eût  pas  la 
mîère  place  dans  une  assemblée  qui  se  tient  pour  ainsi 
î  sous  ses  yeux  et  à  l'ombre  de  son  ministère?  Comment 
lît-il  possible  que  le  curé,  qui  est  le  chef,  le  pasteur, 
OUI  de  l'Eglise,  fût  traité  comme  étranger  quand  il  s'agit 
Iministrer  les  biens,  ou  de  voilier  sur  la  police  de  l'Église? 
sont  là  des  principes  qui  portent  avec  soi  leur  évi- 
ice.  On  ne  peut  méconnaître  le  droit  du  curé  sans  mé- 
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connattro  tous  les  principes  et  les  notions,  même  les  plus 
simples. 

Le  droit  des  curés  n'est  pas  seulement  constant,  il  es 
encore  imprescriptible.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'article  1 
de  la  déclaration  du  15  janvier  1731.  En  donnant  au  car 
la  première  place  dans  les  assemblées  de  fabrique,  on  n 
fait  que  se  conformer  à  tous  les  principes  et  à  tout  ce  qt 
s*est  toujours  pratiqué  dans  toutes  les  paroisses  de  l'En 
pire.  Nous  ajouterons  qu'on  a  suivi  le  droit  commun  et  g 
néral  de  toutes  les  Églises  catholiques  et  protestantes. 

Car  dans  ces  dernières  Églises,  ainsi  que  chez  les  calhc 
tiques,  c'est  le  pasteur,  ou  le  plus  ancien  des  pasteurs,  quao 
il  y  en  a  plusieurs,  qui  a  la  première  place  dans  les  i 
semblées  des  consistoires.  Or,  chez  les  protestants  les  oon 
sistoires  sont  ce  qu'on  appelle  les  fabriques  chez  les  caltu 
liques. 

On  n'a  point  rétabli  les  marguilliers  d'honneur,  qui  poi 
valent  avoir  un  but  dans  le  temps  oii  les  institutions  rel 
gieuses  se  trouvaient  en  tout  mêlées  avec  les  institutioi 
politiques  et  civiles  :  aujourd'hui  il  en  est  autrement  :  I 
liberté  des  cultes  étant  autorisée,  les  distinctions  que  l'o 
peut  obtenir  dans  l'Église  ne  sont  plus  nécessairement  lié 
à  celles  dont  on  jouit  dans  la  société.  II  n'y  avait  doi 
plus  aucune  raison  de  présenter  les  premières  comme  io 
suite  et  une  conséquence  des  secondes.  Le  principal  df 
était  d'assurer  de  bons  administrateurs  aux  fabriques,  < 
pour  cela  de  ne  point  dégoûter  les  hommes  qui  travailla 
en  leur  laissant  toutes  les  charges  et  en  concédant  les  hoi 
neurs  à  ceux  qui  ne  travaillent  pas. 

I^  zèle  le  plus  religieux  s'associe  toujours  plus  ou  moii 
à  quelque  chose  d'humain.  Un  marguillier  ou  un  fabridc 
perdrait  courage  si ,  après  avoir  porté  toute  la  semaine  I 
poids  de  l'administration,  ils  se  voyaient,  dans  les  joursd 
solennité,  enlever  le  premier  rang,  qu'ils  seraient  oblige  <i< 
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céder  à  des  personnes  auxquelles  les  soucis  et  les  embarras 
de  ladministration  demeureraient  étrangers. 

Avant  la  révolution,  les  marguilliers  et  fabriciens  jouis- 
nient  de  certains  privilèges  qui  pouvaient  les  consoler  des 
nerifices  qu'on  exigeait  de  leur  vanité  ;  dans  quelques  villes 
ib  étaient  exempts  de  tutelles,  du  logement  des  gens  de 
pierre;  dans  d'autres  ils  avaient  le  franc  salé;  ailleurs  il 
Ulait  avoir  été  marguillier  ou  administrateur  d'hospice 
pour  parvenir  aux  charges  municipales.  Presque  partout  les 
bbriciens  et  marguilliers  étaient  soutenus  par  des  prérc^a- 
lires  ou  par  des  espérances.  Tout  cela  n'existe  plus  ;  si,  dans 
tt  moment,  on  leur  ôtait  la  place  qu'ils  occupent  dans  le 
bine  de  l'œuvre,  ils  se  croiraient  avilis  et  ils  dédaigneraient 
ées  fonctions  qui  ne  les  soumettraient  qu'à  des  privations 
ità  des  peines. 

11  était  nécessaire  de  déterminer  dans  l'administration 
des  fabriques  les  attributions  qui  appartiennent  exclusive- 
JKDt  aux  curés  et  celles  qui  sont  dévolues  aux  marguilliers 
il  fabriciens,  et  dont  le  curé  ne  soccupe  que  comme  pre- 
mier membre  des  assemblées  fabriciennes.  Les  règlements 
fourvoient  h  cet  objet  important. 
.  Le  curé  ou  desservant  règle  seul  ce  qui  concerne  le  spi« 
Bbiel  et  le  service  divin  ;  lui  seul  choisit  et  admet  les  prêtres 
foi  doivent  célébrer  dans  son  église  ou  y  faire  d'autres 
Ânclions  sacerdotales  ;  lui  seul  peut  autoriser  des  clercsi 
Aantres,  des  enfants  de  chœur  à  porter  le  surplis  dans  son 
église,  en  se  conformant  aux  saints  canons  et  aux  statuts  du 
diocèse. 

Les  enfants  de  chœur,  chantres,  serpents,  oi^anistes, 
Aiisiciens,  bâtonniers,  suisses,  bedeaux,  sonneurs  et  autres 
lervileurs  de  l'Église,  sont  choisis  par  les  conseils  de  la  fa- 
kique,  et  congédiés  par  eux,  sur  la  proposition  des  curés 
Il  desservants. 

Dans  les  paroisses  où  le  sacristain  est  un  prêtre,  ou  un 
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clerc,  ou  une  aulre  personne  notable  chargée  elli^méme)  sous 
sa  responsabilité  et  caution,  de  la  garde  des  yases  sacrés, 
ornements  et  autres  objets  du  culte,  ayant  les  clefs  de  l'é- 
glise et  de  la  sacristie,  ce  sacristain  est  à  la  nomination  du 
conseil  de  fabrique.  Quant  aux  paroisses  où  ces  effets  sont 
confiés  à  la  garde  du  curé  ou  desservant,  celui-ci  nomioe 
lui  seul  le  domestique  chargé,  sous  ses  ordres,  de  la  gardi 
de  la  sacristie  et  de  Téglise,  du  soin  de  servir  les  messes  et 
d'accompagner  le  curé  ou  desservant  dans  la  visite  des  mr 
lades  et  dans  les  autres  fonctions  du  minist^  pastonl. 
Dans  les  églises  où  il  y  a  cours  de  sermons  ou  stations  dl 
carême,  de  lavent,  de  Toctave,  de  la  fùte  Dieu  et  autres,  lai 
prédicateurs  sont  présentés  par  le  conseil  de  la  fabrique  é 
approuvés  par  Tévèque  diocésain.  Aucun  des  prédicateim 
ne  peut  commencer  sa  station  sans  être  muni  d'un  pouvoir 
écrit  de  révoque. 

Toute  administration  est  soumise  à  des  règles  de  compta* 
bilité.  Ce  point  n  a  pas  été  négligé;  le  compte  de  ladminii» 
tration  fabricienne  doit  être  rendu  annuellement  et  dm 
les  formes  d'après  lesquelles  tout  comptable  doit  se  dî* 
riger. 

C'est  le  conseil  de  la  fabrique  qui  entend  le  compte  etqai 
l'arrête;  ce  conseil,  composé  de  paroissiens  honnêtes,  do- 
miciliés et  propriétaires,  offre  une  garantie  bien  capabli 
d'inspirer  une  juste  confiance. 

Cette  garantie  est  renforcée  par  la  surveillance  de  l'évéqM 
diocésain. 

On  n'a  point  innové  en  autorisant  l'évêque  diocésain  oi 
son  vicaire  général  à  se  faire  représenter  les  comptes  dei 
fabriques.  Le  droit  des  évêques  à  cet  égard  natt  de  la  aa* 
ture  de  leur  ministère,  et  il  a  été  confirmé  par  toutes  les  k» 
Nous  en  prenons  à  témoin  l'article  17  de  l'édit  de  16M. 
Voici  comment  cet  article  s'exprime  :  Enjoignom  ow  fMh 
guilUers  falniciens  de  présenter  us  comptes  dt$  rwemu  et  ée  h 
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Upense  de$  fabriques  aus  archevêques,  ivéques  et  à  Uurs  or* 
hdiacres,  aux  jours  qui  leur  auront  été  marqués  en  cours  de 
isiles,  au  moins  qui$ize  jours  auparavant  lesdites  visites. 
Les  évéques  peuvent  d'autant  mieux  apprécier  les  comptes 
es  fabriques  et  la  nature  des  dépenses  mentionnées  dans 
BS  comptes,  que  c'est  à  eux  qu'il  appartient,  d'après  les 
MSt  de  statuer  sur  les  réparations  à  faire  aux  églises,  sur  la 
écoration  des  temples  et  sur  la  fourniture  des  choses  né* 
Bssaires  au  service  divin.  En  eflet,  nous  lisons  dans  l'ar* 
de  21  de  Tédil  de  1695,  que  les  évèques  peuvent  rendre 
91  ordonnances  pour  les  réparations  qu'ils  jugent  néces^ 
lires  aux  ^lises,  et  que  les  baillis  et  sénéchaux  sont  char* 
éide  faire  exécuter  ces  ordonnances.  Nous  lisons  encore 
IDS  le  môme  article  que  c'est  aux  évéques  à  ordonner 
ichat  des  ornements  et  des  livres  nécessaires  à  la  célébra- 
it des  saints  mystères. 

Avant  l'édit  de  1695,  l'article  52  de  rordonnanoe  de 
lois,  et  l'article  3  de  Tédit  de  Melun,  avaient  chargé  les 
lAques  de  veiller  k  la  restauration  et  entretien  des  églises 
iroissiales  et  do  leurs  édifices,  en  sorte  que  le  service  di- 
Il  put  s'y  iaire  commodément,  décemment  et  à  couvert, 
t  que  les  curés  fussent  logés  d'une  manière  convenable. 
On  a  compris  dans  tous  les  temps  que  l'arbitrage  de  tout 
iqai  est  honnête,  décent  et  convenable,  dans  les  temples 
BStinés  au  culte  et  dans  les  choses  destinées  au  service  di- 
i»  ne  pouvait  appartenir  qu'aux  évéques.  Des  maires,  des 
Mlionnaîres  laïques,  qui  ne  trouvent  souvent  rien  d'assez 
rfllant  pour  la  décoration  de  leur  maison  particulière  » 
Mil  au  luxe  et  à  la  dilapidation  quand  il  s'agit  de  la  plus 
gkre  dépense  pour  orner  le  temple  du  Seigneur.  Cepeo* 
mi  s'il  est  un  genre  de  pompe  et  de  décoration  qui  n'hu- 
ilia  personne,  c'est  le  luxe  innocent  que  Ton  consacre  À  la 
^jeslé  divine,  et  qui  devient  en  quelque  sorte  le  bien  et  la 
missance  du  peuple  ;  c'est-à-dire  de  tous  les  fidèles,  petits 
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OU  grands,  riches  ou  pauvres,  qui  ont  tous,  sans  exception, 
la  libre  entrée  du  temple. 

Sans  doule  il  ne  faut  point  de  dépenses  exagérées  ;  mû 
il  faut  dépenser  ce  qui  est  nécessaire  pour  conserver  la  di 
gnité  des  choses  saintes.  Une  économie  sordide  et  déplacé 
dégraderait  la  religion,  et  nous  serions  évidemment  menad 
de  ce  danger  si  des  hommes  peu  religieux  ou  indifiéreni 
présidaient  à  des  choses  qu'ils  n'aimeraient  pas  ou  qu'il 
mépriseraient  peut-être. 

On  parle  toujours  de  l'abus  que  les  évèques  et  les  ecck 
siastiques  peuvent  faire  de  leurs  droits  ;  mais  les  fonction 
naires  laïques  sont-ils  donc  impeccables?  Les  hommes,  que 
qu'ils  soient,  abusent  de  tout,  parce  que  ce  sont  des  hoa 
mes  ;  mais  il  est  clair  qu'il  y  aura  moins  d'abus  en  touk 
choses  quand  chaque  genre  d'administration  sera  laissé  aa 
hommes  qui,  par  leur  état  et  par  leur  position,  ont  de  pli 
graves  moyens  et  un  plus  grand  intérêt  à  bien  administre 

La  voie  de  la  plainte  est  constamment  ouverte  contre  k 
malversations  ou  les  dilapidations.  Un  paroissien,  quel  qu* 
soit,  est  autorisé  à  les  dénoncer.  Le  mal  n'est  jamais  sai 
remède  ;  mais  ce  serait  empêcher  tout  bien  que  d'empêcbc 
ime  administration  de  marcher,  dans  l'objet  de  préveoi 
que  les  administrateurs  ne  fassent  des  chutes.  Best  undegi 
de  confiance  que  les  lois  ne  doivent  refuser  à  personn 
Loin  de  se  livrer  à  des  craintes  ridicules,  que  l'expérienc 
dément,  il  faut  presque  toujours,  si  l'on  veut  gouverner  k 
hommes  avec  modération  et  avec  sagesse,  les  supposer  ma 
leurs  qu'ils  ne  sont. 

Les  communes  ont  intérêt,  dira-t-on,  que  les  fabrique 
soient  bien  administrées,  parce  qu'elles  sont  tenues  subsi 
diairement  de  toutes  les  réparations  et  de  toutes  les  foarai 
tures  que  les  fabriques  ne  font  pas.  Pourquoi  doncnedoft 
ner  aux  communes  aucune  inspection  sur  l'administFatioi 
des  fabriques? 
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is  répondoDs  que  les  communes  sont  utilement  et  suf- 
nent  représentées  dans  les  fabriques  par  les  parois- 
fonctionnaires  ou  propriétaires  dont  les  fabriques  se 
^sent.  Les  fabriciens  propriétaires  ont  intérêt  que  leurs 
létés  ne  soient  pas  surchargées  de  contributions  et 
&ts.  Leur  vigilance  vaut  bien  celle  d  un  maire  ou 
idjoint  ;  dailleurs  les  revenus  des  fabriques  sont  ton* 
tels,  qu'ils  peuvent  à  peine  suffire  à  Tachât  et  à  l'en- 
i  du  mobilier  des  églises.  Conséquemment  les  corn- 
i  chercheraient  vainement  dans  les  économies  à  fiûre 
modique  revenu  des  ressources  qui  puissent  les  dis- 
r  de  pourvoir  à  la  construction  et  aux  réparations 
res  des  temples. 

in  rintérét  bursal  de  la  commune  n'est  pas  le  seul  à 
Iter,  il  faut  peser  encore  l'intérêt  du  culte  ;  or,  cet  in- 
erait  entièrement  sacrifié  si  par  des  gènes  insolites 
uvail  paralyser  l'action  de  tous  ceux  que  toutes  les 
s  d'ordre  et  de  convenances  appellent  à  l'administra- 
ibricieune. 

is  en  avons  assez  dit  pour  faire  connaître  la  sagesse 
glements  existants  et  leur  exacte  conformité  avec  toutes 
s  et  toutes  les  maximes  de  la  matière, 
is  ces  règlements  tous  les  évoques  se  sont  réservé  la 
i  de  proposer  pour  leur  cathédrale  une  organfsation 
;nte  de  celle  proposée  pour  les  fabriques  des  autres 
;  de  leur  diocèse.  En  cela  ils  n'ont  fait  que  réclamer 
ces  cathédrales  une  faveur  dont  elles  ont  toujours 
car  Durand  de  Maillanne  atteste,  d'après  tous  les  ca- 
es,  que  les  cathédrales,  comme  églises  matrices,  ont 
Fabriques  réglées  par  des  principes  particuliers  ou  par 
Biges  propres  à  chacune.  Il  est  naturel  qu'un  évéque 
autour  de  lui  un  chapitre  plus  ou  moins  nombreux, 
MIS  besoin  de  chercher  ailleurs  un  conseil  qu'il  trouve 
a  constitution  même  de  son  église. 
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Nous  concluons,  d'après  la  discussion  que  nous  venons 
de  faire,  qu'un  nouyeau  règlement  ne  saurait  être  utile,  et 
qu'il  bouleverserait  tout ,  au  grand  détriment  de  la  reli- 
gion et  sans  aucun  profit  pour  la  société  civile. 

Les  seules  précautions  qui  resteraient  à  prendre  seraient 
de  concéder  aux  fabriques  établies  près  les  paroisses  les  at 
tributions  qui  avaient  été  données  aux  marguilliers  établis 
en  exécution  de  l'arrêté  du  7  thermidor»  et  d'enjoindre  aiu 
préfets  de  tenir  la  main  à  ce  que  les  marguilliers  et  fabri- 
ciens  rendent  exactement  leurs  comptes.  On  s'apercevra  de 
la  sagesse  des  règlements  existants  quand  ils  seront  exécuta 
avec  soin  et  quand  l'autorité  publique  veillera  attentive 
ment  sur  cette  exécution. 


LETTRE 

DU  MINISTRE  DES  CULTES 

A  S.  B.  LE  MINISTRE  DE  L'INTÉRIECR 

OACANUATtON    BT  LA   NATURl   DES  DntRBKS   «PèciS  Dt  PAMIQOIS» 

17  AVRIL  1806  >. 

(onsieur  et  cher  collègue, 

reçu  la  lellre  que  vous  m'avez  fait  rhonneur  de 
e  le  10  avril,  présent  mois,  et  qui  concerne  les  do- 
;  faites  aux  fabriques. 

j  me  marquez  dans  cette  lettre  que  votre  excellence 
rçtie.par  divers  décrets  relatifs  aux  donations  faites  aux 
eSj  de  rentes,  d^immeubles  ou  de  somfnes  assez  considé- 
}our  être  constituées  en  rentes  sur  l'Etat,  que  plusieurs 
n  avaient  émis  aucun  avis  à  ce  sujet,  et  quily  était  ques- 
maires  seulement  ;  vous  ajoutez  que  vous  avez  cru  de- 
ppekr  les  maires  à  l'ordre  hiérarchique,  et  qu'aucune 
e  en  autorisation  de  donations  faites  en  faveur  des  fa- 
ne doit  être  envoyée  à  T administration  générale  ^  si 
lemenl  les  conseils  municipaux  n'en  ont  délibéré,  et  si 
-préfets,  s' il  y  a  lieu,  et  les  préfets  n'ont  donné  leur  avis. 
e  excellence  sait  qu'il  existe  deux  sortes  de  fabriques, 
•iques  intérieures  et  les  fabriciues  extérieures, 
abriques  intérieures  sont  celles  qui  sont  établies  par 
)  76  de  la  loi  du  1 8  germinal  an  x.  D*après  cette  loi, 
:istent  pour  veiller  à  l'entretien  et  à  la  couservatùm  des 
,  à  l'administration  des  aumônes. 
labriques  ont  élé  organisées  d'après  des  projets  de 
ents  présentés  par  les  évèques  à  la  sanction  de  Sa 
i.  Cet  ordre  de  choses,  prescrit  par  Sa  Majesté  ell^ 
existe  depuis  la  première  exécution  du  Concordat. 
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Dans  un  pays  oîi  la  liberté  des  cultes  est  une  loi  d'Etal, 
il  était  impossible  que  Von  abandonuàt  aux  préfets  et  am 
maires ,  qui  peuvent  être  protestants  et  dont  plusieurs  k 
sont ,  l'organisation  des  fabriques  établies  pour  veiller  i 
l'entretien  et  à  la  conservation  des  temples  catholiques,  ains 
qu'à  l'administration  des  aumônes. 

Les  consistoires  sont  les  fabriques  des  églises  prota 
tantes.  Or,  ce  sont  les  protestants  qui  organisent  leurs  cou 
sistoires  ;  certainement  il  était  naturel  que  les  catholique 
eussent  autant  de  liberté  que  les  protestants. 

Les  fabriques  qu'on  appelle  extérieures  ont  été  établie 
par  l'arrêté  du  7  thermidor  an  xi.  Ces  fabriques  n'ont  poa 
objet  que  l'administration  des  biens  non  aliénés  qui  appai 
tenaient  autrefois  aux  œuvres  des  églises,  et  que  Sa  Majesl 
a  bien  voulu  rendre  à  leur  ancienne  destination.  Tes  bies 
dont  il  s'agit dci  doivent  être  administrés  selon  les  forme 
communales;  mais  ces  biens  ne  sont  point  à  la  conmiune 
puisqu'ils  ont  été  restitués  par  la  nation  aux  églises,  il 
font  partie  du  domaine  national,  et  ils  retourneraient  à  o 
domaine  si  leur  destination  actuelle  cessait.  Les  maires  m 
sont  point  membres  des  fabriques  extérieures.  Ces  fabrique 
sont  composées  de  trois  marguilliers,  nommés  par  le  pré 
fet,  et  sur  une  liste  de  candidats  présentée  par  le  maire  elk 
curé. 

L'arrêté  donne  voix  consultative  au  curé  dans  toutes  le 
délibérations  de  la  fabrique  ;  mais  il  ne  donne  d'autre  fonc 
tion  au  maire  que  celle  de  concourir  à  la  formation  de  k 
liste  des  candidats. 

Les  fabriques  extérieures  ne  portent  qu'improprement  fc 
nom  de  fabriques  ;  ce  ne  sont  que  des  commissions  formées 
à  l'occasion  des  biens  restitués,  et  uniquement  préposées! 
l'administration  de  ces  biens;  ces  commissions  n'existent 
pas  dans  toutes  les  paroisses.  On  n'a  dû  les  organiser  quelJ 
où  il  y  a  des  biens  restitués  à  administrer. 
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Les  véritables  fabriques,  les  fabriques  proprement  dites, 
celles  qui  ont  existé  dans  tous  les  temps  et  qui  datent  d'aussi 
k>in  que  les  églises  mêmes,  sont  celles  qui  sont  près  les 
églises,  dont  la  loi  du  12  germinal  an  \  a  ordonné  rétablis- 
sement, et  qui  ont  été  organisées  dans  le  même  moment  oii 
les  paroisses  l'ont  élé.  Dans  ces  fabriques  les  curés  ont  voix 
délibérative.  Les  évéques  y  surveillent  l'exécution  de  leurs 
propres  règlements.  L'administration  de  ces  sortes  d'éta- 
Uissements,  qui  embrassent  tout  ce  qui  concerne  l'entretien 
et  la  conservation  des  choses  consacrées  au  culle,  a  des 
rapports  intimes  avec  le  service  divin  et  la  police  intérieure 
des  temples. 

Les  maires,  s'ils  ne  sont  pas  élus  membres  des  fabriques 
dont  il  s'agit,  n'ont  aucun  pouvoir  hiérarchique  sur  ces  fa- 
briques. Ce  sont  les  évéques  qui  sont  les  premiers  inspec- 
teurs de  l'administration  fabricienne,  et  qui  en  sont  per- 
sonnellement responsables  au  gouvernement. 

Quand  des  donations  sont  faites  aux  fabriques  sans  dési- 
gnation particulière  des  fabriques  établies  par  l'arrêté  du 
7  thermidor  an  xi,  ces  donations  se  rapportent  aux  fabriques 
proprement  dites  ;  c'est-à-dire  non  h  celles  qui  n'existent 
que  par  exception  et  pour  une  cause  toute  particulière, 
mais  a  celles  qui  sont  toujours  entrées  dans  la  constitution 
même  des  paroisses,  et  qui,  par  cette  raison,  ont  élé  l'ou- 
nage  de  la  loi  qui  a  rétabli  le  culte  en  France. 

En  général,  toutes  les  donations  ou  fondations  qui  ont 
pour  objet  rentretieii  des  ministres  et  Y  exercice  du  culte  doir- 
wit  être  acceptées  par  les  évéques  et  ne  peuvent  être  exécutées 
p'avec  Vautarisation  du  gouvernement.  C'est  la  disposition 
formelle  de  Tarlicle  73  de  la  loi  du  18  germinal  an  x.  Il 
n'est  question  dims  cet  article  ni  des  maires  ni  des  préfets. 

Nul  doute  que  ({uand  une  donation  est  faite  à  une  com- 
mune, à  la  charge  de  quelque  condition  profitable  au  culte 
ou  aux  ministres  du  culte,  c'est  la  commune  qui  doit  ac- 


cepter,  et  c'est  alors  le  cas  de  Tapplicatioii  des  rt|^  <(id 
exigent  une  délibération  du  conseil  communal  et  Taris  dai 
préfets  et  sous-préfets.  Alors,  s'il  y  a  lieu,  l'évêque  est  sim- 
plement consulté  sur  ce  qui  peut  intéresser  le  culte  et  m 
ministres. 

Mais  les  donations  faites  à  la  fabrique  d  une  paroisse  us 
sont  pas  des  donations  faites  à  la  commune  dans  laquelle 
cette  paroisse  existe.  C'est  l'évéque  qui  ac^pte  ces  dont* 
tiens,  et  qui  est  seul  autorisé,  par  la  loi  même,  à  les  accepta. 
L'intervention  du  maire  et  du  conseil  de  la  commune  ei 
celle  même  du  préfet  sont  alors  très-inutiles.  Dans  ces  cas, 
la  loi  a  donné  Sii  confiance  à  l'évéque  et  Ta  reconnu  juge 
naturel  de  l'utilité  de  l'église,  et  certainement  on  peol 
croire  que  des  évéques  sont  plus  jaloux  de  faire  le  bien  des 
églises  de  leur  diocèse  que  ne  pourraient  l'être  des  maires 
et  des  préfets,  qui  professent  souvent  un  culte  différeni,  d 
qui,  dans  aucun  cas,  ne  peuvent  apporter  le  même  zèle  que 
l'évéque. 

Quoique  les  donations  soient  acceptées  par  l'évéque,  le 
législateur  a  voulu  qu'elles  ne  puissent  être  exécutées  sans 
l'autorisation  du  gouvernement;  mais  les  maires  et  les  pré* 
fets  ne  sont  pas  le  gouvernement.  Le  gouvernement  ne  ré- 
side que  dans  la  personne  auguste  de  Sa  Majesté.  Dans  1« 
donations  pour  lesquelles  la  loi  s'est  contentée  de  l'accep- 
tation des  évoques,  les  évéques,  qui  prêtent  serment  entre 
les  mains  de  w^a  Majesté,  et  qui  lui  sont  personnellement 
comptables  de  leur  administration,  s'adressent  directement 
à  Sa  Majesté  elle-même,  et  ils  ne  sauraient  avoir  besoin  de 
faire  parvenir  leurs  vœux  par  la  voie  intermédiaire  des 
préfets. 

Dans  les  choses  oîi  l'avis  des  préfets  est  nécessaire,  la  loi 
du  18  germinal  an  x  n'a  pas  manqué  de  l'exprimer  formel- 
lement. Dira-*t-on  que  dans  les  donations  mêmes  qui  n'oot 
besoin  que  de  l'acceptation  des  évéques,  il  peut  y  avoir  dff 
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hoses  capables  de  grever  les  communes,  oa  au  moins  de 
)s  intéresser?  Il  est  facile  de  répondre  que  les  communes 
e  peuvent  être  liées  que  par  les  contrats  qu'elles  passent» 
t  qu'en  conséquence  elles  ne  peuvent,  dans  aucun  cas, 
ire  obligées  par  des  conditions  ou  des  clauses  qui  leur  se- 
dent  préjudiciables  et  qui  auraient  été  insérées  dans  un 
^  auquel  elles  n'auraient  pas  concouru  selon  les  formes 
resrrites  par  les  règlements  de  l'État.  Une  donation,  en 
ireille  hypothèse,  est  pour  la  commune  re$  mter  alios  aeta. 
'importe  que  la  donation  eùl  été  autorisée  par  le  gouver- 
ement,  l'autorisation  du  gouvernement  ne  lierait  pas  plus 
i  commune  que  ne  peut  le  faire  la  donation  même.  11  est 
e  principe  que  les  autorisations  du  gouvernement  ne  sont 
mais  accordées  que  sauf  le  droit  du  tiers,  salvojure  tertii. 
da  est  si  vrai  que,  si  le  gouvernement  avait  autorisé  une 
(mation  ou  un  legs  fait  à  une  église  ou  à  un  hospice,  dans 
D  testament  nul ,  les  héritiers  naturels  ne  seraient  pas 
loins  fondés  à  arguer  de  la  nullité  de  ce  testament.  Nous  en 
rons  des  exemples  connus  et  récents. 
On  peut,  d'ailleurs,  prendre  l'avis  des  autorités  locales, 
land  l'intérêt  de  la  commune  l'exige. 
Mais  si,  sous  le  prétexte  d'un  intérêt  vague  ou  éloigné  de 
commune,  il  fallait  dépouiller  les  évêques  de  leur  droit 
acceptation  et  traiter  toutes  les  donations  pour  le  culte 
nme  on  traiterait  les  donations  faites  directement  à  la 
mmune  et  pour  un  objet  communal,  il  n'y  aurait  plus  ni 
ité  dans  les  principes  ni  stabilité  dans  les  fonctions;  tout 
dre  serait  renversé,  et  les  distinciions  sagement  établies 
r  la  loi  entre  la  surveillance  des  évêques  et  celle  des  offi- 
m  civils  seraient  entièrement  détruites. 
J'ai  cru,  monsieur  et  cher  collègue,  devoir  mettre  ces 
Dsîdérations  sous  vos  yeux  ;  elles  naissent  des  disposi- 
ns  des  lois  et  décrets  intervenus  sur  la  matière»  et  elles 
it  inhérentes  h  la  nature  même  des  choses. 
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Je  De  saurais  trop  le  faire  remarquer  à  votre  œdleoce, 
la  religion  obtient  trop  peu  de  faveur  auprès  de  plufleon 
fonctionnaires  publics  pour  qu'on  puisse  arbitrairement 
livrer  toutes  les  affaires  ecclésiastiques  à  ces  fonctionnais. 
Il  en  arriverait  souvent  que  les  vues  de  Sa  Majesté,  qui  s  est 
réservé  à  elle  seule  de  me  faire  connaître  ses  intentioBs 
sur  certains  objets,  seraient  journellement  éludées  et  même 
contrariées.  C'est  avec  une  entière  confiance  que  j'ai  l'hûih 
neur  d'exposer  à  votre  excellence  les  réflexions  que  sa  sa- 
gesse appréciera. 
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PEUVENT  l'Être  sans  cette  FoiMALmi. 


17  JUIN  1807. 
SiRK  j 

J'ai  eu  l'honneur  de  présenter  divers  rapports  à  Votre 
Majesté  sur  le  mauvais  état  des  églises  et  des  presbytères,  «( 
sur  la  triste  situation  des  desservants  qui  sont  à  la  charce 
des  communes.  Votre  Majesté  avait  renvoyé  ces  rapports i 
l'examen  et  à  la  discussion  de  son  conseil  d'État;  le  conseil 
d'État  n'avait  pu  encore  s'en  occuper  ;  cependant  les  évéques, 
les  préfets  et  les  communes  ne  cessaient  de  m'adresser  des 
réclamations;  j'ai  cru  me  conformer  aux  intentions  juste 
et  bienveillantes  de  Votre  Majesté  en  pressant  le  conseil 
d'État  d'examiner  et  de  discuter  les  rapports,  dont  Votre  Ma- 
jesté lui  avait  fait  le  renvoi.  J'ai  offert  à  la  section  de  Tio- 
lérieur  de  conférer  avec  elle  :  ma  proposition  a  étéaccepb^ 
et  le  travail  a  marché. 
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En  conséquence,  nn  projet  de  loi  a  été  rédigé  sur  les 
objets  qui  a?aient  été  la  matière  de  mes  rapports,  et  dans 
ce  moment  ce  projet  doit  avoir  été  présenté  à  la  sanction 
de  Votre  Majesté. 

Mon  devoir  est  de  rendre  compte  à  Votre  Majesté  des 
■otife  qui  ont  déterminé  l'avis  de  son  conseil  d'État. 

Une  loi  existante  porte  que  les  communes  ne  peuvent 
l'imposer,  pour  leurs  dépenses  accidentelles  et  locales,  sans 
y  être  autorisées  par  une  loi  spéciale  qu'il  faut  solliciter 
dans  chaque  cas  particuliers.  Cette  règle  avait  été  établie 
dans  un  temps  où  les  assemblées  délibérantes  exerçaient 
tous  les  pouvoirs,  et  conséquemment  il  n'y  avait,  en  quel- 
que sorte,  qu'un  gouvernement  sans  gouvernement.  Dans  ce 
système,  il  faudrait  plus  de  cinquante  mille  lois  pur  année, 
pour  faire  face  aux  besoins  variables  de  toutes  les  com- 
munes :  qu'en  arrivait-il?  Les  ouvrages  publics,  dans  les  mu- 
iicipalilés ,  languissaient  ou  sont  même  entièrement  aban- 
donnés, les  édifices  communaux,  les  églises,  les  presbytères, 
tombent  en  ruines.  Avec  de  légères  réparations  on  pourrait 
ks  entretenir  et  les  conserver,  et,  pour  peu  qu'on  tarde  h 
les  réparer,  on  sera  bientôt  forcé  de  les  reconstruire.  On 
était  frappé  de  ces  considérations  majeures,  mais  on  se  lais- 
sait encore  séduire  par  les  fausses  idées  que  la  révolution 
irait  mtroduites  sur  l'étendue  et  les  limites  du  pouvoir  légis- 
latif,  on  continuait  à  confondre  les  actes  de  législation  avec 
les  actes  d'administration. 

L'office  de  la  loi  est  de  statuer  généralement,  abstraction 
fiûte  de  toute  hypothèse  particulière  ;  les  objets  et  les  faits 
individuels  sont  du  ressort  de  l'administration. 

Ainsi  la  levée  d'une  imposition  proprement  dite ,  qui 
iippe  sur  un  nombre  indéfini  de  contribuables ,  et  qui  est 
établie  pour  un  objet  d'intérêt  général ,  ne  peut  être  faite 
fae  par  une  loi ,  mais  c'est  à  l'administration  qu'il  appar- 
tient d'autoriser  les  contributions  particulières  qu'une  com- 
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mune  se .  propose  de  lever  snf  les  habitaots,  pour  mi  objet 
d'intérêt  local. 

D'après  tous  les  publicisies,  une  loi  est  nécessaire  pov 
légitimer  l'impôt,  parce  que  le  droit  publie  des  nations t 
soumis  la  levée  de  l'impôt  à  des  formes  qui  puissent  cod- 
stater  son  utilité  ou  sa  nécessité,  et  préjuger  le  consentenot 
ou  l'acceptation  de  ceux  qui  doivent  payer.  Or,  ces  moti6 
n'ont  d'application  que  lorsqu  U  s'agit  d'un  impôt  propi» 
meut  dit,  c'estrà-dire  d'une  contribution  demandée  park 
gouvernement»  et.  pour  l'intérêt  de  l'État,  on  est  censé  e» 
miner  alors  si  la  demande  du  gouvernement  est  juste,  A, 
comme  il  est  évident  que  le  gouvernement  ne  peut  être  jvp 
dans  sa  propre  cause ,  le  corps  législatif  intervient  pw 
préjuger  le  consentement  ou  l'acceptation  descontribuabki 

Toutes  ces  considérations  disparaissent  dans  ThypoUital 
d'une  coiianune  qui  s'impose  elle-même  pour  un  besoii 
local  ;  alors  ce  n'est  pas  le  gouvernement  qui  demande,  ci 
sont  les  contribuables  eux-mêmes  qui  veulent  imposer  leoi 
propriétés  et  employer  une  portion  de  leurs  revenus  1 
quelque  objet  qui  intéresse  leur  association  particulier 
Le  gouvernement  qui  accède  au  vœu  de  ces  eontribuabtai 
ne  juge  pas  dans  sa  propre  cause;  il  n'a  et  il  ne  peut  anaii 
aucun  intérêt  à  autoriser  mal  à  propos  des  contribolitfl 
qui  ne  doivent  point  tourner  à  son  profit  ;  il  peut  donc  ip 
précier  les  choses  avec  une  entière  impartialité.  I^'aili 
part,  il  ne  peut  être  question,  en  pareille  rencontre,  deCiil 
intervenir  le  corps  législatif  pour  préjuger  le  eonsentesual 
de  ceux  qui  doivenli  payer,  puisque  ce  sont  les  personM 
môaies  sur  lesquelles  la  eoniribuilion  doit  peser  qui  c» 
sentent  et  établissent  la  Levée  de  la  contribution;  les  4^ 
pulés  dont  le  eorps  législatif  se*  compose,  sont  les  dép^ 
des  départements  ;  il»  ne  sont  ceux  d'aucune  commune  m 
particulier.  Les  communes  sont  de  petites  sociétés*  ^ttf 
figurent  que  comitte  des  individus  dans  k  masses  et 
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Imtérét  local  et  priféne  peut  être  confondu  avecrintérèt  gé* 
Béral  de  l'empire  ;  les  intérêts  particuliers  et  variables  d'une 
commune  sont  donc,  par  leur  nature,  étrangers  au  pou- 
voir législatif,  et  ils  sont  sous  la  protection  nécessaire  et 
nmédiatedu  gouTemement  cpii  est  chargé  de  tous  les  actes 
f  administration  et  de  juridiction. 

L'application  de  ces  principes  aux  dépenses  que  les  corn- 
■nnes  sont  obligées  de  faire  pour  la  construction  et  len- 
hetien  des  églises  et  presbytères,  est  éyidente  par  eile-méme, 
Bv  la  loi  du  18  germinal  an  x,  conforme  à  toutes  les  an- 
■emies  lois,  soumet  expressément  les  communes  à  fournir 

sortes  d'édifices  ;  on  ne  fait  donc  pas  une  loi  nouvelle , 
on  exécute  une  loi  existante  quand  on  autorise  une 
Donmunauté  d'habitants  à  lever  une  contribution  pour  la 
Hmtmction  ou  l'entretien  d'un  presbytère  ou  d'une  église  ; 
ir,  tout  ce  qui  tombe  en  simple  exécution  des  lois,  appar- 
ient essentiellement  à  l'autorité  qui  régit  et  qui  administre. 

I.es  individus,  les  familles  particulières,  ont  le  droit  de 
Nsller  h  leur  propre  intérêt .  comme  bon  leur  semble  ; 
^kiqoe  commune  aurait  le  même  droit  et  la  même  liberté 
■  l'on  pouvait  se  reposer  sur  les  soins  des  administrateurs 
pri  gèrent  les  affaires  communales,  comme  l'on  se  repose 

les  soins  d'un  propriétaire  qui  gère  ses  propres  affaires 

toute  l'activité  et  toute  l'énergie  de  l'intérêt  personnel. 

comme  des  administrateurs  peuvent  négliger  les  affaires 
I»  Tassociation,  comme  ils  peuvent  même  avoir  des  inté* 
Ms  privés  contraires  à  l'intérêt  commun,  on  les  soumet  à 

surveillance  qui  est  indispensable  pour  le  plus  grand 

,  et  c'est  le  gouvernement  qui  exerce  cette  surveillance, 
que  c'est  lui  qui  est  chargé  de  maintenir  toutes  choses 
l'état  légitime.  Mais  il  n'y  aurait  plus  d'adminislra- 
iiBr,  toute  administration  deviendrait  même  impossible  si 
Sto  plaçait  dans  lea  attributions  exclusives  du  corps  légis* 

lea  actes  de  surveillaBce  et  de  protection  qui  sont  de 
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tous  les  jours  et  de  tous  les  instants,  et  qui,  par  cela  m 
doivent  appartenir  à  une  autorité  toujours  présente, 
l'action  est  continue  et  pourvoit  à  tous  les  besoins. 

Dans  l'ancien  régime,  les  dépenses  que  les  comn 
délibéraient  pour  ouvrages  publics  ou  pour  tout  autr 
jet,  étaient  autorisées  par  les  intendants  qui  autorisaiei 
impositions,  dont  la  levée  devenait  nécessaire  pour  acqi 
les  dépenses  délibérées.  On  pensait  qu'une  commune 
pas  libre  de  réparer  ou  de  ne  pas  réparer  une  fontaim 
chemin,  un  édifice  destiné  à  un  service  public,  et  c 
quemment  qu'une  commune  n'est  pas  libre  de  délibér 
de  ne  pas  délibérer  les  contributions  sans  lesquelles  ( 
pourrait,  ni  construire ,  ni  réparer  ces  choses  ;  non-s 
ment  on  ne  croyait  pas  qu'il  fallût  une  loi  pour  autc 
ces  contributions,  mais  on  croyait  que  le  gouverne 
devait  en  ordonner  d'office  la  levée  quand  une  comi 
négligeait  de  les  délibérer. 

D'après  ces  considérations  importantes,  le  conseil  d 
propose  pour  premier  article  dans  le  projet  de  loi 
soumet  à  Votre  Majesté,  que  les  emprunts  et  impotilùm 
cessaires  1^  pour  acquisitions,  reconstnuUions ,  ou  répan 
(T églises  ou  d'édifices  pour  le  culte;  2""  pour  acquisitions  i 
constructions,  ou  réparations  de  maisons  pour  loger  les  cm 
desservants  des  succursales  ;  3^ pour  que  les  suppléments  de 
tement  aux  ministres  du  cultCj  puissent  être  autorisés  pa 
décrets  impériaux  rendus  en  la  forme  prescrite  pour  les  f 
ments  d'administration  publique. 

La  section  de  T  intérieur  me  donne  avis  que  cet  artî 
été  modifié  en  deux  points  par  le  tribunat,  qui  désire 
tous  les  cultes  puissent  profiter  de  la  disposition,  et  qi 
gouvernement  ne  puisse  autoriser  les  communes  à  : 
poser  que  jusqu'à  concurrence  d'un  certain  nombre  de 
times.  La  première  modification  est  raisonnable,  mi 
deuxième  est  contraire  aux  principes,  car  la  compét 
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i  corps  législatif  ne  peut  être  déterminée  que  par  Tobjet 
la  nature  de  l'imposition,  et  non  simplement  par  sa  quo- 
é.  C'est  au  gouvernement  à  régler,  par  son  autorisation» 
mode  et  la  juste  mesure  de  la  contribution  à  lever,  quand 
lui  appartient  de  prononcer  sur  l'objet  même  de  cette 
Dtribution  ;  or,  il  est  démontré  que  tous  les  objets  men- 
«mes  daus  le  projet  d'article  sont  évidemment  de  la  com- 
lence  du  gouvernement  ;  on  ne  peut  présumer  que  le 
avemement  autorise  des  contributions  excessives.  La 
>indre  confiance  qu'on  lui  doive  est  de  croire  qu'il  admi- 
ttrera  avec  sagesse  et  sans  abus.  Le  corps  législatif,  dans 
I  affaires  de  pure  localité,  ne  pourrait  être  instruit  que 
r  le  gouvernement  lui-même. 

n  serait  donc  très-peu  apte  à  réparer  les  erreurs  du  gou- 
mement  ;  le  tribunat  n'élève  donc  qu'une  pure  question 
latorité,  quand  i)  voudrait  limiter  l'autorisation  du  gou- 
mement  à  un  certain  nombre  de  centimes  :  il  vaudrait 
ilemcnt  faire  entendre  par  là  que  le  gouvernement  est 
is  pouvoir  pour  une  contribution  plus  forte.  Or,  voilà 
ficisément  ce  qui  me  parait  contrarier  les  maximes  fon- 
mentales  du  gouvernement  monarchique, 
après  s'être  occupé  des  choses,  le  conseil  d'État  de  Votre 
yesté  s'est  occupé  des  personnes. 
Les  décrets  impériaux  autorisent  les  communes  à  donner 
I  suppléments  de  traitements  aux  curés,  desservants  et 
aires  ;  le  projet  de  loi  porte  que  lorsque  ces  suppléments 
•ont  jugés  nécessaires  ou  convenables,  le  gouvernement 
orra  autoriser  une  levée  de  deniers  communaux  destinés 
icquitter  ces  suppléments.  Cette  partie  du  projet  de  loi 
fondée  sur  les  mêmes  principes  que  la  disposition  pré- 
lente. 

Votre  Majesté  sait  que  les  desservants  sont  divisés  en 
ix  classes  :  l'une,  de  ceux  qui  sont  salariés  par  le  trésor 
blic»  et  l'autre  de  ceux  qui  sont  à  la  charge  des  communes. 


F 


que  les  mmistres  du  culte  ne  soient  pas  sous  la  dé 
des  fidèles  confiés  k  leur  sollirilude.  et  qu'ils  ne  s 
BOUS  celle  du  gouvernement.  Il  importe  de  faire  «1 
toute  dilTércnce  arfligeanle  entre  les  ministres  de 
religion,  et  de  les  proléger  tous  également;  il  im} 
les  communes  elles-mêmes  soient  loutes  égalemeat 
eues  que  le  gouvernement  veut  les  faire  jouir  U 
bien-être  religieux,  comme  du  bien-être  politique: 
n'a  point  perdu  de  vue  qu'en  augmentant  les  ctu 
l'État,  il  est  essentiel  de  ne  le  faire  qu'avec  lapliu 
connaissance  de  cause. 

La  loi  du  18  germinal  an  x  autorise  l'éreclioi 
succursale  partout  oh  le  besoin  spirituel  du  peuple 
mais  ce  besoin  ne  doit  point  être  équivoque.  ilJ 
réel.  Toute  érection  arbitraire  de  succursale  ser 
charge  pour  l'Eiat,  sans  aucune  utilité  propremi 
pour  la  religion  ;  ou  ne  pourra  donc  établir  des  suo 
nouvelles,  sans  un  rapport  ds  commodo  el  tncoflURoda 
prendre  toutes  les  précautions  capables  de  pién 
erreurs  et  les  surprises  qui  peuvent  être  arracbéesà 
plaisance  par  l'importunité;  ou  statue  oaéme  ^ud 
Cursates  existantes  qui  sont  à  la  charj^  des  coifl 
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pea  son  entier  dé? oloppettent ,  on  se  ménage  le 
de  réformer  les  succursales  dont  l'utilité  ou  la  né- 
ue  justifiera  pas  l'établiaBemenL  On  exerce  une  sorte 
sion,  qui  ne  s'opérera  qu'insensiblement,  et  sans 
quelque  sorte  annoncée,  qui,  par  cela  même,  s^opé- 
ns  commotion,  d'une  manière  douce,  et  sans  bles- 
idées  de  stabilité  qui  inspirent  et  garantissent  la 
Lce. 

3nne  ne  pourra  se  plaindre  des  mesures  indiquées, 
]ae  l'objet  de  ces  mesures  est  d'améliorer  le  sort 
îasse  d'ecclésiastiques  qui  ne  reçoiTent  aucun  trai- 
du  trésor  public,  et  qui  entrevoient  leur  dotation 
ine.  On  afflige  les  hommes  quand  on  marche  du  bien 
ou  du  mieux  à  un  moindre  bien  ;  mais  on  les  con^ 
n  relève  leurs  espérances  quand  on  marche  du  mal 
I,  ou  du  bien  au  mieux.  Or,  c'est  ce  qui  se  vérifie 
projet  de  loi,  qui  tend  à  assurer  un  traitement  con- 
i  k  des  desserviwts  qui  ne  reçoivent  encore  aucun 
eut:  aujourd'hui  ces  desservants  sont malbeureui, 
|u'ils  n'entrevoient  pas  la  fin  de  leur  misère  ;  si  le 
le  loi  se  réalise,  ils  ne  pourront  plus  douter  de  l'amé- 
m  de  leur  sort,  et  une  espérance  prochaine  et  fon- 
fera,  pour  ainsi  dire,  jouir  d'avance  de  cette  amé- 
in. 

*ibuDat  n  a  fait  aucune  observation  sur  cette  partie 
jet  ;  il  la  adoptée  en  entier. 
»  sont.  Sire,  les  considérations  qui  ont  dicté  le  projet 
s'agit  et  qui  ont  présidé  à  la  discussion  de  votre 
d*État.  Ce  projet  est  actuellement  soumis  à  la  haute 
de  Votre  Majesté  ;  s'il  est  agréé  par  elle,  quels  nou* 
motifs  najoutera-tril  pas  à  la  reconnaissance  et  à 
r  sans  bornes  que  lui  doivent  déjà ,  à  tant  de  titres, 
iples  et  son  clergé  ! 


J'ai  rhonnear  de  floumettre  à  Yotn  Maji&M  i 
observations  sur  un  projet  de  décret  qui  lift  aw 
d'être  discuté  dans  votre  conseil  d'État,  et  qoi  eUt  n 
quêtes  et  collectes  en  fiiYeur  des  pauvres  et  des  I 
dans  les  églises. 

On  lit,  dans  le  considérant  de  ce  projet  de  déi 
fadminiêtration  des  dons  et  des  aumànes  offerts  m^fû 
pauvrei,  ainsi  que  du  produit  des  quêtes  et  des  mlfac 
en  leur  faveur,  fait  esientiellement  partie  des  aUtHê 
commissions  charitablei  instituées  par  UsUnsdesiôven 
et  7  frimaire  an  v,  et  que  l'administration  des  assmà 
value  auœ  fabriques  par  la  loi  du  iH  germinal  an  x,  i 
objet  que  lei  aumônes  offertes  pour  te  firais  du  euUe, 
Uen  et  la  conservation  des  temples. 

Les  commissions  charitables  n'ont  été  établies  < 
des  lois  dont  la  date  est  certainement  bien  antérii 
rétablissement  du  culte.  On  ne  peut  donc  ai^uM 
ces  lois  pour  enlever  aux  fabriques  des  églises,  dfl 
qui  sont  inhérents  à  leur  existœce. 

L'admistration  des  aumônes  n'est  et  ne  peut  ètn 
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es  lois  n'ont  jamais  entrepris  de  forcer  le  retranchement 
npénétrable  de  la  liberté  du  cœur  ;  l'homme  qui  est  en 
ai  de  faire  l'aumône»  et  qui  en  a  la  volonté»  peut  donc 
■dresser  même  à  de  simples  particuliers.  A  qui  appartien- 
ra  donc  l'administration  de  ces  aumônes?  A  celui  ou  à 
nix  que  le  donateur  aura  chargé  d'en  faire  la  distribution, 
n'y  a  et  il  ne  peut  point  y  avoir  d'autre  règle  en  pareille 
lati^.  Ébranler  cette  règle»  ce  serait  tarir  la  principale 
Nirce  des  aumônes. 

Comment  serait-il  possible  de  penser  que  les  fabriques 
■it  exclues  du  droit  d'administrer  les  aumônes  qu'elles 
Koiyent?  Dans  ce  système,  il  faudrait  aller  jusqu'à  dire 
d'il  leur  est  interdit  d'en  recevoir»  c'est-à-dire»  il  faudrait 
ètroire  la  liberté  naturelle  qu'ont  les  hommes  qui  con- 
Marent  une  partie  de  leur  fortune  à  des  aumônes»  de  choi- 
r  les  agents  de  leur  bienfaisance  et  de  leur  libéralité. 
La  loi  a  prévu  ell^-méme  que  les  fabriques  auraient  des 
imônes  à  administrer»  puisque»  par  l'article  76  de  la  loi 
a  18  germinal  an  x,  elles  sont  expressément  chargées  de 
Me  administration. 

On  voudrait  donner  à  entendre  que»  dans  cet  article»  le 
lût  aumône  ne  s'applique  qu'à  ce  qui  est  donné  pour  les 
aïs  du  culte.  Mais  l""»  jamais  le  mot  aumône  n'a  été  appli- 
■é  à  de  pareils  dons. 

n  faudrait  renoncer  à  toutes  les  notions  du  droit  cano- 
ique  pour  confondre  des  objets  qui  ne  se  ressemblent  pas, 
i  qui  ont  toujours  été  exprimés  par  des  mots  différents. 
S*  On  lit»  dans  l'article  76,  quU  $era  établi  des  fabriques 
mr  veiller  à  ï  entretien  et  à  la  conservation  des  temples  »  à 
wiministration  des  aumônes. 

n  est  évident  que  le  législateur  a  très-bien  distingué  le 
Nn  de  l'entretien  et  de  la  conservation  des  temples  d'avec 
idministration  des  aumônes.  Ce  sont  là  deux  choses  que 
on  ne  peut  identifier  quand  la  loi  les  sépare. 


en  institulions  exclanves.  La  bienfaiiîWMif^ 
«ila  fèÉlU  >6l  de  «He  fcst!;  ai  •▼•»  a6<  la 

lîtamoent  riBn  lïilrinflin  nii  nllr  n'nffmlilàndfcwii 
4o  oeux  ipii  sont  disposés  à  TeMPoer.  l'ift«hNfB»4 
wêêI  ixmntiibtt  Visïiéapèl  des  pauyres  <|iie  ide  las.  s 
qaelque  sarte  de  toutes  les  âmes  reUgiesMS  qii  ] 
les  protégé  et  les  secoiortr;  tel  ccmfie  isea  «mntae 
fabrique,  iqai  ne  les  confierjôt  pas  à  im  aulre  étririni 
Loin  de  prescrire  des  limites  et  des  ooEKiitions  impa 
i  la  faienfaisattee,  il  faut  lui  Ott?rir  toutes  les  wiei^ 
plaira  de  dioisir  pour  s'étendK.  Le  con«dér«rt  Ai 
d'arrêté  est  donc  inconciliable  avec  tous  les  piinoft 
k  pratique  de  kms  les  temps,  et  avec  la  aatava  ma 
dioses. 

Si  Ton  passe  «ssoite  aux  dispositions  du  projet  de 
elles  donnent  lieu  à  des  réflexions  que  je  eroîs  é§i 
devoir  mettre  sous  les  yeux  de  Votre  Majeslé  ;  OÉ  i 
pose  de  faire  ordonner  que  les  eommissîoiis  diarîtii 
hospices  et  autres  établissements,  pourront  ipàèbmà 
^lises  avec  une  entière  lib^té,  et  sans  préfixioa  éi 
pour  les  pauvres;  on  ne  réserve  aux  évéamessta 


xxÉGimoir  Bv  cowcowiat  n  dis  âxocles  omoANiQUES. 
os  cet  dbfeli  à  la  fois  :  It  eoBoumiice  pourrait  nuife  4 


Les  ^iies  aout  paiiYreB  et  les  ounistres  le  sont  aostL 
iBS  tous  les  teofNi,  les  quêtes  pour  les  paufres»  au  Htm 
m  hospices,  on  de  tous  autres  établissraimits  publies  « 
étaient  autorisées  qu'à  eertains  jours  oii  les  solennités 
ppelttient  dans  les  tem|des  un  assez  grand  nombre  4e 
ièles,  et  oil  la  charité  pouvait  plus  £ftcileinent  partager 
n  bîenfûts  entre  tons  les  objets  capables  de  &[er  son 
iention. 

n  serait  équitable  de  concilier  tous  les  int^ts  par  on 
mngement  qui  conserverait  quelques  ressources  aux  ^^ 
m,  et  qui  ne  ferait  pas  concourir  à  chaque  instant  les  col- 
Kftss  avec  les  quêtes. 

l'êi  rhonneur  de  proposer  à  Votre  Majesté  de  renvojar 
1  conseil  d'État  les  observations  que  j'ai  cru  devoir  lui 
Nonettre. 


RAPPORT 

A  SA  MAJESTE  L'EMPEREUR 

A  lA  FOITIOX   DES  MOITS  QCB  POUBRO?(T  EXERCER  LES  ANaiVB  CRiAXaElS  DES 
FABRIQUES  SCft  LES  BIEXS  DOYT  ELLES  SB  TROUVEXT  EN   POSSESSION  K 

10  février  ISiT. 

Sire» 

D'après  un  rapport  de  votre  ministre  des  finances ,  on 
pte,  dans  votre  conseil  d'État,  une  question  relative  aux 
péanciers  des  fabriques  paroissiales.  On  parait  croire  que 
a  labriques  doivent  abandonner  les  biens  que  Votre  Ha- 
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jesté  a  bien  voulu  leur  restituer,  ou  se  résigner  à  pajv 
toutes  les  créances  hypothéquées  sur  l'universalité  desbiam 
dont  ces  fabriques  étaient  autrefois  en  possession. 

J'ignore  quelle  sera  la  résolution  définitive  que  le  oonni 
d'État  présentera,  sur  celte  question,  à  Votre  Majesté,  mÉ 
voici  les  observations  qui  s'offrent  à  moi  et  que  je  cm 
devoir  présenter  à  sa  haute  sagesse. 

Les  fabriques. paroissiales  étaient  autrefois  très-ridMi| 
selon  leurs  situations  et  leur  besoin ,  elles  faisaient  des  acq» 
sitions,  et  elles  contractaient  des  dettes.  Quand  les  bM 
des  fabriques  furent  nationalisés ,  les  créanciers  des  li^ 
briques  devinrent  ceux  de  TÉtat. 

Le  génie  de  Votre  Majesté  a  terminé  la  révolution  etrélP 
bli  le  culte  :  les  églises  fermées  pendant  les  troubles  réfoh» 
tionnaires,  tombaient  en  ruines;  elles  étaient  sans  ressouM 
et  sans  moyens. 

Voire  Majesté,  voyageant  dans  la  ci-devant  Belgique,  ti 
frappée  des  réclamations  qui  lui  furent  adressées  parlottli 
les  communes,  et,  par  une  mesure  digne  de  sa  bienfaisaM 
elle  restitua  aux  fabriques  des  paroisses  les  biens  nonaliéoft 
qui  leur  avaient  appartenu  sous  l'ancien  régime.  Par  (te 
décisions  postérieures,  elle  étendit  ce  premier  bienfait. « 
concédant  aux  fabriques  des  rentes  d'oblations  et  de  fon- 
dations qui  avaient  formé  la  dotation  d'anciennes  coafrér* 
supprimées.  Votre  Majesté  fut  bénie,  et  les  fidèles  conçurrf 
l'espoir  d'un  meilleur  ordre  de  choses. 

Aujourd'hui  cet  espoir  serait  entièrement  déçu  si  lesfr 
briques  pouvaient  être  obligées  d'abandonner  ce  qu'ete 
tiennent  de  la  munificence  impériale,  ou  d'acquitter  ^ 
dettes  des  anciennes  fabriques.  Ces  dettes  étaient  assises  * 
des  biens  dont  la  plus  grande  partie  a  été  aliénée,  eldûi* 
une  autre  partie  a  été  donnée  aux  hospices  pour  indet* 
niser  ces  établissements  des  propriétés  qu'ils  avaient  p** 
dues.  Dans  le  moment  actuel,  les  fabriques  n'ont  pu  re- 


ECUTIOir  BU  CONGOEDAT  BT  DBS  ABTICLES  0BGARIQUB8.  U9 

lir  que  quelques  débris  épars,  dont  le  recouvrement  est 

[>le  et  souyent  incertain. 

^tre  Majesté  ne  croira  pas  juste,  dans  les  principes  de 

iité  civile,  de  grever  les  fabriques  d'une  charge  qui 

assise  sur  des  biens  qui  n'existent  plus  ou  qui  sont 

klés  par  d'autres  que  par  les  fabriques. 

parait  que  Ton  voudrait  assimiler  les  fabriques  aux 

rés;  mais  la  différence  ^t  extrême. 

is  émigrés  sont  des  individus  à  qui  l'on  a  fait  grâce  et 

)nt  reçu  pour  profit  personnel  et  privé ,  les  biens  que 

e  Majesté  a  bien  voulu  leur  rendre.  Les  fabriques,  au 

raire ,  sont  des  établissements  publics  à  qui  l'on  n*a 

lé  que  pour  un  objet  d'utilité  publique  ;  elles  ne  sont 

1,  è  proprement  parler,  propriétaires  des  biens  qui  leur 

ké  restitués,  elles  n'en  ont  donc  que  l'administration  et 

ploi,  sous  la  surveillance  du  magistrat;  elles  gèrent  pour 

1,  et  à  sa  charge,  puisque  les  revenus  qu'elles  admi- 

mt  servent  à  acquitter  une  dette  de  l'État,  car  on  ne 

I  pas  que  la  religion  et  les  temples,  sans  lesquels  elle 

ourrait  être  exercée,  sont  des  institutions  intimement 

à  la  conservation  des  bonnes  mœurs  et  au  maintien 

ordre  public. 

i  condition  des  émigrés  et  celle  des  fabriques  ne  se 

imble  donc  pas,  et  il  est  impossible  de  gouverner 

es  mêmes  principes  des  choses  qui  sont  d'un  ordre  si 

rent. 

1  reste.  Votre  Majesté  a  restitué  aux  fabriques  leurs 

s  non  aliénés,  sans  aucune  restriction  quelconque.  Si 

renait  aujourd'hui,  par  une  voie  indirecte,  leur  enlever 

l'elles  tiennent  de  la  munificence  impériale,  on  sem- 

it  vouloir  reprendre  d'une  main  ce  qu'on  aurait  donné 

mire,  ce  qui  est  manifestement  contraire  aux  intentions 

otre  Majesté. 

du  moins  un  grand  intérêt  forçait  cette  mesure,  on 


• 

fentiraM  alon  la  nécessité  de  sacrifier  «a  bien  géo 
Fempire  celui  de  quelques  établissenoati»  moins  tn 
€14*1111  intérêt  nroÎBS  pressant  et  moin»  èbneet  pMir 
htur  àt  Tempôre;  mais  e'est  à  foceasion  de  la  d« 
#nn  seul  eréieneier  qu'on  élèfre  k  questicn  gâién 
second  lieu,  les  biens  restitués  anx  ùbnqae»  me  en 
que  dms  quelques  rentes  épaiMs  àont  Vab«Dd<Mi  set 
capable  d'enrichir  le  domaine,  arUnâ  m  fou  ooi 
qu'il  fendrait  mettre  à  l'écart  tes  iimadations  et  les 
biero  qui  n'ont  jamais  été  gretés  des  aneiennea  del 
febriques  ;  en  troisième  Meu,  pourquoi  dépouâlerail 
fiibriquea  de  leurs  propres  biens  pour  lasser  jouir 
tement  les  hospices  des  biens  qui  le»  sont  adfa 
thef  des  febriqnes  ellea-mémes? 

n  est  donc  évident  que,  par  la  mesote  propsasée, 
briques  seraient  dépouillées  sa»  aneua  profit  réa 
FÉtat.  Cependant  les  bienfeits  de  Votrar  Mi^tè  doifc 
pirer  la  même  confiance  que  les  lois  lea  plus  saista 
plus  augustes.  Ce  sont  des  titres  sacrés  qu'A  n'est  pi 
personne  d'afiaiblir  ou  de  réduire.  Votre  Majesté  se 
farbître  de  ses  propres  grâces,  et  cette  idée  consolan 
sure  toutes  les  paroisses  de  l'empire. 
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SiBE, 

Les  décrets  de  Votre  Majesté  autorisent  les  habitants  d'une 
roisse  à  laire  des  souscriptions  volontaires  pour  fournir 
X  frais  du  culte  et  à  Tenlretien  de  ses  ministres. 
Divers  préfets  consultèrent  le  ministre  de  l'intérieur  pour 
loir  s'ils  pouvaient  rendre  exécutoires  ces  souscriptions 
Icntaires.  Ce  ministre  fit  un  rapport  à  Votre  Majesté,  dans 
(uel  il  se  décida  pour  Taffirmative  ;  Votre  Majesté  renvoya 
rapport  è  Texamen  du  conseil  d'État. 
Le  25  prairial  an  xn,  le  conseil  d'État  donna  l'avis  sui- 
nt: 

•r  Après  avoir  entendu  le  rapport  de  la  section  de  Tinté- 
deur  sur  la  proposition  iaite  à  Sa  Majesté  impériale  par 
le  ministre  de  l'intérieur,  d'autoriser  les  préfets  à  rendre 
exécutoires  par  voie  de  contrainte,  comme  pour  les  con- 
tributions, les  souscriptions  volontaires  pour  le  culte; 
))  Vu  la  lettre  du  préfet  de  la  Seine,  du  8  germinal  an  xu; 
»  Considérant  :  l""  que  la  connaissance  d'un  pareil  arvété 
suffirait  pour  éteindre  toute  pensée,  détruire  toute  inten- 
tion de  bienfaisance; 

m  2^^  Que  la  plupart  de  ces  souscriptions  sont  verbales  de 
la  part  de  ceux  qui  les  font  et  seulement  accueillies  et 
eniegistrées  par  le  maire  ; 

»  3''  Que  de  pareils  engagements  n'ont  jamais  un  carac- 
tère exécutoire  sulfisant,  non-seulement  pour  autoriser  à 
décerner  une  contrainte*  mais  même  pour  autoriser  une 
poursuite  devant  les  tribunaux  ; 
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»  4^  Que  pour  justifier  l'une  ou  l'autre  action,  il  faudrait 
»  ou  un  acte»  ou  un  contrat  légal  : 

»  5^  Que  la  proposition  d'un  pareil  engagement  sen 
»  presque  toujours  repoussée  par  l'homme  le  plus  décidée 
1»  être  fidèle  au  payement  de  sa  souscription  ; 

i>  G""  Que  quand  on  ferait  un  pareil  engagement,  il  ne 
1»  pourrait  être  que  pour  Tannée  courante,  et  que  la  me 
»  d'un  seul  garnisaire,  envoyé  chez  un  de  ceux  qui  las- 
1»  raient  contracté,  empêcherait  sûrement  le  renôuvellemefll 
»  pour  l'année  suivante; 

»  T"  Que  le  secours  de  500  francs  accordé  à  tous  les  des- 
»  servants  par  le  gouvernement,  ne  laisse  plus  que  les  6aii 
»  de  réparation,  construction,  ou  entretien  d'églises  et  pro- 
»  bytères  auxquels  il  sera  moins  difficile  de  pourvoir,  parce 
})  qu'ils  seront  moins  considérables  ; 

»  Le  conseil  d'État  est  d'avis  que  la  proposition  du  tàr 
»  nistre  ne  peut  être  adoptée  et  qu'il  est  convenable  de  le 
1»  faire  valoir,  pour  procurer  l'exécution  de  l'engagemei 
»  des  souscription  volontaires,  que  les  mêmes  invitations d 
»  le  même  sentiment  de  bienfaisance  qui  ont  porté  à  les 
»  contracter.  » 

Cet  avis  fut  approuvé  par  Votre  Majesté,  le  30  prairial 
an  XII. 

Votre  Majesté  me  permettra  de  ramener  son  attention  sur 
l'objet  dont  il  s'agit,  et  de  lui  soumettre  quelques  obser* 
vations  que  Vexpérience  n  a  que  trop  malheureusement  ju^ 
tifiées. 

On  parait  craindre  qu'en  rendant  exécutoires  les  souscrip- 
tions volontaires  on  en  tarisse  la  source  et  l'on  étouffe  les 
pensées  et  les  ^ntiments  de  bienfaisance  qui  les  produisent 

Mais  il  est  prouvé,  par  tout  ce  qui  se  passe,  que  la  vêri* 
table  crainte  à  concevoir  est  de  rendre  les  souscriptions  t(^ 
lontaires  absolument  illusoires,  si  on  ne  prend  des  mojeiB 
efficaces  pour  en  assurer  l'exécution.  Au  moment  où  Too 


SXiCUTION  DU  CONCORDAT  BT  DES  ARTICLES  ORGANIQUES.  433 

promet,  on  est  dans  rintention  de  réaliser  sa  promesse  ;  ce 
n'est  pas  dans  un  tel  moment  que  Ton  peut  être  effrayé  de 
Vobligation  que  Ton  contracte  en  promettant  ;  on  ne  tarira 
donc  point  la  source  des  souscriptions  volontaires,  par  Tan- 
nonce  qu  elles  seront  obligatoires. 
i(  Le  danger  ne  commence  à  naitre  que  lorsqu'il  faut  acquit- 
ta ce  que  l'on  a  promis.  Alors  mille  circonstances  ont  sou- 
fient  afTaibli  la  bonne  volonté  que  Ton  avait  montrée  dans 
lie  début  ;  le  temps  seul  suffit  pour  faire  succéder  Tiudiffé- 
.nence  ou  la  tiédeur  à  la  bonne  volonté  ;  or  si  dans  le  moment 
>ii  il  faut  payer,  moment  vraiment  critique,  on  sait  qu  on 
PCMi  éluder  le  payement,  jamais  aucune  souscription  volon- 
^ire  ne  se  réalisera.  C'est  ce  qui  arrivera;  un  seul  refus  en 
çicourage  plusieurs  autres.  Personne  n'est  disposé  à  sup- 
orter  une  charge  que  les  co-associés  refusent  impunément 
^  reconnaître.  Les  donations  sont  des  actes  de  bienfaisance. 
idée  qu'elles  sont  irrévocables  n'empêche  pas  qu'il  n'y 
^  tous  les  jours  des  donateurs  :  mais  si  on  savait  que  les 
^x^ations  peuvent  être  révoquées,  il  n'est  peut-être  aucune 
'Xiation  qui  ne  le  fût. 

€  premier  motif  que  Ton  donne  pour  empêcher  que 
ne  rende  exécutoires  les  souscriptions  volontaires  ne 
donc  faire  aucune  impression,  pour  peu  que  l'on  con- 
le  cœur  humain. 

^ailleurs  il  vaudrait  mieux  qu'il  n'y  eût  point  de  soush 
*^ lotions  volontaires  que  de  laisser  la  liberté  de  ne  pas  les 

uter,  car,  sur  la  foi  de  ces  souscriptions,  un  malheu- 
desservant  achète  ce  qui  est  nécessaire  à  son  entretien, 

subsistance  ;  il  travaille  à  l'autel  dans  l'espoir  de  vivre 
l>*autel,  et,  trompé  dans  toutes  ses  espérances,  il  finit  par 

en  butte  aux  poursuites  de  ses  créanciers.  Le  sacerdoce 
^  dégradé,  et  on  s'habitue  à  se  jouer  de  la  foi  publique. 
„5^n  allègue  pour  deuxième  motif  que  la  plupart  des  sous- 
^t^lions  sont  verbales  de  la  part  de  ceux  qui  les  font,  et 


e%a 


seulement  recneillies  et  enregistrées  par  le  maire,  et  (fÊ 
de  tels  engagements  n'ont  jamais  un  oaractère  eiécttttiR 
suffisant. 

Je  conviens  que  tous  les  hommes  ne  sachant  point  écnt^ 
les  souscriptions  volontaires  ne  peuvent  être  reri^tuesè 
la  signature  de  tous  les  souscripteurs;  mais  faut-il  condon 
de  là  que  les  souscriptions  volontaires  n'ont  point  un  can^ 
tère  exécutoire  suffisant?  Une  telle  conséquence  frappent 
d'interdiction  tous  les  citoyens  qui  ne  sont  pas  lettrés. 

Il  y  a  des  moyens  pour  constater  les  engagements  à 
ceux  qui  ne  savent  pas  écrire  :  la  présence  d  un  fonctH»- 
naire  public,  celle  de  deux  témoins,  sont  des  précautii» 
qui  suffisent  dans  les  cas  les  plus  importants.  Pourquoi el 
précautions  ne  suffiraient-elles  pas  quand  il  ne  s'agit  q» 
des  minces  contributions  que  l'on  s'engage  à  fournir  pc* 
le  culte?  On  exigerait  ou  un  atle,  ou  un  contrat  Ugd;  va 
les  souscriptions  volontaires  ne  sont-elles  pas  des  actes* 
des  contrats  légaux?  ne  sont-elles  pas  autorisées  par  l«i^| 
crets  impériaux?  que  faut-il  de  plus  pour  leur  légalité! «• 
doute  les  souscriptions  volontaires  ne  sont  pas  faites  défit 
hotaire,  mais  n'y  a-t-il  donc  qu  un  acte  notarié  qui  p©< 
être  réputé  légal  ? 

Une  souscription  volontaire  a  toute  la  force  et  toutl 
caractiTe  d'un  véritable  contrat,  et  d'un  contrat  spalk) 
xnàtîque.  entre  ceux  qui  fournissent  leur  argent  et  celui  q 
fournit  son  travail.  Une  telle  souscription  est  donc  M% 
loire,  tantd'aprèsles  principes  du  droit  naturel  qued'aip 
ceux  du  droit  civil. 

On  suppose,  en  troisième  lieu,  qu'un  secours  de  500  fm 
est  assuré  à  tous  les  ministres  du  culte  qui  desserveiA  I 
paroisses,  d  où  l'on  veut  donner  k  entendre  qu'il  ostimri 
de  rendre  rigoureusement  exécutoires  des  sousoriptîa 
volontaires  qui  ne  sont  que  dépure  générosité. 

La  suppo^tion  de  laquelle  on  part  eslt  erronée,  il  est  ^ 
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ursales  qui  sont  i  la  charge  du  trésor  public.  Les  prêtres 
s  desserrenl  ont  «n  secours  «sure  de  500  francs,  mais 
des  succursales  qui  sont  à  la  charge  des  communes, 
at  les  desservants  ne  peiivent  recevoir  ce  secours  que 
lains  des  communes  elles-mêmes  ;  or  les  communes 
souvent  aucun  revenu  propre  ;  leurs  impositions  sont 
ue  toujours  absorbées  par  les  charges  politiques  et 
j.  Tunique  ressource,  pour  le  culte  et  pour  les  mi- 
s  du  culte,  est  donc  alors  dans  les  souscriptions  volon- 
;  tout  est  perdu  si  on  rend  ces  souscriptions  illusoires, 
se  trompe  quand  on  veut  présenter  les  souscriptions 
taires  comme  des  actes  qu'on  est  libre  d'exécuter  ou 
f  pas  exécuter. 

;  souscriptions  volontaires  ne  sont  appelées  vohniaires 
»arce  qu'on  n'est  pas  contraint  de  les  former;  et  elles 
îla  de  commun  avec  tous  les  autres  contrats  qui,  dans 
principe,  sont  l'ouvrage  de  la  volonté,  et  dans  Vexécu- 
celui  de  la  nécessité  :  qui  ab  initio  mnt  volunlatis  et 
itlo  necessUalii.  On  est  libre  quand  on  souscrit,  on  est 
é  quand  on  exécute.  Cette  maxime  est  de  tous  les  pa}'s  : 
ppartient  à  la  morale  naturelle  et  civile.  Il  est  donc 
s  de  rinvoquer  avec  confiance. 
Ton  trouve  trop  rigoureux  le  mode  d'exécution  que 
s  ont  réservé  pour  les  impositions  publiques,  on  peut 
r  tout  autre  mode  :  par  exemple,  l'action  par  devant 
e  de  paix  peut  être  ouverte  ;  une  action  judiciaire 
(it  rien  avoir  d'affligeant,  et  une  pareille  action  est  la 
lie  la  plus  douce  de  tous  les  droits  et  de  toutes  les 
lions  sociales. 

cet  état,  j'ai  l'honneur  de  proposer  à  Votre  Majesté 
ivoyer  h  l'examen  du  conseil  d'État  les  observations 
ennent  d*êlre  développées  et  qui  sont  le  résultat  de 
rrespondance  avec  MM.  les  préfets  et  HBI.  les  évêques. 


SlRB, 

M.  réyèque  de  Digne  vient  de  visiter  une  jMur 
diocèse.  Dans  une  lettre  qu'il  m'écrit  à  la  date  d 
vier  dernier,  ce  prélat  m'expose  l'état  d'abandon  < 
cence  dans  lequel  il  a  trouvé  les  cimetières.  Presc 
les  communes  n'ont  que  des  cimetières  sans  cldti 
vent  placés  au  milieu  des  habitations,  contre  la  d 
formelle  des  décrets  impériaux,  et  partout  expos 
cursions  des  animaux  et  aux  recherches  criminelli 
sérables  qui  osent  fouiller  ces  tristes  dépôts  de  la 
humaine  pour  se  revêtir  des  dépouilles  des  défunts 
enlever  les  tristes  planches  qui  renferment  leun 

M.  le  préfet  des  Basses-Àlpes  a  fait  des  invita 
maires  et  aux  communes  pour  les  engager  à  es 
décrets  de  Votre  Majesté  relatifs  à  la  manière  dont 
tières  doivent  être  construits,  et  à  l'éloigneme 
doivent  être  des  lieux  habités  ;  ces  invitations  i 
produit. 

Les  communes  et  les  maires  objectent  que  lean 
ordinaires  ne  suffisent  pas  pour  satisfaire  à  cet 
dépense,  qu'il  est  impossible  de  se  procurer  des  i 
lions  volontaires,  et  qu'on  ne  leur  permet  pas  de  s 
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Les  désordres  qui  r^ent  dans  le  déparlement  des  Basses- 
Jpes  se  reproduisent  dans  plusieurs  autres  déparlements, 
t  les  abus  dont  M.  Tévêque  de  Digne  se  plaint  me  sont 
énoncés  par  plusieurs  autres  évéques. 
Les  cimetières  sont  un  objet  plus  important  que  Ton  ne 
aise.  Leur  emplacement  intéresse  la  santé  publique,  et  la 
\oenee  avec  laquelle  ils  doivent  élre  construits  et  entre- 
Aos,  n'est  rien  moins  qu'indifférente  pour  les  mœurs.  Le 
qpect  religieux  pour  les  morts  et  pour  le  lieu  oii  ils  re- 
sent, est  un  sentiment  que  la  nature  inspire  et  qui  a  été 
mmun  à  tous  les  peuples.  Ce  sentiment  ne  s'affaiblit  que 
and  les  mœurs  dégénèrent  et  que  les  Ames  ne  sont  plus 
iceptibles  de  ce  doux  ébranlement,  qui  est  le  principe  de 
Iles  les  affections  honnêtes.  Les  hommes  qui  ne  respectent 
%  les  cendres  de  leurs  pères  finissent  bientôt  par  ne  plus 
respecter  eux-mêmes. 

La  sage  et  vertueuse  antiquité  consacrait  les  tombeaux 
inme  l'on  consacre  les  temples.  Dans  nos  temps  mo- 
rnes on  peut  nous  reprocher  d'avoir  trop  négligé  des 
jefs  qui  ont  une  influence  salutaire  sur  les  liens  qui 
issent  les  familles  et  qui  ne  sauraient  être  étrangers  au 
»  général  de  la  société. 

le  joins  k  mon  rapport  une  copie  de  la  lettre  de  M.  l'évêque 
Digne,  et  j'ai  l'honneur  de  proposer  à  Voire  Majesté  que 
tout  soit  communiqué  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 


KfAMUMif 


Depuis  le  concordat,  et  avant  même  que  Votre  H 
érigé  en  ministère  la  directiùn  de  foute  lei  ëfiéur»  e 
ks  cuUes,  j*ai  constamment,  et  sans  inlerrnptkm, 
à  la  sanction  de  Votre  Majesté  les  fondations  ecdési 

On  ne  peut  se  méprendre  sur  le  caractère  de  t 
fondations.  L'article  73  de  la  loi  du  18  germinal  i 
définit ,  celles  qui  ont  pour  objet  l'entretien  de$  ni 
r exercice  du  culte.  Selon  le  même  article,  elles  doî^ 
aaeptées  par  les  évêques  diocésains. 

Les  évèques,  dans  tous  les  cas  où  leur  interva 
exigée  par  la  loi,  ou  par  la  nature  même  de  leurs  io 
sont  soumis  parles  décrets  impériaux  à  correspond 
tement  avec  votre  ministre  des  cultes.  De  là,  Ûs  m' 
jours  adressé  les  fondations  qu'ils  sont  dans  le  c 
cep  ter,  pour  que  je  puisse  les  présenter  à  la  sanc 
périale. 

Cet  ordre  de  choses,  établi  par  Votre  Majesté  ék 
a  subsisté  jusqu'à  ce  jour;  il  parait  que  l'on  voi 
changer.  On  m'annonce  un  rapport  de  votre  mil 
l'intérieur,  qui  tend  à  lui  faire  attribuer  ce  qui  t 
qu'ici  dans  les  attributions  de  votre  ministre  des  c 
ne  connais  point  ce  rapport,  il  ne  m'a  pas  été  coam 
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On  prétend  d'abord  que  quelquefois  les  foudalious  ecclé* 
sîastiques  sont  mêlées  do  coudilioDS  qui  intéressent  Tadmi- 
nistration  des  communes,  et  qui«conséquemment,  doivent 
être  connues  et  examinées  par  votre  ministre  de  l'intérieur, 
surveillant  naturel  de  cette  administration. 

Je  réponds  que  le  cas  prévu  dans  cette  objection  n'est 
qu*une  chose  accidentelle  et  très-raro.  Il  est  peu  commun 
que,  dans  une  fondation  ecclésiastique,  on  insère  des  clauses 
ou  des  conditions  qui  puissent  compromettre  l'intérêt  des 
communes.  Je  doute  même  que  ce  cas  se  soit  jamais  vérifié; 
^uoi  qu'il  en  soit,  dans  un  cas  pareil,  je  me  ferai  toujours 
mu  devoir  de  communiquer  à  votre  ministre  de  rintérieur 
l'objet  qui  pourrait  donner  l'éveil  à  sa  sollicitude.  J'en  agis 
minsi  avec  tous  les  ministres  de  Votre  Majesté,  et  c'est  ainsi 
qu'ils  en  agissent  tous  les  uns  envers  les  autres;  mais  si  le 
sjfstèmc  d'une  prévoyance  illimitée,  en  choses  purement 
érentuelles,  pouvait  devenir  un  titre  suffisant  d'attribution, 
ce  système  deviendrait  bientôt  un  principe  d'attraction  uni- 
^orselle,  qui  finirait  par  réunir, dans  le  ministère  de  Tinté* 
rieur,  les  attributions  de  tous  les  autres  ministères.  On  sait 
4'aiUeurs  que  l'on  doit  être  sans  inquiétude  sur  les  condi- 
tions qui  peuvent  ùtre  apposées  à  une  fondation.  Ces  con- 
ditions sont  nulles  quand  elles  sont  contraires  a  l'intérêt 
du  tiers,  ou  quand  elles  blessent  l'ordre  commun.  L'appro- 
iMiUon  même  qui  pourrait  être  surprise  au  souverain ,  ne 
le  lierait  pas,  car  la  puissance  publique  n'a,  dans  aucune 
circonstance,  le  pouvoir  ni  la  volonté  de  se  nuire. 

£n  deuxième  lieu,  on  prétend  que  la  plupart  des  dona- 
tioDsou  des  libéralités  sont  faites  aux  fabriques.  On  ajoute 
que  les  fabriques  représentent  les  communes,  d'oii  l'on  con- 
clut que  les  communes  étant  dans  les  attributions  de  votre 
ministre  de  rintérieur,  les  donations  et  les  libéralités  faites 
^oi  fabriques  doivent  être  daus  les  mêmes  attributions. 
Hais  les  fBÎbriques  sont  des  établissements  particuliers,  dis- 
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tincts  des  communes,  des  établissements  qui  ont  une  exis- 
tence propre  et  séparée. 

n  est  deux  sortes  de  fabriques  :  les  unes  sont  autorisées 
et  même  ordonnées  par  l'art.  76  de  la  loi  du  18  germinal 
an  X,  et  les  autres  ont  été  établies  postérieurement  pir 
l'arrêté  du  7  thermidor  an  xi.  Voici  comment  la  loi  du  18  ger- 
minal an  X  dispose  sur  les  premières  :  U  sera  itabU  des  /a- 
briques  pour  veiller  à  l  entretien  et  à  la  comervation  des  tem- 
ples, à  l'administration  des  aumônes. 

L'arrêté  du  7  thermidor  an  xi  dispose  sur  les  secondes. 
Elles  n'ont  élé  établies  que  pour  administrer  les  biens  do& 
aliénés  qui  avaient  anciennement  appartenu  aux  ^lises  pa- 
roissiales, et  que  Votre  Majesté  leur  a  rendus  par  cet  arrêté. 
Les  fabriques  de  cette  deuxième  espèce  n'existent  que  là  oii 
des  biens  de  cette  nature  ont  été  découverts  ;  elles  n'adim- 
nistrent  point  au  nom  de  la  commune  les  biens  rendus, 
car  les  communes  n'étaient  pas  propriétaires  de  ces  biens, 
et  si  ces  biens  n'avaient  point  été  restitués  aux  églises  parois- 
siales par  un  acte  de  votre  bienfaisance  impériale ,  ils  ao- 
raient  élé  vendus  comme  des  biens  domaniaux.  Il  est  seule- 
ment dit  que,  dans  l'administration  des  biens  dont  il  s'agit, 
on  se  conformera  aux  règles  que  l'on  suit  daos  l'admi- 
nistration des  biens  communaux. 

Les  fabriques  ne  représentent  pas  les  communes  ;  elles 
ont  été  établies  par  Votre  Majesté  pour  l'utilité  des  ég\m 
paroissiales.  Elles  n'ont  pour  objet  direct  et  principal  que 
le  bien  de  ces  églises. 

Dans  le  culte  catholique,  les  fabriques  sont  ce  que  sont 
les  consistoires  dans  le  culte  protestant.  Ces  deux  sortes 
d'établissement  ne  diffèrent  que  par  le  nom  ;  le  fond  des 
choses  est  le  même  dans  les  deux  cultes. 

Les  consistoires  reçoivent  des  fondations,  des  dons,  et  des 
libéralités  à  l'instar  des  fabriques.  Ils  ne  représentent  pas 
les  communes.  Pourquoi  refuserait-on  de  reconnaître,  dans 
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es  fabriques  des  églises  catholiques,  rexistence  propre  et 
égale  dont  jouissent  les  consistoires  ? 

Les  fabriques  et  les  consistoires  représentent,  non  les 
ommunes,  mais  les  Églises  pour  le  bien  desquelles  Votre 
lajesté  les  a  établies  d'autant  mieux,  que  souvent  un  arron- 
lissement  paroissial  ou  consistorial  renferme  plusieurs 
ommunes. 

Les  fondations  ne  sont  jamais  faites  en  faveur  de  la  per- 
onne  des  évèques,  car  il  répugnerait  à  leur  nature  qu'elles 
eussent  avoir  pour  objet  un  intérêt  purement  privé.  Lors 
onc  que  la  loi  a  ordonné  que  les  fondations  seraient  accep- 
ies  par  les  évéques  diocésains ,  elle  a  supposé  que  des  libé- 
ftlités  faites  aux  fabriques ,  mais  faites  pour  V entretien  de$ 
miistre$  oupoui*  r exercice  du  culte,  ne  pouvaient  élre  étran- 
ëres  à  la  sollicitude  du  premier  pasteur,  qui  représente, 
uprès  de  Votre  Majesté,  toutes  les  églises  de  son  diocèse  ; 
ODséquemmcnt  les  fondalioDS  dont  il  s'agit  demeurenf ,  par 
mr  nature  et  par  leur  objet,  dans  les  attributions  de  votre 
iinistre  des  cultes. 

En  troisième  lieu,  il  parait  qu'un  des  motifs  pour  lesquels 
Q  voudrait  placer  les  fondations  ecclésiastiques  dans  les 
tlributions  de  votre  ministre  de  Tintérieur,  est  qu'il  peut 
tre  utile  de  mettre  le  clergé  sous  la  main  de  l'admiuislra- 
ion  civile. 

Mais  n'est-ce  pas  élre  placé  sous  la  main  de  l'adminis- 
ration  civile,  que  d'ôlre  placé  dans  l(*s  attributions  de  votre 
ninistre  des  cultes?  Ce  ministère  n'est-il  pas  uniquement 
ouvrage  de  Votre  Majesté,  à  Tinstar  de  tous  les  autres? 
i'cst-ce  pas  sous  Votre  Majesté,  en  son  nom,  que  votre  mi- 
tistre  des  cultes  agit  et  administre? 

Dans  le  système  de  l'objection  proposée,  on  dirait  que 
être  ministre  des  cultes  n'est  pas  un  agent  de  l'autorité 
mpériale,  et  qu'il  est  un  représentant  du  pape,  et  non  le 
ninistre  de  Votre  Majesté.  Votre  ministre  des  cultes  n'est 


]K>urtant  que  l'ouvrage  de  tos  main»;  e*eii  Votre  Majesté 
qui  la  créé  :  il  ne  peut  rwiplir  d  autres  fonotiona  que  eelki 
que  Votre  Majesté  a  daigné  lui  confier  ;  il  ne  peut  les  rem- 
fiir  qu'au  nom  de  Votre  Majeatô*  d'après  les  intantiœn 
qu'elle  lui  manifeste  et  les  ordres  qu'Ole  lui  donne,  il  im 
peut  les  remplir  qu'au  profit  de  l'État  dont  Votre  Majesté 
est  le  chef  suprême. 

La  surveillance  que  l'autorité  civile  doit  exercer  sur  le 
clergé  a  été  organisée  par  Votre  Majesté ,  qui  a  pensé  que 
cette  surveillance  comportait  un  ministère  particulier.  Lo 
clergé  n'est  donc  pas  hors  de  la  surveillance  de  l'autorité 
dvile,  quand,  par  vos  ordres  seuls  et  en  votre  nom,  il  est 
placé  dans  les  attributions  de  votre  ministre  des  cultes. 

Telles  sont.  Sire,  les  observations  que  j'ai  cru  devoir  sou- 
mettre à  Votre  Majesté, 
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RAPPORT  A  L'EMPEREUR 

in  m  A»0CIAT10!I   DI  FRÊTAES  SB  DESTIJTANT  A  L'iDUCATION  DI   lA  JEUlfISSE. 

DU  18  FEUCTIDOR  A3I  X^ 

Citoyen  premier  consul, 

l'ai  en  l'honneur  de  mettre  sous  vos  yeux  un  mémoire 
qui  m'était  adressé  par  Tévèque  de  Cbambéry,  au  nom 
d'une  association  de  prêtres  qui  s'étaient  établis  à  Lyon*  et 
qui  s'annonçaient  comme  consacrés  à  l'instruction  publique. 

Depuis,  un  de  ces  prêtres  s'est  rendu  à  Paris  et  est  venu 
me  voir. 

Je  suis  entré  avec  lui  dans  les  plus  grands  détails;  ces 
prêtres  sont  tous  jeunes  :  le  plus  Agé  d'entre  eux  n'a  que 
trente  ans. 

J'ai  observé  au  député  qu'on  les  soupçonnait  de  vouloir 
faire  revivre  l'institut  des  jésuites ,  et  qu'au  moins  j'avais 
personnellement  quelques  motifs  de  croire  qu'ils  se  propo- 
saient quelque  chose  de  plus  que  l'instruction. 

J'ai  dit  au  député  qu'il  devait  me  parler  avec  franchise 
et  qu'il  ne  pouvait  mieux  écarter  le  soupçon  de  jémitisme , 
qu'en  n'usant  avec  moi  d'aucune  restriction  mentale. 

Le  député  m'a  dit  alors  :  «  Nous  ne  sommes  pas  jésuites, 
»  mais  je  vous  avoue  que,  dans  l'état  déplorable  où  se 
n  trouve  la  religion ,  nous  nous  proposions  de  l'aider  de 
»  tous  nos  moyens.  • 

»  Mes  confrères  ont  dit,  dans  leurs  réponses  aux  interro- 
»  gatoires  du  commissaire  de  police,  qu'ils  ne  forment 
M  une  congrégation  ni  une  corporation ,  et  rien  n'est  plus 
»  certain.  Mais  ce  qu'ils  n'ont  pas  dit  au  commissaire  gé« 
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1)  néral  de  police,  ils  doiyent  actaellement  le  oonfi»  à  la 
»  religion  du  premier  consul,  et  mettre  leur  sort  entre  ses 
»  mains  avec  d'autant  plus  de  confiance  que»  ne  deman- 
R  dant  rien  pour  eux-mêmes,  ils  se  donnent  tout  entiers  i 
»  la  religion  et  à  la  patrie. 

)»  La  réunion  de  ces  ecclésiastiques ,  a  continué  le  dé- 
»  puté,  peut  être  considérée  sous  deux  rapports. 

»  Il  est  un  de  ces  rapports  qui  les  a  fait  confondre  arec 
»  Tancienne  société  des  jésuites.  Ce  qui  a  donné  lieu  à  cette 
M  opinion,  c'est  qu'en  effet,  en  se  réunissant,  ils  ont  ea  la 
M  pensée,  pensée  que  l'Ame  sublime  du  prmnia  consul  est 
»  bien  capable  d'apprécier»  de  servir  la  cause  de  la  ret 
R  gion  et  de  l'humanité  dans  l'univers  entier. 

»  ns  ont  eu  cette  pensée  dans  le  temps  même  oit  toutes 
»  les  ressources  pour  les  ecclésiastiques  étai^i4  détruites,  et 
D  dans  ces  circonstances  ils  ont  cru  que  Rome,  leur  pié- 
»  sentant  une  association  d'ecclésiastiques  pénétrés  des 
»  mêmes  désirs,  ils  seraient  heureux  de  correspondre  avec 
»  eux,  et  ils  se  sont  unis  k  eux  d'esprit  et  de  coeur,  mais 
»  non  comme  formant  une  corporation  religieuse. 

»  L'association  d'ecdésiastiques  dont  je  parle ,  m'a-t-oa 
A>  ajouté,  n'est  que  tolérée  à  Home,  et  n'y  &it  pas  corps. 

»  L'objet  de  notre  établissement  est  l'instruction  de  la 
»  jeunesse,  l'enseignement  des  pauvres,  le  ministèro  dtf 
n  hôpitaux,  et  celui  des  missions  étrangères,  r 

Le  député  a  fini  par  ces  mots  :  €  Mes  confrères  se  mettent 
R  entre  les  mains  du  gouvernement ,  et  offirent  de  mettre 
R  sous  les  yeux  du  premier  consul ,  les  règlements  qu'ikdési- 
R  feraient  suivre,  sauf  les  changements  que  le  gouveroment 
w  exigerait;  ils  offrent  encore  de  faire,augouvsttneiMDtetà 
R  la  patrie,le  sacrifice  de  leurs  biens  et  de  leurs  pamnne».  » 

Voilà,  citoyen  premier  consul,  le  résultat  de  ma  comer- 
sation  avec  ce  député  ;  j'ai  retenu  la  substance  de  ses  aveux, 
et  souvent  même  ses  propres  expressions. 
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Jaman  on  n'eût  obtenu  jndiciairement  ce  dont  le  député  * 
art  convenu  dans  m  conversation  avec  moi.  Comme  il  im- 
porte è  un  gouvernement  de  tout  connaître,  je  demanderai 
an  député  ses  règlements  et  ses  statuts,  si  le  premier  consul 
m'y  autorise...  Il  importe  de  connaître  une  institution  qui 
a  déjà  des  racânes  hors  de  France,  et  dont  il  est 
de  découvrir  le  plan. 

Salut  et  respect. 


RAPPORT 

A  SA  MAJESTÉ  L'EMPEREUR 

SOI  US  AtÊOcwnom  dites  du  con.»  de  jésus,  et  sociéii  du  ncmas  os 

L* AMOUR  de  dieu. 
%  TRUCT1D0R  Â?r  X^ 

Citoyen  premier  consul, 

Vous  m  avez  demandé  des  instructions  sur  deux  associa^ 
lions  de  prêtres,  qui,  selon  les  rapports,  tiennent  leurs  aa- 
semblées  dans  les  rues  Croix-des-Petits-Champs  et  Petit» 
Bourbon. 

Ces  associations  existent.  Elles  ne  sont  pas  nouvelles  : 
dks  remontent  déjà  à  plusieurs  années.  Le  lieu  de  le«iir 
assemblée  n'est  pas  fixe. 

Les  associations  dont  il  s'agit  ne  se  composent  pas  uni- 
quement de  prêtres  ;  elles  se  composent  œcwe  de  laques. 

La  première  est  appelée  iociité  iu  Cœur  de  Jémêt. 

La  seconde ,  $oci^  des  Victimei  de  V amour  de  DieiL. 

Elles  se  divisent  en  deux  branches.  La  première  n'admit 

1  Inédit. 
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qae  des  pratiques  religieuses  très-sévères,  sans  erreur  cgd- 
nue.  La  deuxième,  au  contraire,  prétend  que,  arec  ramour 
de  Dieu,  on  est  pour  ainsi  dire  absorbé  en  Dieu,  et  qu'alon 
les  actions  extérieures  sont  indiflérentes  :  ce  qui  ou?re  h 
porte  au  désordre,  c'est  une  reproduction  de  Terreur  ap- 
pelée quiéiisme.  Cette  société  compte  parmi  ses  memlm 
des  hommes  et  des  femmes. 

Ces  sociétés  ne  sont  munies  d'aucune  approbation  do 
chefs  de  l'Église;  les  conciliabules  tenus  par  les  membres 
qui  les  composent  sont  secrets.  Dans  ces  conciliabules,  do- 
minés  par  des  tètes  exagérées,  rien  ne  peut  inspirer  cou* 
fiance,  et  tout  doit  porter  l'empreinte  du  fanatisme.  Ce  swA 
là  les  fruits  d'une  grande  révolution  à  la  fois  religieuse  A 
politique. 

Il  résulte  donc  des  renseignements  reçus,  que  des  deox 
associations  dont  je  parle ,  celle  dite  toeiété  des  Vidima  k 
l'amour  de  Dieu  est  au  moins,  dans  une  de  ses  branches,  essat 
tiellement  mauvaise ,  aussi  inconciliable  avec  l'enseigne- 
ment et  la  discipline  de  l'Église  qu'avec  la  police  de  TÉUL 

Cette  société  est  née  pendant  les  persécutions  et  les  trou- 
bles. Elle  s'est  formée  dans  les  caves,  dans  les  oratoires  par- 
ticuliers ,  c'est-à-dire  dans  les  ténèbres ,  ce  n'est  point  une 
œuvre  de  lumières  ;  elle  périra  comme  périrent  les  conml- 
sionnaires  de  Saint-Médard,  quand  on  cessa  de  persécuter 
les  disciples  de  Jansénius.  Ces  sortes  d'agrégations  ne  peu- 
vent, par  leur  nature,  faire  de  grands  progrès,  parce 
qu'elles  ont  toujours  contre  elles  les  supérieurs  ecclésiasti- 
ques dont  elles  méprisent  l'autorité,  et  les  théologiens  qm 
se  piquent  de  science  et  qui  sont  dans  l'Église  ce  que  les 
philosophes  sont  dans  l'État. 

Cependant  la  police  doit  surveiller  avec  attention  mais 
sans  éclat.  Si  l'on  paraissait  donner  trop  d'importance  à  U 
chose,  on  en  donnerait  à  des  hommes  qu'il  faut  dissoudre 
sans  paraître  s'en  occuper. 


ASSOCIATIOlfS  ET  COlfGBÉOATIOirS  BELIGIBUSES.  149 

J'ai  averti  les  supérieurs  et  les  ecclésiastiques  les  plus 
influents  du  diocèse  de  réprimer,  par  les  voies  qui  leur  sont 
|iropres,  des  institutions  que  la  religion  condamne  et  que 
la  bonne  police  ne  peut  avouer. 

n  en  est  autrement  de  la  société  dite  du  Cœur  de  Jism. 
Ble  a  divers  noms  :  elle  est  quelquefois  appelée  la  société 
4les  Phret  de  la  Foi,  ou  bien  des  Adorateurs  de  Jésus ^  ou 
même  des  Paeanaristes. 

Ceci  lient  à  des  projets  plus  vastes  :  les  jésuites  n'ont 
jamais  été  entièrement  morts,  quoique  frappés  par  les  bulles 
deGanganelliel  parles  éditsde  tous  les  princes  catholiques. 

Dans  le  moment  même  de  leur  proscription,  ils  furent 
protégés  par  tVdéric  le  Grand,  roi  de  Prusse,  et  par  Cathe- 
ïint?  Il,  impératrice  de  Russie. 

La  cour  de  Rome,  par  ménagement  pour  la  France  et 
pour  l'Espagne,  résista  aux  sollicitations  de  la  Prusse  et  de 
la  Russie ,  oîi  les  jésuites  ne  purent  conséquemment  s'in- 
troduire que  sous  un  nom  simulé  et  avec  un  costume  un 
peu  différent  du  leur. 

Dans  le  cours  de  la  révolution  française  le  cabinet  de 
llussie  est  revenu  a  la  charge;  il  a  demandé  au  pape  une 
nouvelle  autorisation  pour  les  jésuites,  et  il  la  obtenue, 
sous  la  condition  que  les  jésuites  ne  pourraient  exister 
fju'en  Russie. 

Dans  le  temps  que  Ton  s'occupait  de  cette  négociation , 
un  nommé  Pacanari,  tailleur  de  pierre,  ensuite  soldat,  puis 
tîmprisonné  à  Rome,  vt  mis  on  liberté  par  les  Français,  se 
mit  h  la  t^to  d'un  cerlaiii  nombre  d'ecclésiastiques,  et  forma 
le  projet  de  faire  r(îvivre,  de  l'institut  des  jésuites,  tout  ce 
qui  regardait  l'enseignement  et  les  missions. 

Le  premier  consul  était  alors  conquérant  en  1^-gypte,  et 
Pie  VI  était  comme  prisonnier  a  Florence?. 

L'empereur  d'Alleinagnt;  favorisa,  dans  ses  états,  rétablis- 
sement des  Paeanaristes.  Le  pape  refusa  (b»  les  approuver. 

29 


hSO  TBOISIÈMB  VAETIS. 

Ils  ont  une  maison  à  Rome  9  mais  ils  n'y  sont  enoon  ({ne 
tolérés. 

Les  yrais  jésuites  ont  refusé  de  les  reooniuiltre  et  deie 
réunir  à  eux. 

Ds  n'ont  point  de  règlement  rédigé;  ils  s'accordent  m- 
lement  sur  l'objet  de  leur  institutioUi  qui  ressemble  au  iMi 
général  de  toutes  les  corporations  religieuses ,  c'est-èhdin. 
ils  se  proposent  réducation  de  la  jeunesse,  l'instruction  te 
pauvres,  et  la  conversion  des  infidèles  dans  les  missions. 

L^association  des  ecclésiastiques  de  Lyon  est  un  étaUii* 
sèment  clandestin  des  Pacanaristes. 

Il  y  a  des  Pacanaristes  à  Bordeauxi  dans  la  ci-devant  Bel- 
giaue,  et  à  Paris  :  il  y  en  a  en  Allemagne  et  en  divenv 
villes  d'Italie. 

Il  y  a  peu  de  temps  que  deux  jeunes  ecclésiastiques  de 
Meaux  s'adressèrent  à  l'évéque  pour  lui  demander  un  exeiL 
Ils  lui  firent  confidence  qu'ils  voulaient  entrer  dans  la  sa* 
ciété  dont  il  s'agit. 

Cette  société  ne  se  cache  pas.  Elle  existe  publiquementt 
selon  les  renseignements  que  je  reçoisi  depuis  un  certain 
nombre  d'années  ;  elle  serait  résignée  à  recevoir  tels  règl6 
ments  que  le  gouvernement  jugerait  convenable. 

Je  persiste  à  penser  que  le  moment  n'est  pas  favorabk 
pour  autoriser  des  corporations  ecclésiastiques. 

Les  évéques  sont  encore  trop  faibles  pour  pouvoir  diri- 
ger et  contenir  des  établissements  qui ,  dès  leur  naissance, 
seraient  plus  influents  que  les  évéques. 

D'autre  part,  le  gouvernement  ne  peut  encore  se  fiffè 
des  institutions  qui ,  si  elles  avaient  des  principes  aaM 
que  les  siens,  pourraient  devenir  infiniment  dangereusei. 

Dans  quelques  années  il  sera  peut-ôtre  sage  de  favoriser 
des  établissements  qui  pourront  servir  d'asile  à  toutes  les 
tôtes  exaltées,  a  toutes  les  âmes  sensibles  ou  dévorées  do 
besoin  d'agir  et  d'enseigner,  car  dans  un  vaste  état  oomoie 
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ht  Franoe,  il  îm\  des  issues  à  tons  les  genres  de  raraetère 
et  d'esprit  que  les  cloîtres  absorbaient  autrefois,  et  qui  fa« 
liguent  aujourd'hui  la  société  civile.  Tel  est  un  factieux 
clans  le  monde,  qui  n  eût  été  jadis  qu'un  moine  obscur  et 
turbulent. 

n  ne  sufGt  pas  d'avoir  des  institutions  pour  classer  les 
citoyens,  il  faut  en  avoir  encore,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi, 
pour  classer  les  âmes  et  donner  à  toutes  les  moyens  ré* 
^liers  de  suivre  leurs  mouvements  dans  un  ordre  fixe  et 
convenu. 

Biais  dans  ce  moment  tout  cela  est  prématuré  et  il  est 
impossible  de  rien  autoriser  de  pareil. 

Voilà,  citoyen  premier  consul,  les  renseignements  et  1 
véflexions  que  je  soumets  à  votre  haute  sagesse. 

Salut  et  respect. 


RAPPORT  ET  PROJET 

D'ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT 

LES  ECniisUSnOUEB  OUI  S*iTABLIStBIfT  EST  FRANCE  BOUS  Ll  TITM  Dl  fkUÊ  D9 
Là  FOI  ET  MUR  LES  ISSOCIATIO.NS  COX!fOES  SOUS  LE  NOM  DE  SACR^  COCUR  IT 
AVrRES  SEMBLABLES. 

19  pitlriâl  an  m. 
SiRE« 

Votre  Majesté  impériale  m'a  ordonné  de  lui  faire  un  rap» 
port  sur  les  ecclésiastiques  qui  s'établissent  en  France  sous 
le  titre  de  Pères  de  la  foi,  sur  les  associations  connues  sous 
le  nom  de  Sacré  cœur,  et  autres  semblables,  et  de  présenter 
un  projet  d'arrêt  pour  dissoudre  toutes  ces  congrégations 
et  ordonner  aux  tribunaux  d'informer  contre  les  individus 
qui  persisteraient  à  les  maintenir. 

L'intention  manifestée  de  Votre  Majesté  est  de  conserver 


us  noisiÈm  paetib. 

Futile  institution  des  sœurs  de  charité,  à  la  chai^  que  tel 
statuts  seront  vérifiés,  approuvés,  et  enregistrés  au  cons 
d'Etat,  et  qu'on  ne  reconnaisse  en  France  d'autre  clergé, 
d'autres  institutions  religieuses ,  que  ceux  qui  sont  àab 
par  le  concordat ,  par  ses  lois  organiques .  ou  qui  senii 
formellement  approuvés. 

Pour  me  conformer  aux  ordres  de  Votre  Majesté,  et  po 
remplir  ses  intentions,  je  vais  poser  quelques  faits  et  A 
blir  quelques  principes. 

Les  ordres  religieux  sont  anciens  dans  la  chrétienté. 

En  1215,  le  concile  de  Latran  défendit  d'en  établira 
nouveaux,  de  peur  que  leur  trop  grande  diversité  n'apportl 
de  la  confusion  dans  l'Église.  Il  ordonna  que  quiconii 
voudrait  entrer  en  religion  embrasserait  une  de  celles  f 
étaient  approuvées*. 

Cette  défense  était  fort  sage  et  conforme  à  l'esprit  de I 
plus  pure  antiquité  ;  ce  sont  les  paroles  du  judicieux  ilii 
Fleury. 

Mais  c'est  un  autre  fait,  comme  le  même  auteur  le  » 
marque,  que  le  décret  du  concile  de  Latran  fut  si  malfl^^ 
serve  que,  depuis  ce  décret,  il  s'était  établi  beaucoup plij 
d'ordres  religieux  que  dans  tous  les  siècles  précédenls. 

Pour  autoriser  rétablissement  de  la  plupart  de  ces onta 
on  supposa  que  le  clergé  séculier,  que  les  pasteurs  (rf 
naires  ne  s'acquittaient  pas  de  leurs  devoirs,  ouqu'ilsétairi 
même  trop  ignorants  pour  pouvoir  s'en  acquitter,  et  il U 
convenir  que  celte  supposition  n'a  pas  toujours  été  s0 
fondement. 

Aussi,  nous  lisons  dans  l'institut  des  dominicains,  d* 
celui  des  jésuites,  et  dans  plusieurs  autres,  que  les  fonà 
teurs  s'étaient  essentiellement  proposé  la  conversion  dfip 
cheurs  et  l'instruction  des  fidèles.  Quelques-uns  des  or(b^ 

1  Ne  nimia  religion um  diversitas  gravem  in  Ecclesià  Dei  confusionen  iiii' 
sad  quicumque  Yoluerit  ad  religionem  cooTerli,  uiuun  de  tpprobatii 
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dont  nous  parlons  avaient  encore  pour  objet  Téducation 

de  la  jeunesse. 

Par  une  de  ces  révolutions  inévitables  dans  le  cours  des 
dioses  humaines  «  les  institutions  religieuses  ont  vieilli  et 
d^énéré  avec  le  temps.  On  a  même  observé  que,  dans  ces 
sortes  d'institutions,  la  ferveur  ne  durait  guère  qu'un  siècle, 
après  quoi  elles  avaient  besoin  de  réformation. 

Dans  les  vingt  années  qui  ont  précédé  la  révolution ,  on 
avait  formé  en  France  des  commissions  d'évéques  et  de 
magistrats  pour  rétablir  la  discipline  dans  les  cloîtres,  pour 
réunir  les  ordres  qui  avaient  eu,  dans  l'origine,  le  même 
objet,  et  qui  ne  pouvaient  plus  subsister  séparément;  pour 
éteindre  ceux  qui  n'étaient  plus  qu'incommodes  ou  qui 
s'annonçaient  comme  irréformables.  Mais  tous  les  plans  de 
réforme  étaient  demeurés  sans  eiécution,  ou  n'avaient  pro- 
duit aucun  effet  utile.  L'expérience  de  tous  les  temps  a  dé- 
montré qu'un  établissement  peut  plus  aisément  se  main- 
tenir contre  la  violence  que  contre  la  corruption. 

D'ailleurs,  chaque  siècle  a  sa  tendance  particulière  et  ses 
opinions  dominantes.  Les  changements  qui  arrivent  dans 
k»  mœurs  et  dans  les  idées  ébranlent  toujours  plus  ou 
moins  des  institutions  qui  sont  nées  avec  d'autres  idées  et 
ivec  d'autres  mœurs.  On  ne  peut  se  dissimuler  qu'un  autre 
Bsprit  avait  depuis  longtemps  remplacé  celui  qui  avait  pré- 
iîdé  à  l'établissement  des  différents  ordres  religieux.  Les 
lerniers  fondateurs  avaient  montré  des  idées  plus  libérales. 
[Iss'étaient  plus  occupés  des  vertus  utiles  à  lasociétéque  des 
nraliques  et  des  austérités  jusque-là  usitées  dans  le  clottre; 
Is  avaient  cherché  à  substituer  les  corporations  libres  des 
sommunautés  de  séculiers,  telles  que  Toratoire,  la  doctrine 
chrétienne,  aux  ordres  anciens,  dont  le  régime  et  le  but 
I  étaient  plus  en  harmonie  avec  l'esprit  général. 

Aussi,  en  1789,  l'assemblé  constituante  déclara  que  la  loi 
ùrançaise  n'autorisait  plus  les  vœux  solennels. 
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Malheureusement^  la  révolution  fut  bientôt  défigurée 
la  fureur  des  partis  et  des  systèmes.  Les  passions  se 
lèrent  à  tout.  Si  on  avait  gémi  jusque-là  sous  le  poids 
abus»  on  ne  tarda  pas  à  gémir  sous  celui  des  excès,  i 
avoir  réformé  certaines  institutions  religieuses ,  on  alti 
la  religion  même  :  on  persécuta.  Alors  les  principes  d 
saine  philosophie  furent  perdus  ou  obscurcis  pour  ta 
monde  au  milieu  des  tempêtes  politiques.  Un  fanal 
impie  ralluma  le  fanatisme  religieux ,  et  il  se  forma 
foule  de  petites  sectes»  dans  lesquelles  des  âmes  inqn 
et  exaltées  cherchèrent  un  asile»  et  qui  tiraient  toute 
force  du  malheur  m^ne  des  circonstances. 

Telle  est  lorigine  des  diverses  associations  qui  exi 
actuellement  en  France  sous  les  noms  de  société  du  Cm 
Jé$u$^  de  société  des  Victimes  de  l'anwmr  de  Dieu,  et  de  su 
dbs  Pères  de  la  foi. 

La  première  de  ces  sociétés  date  des  premières  anné 
la  révolution;  elle  est  née  dans  lancien  diocèse  de  S 
Malo.  Son  fondateur,  le  prêtre  Clorivière,  se  proposa 
prémunir  les  fidèles  contre  les  progrès  de  rirreligioi 
n'exigeait  point  la  vie  commune  des  associés  ;  mais  il 
tendait  qu'ils  se  liassent  par  des  vœux.  Les  membr 
l'institution ,  épars  dans  le  monde ,  devaient  être  soui 
des  supérieurs  spécialement  chargés  de  les  diriger  da 
voie  du  salut.  Il  y  avait  des  choses  secrètes  que  Ion  ne 
muniquait  qu'aux  sociétaires  dont  on  avait  éprouvé  la 
crétion  et  la  prudence. 

I^  prêtre  Clorivière  demanda  Tapprobalion  de  Tel 
diocésain  :  il  l'obtint. 

Cette  approbation  parut  suffisante  au  fondateur  et 
agents  tant  que  la  société  du  Cœur  de  Jésus  ne  s  él 
pas  au  delà  de  l'ancien  diocèse  de  Saint-Malo  ;  mais  i 
sure  qu'elle  se  propagea  dans  divers  diocèses,  on  rew 
au  pape. 
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Le  pape  promit  d'approuver  rétablissement  dont  il  s'a- 
git, sous  la  condition  qu'il  n'y  aurait  point  de  secret  et 
qu'on  n'y  ferait  pas  des  vœux  perpétuels. 

Les  personnes  dont  cet  établissement  se  compose  se 
Touent  à  des  pratiques  sévères  et  à  des  vertus  peut-être 
exagérées.  C'est  ce  qui  résulte  des  renseignements  qui  me 
sont  parvenus  et  qui  ne  peuvent  être  qu'imparfaits,  parce 
qa6  les  membres  de  la  société  du  Cmir  de  Jésus  n'ont  donné 
aucune  publicité  aux  règles  écrites  ou  non  écrites  qui  gou- 
vernent cette  société. 

L'association  des  Victimes  de  tamour  de  Dieu  m'a  été 
présentée  comme  essentiellement  mauvaise.  Ceux  qui  for- 
BKnt  cette  association  enseignent  qu'avec  l'amour  de  Dieu 
on  est,  pour  ainsi  dire,  absorbé  en  Dieu,  et  qu'alors  les  ac- 
tions extérieures  sont  indifférentes  :  ce  qui  ouvre  la  porte  aux 
déMfdres.  Cette  doctrine  est  une  reproduction  de  l'ancienne 
erreur  désignée  par  le  mot  quiétisme.  Cette  société  compte 
parmi  ses  membres  des  hommes  et  des  femmes. 

Qutnt  k  la  société  des  Pères  de  la  foi ,  qui  s'appellent 
aiisi  les  Adorateurs  de  Jésus  ou  les  Pacanaristes ,  elle  tient  à 
des  plans  plus  vastes  que  les  deux  autres  agrégations.  Il 
paraît  qu'elle  suit  l'institut  des  jésuites. 

On  sait  que  ces  anciens  religieux  n'cmt  jamais  été  entiè- 
rment  détruits. 

nans  le  moment  même  de  leur  proscription,  ils  furent 
protégés  par  Frédéric  II,  roi  de  Prusse,  et  par  Catherine  II, 
impératrice  de  Russie. 

La  cour  de  Rome,  par  ménagement  pour  la  France  et 
pour  l'Espagne,  résista  aux  sollicitations  de  la  Prusse  et  de 
k  Russie,  qui  voulaient  conserver  les  jésuites  tels  qu'ils 
avaient  toujours  existé.  Ils  ne  purent  conséquemment  ae 
maintenir  dans  ces  deux  ÉUits  que  sous  un  nom  simulé  et 
avec  un  costume  un  j)cu  diiï('T(?nt  de  celui  qu'ils  avaient 
porté  avant  la  dissolution  de  leur  compagnie. 
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Dans  le  cours  de  la  révolution  française,  le  cabinet  de 
Russie  est  revenu  à  la  charge.  Il  a  demandé  au  pape  une 
nouvelle  autorisation  pour  les  jésuites,  et  il  l'a  obtenue, 
sous  la  condition  que  les  jésuites  ne  pourraient  exister 
qu'en  Russie. 

Dans  le  temps  où  Ton  s'occupait  de  cette  négociati(m, 
un  nommé  Pacanari,  tailleur  de  pierres,  ensuite  soldat, 
puis  emprisonné  à  Rome,  et  mis  en  liberté  par  les  Fran- 
çais, se  mit  à  la  tète  d'un  certain  nombre  d'ecclésiastiques 
et  forma  le  projet  de  faire  revivre  l'institut  des  jésuites, 
principalement  dans  ce  qui  concernait  l'enseignement  et 
les  missions. 

Votre  Majesté  faisait  alors  la  conquête  de  l'Egypte,  et  k 
pape  Pie  VI  était  prisonnier  à  Florence. 

Depuis,  l'empereur  d'Allemagne  a  favorisé  dans  ses  Étafe 
rétablissement  des  Pacanaristes.  Le  pape  n'a  point  encore 
osé  les  approuver.  Ils  ont  une  maison  à  Rome  ;  mais,  à 
proprement  parler,  ils  n'y  sont  que  tolérés. 

On  prétend  que  les  anciens  jésuites  réfugiés  en  Russie 
ont  refusé  de  reconnaître  les  Pacanaristes  et  de  se  réunira 
eux.  Mais  il  est  certain  que  ceux-ci  observent  le  même  ifi* 
stituty  se  lient  par  les  mêmes  vœux,  et  f(>nt  profession  de 
ne  dépendre  que  du  pape  seul. 

Les  Pacanaristes  avaient  à  Lyon  un  établissement  d'édu- 
cation qui  fut  fermé  par  ordre  supérieur.  Ils  sont  établis 
dans  la  ville  de  Belley  et  dans  celle  d'Amiens.  Ils  viennent 
d'être  appelés  par  la  commune  de  Beauvais.  Ils  existent 
dans  plusieurs  villes  de  l'empire,  et  partout  ils  se  consa- 
crent à  l'éducation  de  la  jeunesse. 

Une  objection  générale  qui  frappe  également  contre 
toutes  les  agrégations  ou  sociétés  dont  nous  venons  de  pa^ 
1er  est  qu'elles  se  sont  formées  sans  l'aveu  de  la  puissance 
publique. 

N'est-il  pas  contre  l'ordre  public  qu'il  puisse  se  former 
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liDs  un  Etat  des  associations,  des  sociétés,  des  ordres, 
IBS  autorisation  de  TÉtat? 

Le  droit  d'approuver  ou  de  rejeter  une  corporation  nou- 
dlCt  civile  ou  religieuse,  n'est-il  pas  une  conséquence  né- 
îssaire  du  droit  essentiel  qu  ont  les  États  de  veiller  à  leur 
mservation? 

Les  constitulioos  d'un  ordre  religieux  sont  les  conditions 
ivant  lesquelles  il  s'oblige  envers  l'Église;  et  comme  il 
7  a  que  le  pape  qui  puisse,  en  ce  point  la  représenter, 
sst  h  lui  qu'elle  a  déféré  l'approbation  des  ordres  qui  se 
"ésentenl  pour  s'établir  dans  la  chrétienté. 
Mais  le  pape  n'est  pas  le  maitre  absolu  de  l'Église,  et 
2.glise  elle-même  n'a  aucun  pouvoir  sur  le  temporel  ;  elle 
i  et  elle  subsiste  dans  l'État.  C'est  donc  à  l'État  qu'il  ap- 
urtient  de  recevoir  dans  sa  domination  ou  de  refuser  un 
"dre  ou  un  institut. 

Celte  réception,  dit  un  magistrat  célèbre,  suppose  néces- 
irement  l'examen  des  conditions  suivant  lesquelles  cet 
dre  se  lie  à  TÉtat,  et  suivant  lesquelles  l'État  le  reçoit  et 
i  promet  sa  protection.  On  doit  savoir  quelles  qualités 
lennent  les  religieux  qui  demandent  à  être  reçus  ;  ce  qui 
B  caractérise  ou  ce  qui  les  distingue  des  autres  ecclésiasti- 
les;  sous  quelles  lois  ils  entendent  vivre;  quels  règlements 
\  promettent  d'observer.  En  un  mot,  l'Etat  doit  connaître 
forme  et  la  constitution  de  leur  gouvernement,  afin  d'a- 
gir, dans  des  supérieurs  connus  et  autorisés,  des  garants 
i  la  fidélité  des  membres. 

U  doit  encore  examiner  si  un  nouvel  ordre  ne  préjudicie 
i  rien  au  public,'  ou  aux  droits  des  institutions,  déjà  éta- 
les. 

Il  serait  inouï  que  l'État  pût  être  contraint  d'admettre 
»  hommes  qu'il  ne  connaît  point  ;  et  il  ne  peut  les  con- 
litre  que  lorsqu'ils  présentent  leur  institut,  leurs  lois  et 
ors  constitutions. 


lUn  nOISIÈMI  TAXtUU 

Il  est  donc  contre  le  droit  des  gens,  contre  Tordre  pe- 
blic,  que  les  constitutions  d'un  ordre,  de  quelque  aufaxiié 
(fu'ou  les  suppose  émanées,  ne  soient  pas  représentées.  0 
est  contre  la  raison  et  le  bon  sens  qu'elles  ne  soient  p« 
publiques,  notoires,  et  sufGsamment  connues. 

Le  droit  public  de  la  France  a  toujours  exigé,  pour  l'ék- 
blissement  des  ordres  religieux,  Tinterventiôn  et  l'aulori' 
sation  du  magistrat  politicpie.  Cette  intervention  et  ceÉ 
autorisation  se  manifestaient  autrefois  par  des  lettres  pi- 
tentes;  elles  peuvent  se  manifester  aujourd'hui  sousum 
autre  forme.  Mais  le  principe  sur  la  nécessité  du  conseol^ 
ment  du  prince  est  toujours  le  même,  et  ce  principe  al 
commun  à  tous  les  états  catholiques. 

Pour  prononcer  la  dissolution  des  sociétés  religieiw 
sur  lesquelles  Votre  Majesté  m'a  demandé  un  rapport,  i 
suffît  donc  d'observer  que  ces  sociétés  se  sont  établis  î 
Tinsu  de  l'État,  et  sans  représenter  à  la  puissance  puUîfV 
l'institut  selon  lequel  elles  croient  pouvoir  se  diriger. 

Mais  on  a  même  des  reproches  particuliers  à  faire  k  àk 
cune  des  sociétés  dont  il  s'agit. 

La  société  des  Victimes  de  Vamowr  de  Dieu  n'est  qa'tf 
association  clandestine  née  dans  les  caves  et  dans  les  (» 
toires  particuliers,  pendant  les  troubles  révolu tionnaim 
Elle  n'est  fondée  que  sur  une  doctrine  fausse  et  dasgereoK 
elle  n'existe  que  par  le  fanatisme. 

L'origine  de  la  société  du  dmr  de  Jéme  n'est  pas  pi> 
rassurante.  On  ne  professe  aucune  erreur  connue  (hi 
celte  société.  Les  membres  qui  la  composent  peuvent* 
prévaloir  de  quelque  approbation  au  moins  tacite  des» 
périeurs  ecclésiastiques  ;  mais  on  ignore  les  règles  d'ap* 
lesquelles  ils  se  proposent  de  vivre  ;  ils  admettent  des  r 
crcls;  ils  ont  annoncé  le  désir  de  se  lier  par  des  weuxp* 
pétuels.  Or  tout  cela  est  inconciliable  avec  nos  lois. 
Les  Phres  de  la  foi  ne  sont  que  des  jémiÊee  déguîsés.  ft 
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i^ent  rinstitut  des  anciens  jésnites;  ils  professent  les 
^iDes  maximes  :  leur  existence  est  donc  incompatible 
Bc  les  principes  de  TÉglise  gallicane  et  le  droit  public 
l'empire.  On  ne  peut  faire  revivre  une  corportion  dis- 
lie  dans  toute  la  chrétienté  par  les  ordonnances  des  sour 
lins  catholiques  et  par  une  bulle  du  chef  de  l'Église. 
Pourquoi  introduire  d'ailleurs  de  nouveaux  ordres  reli* 
nx,  ou  faire  revivre  ceux  qu'on  a  cru  nécessaire  de  d^ 


^es  évéques  et  les  prêtres  sont  établis  de  Dieu  pour  in- 
lire  les  peuples  et  pour  prêcher  la  religion  aux  fidties 
mx  infidèles.  Les  ordres  religieux  ne  sont  point  de  la 
rarchio  ;  ce  ne  sont  que  des  institutions  étrangères  au 
ivemement  fondamental  de  l'Eglise. 
le  no  dissimulerai  pas  que  de  pareilles  institutions  ont 
Mre  utiles,  selon  les  temps  et  les  circonstances  ;  mais 
ourd'hui  le  grand  intérêt  de  la  religion  est  de  protéger 
pasteurs  destinés  à  porter  le  poids  du  jour  et  de  la  cha- 
r,  au  lieu  de  laisser  établir  k  oêté  d'eux  ou  sur  leurs 
!S  des  hommes  qui  puissent  les  opprimer.  Le  clergé  sé- 
ier,  à  peine  rétabli,  est  encore  trop  faible  pour  pouvoir 
iger  et  contenir  des  établissements  qui,  dès  leur  nais* 
ce,  seraient  plus  influents  que  les  évéques. 
Vautre  part,  après  une  grande  révolution,  le  goviveme» 
it  ne  pourrait  s^ns  danger  se  lier  h  des  institutions  qui» 
îlles  avaient  des  principes  autres  que  les  siens,  pour^ 
mt  devenir  infiniment  dangereuses. 
JL  plupart  des  supérieurs  ecclésiastiques  se  plaignent  de 
roîr  pas  dans  leurs  diocèses  un  nombre  suffisant  de  su- 
pour  le  service  des  paroisses.  Est^^  dans  un  tel  mo- 
at  qu'il  serait  convenable  de  favoriser  des  établisie- 
ats  qui  achèveraient  d'enlever  à  ce  ser\ice  tous  ceux  <piî 
de  ta  piété,  du  zèle  et  des  lumières  7 
Cependant,  Votre  Majeaté»  en  portent  sa  iolliciladi  mur 


Il  ciai  ue  uuii  puiui  eire  privu  uu  secours  ae  < 
consacrées  au  service  de  l'humanité  pauvre  et  s< 

Un  philosophe  de  nos  jours,  en  parlant  de  1" 
ment  des  Sœurs  de  la  Charité  et  de  celui  des  autr< 
qui,  sous  des  noms  dilVérents,  se  vouent  h  !a  pra 
mêmes  vertus,  a  dit  :  u  Peut-être  n'y  a-t-il  rien  de  p 
"  sur  la  terre  que  !fj  sacrifice  que  fait  un  sexe  déï 
»  beauté,  de  la  jeunesse,  souvent  de  la  haute  nais» 
»  la  fortune,  pour  soulager,  dans  les  hôpitaux,  ce] 
»  toutes  les  misères  humaines,  dont  la  vue  est  si  hu 
«  pour  l'orgueil  humain  et  si  révoltante  pour  noir 
»  tesse.Lespeuplesséparés  delà  communion  romai 
1}  imité  qu'imparfaitement  une  charité  si  généreusi 

Aussi  dès  qu'on  a  pu,  après  les  orages  révoluiioi 
s'occuper  des  hospices,  le  premier  soin  des  adminisl 
a  été  d'y  rappeler  les  satun  de  ia  charité.  L'établisse! 
ces  sceurs  est  national  ;  il  est  né  en  France  ;  il  est  le  i 
la  religion  de  nos  pères.  On  en  est  redevable  à  un 
teur  à  la  fois  religieux  et  philosophe,  qui  a  mériU 
placé  au  premier  rang  des  bienfaiteurs  du  gtnre  hui 

Dans  ces  circonstances,  il  importe,  en  conservant 
blissemeols  de  bienfaisance  et  de  charité,  qui  ont  ai 
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publique  dans  l'établissement  de  toutes  les  corporations 
idigieuses  ou  ciyiles.    . 

C'est  ce  que  je  me  suis  proposé  dans  le  projet  d'arrêt  que 
j'ai  l'honneur  de  présenter  à  Votre  Majesté. 

Je  suis,  avec  un  profond  respect. 
Sire» 

De  Votre  Majesté,  le  très-obéissant,  très-dévoué  et  très* 
fidèle  serviteur,  Portalis. 


PROJET 


D'ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT 


Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les  constitutions  de  la 
lépublique,  empereur  des  Français,  sur  le  rapport  de  ses 
ministres. 

Le  conseil  d'État  entendu, 

A  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l^^  A  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent, 

Tagrégation  ou  association  connue  sous  les  noms  des  Pèra 

4e  la  foi,  d'Adorateurs  de  Jésus  ou  Pacanaristcs,  actuellement 

établie  à  Belley,  à  Amiens  et  dans  quelques  autres  com- 

Hiones  de  l'empire,  sera  et  demeurera  dissoute. 

2.  Les  eccl^iastiques  composant  ladite  agrégation  ou 
•asociation  se  retireront,  sous  le  plus  bref  délai,  dans  leurs 
diocèses  respectifs,  pour  y  vivre  conformément  aux  lois  et 
tous  la  juridition  de  l'ordinaire. 

3.  Aucune  agrégation  ou  association  religieuse  d'hommes 
ou  de  femmes  ne  pourra  se  former  à  l'avenir,  à  moins 

•  Le  22  juin  1804  (3  meuidor  an  xii),  ce  projet  fut  coDTerti  en  décret  et  pro« 
^slgoé  egoune  tel. 


Mi  raomÈim  ffurrn. 

qa'dle  n'ait  été  formdlement  autorisée  par  on  décret  im. 
périal,  sur  le  vu  des  statuts  et  règlements  selon  lesquels 
cette  agrégation  ou  association  se  proposerait  de  livre. 

4.  Néanmoins  les  agrégations  connues  sous  les  noms  de 
S(Burs  de  la  Charité,  de  Sœurs  HogpUalières^  de  Sœurs  k 
Saini-ThomaSy  de  Sœurs  de  SainIrCharles  et  de  Scfurs  Vote- 
lottes,  continueront  d'exister  en  conformité  des  arrêtés  des 
1*'  nivôse  an  ik,  24  vendémiaire  an  ii,  et  des  décisions  des 
28  prairial  an  xi  et  22  germinal  an  xii ,  à  la  charge,  par 
lesdites  agrégations,  de  représenter,  sous  le  délai  de  sii 
mois,  leurs  statuts  et  règlements,  pour  être  vus  et  vérifiés 
en  conseil  d'État,  sur  le  rapport  du  conseiller  d'État  chargé 
de  toutes  les  affaires  concernant  les  cultes. 

5.  Nos  procureurs  généraux  près  nos  cours  et  nos  pro- 
cureurs impériaux  sont  tenus  de  poursuivre  ou  faire  pom^ 
suivre,  même  par  la  voie  extraordinaire,  suivant  TexigeDce 
des  cas,  les  personnes  de  tout  sexe  qui  contreviendraient, 
directement  ou  indirectement,  aux  dispositions  du  présent 
arrêt. 

6.  Le  grand  juge  ministre  de  la  justice  et  le  conseilla 
d'État  chargé  des  affaires  concernant  les  cultes  sont  chtf^ 
gés  de  l'exécution  du  présent  arrêt. 


COMPTE  RENDU 

A  L'EMPEREUR 

Cnictrttm  va  mEcbct  oftooim iirr  la  nnsoLonoii  des  soaMs  dm  pèrbs 
Mt  LA  F 01,  DO  oûnm  os  litoi  rr  aotmi  auBLAiLit. 
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Un  décret  impérial  rendu  sur  mon  rapport  dissout  la 
îélé  des  Pères  de  la  foi,  celle  du  Ccmr  de  Jésui,  et  toutes 
1res  qui  ne  sont  point  autorisées  dans  l'Élat  avec  les  for- 
s  consacrées  par  le  droit  public  français.  Je  yiens  rendre 
npte  à  Votre  Majesté  de  rexécution  de  ce  décret. 
Dès  qu'il  a  été  connu*  les  Pères  de  la  foi,  qui  avaient  leur 
Dcipal  établissement  à  Amiens,  sont  venus  à  moi  et 
}nt  protesté  de  leur  soumission.  Ils  étaient  liés  par  des 
ux,  et  ils  s'étaient  réunis  pendant  la  révolution  et  avant 
concordat.  Je  leur  ai  dit  que,  même  ihéologiquement 
'lant,  leurs  vœux  étaient  nuls,  parce  qu'on  est  citoyens 
Qçais  avant  que  d'ôtre  religieux  ;  que  le  précepte  fait  à 
18  citoyens  d'obéir  aux  lois  de  son  pays  est  de  droit  di- 
,  tandis  que  les  congrégations  monastiques  ne  sont  que 
istitution  humaine,  et  qu'en  conséquence  un  Français, 
ne  peut,  selon  les  lois  de  son  pays,  entrer  dans  un 
Ire  religieux  sans  l'aveu  de  son  souverain,  ne  s'engage nul- 
lent  quand  il  entre  dans  un  ordre  que  le  souverain  n'a 
nt  autorisé.  On  a  senti  la  force  do  ces  principes,  qui  ne 
ivaient  être  méconnus  par  des  hommes  instruits. 
^  difficulté  ne  roulait  plus  que  sur  Tépoque  à  laquelle 
vœux  des  Pères  de  la  foi  avaient  été  formés ,  époque  de 
uble  et  d'anarchie,  oii  Ton  vivoit  proprement  sans  lois  ; 

oédiL 


qui,  ea  tant  que  de  besoin,  a  déhë  les  Pèrea  de 
nom  du  chef  de  l'Église,  de  tous  leurs  vœux,  et  leu 
leur  liberté,  par  un  bref  du  for  penitentiat.  Les  / 
foi,  ainsi  dégagés  de  tout  scrupule,  et  enlièremenl 
dans  les  rapporls  que  leur  premier  engagemen. 
.  avoir  même  avec  le  sentimeol  inlérieur  et  secrel 
conscience,  exécutent  aujourd'hui  le  décret  imp^ 
regret,  et  me  chargent  de  présenter  à  Votre  Majes! 
mage  de  leur  fidélité,  de  leur  obéissance  et  de  leu 
dévouement. 

Quant  à  la  société  du  Cœur  de  Jésus,  les  men 
faisaient  que  des  vœux  d'un  ordre  particulier,  qui 
semblaient  point  à  ce  que  le  droit  canonique  api 
vœux  solennels.  Il  a  donc  suffi  de  leur  notifier  le  d^ 
rerois  successivement  les  preuves  de  la  dissolution 
société.  J'ai  l'honneur  d'adresser  à  Voire  Majesté  le 
raUon  que  l'évêque  d'Orléans  vient  de  m' adresser 
lui  a  été  envoyée  par  un  prêtre  qui  appartenait  à  la 
dont  il  s'agit. 

Je  ne  parlerai  point  d'autres  associations  plus  ob 
qui,  dès  leur  naissance,  ont  été  dissoutes  par  la  [K 
Hont  la  nnlîce  sfliira  bien  emnôï^her  la  n^«itprM>linn 


RAPPORT  CONFIDENTIEL 

A  L'EMPEREUR 

IB  AStOCUnO?!  BOCLisIASTIQUE  QOB  LB  CAIDINAL  AlCRBViQOB  DE  LTO!f 

FlOrOSAIT  D'AUTORlSBm  DANS  SON  DIOgIsB  , 
Ll  NT  ÉJàtt  DB  SB  f  OOER  A  l'^CATION  OB  LA  JBONBSSB  BT  AUX  MOSIOIIB. 

* 

S  PLUVldSB  AN  XII  <• 
SlRE, 

le  cardinal  archevêque  de  Lyon  m'a  communiqué  le 
l'établir  une  association  libre  d'ecclésiastiques,  qui 
tineraienl  à  l'instruction  publique  et  aux  missions, 
remis  un  projet  d'établii^sement  dans  lequel  il  déve- 
à  cet  égard  toutes  ses  vues.  Par  le  décret  impérial  sur 
sociations  religieuses.  Votre  Majesté  s'est  réservé 
*ouver  celles  qui  pouvaient  se  concilier  avec  les  lois 
ien  de  l'État.  Rien  ne  s'oppose  donc  à  ce  que  le  pro- 
Ssenté  par  M.  le  cardinal  archevêque  de  Lyon  soit 
lé  et  discuté  dans  ses  rapports  avec  l'ordre  public, 
fait  quelques  modifications  dans  le  projet  et  j'ai  re- 
in rapport  bien  simple  qui  y  demeurera  joint,  si 
Majesté  trouve  h  propos  de  renvoyer  l'affaire  au  con- 
État.  Mais  je  me  suis  réservé  de  soumettre  particu- 
ent  à  Votre  Majesté  toutes  les  observations  que  le 
peut  faire  naître. 

s  tous  les  temps  les  hommes  ont  été  portés  à  s'asso- 
itre  eux  pour  faire  ou  exécuter  quelque  bien  qui  soit 
r  choix.  Il  faut  une  âme  bien  modérée  et  une  vertu 
our  se  borner  à  remplir  simplement  ses  devoirs 
I  société.  On  fait  souvent  ce  qui  est  de  surérogation 
ligeant  ce  qui  est  de  précepte.  De  là  toutes  les  insti- 
;  que  Ton  a  vu  se  former  dans  les  différents  siècles, 

t. 
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et  qui  n*ODt  pas  même  toujours  pris  leur  source  dans  des 
idées  religieuses, 

La  révolution  a  fait  disparaître  toutes  les  corporatioitt, 
mais  elle  n'a  point  étouffé  le  désir  inné  d'en  former.  Aqsb, 
malgré  la  défense  des  lois,  dans  les  moments  de  la  plus 
grande  terreur,  on  a  vu  s'établir  dans  les  différentes  pa^ 
ties  de  l'empire  une  foule  de  petites  agrégations  obscures, 
qu'il  a  fallu  proscrire  et  qui  échappent  souvent  à  la  siu^ 
veillance. 

On  a  très-sagement  fait  de  détruire  les  moines  et  on  fen 
très-sagement  de  les  empêcher  de  renaître.  Hais  peut-êlR 
il  est  bon  de  laisser  une  issue  aux  petites  ambitions,  sua 
caractères  singuliers  et  aux  divers  besoins  que  la  société  ne 
peut  se  promettre  de  satisfaire,  et  qui  ont  autrefois  pea^ 
les  monastères,  les  cloîtres  et  les  communautés  tant  civfla 
que  religieuses.  Pour  empêcher  les  associations  dangereuseï 
il  est  expédient  d'autoriser  des  associations  utiles.  Alors  k 
gouvernement  s'empare  du  penchant  naturel  qu'ont  kl 
hommes  à  s'associer  entre  eux ,  pour  tourner  ce  penchanl 
au  profit  de  l'État. 

On  a  détruit  avec  raison  les  Pères  de  la  foi,  qui  n'avaient 
que  des  préjugés  départi.  Mais  pourquoi  la  faculté  de  sV 
gréger  ne  serait-elle  pas  permise  à  des  ecclésiastiques  ci- 
toyens qui  vivraient  publiquement  sous  les  yeux  de  Faih 
torité,  qui  ne  connaîtraient  que  les  lois,  et  qui  se  dévoue- 
raient au  bien  de  l'État? 

Dans  les  circonstances  présentes,  on  a  fait  des  établisw- 
ments  pour  l'instruction  publique  ;  on  a  placé  dans  ces 
établissements  des  hommes  qui  avaient  appartenu  aux  an- 
ciennes  congrégations  de  l'Oratoire  et  de  la  Doctrine,  et 
aux  collèges  des  universités.  Hais  ces  hommes  sont  devenus 
rares,  et  tous  les  jours  ils  le  deviennent  davantage.  On  n't 
pas  même  pu  en  trouver  pour  tous  les  lycées,  et  on  a  sou- 
vent été  réduit  à  faire  des  choix  misérables. 
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Comment  l'espèce  d'hommes  destinée  à  peupler  nos 
écoles  poarra-t-elle  se  reproduire?  L'état  d'instituteur 
n'offre  point  une  grande  perspective  à  l'ambition.  Il  est 
difficile  que  Ton  consente  à  sacrifier  les  plus  belles  années 
de  sa  vie  pour  se  préparer  à  cet  état,  dans  lequel  on  ne 
peut  trouver  pour  récompense  du  travail  que  le  travail 
m^e.  Quand  il  y  aurait  des  sujets  qui  auraient  le  goût 
particulier  de  l'enseignement,  la  plupart  d'entre  eux  en 
seraient  détournés  par  la  nécessité  de  chercher  ailleurs  des 
moyens  de  subsister  et  de  vivre.  On  peut  donc  prévoir  que 
dans  quelques  années  les  proviseurs  et  les  professeurs 
■lanqueront  entièrement. 

Quand  l'éducation  publique  était  confiée  à  des  congre» 
gâtions,  on  n'avait  point  à  craindre  ce  danger.  Les  corps 
■e  meurent  pas.  Les  jeunes  gens  qui  ont  du  talent  et  peu 
de  ressources  entrent  dans  ces  corps,  où  ils  trouvent  un 
entretien  honnête  et  une  existence  honorable  ;  ils  achèvent 
de  s'y  former,  et  ils  remplacent  les  sujets  qui  meurent  ou 
^i  rentrent  dans  la  société. 

On  n'aura  jamais  de  vrais  instituteurs  publics  tant  qu'on 
■'aura  pas  une  agrégation  d'hommes  consacrés  à  cet  objet 
intéressant. 

Dans  le  premier  instant  de  l'établissement  des  lycées,  on 
ne  pouvait  parler  de  corporation;  !•  l'opinion  n'y  était 
pas  préparée  ;  2^  les  matériaux  manquaient  ;  3^  l'équité  ne 
permettait  pas  d'abandonner  à  la  misère  et  au  désespoir 
les  hommes  qui  s'étaient  consacrés  pendant  la  révolution 
à  servir  dans  nos  écoles  centrales  et  dans  nos  écoles  pri- 
■aires. 

Dans  ce  moment  même,  les  lycées  ne  peuvent  être  régis 
ipie  comme  ils  le  sont.  Un  changement  subit  dans  le  régime 
des  lycées  entraînerait  les  plus  graves  inconvénients  et  ferait 
commotion . 

Nais  il  est  naturel  de  prévenir  le  temps  assez  prochain 
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OÙ  les  lycées  seront  dans  Timpossibilité  de  remplacer  les 
proviseurs  et  les  professeurs  qui  leur  seront  enlevés  par  h 
mort  et  par  les  divers  accidents  de  la  vie  humaine.  Dam 
cette  vue,  ne  serait-il  pas  consolant  de  voir  se  former  une 
association  d'hommes  instruits,  qui  dès  à  présent  se  reo- 
draient  utiles  dans  les  écoles  secondaires,  et  qui  un  jour 
pourraient  peupler  les  lycées? 

Les  lycées  sont  aujourd'hui  très*onéreux  k  FÉtat,  et  ce- 
pendant le  traitement  des  sujets  qui  s'y  consacrent  suffit 
rarement  à  des  hommes  qui  ont  un  ménage  à  part,  qui  onl 
souvent  femmes  et  enfants,  et  qui  sont  distraits  de  leun 
fonctions  naturelles  pour  chercher  dans  d'autres  fonctions 
leç  moyens  de  subsister  et  de  vivre.  D'autre  part,  dans  le 
régime  actuel  des  lycées,  l'instruction  peut  être  boone, 
mais  il  y  a  peu  de  ce  qu'on  appelle  éducation.  La  raison 
en  est  que  des  professeurs  isolés,  qui  vivent  sans  disci- 
pline, ne  peuvent  guère  en  établir  entre  leurs  élèves. 

Tous  ces  inconvénienis  disparaîtront  quand  les  hommes 
chargés  de  l'instruction  publique  vivront  en  commun,  ei 
lorsque  appartenant  à  une  association  ils  seront  sûrs  de 
leur  subsistance  et  de  leur  entretien,  sans  avoir  besoin  de 
s'en  mêler.  Quand  on  vit  en  communauté,  beaucoup  de 
gens  sont  nourris  par  peu  de  choses.  La  charge  de  YïM 
sera  allégée,  et  insensiblement  elle  deviendra  nulle.  Une 
bonne  discipline  s'établira,  et  l'éducation  ne  sera  plus  sé- 
parée de  l'instruction. 

L'état  d'instituteur  acquerra  plus  de  consistance  dau 
l'opinion  ;  car  cet  état  ne  peut  que  perdre,  quand  il  n'est 
rempli  que  par  des  particuliers  qui  sont  obligés  de  tirer 
toute  leur  consistance  d'eux-mêmes.  C'est  autre  chose 
quand  les  instituteurs  lient  leur  existence,  et  la  gloire  du 
corps  se  communique  à  chacun  des  individus  qui  le  com- 
posent; et  il  est  essentiel  que  des  instituteurs  ne  soient  pas 
des  hommes  serviles,  car  ils  ont  besoin  de  former  et  d't^ 
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•r  rame  de  leurs  élèves,  et  conséquemment  d'avoir  eux- 
mes  le  sentiment  de  leur  propre  dignité. 
)n  objectera  peut-être  que  des  associés  sont  des  céliba- 
•es,  et  qu'il  ne  faut  pas  favoriser  le  célibat.  Mais  on  peut 
ondre  que  tous  les  hommes  ne  sont  point  appelés  au 
riage  ;  qu'il  existe  dans  la  société  beaucoup  de  céliba- 
es  qui  n'appartiennent  à  aucune  association,  et  que  des 
nmes  qui  ont  les  embarras  d'un  ménage  et  d'une  famille 
peuvent  être  que  de  mauvais  instituteurs  publics.  La 
emilé  fictive  d'un  instituteur  est  incompatible  dans  une 
le  de  détails  avec  les  soins  qu'exige  et  les  prédilections 
5  suppose  la  paternité  réelle.  Les  membres  d'une  asso- 
tîon  ou  d  une  corporation  ne  sont  point  célibataires  par 
X  ;  ils  ne  le  sont  que  par  convenance.  Rien  n'empêche 
membres  d'une  association  libre  de  rentrer  dans  le 
nde  et  de  devenir  pères  de  famille,  s'ils  le  jugent  à  pro- 
;.  L'ancienne  congrégation  de  l'Oratoire  est  une  preuve 
t  des  hommes  qui  se  sont  dévoués  pendant  plusieurs 
lées  à  l'instruction  publique  peuvent  ensuite  très-utile- 
Qt  remplir  d'autres  professions,  quand  ils  ont  le  moyen 
e  désir  de  s*y  consacrer. 

)bjectera-t-on  encore  qu'une  congrégation  ne  sera  qu'un 
nnblage  d'ecclésiastiques,  et  qu'un  pareil  établissement 
1  trop  peu  civil?  Mais  ce  ne  sont  pas  des  idées  purement 
lies  qui  peuvent  rassembler  les  hommes  en  congréga- 
1  et  les  disposer  aux  vertus  et  aux  devoirs  que  la  disci- 
le  de  la  vie  commune  rend  nécessaire.  J'ajoute  que  dans 
»  congrégation  séculière  et  libre  l'habit  ecclésiastique  est 
tôt  un  moyen  d'épargne  et  de  décence  qu'un  costume 
tat.  Les  moines  avaient  les  préjugés  du  cloître;  ils 
ient  étrangers  à  la  société,  et  ils  en  devenaient  souvent 
ennemis.  Mais  des  hommes  qui  conservent  leur  liberté, 
|ui  ne  choisissent  une  vie  plus  retirée  que  pour  se  dé- 
ler  plus  utilement  au  service  de  la  société,  ne  cessent 
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jamais  d'être  citoyens.  Leur  entrée  dans  une  congrégation 
n'est  qu'une  manière  plus  sûre  pour  eux  de  se  consacrer  à 
la  patrie  même. 

Je  pense  donc  que  l'établissement  d'une  association  libre 
d'ecclésiastiques  ne  peut  être  qu'utile  dans  le  moment 
actuel,  et  qu'il  garantit  une  plus  grande  utilité  pour  la- 
Tenir. 

L'essentiel  est  que  cette  congrégation  ne  soit  que  natio- 
nale. Or,  ce  caractère  de  natioùalité  résulte  évidemment  du 
projet  présenté  par  M,  le  cardinal  archevêque  de  Lyon;  car 
dans  ce  projet  l'association  à  établir  n'aura  pour  supérieur 
que  M,  le  cardinal,  en  sa  qualité  d'archevêque  de  Lyon.  Ce 
qui  assure  que  l'association  sera  toujours  dans  la  main  du 
gouvernement,  puisqu'elle  sera  toujours  dans  la  main àm 
prélat  français,  dont  la  destinée  dépend  du  gouvernement. 

On  ne  fera  point  de  vœux  perpétuels  dans  l'association 
dont  il  s'agit  ;  on  n'y  contractera  que  des  engagements  an- 
nuels et  uniquement  relatifs  au  but  de  l'institution. 

Ce  but  est  l'instruction  publique  et  les  nussions.  L'asso- 
ciation peut  donc,  dans  le  moment  actuel ,  devenir  la  pépi- 
nière des  professeurs  de  nos  écoles  secondaires ,  qui  déjà 
sont  presque  toutes  régies  par  des  ecclésiastiques* 

Elle  peut  devenir  la  pépinière  des  professeurs  de  sémi* 
naire,  et  des  prédicateurs  qui  vont  en  mission. 

L'association  sera  dirigée  par  le  gouvernement ,  sans  que 
le  gouvernement  paraisse  trop  la  diriger  ;  elle  ne  sera  point 
à  la  charge  de  l'État,  puisqu'elle  ne  réclame  aucune  dota- 
talion  ;  elle  donnera  aui  églises  des  prêtres  utiles  ;  elle  re- 
cueillera tous  les  hommes  qui  ne  sont  point  propres  aux 
travaux  bruyants  de  la  société,  qui  ont  des  talents  et  qui 
n'ont  souvent  aucun  moyen  de  les  employer.  Elle  sera  pour 
l'instruction  publique,  soit  ecclésiastique,  soit  civile,  ce 
qu'est  l'élablisseuient  des  sœurs  de  la  charité  pour  les  hos- 
pices. 


ASSOCIATIONS  BT  G0H0R60ATI01IS  RELIGIEUSES.  Vli 

J'ai  cru,  Sre,  devoir  soumettre  ces  réflexions  à  Votre 
Majesté ,  qui  les  pèsera  dans  sa  haute  sagesse ,  et  j'ai  cm 
devoir  les  séparer  du  rapport  qui  accompagne  le  projet  de 
règlement;  car  il  est  des  objets  et  des  points  de  vue  que  je 
dois  particulièrement  déposer  dans  le  sein  de  Votre  Majesté, 
qui  aura  daigné  les  agréer. 


RAPPORT  A  L'EMPEREUR 

m  VàMAiJom  vn  am  amocuthmi  FAiAlraArr  Atoiâ  aoi  nos  M 

OOELQOBf  FlASONNUy 
ATIC  l'OROEI  DBS  itolTBS,  BT  MJE  l'oTILITÉ  d'UNB  ASSOCIÂTIOU  BCClisiAfTIQUB. 

8  PLUnta  AN  ZU  ^ 

■ 

SlRB, 

• 

M.  le  cardinal-archevêque  de  Lyon  m'a  communiqué  la 

Grainte  qu'on  lui  avait  manifestée  sur  le  projet  d'association 

eeclé&iastique  qu'il  se  propose  d'établir.  On  a  paru  redou- 

^  1er  que  cette  association  ne  fût  que  la  reproduction  des  je* 

suites  sous  une  nouvelle  forme. 

11  est  évident  qu'on  ne  saurait  prendre  trop  de  précau- 
tion pour  empêcher  les  jésuites  de  renaître  de  leurs  cen* 
ères. 

La  aodété  de  ces  religieux  portait  sur  deux  objets  :  le 
pouvoir  absolu  du  pape  sur  le  spirituel  et  le  temporel ,  et 
la  communication  de  ce  pouvoir  au  général  des  jésuites. 

De  Vk,  les  jésuites,  d'après  leur  institut,  ne  promettaient 
d'obéir  qu'au  pape  seul  ;  ils  ne  reconnaissaient  aucune  puis- 
ttiifce  civile.  Ils  avaient  obtenu  des  privilèges  et  des  exemp- 
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tioDstiui  les  mettaient  à  l'abri  de  la  juridiction  des  évèques. 
Ils  refusaient  de  tenir  des  séminaires ,  parce  que  Vadminis* 
tration  des  séminaires  les  aurait  rendus  dépendants  de  U 
juridiction  épiscopale.  Ils  aspiraient  à  la  monarchie  uni- 
yerselle;  ils  contestaient  au  pape  le  pouvoir  de  révoquer 
les  privilèges  que  le  pape  avait  donnés  à  leur  général  ;  ils  ne 
voyaient  TÉtat  et  rÉglisc  que  dans  l'ordre.  Ils  formaient 
une  milice  qui  savait  quelquefois  se  rendre  redoutable  i 
Rome  même. 

L'association  dont  M.  le  cardinal -archevêque  de  Lyon 
présente  le  plan  à  Votre  Majesté  n'est  qu'une  association 
d'ecclésiastiques  libres  et  citoyens.  Ces  ecclésiastiques  ne 
prennent  que  des  engagements  annuels,  toujours  néces- 
saires pour  qu'un  établissement  ne  puisse  être  désorganisé 
par  le  moindre  caprice  des  individus  dont  il  se  compose; 
ils  ne  reconnaîtront  pour  fondateur  qu'un  prélat  français: 
ce  prélat,  dans  l'ordre  religieux,  sera  leur  supérieur  uni- 
que, tous  les  ordres  émaneront  de  lui;  aucun  supérieor 
étranger  n'interviendra.  L'association  sera  purement  fran- 
çaise et  nationale. 

On  objectera  que  des  hommes ,  déjà  connus  sous  le  nom 
de  Pères  de  la  foi,  entreront  peut-être  dans  Tassociaticm 
dont  il  s'agit.  J'ose  répondre  :  Tant  mieux,  car  ceux  d'entre 
les  Pères  de  la  foi  qui  prendront  ce  parti  nous  donneront 
la  preuve  qu'ils  abjurent  le  jésuitisme  inconciliable  avec  le 
régime  de  l'association  projetée. 

Les  vrais  jésuites ,  soumis  par  leurs  vœux  à  un  général 
étranger  et  au  pape  seul ,  ne  pourraient  jamais  consentir  à 
se  détacher  de  la  cour  de  Rome ,  et  même  encore  à  recon- 
naître un  prélat  français  pour  supérieur  général. 

S'il  y  a  des  Pères  de  la  foi  qui  entrent  dans  la  nouvelle 
association ,  ce  sera  une  conquête  que  l'on  aura  faîte  sur 
une  corporation  qui  tendait  à  renaître  et  que  l'on  a  pros- 
crite; on  verra  s'opérer  alors  la  séparation  des  ipétaui. 
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tux  qui  sont  jésuites  parle  cœur  s'eipatrieront  plutôt  que 
abjurer  leur  ordre  ;  et  ou  aura  ravantage  de  recouvra 
(jeunes  ecclésiastiques  qui,  par  goût  ou  par  piété,  s'étaient 
unis  k  des  confrères  dont  ils  étaient  d^ireux  de  partager 
i  fonctions  sans  en  partager  la  politique. 
Dans  la  situation  actuelle  des  choses ,  et  surtout  depuis 
décret  impérial  sur  les  associations  religieuses,  on  ne 
it  qui  est  Père  de  la  foi  ou  qui  ne  l'est  pas  ;  eii  apparence 
n'y  en  a  plus,  en  réalité  il  en  existe  encore.  Des  laïques 
6me  sont  Pires  de  la  foi  sans  qu'on  s'en  doute  ;  ils  sont 
qu'on  appelait  autrefois  jàuites  de  robe  courte.  Ce  qui 
t  certain .  c'est  que  les  familles  se  sont  emparé  et  s'em- 
rent  journellement  des  hommes  qui  s'étaient  rassemblés 
08  le  litre  de  Pères  de  la  foi,  et  qui  se  trouvent  dispersés 
r  le  décret  impérial  ;  ces  hommes  sont  des  gens  d'une 
rtaine  classe  qui ,  n'ayant  pas  les  moyens  de  briller  dans 
société,  ou  d'y  soutenir  honorablement  les  embarras 
iine  famille,  et  qui  dédaignant  le  simple  état  de  curé  ou 
desservant ,  ont  cherché  un  asile  oit  ils  pussent  faire 
loir  leurs  talents  et  se  procurer  les  moyens  de  subsistance, 
inspirant  de  l'intérêt  aux  bons  pères  de  famille  par  une 
itruction  raisonnable  et  par  des  mœurs  régulières.  C'est 
i  autre  fait,  d'après  les  rapports  parvenus  au  ministre  de 
Dslruction  publique,  que  les  hommes  dont  je  parle  avaient 
gné  partout  la  confiance  des  communes,  oii  ils  s'étaient 
iblis ,  pour  y  tenir  des  pensionnats  ou  des  écoles  secon- 
ires,  et  qu'ils  remplissaient  sans  reproche  et  avec  succès 
;  fonctions  d'instituteurs  publics.  S'il  y  a  une  association 
désiastique  telle  que  M.  le  cardinal  de  Lyon  se  propose 
la  former,  il  arrivera  de  deux  choses  l'une  :  ou  que  les 
mmes  dont  je  parle  viendront  s'y  fondre ,  où  qu'ils  n'y 
ndront  pas  :  dans  le  premier  cas,  ils  ne  tarderon  t  pas  à  être 
ailles ,  parce  qu'on  pourra  facilement  les  remplacer  par 
I  ecclésiastiques  qui  ne  seront  pas  moins  distingués  par 
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leur  instruction  et  par  leurs  mœurs ,  et  qui  o£Driront  une 
garantie  plus  sûre  à  l'État. 

Les  congrégations  proscrites  ne  peuvent  que  disparaître 
et  s'éteindre  entièrement,  s'il  existe  jamais  une  associatioQ 
légitime  et  avouée  par  la  puissance  publique  dans  laquelle 
puissent  entrer  avec  sûreté  tous  les  hommes  qui ,  par  goût 
ou  par  besoin ,  préfèrent  la  vie  commune  à  tout  autre  gsm 
de  vie. 

J'ai  déjà  exposé  à  Votre  Majesté  tout  le  profit  que  Ton 
pourrait  tirer  un  jour^  pour  les  lycées,  de  l'existence  d'une 
association  d'ecclésiastiques  citoyens.  Je  ne  m'occupe  dam 
ce  moment  que  d'écarter  la  crainte  qu  une  pareille  asso- 
ciation ne  pût  devenir  une  société  déguisée  de  jésuites. 

Outre  que  le  projet  de  règlement,  présenté  par  M.  le  car- 
dinal de  Lyon ,  n'offre  rien  de  semblable  au  régime  de 
l'ancienne  compagnie  de  Jésus ,  Votre  Majesté  peut  enom 
indiquer  telle  précaution  qu'elle  jugera  convenable  pour 
éloigner  tout  danger.  On  pourrait,  par  exemple,  souoiettre 
les  membres  de  la  nouvelle  association  k  un  serment  et* 
pable  de  rassurer  l'État  contre  toute  correspondance  aiee 
des  supérieurs  étrangers  et  contre  tout  retour  à  des  inslito- 
tiens  jugées  incompatibles  avec  nos  mœurs  et  avec  nos 
lois.  Il  est  d'autres  précautions  que  le  génie  de  Votre  Ma* 
jesté  peut  découvrir,  pour  imprimer  à  la  nouvelle  assodi- 
tion  un  tel  caractère  national  qu'il  soit  impossible  de  s'y 
méprendre. 

Je  sais  que  les  ennemis  des  corporations  proposerool 
toujours  les  objections  usées  qui  ont  servi  de  prétexte  à  h 
destruction  de  ces  établissements.  Mais  la  réponse  i  eo 
objections  est  dans  la  connaissance  du  coeur  humain.  On 
ne  fera  jamais  que  les  hommes  aient  le  même  goût,  le 
même  caractère  et  les  mêmes  penchants.  Dans  la  société 
civile ,  il  faut  que  les  ressources  soient  [M'oportionnées  aia 
besoins.  Ce  ne  sont  pas  les  papes  qui  ont  créé  les  ordres 
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digieux.  Quand  ces  ordres  ont  été  établis ,  les  papes  ont 
1  en  profiter  ;  mais  d'abord  »  ce  sont  des  particuliers  qui 
it  commencé  à  se  réunir  d'eux-mêmes  et  à  former  libre* 
^eai  des  sociétés  de  choix,  où  ils  espéraient  trouver  des 
ranlages  que  les  professions  ordinaires  ne  leur  offraient 
is.  Comme  chacun  vit  dans  son  siècle ,  les  membres  des 
ifiérentes  corporations  ont  participé  à  l'esprit  du  siècle 
ms  lequel  ils  vivaient;  il  n'y  avait  que  des  solitaires  dans 
s  premiers  âges  de  l'Eglise  ;  les  moines  sont  venus  ensuite. 
ins  les  derniers  temps,  on  a  établi  des  congrégations 
1res ,  telle  que  celle  des  prêtres  de  l'Oratoire ,  destinée  à 
oftlruclion  publique  et  à  régir  des  séminaires.  Il  y  avait 
»  sectes  de  philosophes  quand  il  n'y  avait  point  d'asso* 
itions  ecclésiastiques. 

On  trouvait  dangereux  que  le  clergé  fût  un  ordre  ou  un 
irps;  on  avait  raison,  parce  que  le  clergé  en  général  peut 
rendre  redoutable,  si  on  lui  donne  l'influence  d'une 
rporalion;  mais  il  n'est  pas  dangereux,  et  il  est  utile  qu'il 
lit  des  corporations  dans  le  clergé ,  pourvu  que  ces  cor- 
^rations  aient  un  régime  conforme  aux  lois,  et  soient 
rigées  vers  quelques  objets  d'utililé  publique. 
S'il  est  un  moment  favorable  où  Ton  puisse  former  une 
Bociation  nationale,  c'est  celui  où  un  prélat,  attaché  par 
\  liens  du  sang  à  l'auguste  personne  de  Votre  Majesté , 
ut  lui-même  se  rendre  garant  de  cette  association.  Il  reste 
€ore  des  débris  des  anciennes  congrégations  libres  qui 
istaient  en  France,  et  ces  débris  peuvent  devenir  des 
Etériaux  utiles  dans  le  nouvel  édifice.  Aujourd'hui,  la 
ofession  ecclésiastique  n'oiïre  plus  de  grandes  ressources 
ceux  qui  s'y  consacrent.  Le  talent  s'en  éloignera  pour 
qours ,  si  on  ne  lui  présente  quelque  perspective  conso- 
rte.  Une  association  donne  celte  perspective,  elle  offre 
s  motifs  d'ambition  et  des  objets  d'espérance,  elle  ab- 
rbe  les  esprits  actifs  que  la  vie  commune  modère ,  et  qui. 
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abandonnés  à  eux-mêmes ,  deviendraient  souvent  incom- 
modes à  la  société.  Elle  fait  ressortir  des  hommes  queViso- 
lemenl  eût  condamné  à  la  nullité ,  elle  n*ôte  rien  aux 
autres  professions ,  et  elle  peut  donner  à  toutes  des  sujets 
utiles  et  éclairés.  L'État  exerce  une  surveillance  facile  sur 
des  hommes  réunis  dont  l'existence  collective  dépend  uni- 
quement de  l'État. 

J'ai  cru,  Sire,  devoir  vous  développer  toute  ma  pensée 
sur  un  projet  qui  a  des  rapports  nécessaires  avec  la  tran- 
quillité et  le  bien  de  l'État.  Le  génie  de  Votre  Majesté  a 
fondé  le  plus  puissant  empire  de  l'univers.  Si  Voire  Majesté 
daigne  jeter  les  yeux  sur  le  projet  d'établissement  que  M.  le 
cardinal  de  Lyon  lui  propose,  si  elle  daigne  l'animer  par 
son  génie,  cet  établissement  portera  l'empreinte  de  toutes 
les  grandes  choses  qui  honorent  et  qui  illustrent  notre 
siècle. 

Je  supplie  Votre  Majesté  d'agréer  l'hommage  du  profond 
respect  de  son  fidèle  sujet. 


RAPPORT  A  L'EMPEREUR 

SUR  LES  MISSIONS  A  LUNTÉRIEUR. 
4  AOUT  1806  K 

Sire, 

D'après  les  intentions  qui  m'ont  été  manifestées  par 
Votre  Majesté,  je  me  suis  occupé  des  missions  dites  de  l'in- 
térieur; ces  missions  sont  ordinairement  remplies  par  des 
ecclésiastiques  qui  ne  desservent  aucune  paroisse  parlicu- 

<  loédit. 
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ère,  et  qui  peuvent,  sous  rautorisation  de  Voire  Majesté 
.  selon  les  besoins  des  fidèles ,  être  successivement  envoyés 
ir  les  évéques  dans  les  différentes  paroisses  où  l'on  croit 
iir  ministère  utile.  Depuis  longtemps  elles  sont  connues 
ins  l'Église,  et  elles  y  ont  fait  de  grands  biens. 
Les  pasteurs  locaux  n'ont  pas  toujours  les  moyens  de  s'ao- 
*éditer  dans  leurs  paroisses  ;  diverses  causes  leur  font  sou- 
ait  perdre  la  confiance  qu'ils  avaient  d'abord  acquise.  Mai- 
re l'attention  la  pi  us  soutenue,  il  est  difficile  qu'ils  ne  laissent 
is  apercevoir,  dans  les  habitudes  de  la  vie,  des  préfé- 
îDcesqui  les  rendent  suspects  à  ceux  d'entre  leurs  parois- 
ens  qui  ne  les  ont  pas  obtenues  ;  des  circonstances  mal- 
eureuses  peuvent  faire  naître  des  divisions  éclatantes.  Tout 
)  qui  nous  éloigne  des  ministres  de  la  religion  finit  par 
(His  éloigner  de  la  religion  même. 
Nous  ajoutons  que,  indépendamment  de  tout  fait  parti- 
ilier,  il  résulte  de  la  commune  expérience  qu'il  est  des 
ésordres  auxquels  les  pasteurs  ordinaires  ne  peuvent  por- 
f  remède  :  ces  pasteurs  sont  les  hommes  de  tous  les  jours 
.  de  tous  les  instants  ;  on  est  accoutumé  à  les  voir  et  à  les 
itendre.  Leurs  discours  et  leurs  conseils  ne  font  plus  la 
léme  impression.  Un  étranger  qui  survient,  et  qui  par  sa 
tuation  se  trouve  en  quelque  sorte  dégagé  de  tout  intérêt 
iimain  et  local,  ramène  plus  aisément  les  esprits  et  les 
eurs  à  la  pratique  des  vertus.  De  là,  s'est  introduit  l'usage 
es  missions,  qui  ont  produit  en  différentes  occuiTences 
»  effets  aussi  heureux  pour  l'État  que  pour  la  religion. 
La  position  particulière  dans  laquelle  l'Eglise  se  trouve 
(od  plus  évidente  encore  l'utilité  des  missionnaires.  I^es 
ivriers  évangéliques  manquent  partout;  dans  l'univer- 
iité  des  paroisses,  les  prêtres  ne  sont  point  en  nombre 
ifGsant  pour  les  desservir  ;  des  paroisses  entières  manquent 
)solument  de  prêtres.  Dans  plusieurs  départements  il  a 
llu  déléguer  des  missionnaires  pour  l'administration  des 


sacrements  et  pour  rinstruction  des  peuples.  Déjà  Votre 
Majesté  est  instruite  de  l'influence  salutaire  des  missifun 
dans  plusieurs  départements  de  l'empire. 

Mais  pour  avoir  des  missionnaires,  il  faut  les  encourager. 
Autrefois  cette  classe  d'ouvriers  évangéliques  se  formait 
dans  des  congrégations  qui  n'existent  plus;  il  est  nécessaire 
de  suppléer  à  ces  congrégations. 

La  ville  de  Lyon  est  la  plus  centrale  et  conséquemmeni 
la  plus  propre  à  l'établissement  d'une  maison  de  mission* 
naires.  De  ce  centre  ils  pourront  être  envoyés  partout  pour 
le  plus  grand  avantage  de  la  société  et  pour  le  plus  grand 
besoin  de  l'Église. 

Les  missions  de  l'intérieur  seront  sous  la  direction  ds 
grand  aumônier  de  Votre  Majesté  ;  car  elles  n'appartiennoit 
à  aucun  diocèse ,  elles  ofi'rent  des  ressources  à  tous  ;  il  im* 
porte  qu'elles  aient  pour  chef  un  prélat  qui  ne  soit  attaché 
à  aucun  territoire  déterminé,  et  dont  les  vues  puissent 
s'étendre  sur  toutes  les  églises  de  France. 

Les  droits  de  l'épiscopat  français  doivent  être  maintenus 
dans  toute  leur  pureté.  On  ne  pourra  donc  déléguer  des 
missionnaires  dans  les  difi'érents  diocèses  que  sur  la  de* 
mande  des  évoques  ou  avec  leur  consentement. 

Nous  connaissons  les  contestations  qui  s'étaient  élevées, 
dans  l'ancien  régime,  entre  les  missionnaires  délégués  pour 
aller  prêcher  dans  les  paroisses  et  les  chapitres ,  les  curés, 
les  desservants  et  autres  ecclésiastiques  employés  au  serrice 
paroissial.  Les  curés,  les  chapitres  et  autres  ecclésiastiques 
résidant  dans  les  cathédrales  ou  les  paroisses ,  avaient  pré- 
tendu qu'on  ne  pouvait  leur  envoyer  des  prêtres  étrangers 
sans  leur  aveu ,  et  qu'il  n'était  permis  à  personne  de  porter 
la  faux  dans  la  moisson  d'autrui  ;  les  évéques  répondaient 
que  la  prédication  est  la  fonction  propre  de  l'épiscopat.  et 
que  conséquemment  nulle  autorité  ne  leur  était  plus  natu- 
relle que  celles  de  déléguer  les  personnes  qu'ils  jugeaient 
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plus  convenables  pour  aller  prêcher  dans  les  lieux  sou- 
nis  à  leur  sollicitude  et  à  leur  juridiction.  Un  arrêt  du 
»nseil,  du  25  septembre  1675,  maintient  M.  l'archevêque 
le  Bordeaux  dans  le  droit  d  autoriser  des  missions,  avec 
léfense  aux  curés  de  troubler  les  missionnaires  qui  seraient 
snvoyés  par  ce  prélat.  La  même  chose  fut  jugée  en  faveur 
les  évoques  d'Amiens  et  d'Autun ,  par  d'autres  arrêts  du 
onseil  des  26  janvier  1644  et  25  janvier  1673.  Nous  avons 
lensé  qu'il  était  utile  de  rappeler  les  maximes  consacrées 
MUT  des  arrêts. 

Un  édifice  est  indispensable  pour  recueillir  les  débris  des 
mciennes  missions.  Aujourd'hui,  les  prêtres  qui  se  oon* 
icrent  à  ce  genre  de  travail  n'ont  point  d'asile;  ils  sont 
lispersés  dans  les  divers  diocèses,  ils  ne  peuvent  se  repro- 
buire.  Votre  Majesté  encouragera  leur  réunion  en  assignant 
me  maison  pour  les  recevoir,  et  assurera  leur  établisse- 
sent  par  une  dotation  et  par  des  secours  sans  lesquels  ils 
16  pourraient  subsister. 

Si  Votre  Majesté  l'agrée,  M.  le  grand  aumônier  sera  chargé 
le  rédiger  les  règlements  de  discipline  intérieure.  Il  pro- 
loee  de  placer  M.  de  Rosan  à  la  tête  de  l'association.  Cet 
eclésiastique  est  actuellement  chanoine  de  Bordeaux  :  il  est 
ussi  distingué  par  ses  talents  que  par  sa  piété.  Il  a  des  lu- 
iières  ;  il  s'est  rendu  recommandable  par  son  zèle  et  par 
es  prédications.  Personne  ne  peut  mieux  que  lui  former 
t  perpétuer  la  classe  particulière  d'ouvriers  ecclésiastiques 
m  se  consacrent  essentiellement  au  ministère  de  la  pa- 
Dle. 

Par  ces  considérations,  j'ai  l'honneur  de  présenter  à 
^otre  Majesté  le  projet  de  décret  que  je  joins  h  mon  rap- 
ort. 


RAPPORT  A  UEMPEREDR 


SUR  LES  CONGRÉGATIONS  RELIGIEUSES  DE 
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SlRE, 


Par  la  leftre  dont  Votre  Majesté  m'a  honoré  le  27  florétl 
dernier,  elle  m'ordonna  de  lui  faire  connaître  les  difié- 
rentes  espèces  d'associalioos  religieuses  qui  se  Touent  à  da 
œuvres  de  charité,  et  elle  désire  savoir  si  ces  différent» 
associations  ne  pourraient  pas  être  réunies  en  une  seule; 
je  rais  en  conséquence  présenter  à  Votre  Majesté  le  résulM 
de  mes  recherches,  et  lui  soumettre  ensuite  quelques  ob- 
servations. 

Les  associations  religieuses  dont  il  s'agit  son  très-nom- 
breuses; pour  les  faire  connaître  è  Votre  Majesté,  je  les  di- 
vise en  sept  classes.  Le  motif  de  cette  division  est  dans  li 
différence  de  leur  régime.  Quoiqu'elles  aient  toutes  pour 
objet  d'exercer  des  œuvres  de  charité ,  il  est  pourtant  cer 
tain  que  leur  institution  se  trouve  différemment  modifiée 
selon  l'esprit  des  divers  fondateurs  et  selon  les  usages  oo 
les  mœurs  des  diverses  contrées  où  elles  se  sont  établies. 

PREMIÈRE  CLASSE. 

La  première  classe  comprend  les  scmrs  de  la  Charité,  les 
sœurs  de  Nevers,  les  sœurs  de  la  Sagesse,  les  sœurs  de  k 
Providence,  les  sœurs  de  SairU-Cluirles  de  Nancy,  les  scturs  k 
Bourges. 

Les  sœurs  de  la  Charité  furent  fondées,  en  1617,  par 

>  Inédit. 
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Hdnt  Vincent  de  Paul.  Elles  n'existèrent  d'abord  que  dans 
les  paroisses  de  campagne.  Bientôt  il  s'en  établit  à  Paris  ; 
mais,  dans  le  principe  de  leur  établissement,  elles  n'of- 
frirent que  des  personnes  qui  vivaient  dans  leur  famille  et 
qui  ne  se  réunissaient  que  pour  vaquer  à  des  œuvres  de 
bienfaisance  qu'elles  se  proposaient  de  faire. 

Saint  Vincent  de  Paul  crut  que ,  pour  perfectionner  cet 
fitablissement,  il  fallait  former  une  communauté,  régie  par 
œrtaines  règles  et  dirigée  par  une  supérieure. 

En  conséquence,  madame  Legros,  par  les  inspirations 
ie  saint  Vincent  de  Paul,  réunit  dans  sa  maison,  en  1633, 
fuelques  filles  destinées  à  vivre  en  commun  sous  sa  con- 
luite. 

La  congrégation  des  sœurs  de  la  charité  s'agrandit  en- 
nite  et  se  répandit  dans  les  principales  villes  de  France. 

Elles  avaient  quatre  cent  cinquante  établissements  avant 
la  révolution ,  et  elles  étaient  au  nombre  de  quatre  mille 
Meurs.  Aujourd'hui,  le  nombre  des  sœurs  se  trouve  réduit 
i  deux  mille,  et  celui  des  établissements  à  deux  cent  quatre- 
rÎDgts. 

L'institut  des  sœurs  de  la  charité  a  pour  objet  principal 
le  soin  de  donner  des  secours  à  toute  espèce  de  malades  dans 
les  hôpitaux  militaires  et  civils,  à  domicile,  dans  les  pri- 
iODs  et  partout  oii  Ton  rencontre  l'humanité  souffrante. 

Les  sœurs  de  la  charité  s'occupent  encore  de  l'instruction 
des  pauvres  filles ,  et  du  soin  des  enfants  trouvés  et  des  or- 
phelins des  deux  sexes. 

Nous  devons  remarquer,  en  passant,  que  de  toutes  lésas- 
lûciations  de  filles  consacrées  au  service  des  pauvres,  celle 
des  sœurs  de  la  charité  est  la  première.  Saint  Vincent  de 
Paul ,  leur  fondateur,  donna  à  cet  égard  l'impulsion  k  son 
nècle,  et  établit  la  sage  et  utile  alliance  de  la  philosophie 
ivec  la  rehgion. 

Mous  devons  remarquer  encore,  pour  l'honneur  de  notre 
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nation ,  que  c'est  en  France  que  le  sexe  le  plus  délicat  etk 
plus  sensible  a  donné  le  premier  Texemple  des  œuTres  de 
charité  et  de  miséricorde.  L'Allemagne»  la  Pologne  et  TE»- 
pagne ,  qui  voulurent  suivre  cet  exemple  •  avaient  envoyé 
en  France  des  femmes  qui  venaient  se  former  dans  le  non- 
ciat  des  sœurs  de  la  charité  de  Paris ,  qui  allaient  ensuite 
fonder  dans  leur  pays  des  établissmients  toujours  dirigés 
par  la  supérieure  générale  de  Paris. 

Enfin ,  nous  devons  remarquer  que  la  religion  catholique 
seule  a  produit  des  institutions  pareilles.  L'observation  en 
a  été  faite  par  Voltaire  dans  son  Essai  mr  Toprît  et  le  gém 
desNatiom.  c<  Peut-être,  dit  cet  auteur  célèbre,  n'y  a-t41 
»  rien  de  plus  grand  sur  la  terre  que  le  sacrifice  que  fait  im 
»  sexe  délicat ,  de  la  beauté .  de  la  jeunesse ,  souvent  de  k 
»  haute  naissance  et  de  la  fortune ,  pour  soulager  dans  ki 
»  hôpitaux  ce  ramas  de  toutes  les  misères  humaînei  dont 
»  la  vue  est  si  humiliante  pour  l'orgueil  humain  et  si  ré» 
»  voltante  pour  notre  délicatesse.  Les  peuples  séparés  de 
»  la  communion  romaine  n'ont  imité  qu'imparfaitement 
»  une  charité  si  généreuse. 

L'institut  des  sœurs  de  Nevers,  des  scmrs  de  la  Sagesse, 
des  scmrs  de  la  Providence ,  des  scmrs  de  Bourges ,  se  rap- 
porte presque  entièrement  à  celui  des  sceun  de  la  CkanU. 

Les  sœurs  de  Nevers  ont  environ  quatre-vingts  maisoUi 
et  elles  sont  au  nombre  d'environ  quatre  cents. 

Les  sœurs  de  la  Sagesse  sont  moins  nombreuses;  elles 
sont  chargées  des  hôpitaux  militaires  de  Toulon,  de  Brest 
et  autres. 

Les  scsurs  de  la  Providence  n'existent  que  dans  le  diocèse 
de  Séez. 

Les  s(Burs  de  Saint^Charles  de  Nancy  ont  soixante  mai- 
sons et  environ  quatre  cents  sujets. 

Les  sœurs  de  Bourges  s'étendent  dans  tous  les  diocèses  de 
ce  nom. 


AMOCUTIOffS  IT  CaRemiAATIOHS  RELIGIEUSES.  Mt 

DEUXIEME  CLASSE. 

Cette  seconde  classe  comprend  quatre  associations  diffé- 
rentes ;  les  Murs  des  Écoles  chrétiennes  de  Lyon ,  les  sœurs 
de  SaitUnJoseph,  les  scsurs  du  Saint-Esprit,  et  les  S€9urs  de  la 
Croix  de  Paris.  —  L'objet  principale  des  scmrs  des  Ecoles 
dsTéliemesde  Lyon  est  l'éducatioD  gratuite  des  pauvres  filles* 
Si  elles  serrent  les  pauvres ,  c'est  dans  chaque  paroisse  et  à 
domicile  ;  ce  n'est  qu'accessoirement  qu'elles  servent  les 
malades  dans  les  hôpitaux  d'enfants  trouvés.  Elles  ont 
quatorze  maisons  dans  le  diocèse  de  Lyon. 

Les  sœurs  dites  de  Saint^oseph  sont  répandues  dans  les 
itfooëses  de  Saint-Flour,  de  Mande,  et  dans  la  partie  du 
diocèse  de  Lyon  qui  comprend  le  département  de  la  Loire; 
Bles  sont  encore  établies  dans  quelques  villes  particulières^ 
hon  de  ces  trois  diocèses. 

Les  ecBurs  du  Saint-Esprit  étaient  répandues  dans  toute 
rancienne  Bretagne.  Elles  avaient  dix-huit  maisons;  six  de 
tu  maisons  ont  été  vendues  pendant  la  révolution, 

Les  sœurs  de  la  Croix,  de  Paris,  n'ont  actuellement  qu'une 
■udson  danscettegrandecapitale.etn'en  ont  nulle  autre  part. 

On  voit  actuellement  la  différence  qui  existe  entre  les 
HMMnations  de  la  première  classe  et  celles  de  la  seconde. 
Les  associations  de  la  première  classe  s'occupent  principe* 
tement  du  service  des  pauvres  dans  les  hospices,  et  ne 
^occupent  qu'accessoirement  de  l'éducation  ;  celles  de  la 
leeonde  classe  s'occupent  principalement  de  l'éducation 
et  accessoirement  du  service  des  pauvres  auxquels  elles 
portent  des  secours  à  domicile. 

TROISIÈME  CLASSE. 

Je  ne  compte  dans  cette  classe  que  les  scsun  de  Saint- 
ThomoM,  de  Villeneuve. 
Ces  sœurs  ne  se  chargeaient  que  des  hôpitaux  les  plus 
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abandonnés  ;  elles  avaient  des  pensionnats  de  demoiselles 
et  des  maisons  de  retraite  ou  de  repentir. 

Elles  avaient  soixante  établissements  et  quatre  cents 
sujets. 

Elles  avaient  à  Paris  deux  pensionnats  de  demoiselles 
assez  célèbres  plusieurs  années  avant  la  révolotion.  Elles 
avaient  établi  h  Lambesc ,  en  Provence ,  par  les  soins  de 
feu  M.  le  cardinal  de  Boisgelin,  alors  archevêque  d'Aii, 
un  pensionnat  qui  avait  eu  les  plus  grands  succès. 

QUATRIÈME  CLASSE. 

Dans  cette  quatrième  classe ,  je  ne  comprendrai  que  les 
sœurs  appelées  dames  de  Saint- Maur.  Ces  dames  ne  se 
chargeaient  du  service  d'aucun  hôpital  ;  elle  n'avaient  que 
des  pensionnats  et  quelques  maisons  de  repentir.  Avant  la 
révolution,  ellesavaient  soixante  établissements;  eUes  n'ont 
conservé  qu'un  petit  nombre  de  ces  établissements  ;  elles  en 
ont  encore  un  à  Paris. 

CINQUIÈME  CLASSE. 

Les  scmrs  de  la  chanté ,  dites  de  Notre-Dame  du  Refuge , 
forment  cette  classe. 

Leur  objet  est  de  régir  des  maisons  de  repentir,  dans  les- 
quelles viennent  se  retirer  de  leur  plein  gré  les  femmes  ou 
filles  de  mauvaise  vie  qui  veulent  revenir  à  une  meilleure 
conduite.  Le  nombre  de  leurs  maisons  est  très-limité  ;  niais 
elles  sont  assez  bien  organisées  pour  prospérer  et  s  a^ 
croître. 

A  Paris,  on  les  appelle  les  dames  de  Samt-Michel.  Elles 
ont  accessoirement  des  pensionnats  et  quelques  écoles  gra- 
tuites. Votre  Majesté,  convaincue  de  l'utilité  de^établiss^ 
ment  qu'elles  ont  à  Paris ,  leur  fait  payer  un  loyer  de  huit 
mille  francs  jusqu'à  ce  qu'on  ait  pu  leur  procurer  une  mai- 
son nationale. 
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SIXIÈME  CLASSE. 

Cette  classe  se  compose  de  toutes  les  sœurs  dites  hotpir 
ïhères. 

Ces  sœurs  se  consacrent  uniquement  au  service  des  hà- 
itaux  ;  elles  n'ont  point  de  régime  général  ;  chaque  éta- 
lissement  a  sa  supérieure  locale.  Les  divers  établissements 
*ont  entre  eux  aucune  relation.  Dans  chaque  établissement 
n  suit  des  règles  différentes.  Dans  VHÔtel-Dieu  de  Paris, 
s  ho$pUalières  suivent  la  règle  de  saint  Augustin;  elles 
divenl  la  même  règle  dans  l'hospice  d'Orléans. 

Les  hospitalières  de  Limoges  servent  depuis  plusieurs 
iècles  Vhospice  de  cette  ville  ;  elles  suivent  des  usages  et 
es  pratiques  qui  leur  sont  personnels. 

Nous  trouvons  encore  des  hospitalières  dans  les  hospices 
e  Trégnier,  de  Luxembourg,  de  Montdidier,  de  Roanne, 
e  Montbrison  ;  mais ,  dans  chacun  de  ces  hospices ,  les 
^talières  forment,  pour  ainsi  dire,  un  corps  à  part  qui 
'est  en  communion  avec  aucun  autre  établissement  des 
eurs  de  même  nom. 

Les  hospitalises  de  l'Hôtel -Dieu  et  de  l'hospice  de  la 
barité  de  Lyon  suivent  une  règle  toute  particulière;  elles 
ont  des  frères  avec  lesquels  elles  habitent  sous  les  mêmes 
ils  et  mangent  à  la  même  table.  Jusqu'ici  cette  réunion  a 
lé  sans  inconvénient  pour  les  mœurs;  mais  il  faut  con- 
nÛT  qu'un  tel  exemple  n'est  pas  bon  à  suivre  par  les  dan- 
srs  qui  peuvent  en  résulter. 

Les  hospitalières  de  Villefranche  appartiennent  à  des  fa- 
illes aisées;  elles  s'entretiennent  des  pensions  qu'elles 
)çoivent  de  leurs  familles  ;  l'hôpital  ne  leur  donne  que  le 
igement  et  la  nourriture.  Elles  ont  des  servantes  à  leurs 
iges,  et  par  là  elles  se  dispensent  souvent  de  servir  elles- 
lémes  les  malades. 

La  même  espèce  à! hospitalières  dessert  d'autres  hospices. 
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Elles  suivent  la  même  méthode  dans  leurs  services,  sans 
pourtant  observer  les  mêmes  statuts. 

SEPTIÈME  CLASSE. 

Dans  cette  dernière  classe,  je  comprends  les  $€tur$  Vnt 
lines  et  de  la  Vuitationj  les  $œur$  du  Saint -Sacremeni,  A 
quelques  autres  sœurs  qui  ne  reçoivent  aucuns  noms  par- 
ticuliers ,  et  qui  f  dans  leur  propre  pays ,  dans  leur  cou* 
mune ,  se  consacrent  au  service  des  pauvres. 

Les  sœurs  Ur salines  ci  de  la  Visitation  élèvent  gratuite- 
ment les  pauvres  filles  et  tiennent  des  pensionnats  pour 
celles  qui  ont  de  quoi  payer  leur  pension.  Elles  sont  ai 
nombre  de  six  cents;  elles  sont  répandues  en  difTéreDto 
villes  de  l'empire. 

Les  sœurs  du  Saint-Sacrenunl  ont  des  écoles  gratuites! 
Paris. 

Dans  le  faubourg  Saint-Marceau,  il  est  d'autres  sœos 
que  Ton  appelle  de  la  Congrégation;  elles  ont  environ  dfltt 
cents  élèves  ;  elles  apprennent  à  lire  et  à  coudre. 

Quant  aux  sœurs  qui  n'ont  point  de  noms  particulûKl  ^ 
je  me  contenterai  d'observer  que  leur  association  ne  c»  j  y 
siste  que  dans  quelques  personnes  qui»  dans  les  diffèeski 
localités,  se  réunissent  pour  les  bonnes  œuvres»  soDsief 
à  aucune  congrégation  proprement  dite. 


OBSERVATIONS. 


Il  résulte ,  des  faits  que  je  viens  de  mettre  sous  ks  }* 
de  Votre  Majesté  : 

V  Que  toutes  les  associations  religieuses  dont  il  s'i^< 
rapportent  à  deux  objets  principaux  :  le  service  des  pm* 
et  réducalion  des  jeunes  filles; 

2°  Oue  quelques-unes  d'entre  elles,  maisen petit DOokLl  ^ 
offrent  des  asiles  aux  femmes  et  aux  fîUes  de  mauwst*>'|  |i 
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"s  Tenleni  corriger,  qui  dierdmit  oUeMiièmeB 
se  réfugier  dans  une  maison  de  retraite  ou 

associations  énoncées  n'a  par  elle-même 

pour  satisfaire  aux  besoins  des  hos- 

*nble  elles  sont  incapables  de  pour* 

u  une  multitude  d'hospices  de- 

1  charité,  soit  à  d'autres  sœurs, 

..  qu'on  puisse  satisfaire  à  leur 

nombre  des  associations  religieuses  occu- 
^ucation  des  jeunes  filles ,  il  en  est  qui  ne  doiH 
,  ^  soins  qu'à  l'éducation  gratuite  des  jeunes  filles, 
H^d  T*^B  qui  tiennent  des  pensionnats,  qui  donnent  une 
^^V^^  plus  rele?ée; 

y  •VJUe  le  régime  des  diverses  associations  religieuses 

.|g0^  ding  chacune  de  ces  associations. 

•    1^  unes  ont  une  supérieure  générale  qui  r^t  toute  la 

.^0P^^aa  répandue  dans  les  différentes  parties  de  Tem- 

^iie ,  et  les  autres  n'ont  que  des  supérieures  particulières 

^  Inidef ,  sans  «ucmie  subordination  d'une  maison  à 


f       Chaque  association  a  son  fondateur  ou  sa  fondatrice» 
^  :0m  pirtrao,  ion  eottome,  ses  pratiques  et  ses  habitudes  ; 
01  un  mot ,  son  esprit  particulier. 

Aoeonedesanociatioiii  ne  ressemble  k  l'autre  pour  toutes 
0^ébMÊB,  entre  celles  même  qui  paraissent  avoir  le  même 
obJ6t ,  telles ,  par  exemple ,  que  toutes  celles  qui  s'occupent 
irindpileiMiEt  du  service  des  pauvres,  il  n'y  a  aucune 

parfiute  ;  car  les  unes  sont  obligées  de  faire 

le  aervice,  et  les  autres  peuvent  prendre  des 

i  gage  pour  les  suppléer.  Les  unes  ont  pour 

friaeipe  qu'une  soBur  peut  indifféremment  passer  d'unhos- 

piet  è  WÊk  «tttre,  mAoa  la  volonté  de  la  supérieure;  tandis 
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que  les  autres  ont  pour  principe  que  les  sœurs,  une  fois  atta- 
chées à  des  hospices  déterminés,  ne  peuvent  être  arbitrai- 
rement transférées  par  les  ordres  de  la  supérieure. 

Il  est  des  associations  religieuses  qui  n'ont  qu'un  esprit 
local,  qui  répugnent  à  s'étendre  hors  du  département,  da 
diocèse  dans  lequel  elles  sont  établies ,  ou  qui  même  ne 
yeulent  pas  s'étendre  au  delà  de  la  commune  qui  leur  a 
doné  le  jour.  D'autres  associations  ne  sont  bornées  par  au- 
cun territoire,  et  sont  animées  d'un  esprit  plus  général. 

Enfin ,  il  est  des  associations,  où  l'on  reçoit  toute  jeune 
personne  qui  se  présente  pour  travailler,  sans  que  la  fa- 
mille de  cette  jeune  personne  soit  tenue  de  faire  aucun  sa- 
crifice. Il  est  d'autres  associations,  au  contraire,  où  l'on  ne 
reçoit  dans  le  noviciat  que  les  personnes  dont  les  familles 
consentent  à  payer  une  pension  capable  de  pourvoir  à  l'eu- 
tretien  de  la  novice. 

On  comprend  que  la  manière  de  former  et  d'instruire 
les  novices  est  différente  selon  la  différence  du  régimci  et 
qu'une  sœur  formée  dans  une  association  serait  peu  propre 
à  servir  dans  une  autre. 

Cela  posé,  on  est  en  état  d'éclaircir  la  question  de  savoir 
si  les  différentes  institutions  religieuses  dont  nous  venms 
de  parler  peuvent  être  réunies  en  une  seule. 

Sans  doute  une  telle  réunion  serait  désirable,  mais  voyoDS 
si  elle  est  possible. 

Deux  espèces  d'obstacles  paraissent  s'y  opposer ,  les  daa- 
gers  d'une  telle  réunion  dans  le  moment  actuel,  et  les  dan- 
gers d'une  telle  réunion  pour  l'avenir. 

Dans  le  moment  actuel,  l'association  des  $œur$  de  la  Cher 
rite  est  la  première  et  la  plus  nombreuse  de  toutes.  Ce  se- 
rait donc  à  celte  association  que  l'on  serait  forcé  de  réunir 
toutes  les  autres.  Or,  au  lieu  de  réunir  les  différentes  asso- 
ciations, la  simple  annonce  d'une  réunion  les  effrayerait, 
les  découragerait  et  les  dissoudrait  toutes,  car»  comme  on  ne 
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peut  changer  dans  un  seul  instant  toutes  les  habitudes ,  on 
s'exposerait  aux  inconvénients  inévitables  dans  un  change 
ment  qui  d'abord  ne  ferait  que  les  contrarier  :  qu'en  arri- 
verait-il? 

L'association  à  laquelle  on  voudrait  réunir  toutes  les 
autres  ne  verrait  point  accroître  ses  ressources  et  ses  forces, 
et  nous  perdrions  le  service  de  celles  qui  aimeraient  mieux 
se  dissoudre  que  de  se  réunir  :  le  mal  actuel  serait  grand  et 
même  incalculable. 

Il  faut  pourtant  examiner  si,  en  portant  nos  vues  dans 
Tayenir,  nous  pourrions  nous  promettre  d'être  dédommagés 
un  jour  des  inconvénients  actuels  par  la  perspective  d'un 
bien  à  venir  plus  solide  et  plus  réel. 

J'entre  dans  cet  examen,  et  je  soumets  toute  ma  pensée 
à  Votre  Majesté. 

La  France  est  devenue  un  si  grand  empire  par  les  vic- 
toires éclatantes  de  Votre  Majesté,  qu'il  serait  bien  difficile 
qu'une  seule  congrégation  pût  avoir  une  discipline  assez 
forte  pour  maintenir  le  même  esprit  et  le  môme  zèle  dans 
les  établissements  innombrables  que  cette  congrégation  se^ 
lait  obligée  de  former  dans  toutes  les  parties  du  territoire 
français. 

Dans  le  gouvernement  civil  et  politique,  le  nom  de  Votre 
Majesté  est  le  véritable  lien  de  toutes  les  portions  de  l'em- 
pire ;  il  mène  par  la  gloire  les  âmes  qui  sont  susceptibles 
de  ces  passions  élevées ,  et  il  conduit  par  leur  propre  in- 
térêt les  hommes  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'un  autre 
sentiment  et  qui  n'ont  besoin  que  de  reposer  leur  existence 
sur  une  bonne  administration. 

Mais,  dans  une  association  religieuse ,  la  discipline  ne  se 
maintient  et  ne  peut  se  maintenir  que  par  des  fils  imper- 
ceptibles qui  se  relâchent  en  s'étendant,  et  qui  cassent 
même  sans  qu'on  s'en  aperçoive. 

La  discipline  d'une  congrégation  s'afiaiblit  si  on  la  gêné- 
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ralise  trop,  elle  n'a  plus  une  force  proporticmi 
masse  qu'elle  doit  mouvoir. 

En  second  lieu,  il  est  rare  que  dans  l'exOTcice  des 
de  charité,  dans  l'exercice  de  ces  vertus  désintéressa 
on  ne  trouve  point  la  récompense  en  ce  monde,  oi 
pas  un  peu  jaloux  de  suivre  ses  idées  particulière 
que  l'on  a  l'imagination  plus  vive  et  le  cœur  plus  01 
sensible.  On  se  régit  par  un  motif  ou  par  un  auti 
doute  la  religion  fondamentale  qui  doit  tout  diriger  < 
mais  il  est  une  foule  de  petits  accessoires  qui  modifie 
remment  les  idées  religieuses  dans  les  &mes  que  c 
gouvernent.  Ainsi  le  choix  d'un  patron,  la  préférer 
née  à  certaines  pratiques,  et  mille  autres  choses  d 
nature,  conduisent  à  leur  propre  insu  les  personnes 
qui  se  croient  le  plus  au-dessus  des  préjugés  vulgair 
les  femmes  surtout,  on  doit  s'attendre  à  une  plus 
variété  de  goût  et  à  une  multitude  de  petits  caprief 
sants  qui  se  mêlent  toujours  plus  ou  moins  à  leur  p 
leur  vertu.  Je  crois  qu'il  serait  impossible  de  don 
impulsion  générale  et  uniforme  à  des  institutions  q^ 
Taxent  jamais  existé ,  si  on  n'avait  pas  laissé  à  cha 
liberté  de  faire  le  bien  à  sa  manière;  une  institution 
n'attacherait  qu'une  certaine  trempe  de  caractère; 
s'enrichirait  pas  des  sujets  qui  composent  les  autr 
tutions  que  nous  connaissons. 

£n  troisième  lieu,  la  diversité  des  congrégati<» 
grand  motif  d'émulation  entre  elles ,  elles  s'obsem 
tuellement,  et  leur  concurrence  prévient  dans  toutes 
férence  et  la  tiédeur. 

En  quatrième  lieu,  malgré  l'unité  de  l'empire  fi 
il  faut  convenir  que  la  grande  nation  se  compos 
foule  de  nations  particulières  dont  lesol,  le  climat,  1 
tère  et  les  mœurs  diffèrent  toujours  plus  ou  moins.  L 
tutions  politiques  doivent  être  uniformes,  parce  q 
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tient  à  Tunilé  de  la  puissance  publique,  qui  est  plus  néces- 
iiire  dans  un  grand  état  que  partout  ailleurs  ;  mais  les  insti- 
titîons  morales,  qui  ne  sont  jamais  qu'auxiliaires,  ont 
beioin ,  pour  prospérer,  d'être  adaptées  à  certaines  diffé- 
noces  qu'il  est  impossible  d'effacer. 

En  cinquième  lieu,  dans  le  temps  où  saint  Vincent  de 
tmd  fonda  les  sœurs  de  la  charité,  on  vit,  pendant  la  vie  de 
et  fondateur,  d'autres  instituticHis  de  la  même  espèce  se 
fprmer  à  côté  de  la  sienne  sans  vouloir  se  réunir  ;  on  de- 
■tnda  des  conseils  à  ce  philosophe  chrétien ,  on  consentit 
à  se  diriger  par  lui ,  mais  on  voulut  figurer  comme  insti- 
Intion  k  part  et  indépendante  de  toute  autre.  Cet  expédient- 
là  prouve  que,  même  dans  le  bien ,  chacun  a  sa  conscience 
pûticulière  dont  il  ne  veut  pas  faire  le  sacrifice ,  car  on 

il  que  la  conscience  est  notre  sens  moral  le  plus  rebelle. 

Mon  opinion  serait  donc  que  le  projet  de  réunir  les  diffé- 
associations  en  une  seule  aurait  les  plus  grands 
iMonvénients  qui  ne  seraient  compensés  par  aucune  sorte 
«Ttttilité  réeUe. 

RÉSULTAT. 

D  mi  pourtant  bonde  profiter  de  nos  richesses.  La  France 
ledevable  à  Votre  Majesté  de  toutes  les  institutions  salu- 
qui  existent:  elles  avaient  langui  sous  l'ancien  ré- 
elles furent  détruites  par  la  révolution,  elles  naissœt 
i(vec  le  règne  de  Votre  Majesté,  elles  vont  recevoir  une 
■wifgille  vie  sous  le  génie  qui  anime  tout  et  qui  donne  une 
nrande  création  k  tout  ce  qui  est  bien. 

En  présentant  les  diverses  espèces  d'associations  reii- 
gîenes  qui  sont  l'objet  de  ce  rapport,  j'ai  eu  l'honneur  de 
fidre  observer  à  Votre  Majesté  que,  dans  le  nombre  de  ces 
iMoriations,  il  en  est  trois  qui  sont  principalement  remar- 
quables par  leur  objet  :  celles  qui  s'occupent  directement 
éi  rédocaftion,  et  c^les  qui  offrent  un  asile  aux  repentirs. 
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Ces  trois  objets  méritent  d'être  prêtées. 

L'intention  de  Votre  Majesté  est  de  donner  des  encoura- 
gements ,  mais  oh  ne  peut  certainement  en  donner  à  c^ 
multitude  d'institutions  secondaires  qui  sont  multipliées  k 
l'infini.  On  peut  donc  choisir,  parmi  ces  institutions,  celles 
qui  méritent  d'être  réputées  principales  pour  chaque  objeL 

Ainsi,  pour  le  service  des  pauvres,  les  principales  asso* 
ciations,  dont  les  sœurs  de  la  charité  forment  la  plusétair 
due,  ne  sont  pas  bornées  à  un  département,  à  un  diocèse, 
à  une  commune ,  il  est  dans  l'esprit  de  leur  établissemeot 
de  se  répandre  partout;  ce  sont  donc  elles  qui  méritent  de 
fixer  les  vues  bienfaisantes  de  Votre  Majesté  ;  les  autres  insti- 
tutions du  même  genre  sont  purement  locales ,  elles  n'exift- 
tent  point  sous  un  régime  général ,  elles  ne  consistent  qu'es 
des  établissements  isolés,  qui  n'ont  entre  eux  aucun  rap- 
port de  dépendance.  En  protégeant  les  trois  institutions 
principales ,  on  fait  un  bien  réel  et  un  bien  général  dans 
toute  la  France  ;  quant  aux  autres  institutions,  il  serait  ttcf 
onéreux  de  les  protéger,  parce  qu'elles  sont  trop  nom- 
breuses, trop  isolées,  et  purement  locales,  on  peut  les  laisser 
subsister  puisqu'elles  font  le  bien  que  les  institutions  prin- 
cipales ne  sont  point  encore  en  état  de  faire.  Mais  peut-être 
sera-ce  un  moyen  de  les  engager  sans  violence  à  se  réunir 
aux  autres,  que  de  leur  montrer  que  leur  diversité  et  leur 
isolement  sont  des  obstacles  à  ce  que  le  gouyemement 
puisse  leur  accorder  une  protection  efficace. 

Pour  ce  qui  regarde  l'éducation,  les  prûicipales  associa- 
tions qui  s'occupent  de  cet  objet  sont  les  scmrs  des  Ecoks 
chrétiennes  pour  l'éducation  gratuite  des  pauvres  filles,  les 
$œurs  de  Saint-Thomas,  les  dames  de  SainUMaur,  les  sœm 
Ursulines  pour  les  pensionnats. 

Les  sœurs  dites  de  Saint-Michel,  ou  du  Refuge^  ont  pour 
fin  principale  d'offrir  des  asiles  aux  repentirs. 

Votre  Majesté  désire  savoir  quels  sont  les  revenus  de  ces 
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ifiérentes  associations,  et  quelle  espèce  d'encouragements 
Q  pourrait  leur  donner. 

Ces  diverses  institutions  n'ont  point  de  revenu ,  elles  ne 
ossèdentrien ,  elles  subsistent  du  travail  des  sœi\rs. 

L'encouragement  à  donner  ne  serait  pas  onéreux.  Les 
Borsde  la  charité,  par  exemple,  n'ont  besoin  que  d'une 
laison  assez  vaste  et  assez  convenable  pour  y  former  et  y 
Htruire  leurs  novices  ;  leur  local  actuel  est  si  étroit  et  si 
lalsain,  qu'elles  ne  peuvent  pas  se  recruter;  elles  sont  obli- 
tes  de  refuser  une  partie  des  sujets  qui  se  présentent, 
l,  dans  le  nombre  des  sujets  qu'elles  gardent,  plusieurs 
^mbent  malades  et  se  retirent.  Voilà  pourquoi  elles  ne 
auvent  devenir  assez  nombreuses  pour  envoyer  des  su- 
és aux  différents  hospices  qui  en  réclament.  Dans  ce 
loment  on  cherche  pour  elles,  dans  Paris,  quelque  local 
m  puisse  remplir  la  destination  que  l'on  se  propose ,  et, 
Band  ce  local  sera  trouvé,  j'aurai  l'honneur  d'en  faire 
ion  rapport  à  Votre  Majesté. 

Les  $(Bur$  de  Nevers  seraient  également  très-heureuses 

dies  pouvaient  avoir  une  maison  suffisante.  M.  l'évéque 
'Aatun  et  M.  le  préfet  de  l'Allier  doivent  m'envoyer,  sur 
A  objet,  un  mémoire  pour  solliciter  la  bienfaisance  de 
otre  Majesté. 

Les  $œur$de  la  Sagesse  n'ont  rien  demandé  jusqu'ici. 

En  général  les  associations  dont  il  s'agit  ne  sont  qu'utiles, 
les  ne  sont  jamais  onéreuses ,  parce  qu'elles  subsistent  de 
eu;  leur  travail  est  leur  richesse.  Elles  peuvent,  dans  quel- 
nés  cas  rares,  solliciter  des  secours,  mais  elles  vont  d'elles- 
lèmes  quand  une  fois  leur  établissement  principal  est 
isuré. 

Votre  Majesté  paye  déjà  un  loyer  annuel  de  8,000  francs 
oor  les  sœurs  de  Saint-Michel:  cette  charge  cesserait  si  on 
ouvait  leur  trouver  une  maison  nationale  où  elles  pussent 
établir. 
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Quant  à  ce  qui  concerne  les  sœurs  qui  s'occupent  de 
Véducation ,  telles  que  les  dames  de  Sain^Mawr  et  de  Sent- 
Thomas,  elles  n'ont  pas  plus  de  revenu  que  les  autres.  Elles 
ont  conservé  quelques  maisons  :  on  pourra ,  sur  leur  de- 
mande ,  leur  administrer  quelques  secours  pour  de  nou- 
veaux établissements,  si  Votre  Majesté  est  dans  l'intention 
de  favoriser  leur  pensionnat  ;  jusqu'ici  elles  âièvmt  àâ 
jeunes  demoiselles ,  sans  avoir  formé  aucune  demande  a» 
près  du  gouvernement. 

Je  ne  provoquerai  point  ces  demandes,  mais,  à  leur  insu, 
je  m'instruirai  de  leurs  ressources  et  des  moyens  qu'ella 
peuvent  avoir  ou  qu'on  peut  leur  fournir  pour  remplir  k 
fin  de  leur  institution. 

En  général,  c'est  une  chose  admirable  en  France,  quedi 
voir  naître  et  prospérer  une  foule  d'établissements  uliki 
qui  n'ont  besoin  que  de  n'être  pas  contrariés  ;  c'est  vm 
chose  qu'on  ne  voit  que  dans  notre  nation  :  ailleurs  les  goi^ 
vernements  ne  peuvent  faire  le  bien  qu'ils  voudraient,  et, ai 
France,  je  me  suis  convaincu»  sous  l'ancien  régime  qui  était 
indifférent  sur  tout ,  que  le  bien  s'y  faisait  malgré  le  goa- 
vernement.  Que  l'on  juge  à  présent  du  degré  de  prospérili 
auquel  la  nation  française  peut  prétendre  sous  un  règsi 
oîi  le  génie,  qui  a  déjà  fait  tant  de  grandes  choses,  en  pré- 
pare et  en  inspire  de  plus  grandes  encore  I 
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RAPPORT 

ÎUR  LES  ASSOCIATIONS  RELIGIEUSES  DE  FEMMES. 

Â  SA  MAJESTÉ  IMPÉRIALE  ET  ROYALE'. 

24  mars  1807. 

Sire, 

Votre  Majesté  a  autorisé,  par  des  décrets  »  diverses  asso* 
(tioDS  religieuses  de  femmes,  qui  ont  pour  objet  le  service 
s  pauvres  et  Téducalion  gratuite  des  jeunes  personnes  du 
[e.  Certains  hommes,  qui  se  croient  supérieurs  à  tout 
ijugé,  ne  veulent  voir,  dans  ces  associations,  que  le  réta- 
isement  des  anciens  monastères,  le  retour  d'un  ancien 
Ire  de  choses  qui  a  été  détruit  par  la  révolution  et  qui, 
leDt-ils,  ne  mérite  pas  d'être  regretté  ;  ils  prétendent  que 
lervice  des  pauvres  est  suffisamment  assuré  par  Tadmi- 
Iration  civile  des  hospices,  et  que ,  pour  l'éducation  des 
inei  personnes  do  sexe,  des  institutrices  libres  sont  pré- 
ables  k  des  institutrices  cloîtrées. 
Ces  misérables  objections  prennent  leur  source  dans 
[Dorance  des  vrais  principes  qui  dirigent  les  opérations 
Votre  Majesté,  ou  dans  de  vaines  théories  dont  l'expé- 
Dce  démontre  l'illusion. 

Il  importe  de  connaître  ce  que  l'on  attaque  et  ce  que  l'on 
fend. 

Tout  ordre  monastique  est  une  association  religieuse,  mais 
ite  association  religieuse  n'est  pas  un  ordre  monastique, 
congrégation  des  prêtres  de  l'Oratoire,  et  celle  des  prêtres 
la  doctrine  chrétienne,  étaient  incontestablement  des  as- 
iations  religieuses,  mais  ce  n'étaient  pas  des  ordres  mo- 
diques. Les  membres  de  ces  congrégations  n'ont  jamais 
l  partie  du  clergé  régulier. 

[>ans  les  ordres  monastiques,  on  se  lie  par  des  vœux  per^ 
;uels  dont  l'exécution  est  sous  la  double  garantie  des  lois 

Iildit. 
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de  l'Église  et  de  celles  de  l'État,  et  qui  retranche  absolument, 
pour  toujours,  de  la  société  les  sujets  qui  font  profession 
solennelles  dans  ces  ordres.  Un  religieux  proprement  dit 
perd  ses  droits  de  famille  et  de  cité  ;  il  meurt  ciyilemenL 
Ses  sentiments  et  ses  idées  peuvent  changer,  sa  situation  ne 
change  plus  ;  son  sort  est  en  quelque  sorte  fixé  par  un  ri* 
goureux  destin  dans  la  succession  naturellement  si  mobile  de 
ses  affections  et  de  ses  pensées,  il  n'a  que  Taccablante  per- 
spective de  l'éternité  et  de  ses  engagements. 

Les  simples  associations  religieuses  n'oQrent  rien  de  pa- 
reil ;  les  membres  de  ces  associations  continuent  d'appar- 
tenir à  leur  patrie  et  a  leur  famille,  ils  s'unissent  par  des 
liens  religieux,  sans  renoncer  à  aucun  lien  civil,  ils  ne  con- 
tractent que  des  engagements  annuels  ou  triennaux ,  dont 
la  durée  puisse  sagement  se  combiner  avec  les  vues  de  bien 
public  qu'ils  se  proposent  en  se  réunissant. 

Aujourd'hui  nos  lois  françaises  refusent  de  reconnaître 
et  de  sanctionner  les  vœux  perpétuels  qui  enlevaient  sou- 
vent à  la  société  des  sujets  utiles,  pour  ne  donner  à  Diea 
que  des  victimes  sans  sacrifice,  mais  elles  ne  se  sont  point 
interdit  le  droit  d'autoriser  des  associations  qui  présente- 
raient une  grande  utilité  sans  présenter  aucun  des  incon- 
vénients attachés  au  régime  monastique. 

En  point  de  fait,  il  est  convenu  que  les  associations  de 
femmes  qui  ont  été  jusqu'ici  autorisées  par  des  décrets  de 
Votre  Majesté,  sont  régies  par  des  statuts  qui  ne  renferment 
aucunes  dispositions  contraires  à  nos  lois.  On  parait  craindre 
seulement  que  les  membres  de  ces  associations  ne  se  liait 
secrètement  par  vœux  dont  il  n'est  point  parlé  dans  les 
statuts  que  l'on  montre,  et  qui  peuvent  être  recommandés 
dans  des  règlements  que  l'on  cache.  Une  telle  crainte  ne 
saurait  être  raisonnable  :  quelques  observations  vont  1^ 
dissiper. 

D'abord  la  fraude  ne  se  présume  pas ,  il  faut  la  prouTer. 
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il  deoxièmelieu,  les  lois  ne  peuvent  régler  que  les  actions; 
I  pensée  et  la  conscience  ne  sont  pas  du  ressort  des  lois  « 
empire  sur  les  âmes  est  un  genre  de  domination  que  les 
payemements  humains  ne  connaissent  pas  et  ne  peuvent 
Ms  même  connaître.  On  chercherait  vainement  à  pénétrer 
le  qui  se  passe  dans  les  rapports  secrets  de  l'homme  avec 
IMeu. 

Réduisons  la  question  à  ses  véritables  termes  :  quel  est 
objet  des  lois,  lorsqu'elles  refusent  de  reconnaître  et  de 
inctionner  les  vœux  perpétuels?  c'est  de  laisser  à  chacun 
'exercice  de  sa  liberté  naturelle,  et  d'empêcher  qu'on  use 
le  coaction  et  de  contrainte  envers  qui  que  ce  soit,  pour 
'exécution  d'engagements  que  les  lois  ne  reconnaissent  pas  ; 
es  statuts  autorisés  d  une  association  sont  les  seuls  dont 
'exécution  peut  être  forcée.  L'intention  de  la  perpétuité 
lans  le  genre  de  vie  que  Ton  choisit  est  presque  insépa- 
ible  du  premier  mouvement  de  zèle  et  de  ferveur  qui 
létermine  ce  choix.  Mais  ce  n'est  pas  cette  intention  de  per- 
léluité  qui  constitue  ce  que  nous  appelons  le  vœu  perpé- 
■d,  car,  quelque  résolution  que  l'on  prenne,  on  demeure 
vbitre  de  sa  propre  destinée ,  on  peut  s'abandonner  à  sa 
MTopre  inconstance,  si  on  peut  prendre  des  résolutions 
louvelles  sans  obstacle  et  sans  gêne  ;  or  les  obstacles  et  les 
(èoes  ne  peuvent  être  que  l'ouvrage  des  lois. 

Les  vœux  monastiques  n'étaient  perpétuels  que  parce  que 
es  lois  consentaient  à  ce  qu'ils  le  fussent ,  et  qu'elles  s'en- 
l^^ient  à  garantir  cette  perpétuité.  De  là  naissait  la  dis- 
iiiction  si  connue  des  vœux  simples,  qui  n'étaient  répu- 
lèi  obligatoires  qu'aux  yeux  de  Dieu ,  et  des  vœux  solennels 
(ni  obligeaient  même  dans  le  for  extérieur  et  aux  yeux  des 
bommes.  Les  vœux  solennels  tiraient  toute  leur  force  de  la 
motion  des  lois  politiques  et  civiles. 

La  religion  donne  des  conseils  aux  parfaits  et  des  pré- 
dq>te8  à  tous.  Le  vœu  en  soi  tire  sa  première  origine  des 

sa 


et  tout  ce  qu'elles  doivent  pour  la  liberté  hua 
qu'elles  ont  annoncé  qu'elles  ne  reconaaitraien 
ne  sanctionneraient  aucun  vœu  perpétuel  ;  elle! 
d'ailleurs,  h  s'inquiéter  de  ce  qui  n'intéresse  < 
science  ;  il  ne  leur  uppariient  pas  de  forcer  le 
ment  impénétrable  de  la  liberté  du  cœur. 

Autoriser  des  associations  religieuses,  dont 
sont  exclusifs  de  tous  vœui  perpétuels ,  ce  n'est 
rétablir  les  anciens  monasti^res.  ni  faire  revivre  u 
choses  que  nos  lois  actuelles  n'avouent  plus. 

Il  s'agit  actuellement  d'examiner  s'il  a  été  at 
riser  les  associations  religieuses  de  femmes  qui  se  < 
au  service  des  pauvres,  ou  à  l'éducation  gratuite 
personnes  du  sexe. 

On  prétend  que  ces  associations  ne  prospèrent 
dotées  qu'au  préjudice  des  ministres  du  culte, 
qucnt  du  nécessaire;  je  ne  conçois  pas  celte  obje 
pourrait  être  fondée,  si  le  gouvernement  appi 
associations  religieuses  dont  il  s'agit  des  secoui 
plus  sage  de  distribuer  aux  ministres  esseuUeu 
fîion.  Mais  le  gouvernement  se  contente  de  bb 
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|Méfé  de8  fid^  les  ressources  qui  font  prospérer  leur  éta« 
itissement;  or,  ce  serait  une  grande  erreur  de  croire  que 
9tti  ressources  se  développeraient  en  faveur  du  clergé,  si 
lUet  ne  trouvaient  pas  ailleurs  une  autre  application  ;  ce 
pie  Ton  donne  pour  un  objet  on  ne  le  donnerait  pas  pour 
m  autre.  La  piété  a  ses  fantaisies  comme  l'honneur  a  ses 
«prices.  Le  clergé  est  à  la  charge  de  TÉtat ,  et  Ton  sait  que 
00  établissements  qui  sont  à  la  charge  du  public  tentent 
■oins  la  vanité  des  fondateurs  particuliers. 

Autrefois,  le  clergé  séculier  était  écrasé  par  les  ordres 
■onastiques.  Pour  s'autoriser  à  former  ces  ordres,  du  moins 
mu  qui  avaient  des  fonctions  dans  l' Église ,  on  avait  sup- 
posé que  les  pasteurs  ordinaires  ne  s'acquittaient  pas  de 
leurs  devoirs,  que  les  peuples  étaient  privés  d'instruction 
It  ensevelis  dans  une  profonde  ignorance ,  et  il  faut  con- 
que cette  supposition  n'a  pas  toujours  été  sans  fonde- 
t  ;  il  y  a  eu  des  époques  malheureuses  où  les  clercs  et 
Iw  prêtres  n'étaient  guère  en  état  de  s'instruire  eux-mêmes. 
L'ignorance  était  grande,  et  les  moyens  d'acquérir  la  science 
Muent  difficiles  ;  c'est  alors  que  l'on  vit  s'élever  h  côté 
Iw  pasteurs  ordinaires  ou  môme  sur  leurs  tètes  un  clergé 
légolier,  qui  les  opprima  par  ses  richesses  et  par  ses  privi« 

Dans  ce  moment  nous  n'avons  plus  les  mêmes  prétextes 
^oor  appeler  des  troupes  auxiliaires;  les  évêques  et  les 
piètres  sont  établis  pour  instruire  les  peuples  et  pour  leur 
lâministrer  les  choses  saintes.  Us  appartiennent  à  la  hié* 
BBTchie  fondamentale  de  TÉglise;  ce  serait  affaiblir  cette 
hiéraichie  et  lui  porter  une  atteinte  mortelle  que  de  favo- 
mrer  des  corporations  d'ecclésiastiques  qui  auraient  les 
■âmes  fonctions  k  remplir  que  les  pasteurs  ordinaires ,  et 
loi  opposeraient  à  ces  pasteurs  une  trop  dangereuse  cou- 
Bmrence. 

Mais  des  associations  religieuses  de  femmes  ne  sauraient 
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avoir  les  mêmes  dangers  ni  inspirer  les  mêmes  craintes.  La 
dignité  et  l'éclat  du  sacerdoce  n'ont  point  à  souffrir  de 
l'établissement  de  ces  associations  qui  ne  peuy^t,  au  con- 
traire ,  que  multiplier  les  ressources  du  clergé  en  étaidant 
l'empire  de  la  religion  elle-même* 

En  considérant  ensuite  les  associations  relîgirases  de 
femmes  relativement  au  but  qu'elles  se  proposent ,  on  sou- 
tient qu'elles  ne  peuvent  être  d'aucune  utilité  ;  car«  dit-on, 
le  service  des  pauvres  est  suffisammentVgaranti  par  les  ad- 
ministrations civiles  des  hospices,  et,  d'autre  part,  des 
institutions  libres  valent  mieux  pour  l'éducation  des  jeunes 
personnes  du  sexe  que  des  institutrices  cloîtrées. 

Je  suis  aussi  affligé  que  surpris  de  la  première  des  objec- 
tions :  on  oublie  donc  tous  les  grands  biens  dont  l'huma- 
nité souffrante  est  redevable  aux  sœurs  de  la  charité ,  am 
dames  hospitalières ,  et  généralement  aux  diverses  réunicMis 
de  femmes  estimables  qui,  par  une  piété  tendre,  se  scml 
consacrées  au  service  des  pauvres?  Des  administrateurs  sont 
forcés  de  confier  ce  service  à  des  agents ,  à  des  mercenaires 
dont  on  peut  à  peine  surveiller  les  fraudes ,  et  à  qui  l'on  ne 
peut  commander  des  vertus.  L'esprit  de  charité  ne  peut 
être  suppléé  par  l'esprit  d'administration.  Autre  chose  est 
de  régir  des  revenus  ;  autre  chose  est  de  consoler  ou  de 
soigner  des  malades.  «  Peut-être,  dit  un  écrivain  célèbre \ 
»  n'y  a-t-il  rien  de  plus  grand  sur  la  terre  que  le  sacrifice 
»  que  fait  un  sexe  délicat,  de  la  beauté,  de  la  jeunesse,  son- 
»  vent  de  la  haute  naissance  et  de  la  fortune ,  pour  soula- 
»  ger  dans  les  hôpitaux  ce  ramas  de  toutes  les  misères  hs- 
>^  maines ,  dont  la  vue  est  si  humiliante  pour  l'oi^eit 
»  himiain  et  si  révoltante  pour  notre  délicatesse.  Les  peii- 
»  pies  séparés  de  la  communion  romaine  n'ont  imité  qu'im- 
»  parfaitement  une  charité  si  généreuse.  » 

>  VolUlre,  Ei$ai  $wr  tBiprit  eî  1$  GénU  d$t  NaHom. 
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Je  dois  faire  remarquer,  pour  rhonneur  de  notre  nation, 
[ue  c'est  en  France  que  le  sexe  le  plus  délicat  et  le  plus 
ensible  a  donné  le  premier  l'exemple  des  œuvres  de  cha- 
lié  et  de  miséricorde.  L'Allemagne,  la  Pologne  et  FEs- 
lagne,  qui  ontyoulu  suivre  cet  exemple,  avaient  envoyé  en 
kdMce  des  femmes  qui  venaient  se  former  dans  le  noviciat 
les  MMn  de  la  Chanté  de  Paris,  et  qui  allaient  ensuite 
mner  dans  leurs  pays  des  établissements  toujours  dirigés 
MUT  la  supérieure  générale  de  Paris.  Voudrions-nous  renoncer 
t  tous  ces  avantages  que  les  étrangers  nous  envient,  et  que 
'on  ne  pourrait  abdiquer  sans  ofifenser  autant  la  nature 
[oe  la  religion  ? 

n  faut  avoir  bien  peu  de  philosophie  pour  croire  que  la 
roide  sollicitude  d  un  administrateur  peut  remplacer  les 
oins  généreux  d'une  charité  ardente. 

D'ailleurs  tous  les  pauvres  ne  sont  pas  dans  les  hospices 
i  sous  des  administrateurs  publics  ;  la  charité  cherche  et 
léeouvre  les  sombres  asiles,  les  réduits  ignorés  dans  les- 
[oels  la  misère  et  le  malheur  se  réfugient. 

n  est  des  afflictions  et  des  maux  que  la  honte  n'ose  ré« 
éler  qu'à  la  piété ,  il  est  des  confidences  que  la  vanité  ne 
dt  qu'à  la  vertu. 

Au  surplus,  nous  ne  pouvons  trop  le  dire,  le  service  des 
tuvres,  tel  qu'il  est  fait  dans  les  hospices,  et  hors  des  hos- 
iees  par  les  associations  religieuses  que  nous  connaissons, 
l'est  pas  une  simple  administration,  ni  une  simple  régie; 
'est  une  suite  continue  de  veilles,  de  privations,  de  dangers, 
e  dégoûts,  de  travaux  pénibles  et  désintéressés  ;  ce  service 
onande  une  si  grande  abnégation  de  soi ,  qu'on  ne  peut 
y  livrer  que  par  des  motifs  supérieurs  à  toutes  les  consi- 
éralions  humaines.  C'est  un  art  qui  exige  un  apprentis- 
ige.  Des  personnes  isolées  et  vivant  au  milieu  des  distrac- 
tous  de  la  société  peuvent  exercer  quelques  actes  passagers 
e  miséricorde  ;  mais  elles  ne  sauraient  remplir  avec  une 


oonslante  et  courageuse  assiduité  ce  mirât^  de  ïmSàr 
sance  dont  les  détails  absorbent  tous  les  moments  de  U  m 
Dans  une  association,  on  réunit  ses  forces  pour  multipliff 
ses  ressources  ;  on  est  encouragé  par  les  exemplas  et  édaiié 
par  les  conseils ,  on  est  dirigé  par  des  règles  qui  rappdkDt 
les  devoirs  et  qui  en  garantissent  l'observance.  L*unité  de 
régime  assure  l'unité  des  opérations  ;  les  fsiuteB  août  eoni 
gées,  les  abus  sont  réforme.  On  reçoit  des  élèves  dont  od 
éprouve  la  santé,  le  caractère  et  les  disq[>ositîons ,  et  à  qv 
on  transmet,  avec  la  tradition  du  corps,  les  legons  joonft* 
lières  de  l'expérience  ;  tous  ces  moyem  de  reerutemetl, 
d'encouragement,  de  direction  et  de  perpétuité»  manquai 
quand  le  service  des  pauvres  ne  repose  que  sur  des  admi- 
nistrations qui  passent,  ou  sur  des  agents  salariésqui  peuval 
à  chaque  instant  être  arbitrairement  remplacés  par  à'wor 
très.  Pour  rendre  le  bien  permanent»  il  faut  des  iastilatioDi 
permanentes. 

L'éducation  des  jeunes  pwsonnes  du  sexe  est  le  demîèai 
objet  d'utilité  qui  a  déterminé  Votre  Majesté  à  autoriser  kl 
associations  religieuses  de  femmes.  On  repousse  ce  point 
de  vue  avec  dédain ,  sous  le  prétexte  que  des  institutiatf 
libres  sont  plus  propres  aux  soins  de  l'éducation  que  te 
institutions  cloîtrées. 

Avant  de  raisonner  il  faut  s'entendre  :  il  n'j  a  pkis  di 
cloîtres ,  puisqu'il  n'y  a  plus  de  monastères  fHropraMÉl 
dits,  ni  de  vœux  perpétuels.  Quand  on  parle  à^wMMnm 
libra,  quel  sens  attache-t-on  à  ces  moû?  Il  est  viaîsM* 
blable  que»  par  les  mots  imliiulrice$  hbrti,  on  n'entaii 
parler  que  de  celles  qui  continuent  à  vivre  dans  le  mouds  tf 
qui  ne  placent  pas  leur  établissement  sous  les  auspices  de  h 
religion.  Or»  pourquoi  cberche-t-on  à  écarter  la  salalaiit 
influence  des  idées  religieuses ,  et  pourquoi  ne  répolenil* 
on  libres  que  les  âmes  qui  se  montrent  inaccessibles  k  oUê 
influence?  Croit-on  encourager  les  bonnies  afitkmt  ca  ka* 
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lUant  à  affaiblir  les  motifs  les  plus  capables  de  nous 
gager  à  bien  agir? 

On  craint»  ditron,  les  préjugés  monastiques.  Hais  puis- 
'il  fiiut  parler  dans  tous  les  systèmes ,  je  dirai  que ,  pré- 
^  pour  préjugés»  j'aime  mieux  ceux  qui  se  lient  à  quelque 
rto,  que  ceux  qui  ne  peuvent  produire  que  la  dissipation 
Toubli  des  devoirs. 

L'État  a  reconnu  que  la  société  ne  peut  exister  sans  mo« 
le,  et  que  la  morale  est  nulle  si  elle  n'est  appuyée  sur  la 
igion;  le  droit  de  la  nature  et  des  gens  fait  un  devoir  de 
siabilité  à  tous  les  hommes  de  professer  une  religion  et 
nrooer  un  culte.  Des  établissements  ne  peuvent  donc  être 
ipeda  à  l'État ,  par  cela  seul  qu'ils  sont  formés  d'après 
i  {vincipes  religieux. 

le  ne  nie  pas  que  des  institutrices  libres»  c'est-à*dire  des 
ititatrices  qui  ne  tiennent  à  aucune  association  religieuse, 
pfuifsent  donner  une  bonne  éducation.  Hais  je  soutiens 
e  let  pensionnats  particuliers»  régis  par  ces  institutrices» 
sûQi»  eot  général»  que  des  entreprises  intéressées ,  de  Té- 
ûiim  spéculations  de  commerce  ;  ces  pensionnats  se  suc- 
lent  rapidement  ;  ils  s'élèvent  et  ils  tombent ,  au  gré  des 
éréts  privés  des  personnes  qui  les  ont  fondés.  Pendant 
r  courte  durée  »  ils  ne  sont  régis  que  par  des  maîtresses 
■liées  que  l'institutrice  principale  a  choisies  au  rabais» 
^pà  ne  sont  unies  entre  elles  par  aucun  hen  commun, 
yereîls  pennonnats  n'ont  aucun  caractère  de  stabilité  ; 
inspirent  peu  de  confiance  :  j'en  appelle  au  témoignage 
I  pères  et  des  mères  de  famille  qui  sont  les  seuls  et  vrais 
pB  dans  cette  matière. 

[lens  let  associations  religieuses,  on  vit  en  communauté» 
garde  le  célibat»  on  se  voue  au  travail  et  à  la  retraite  ; 
[  cnroODstanoes  sont  présentées  comme  des  signes  de  mo- 
Itieité,  et  dans  cette  idée  on  donne  la  préférence  aux 
lUnlncei  qu'on  iqipelle  libres.  La  conclusion  contraire 
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atteste  les  sages  principes  que  Votre  Majesté  dai 
lopper  elle-même  lors  de  la  célèbre  discussion,  da 
seil  d'Élat,  du  projet  de  la  grande  université  impi 
ne  peut  donc  Iraiisl'ormer  en  objection  et  en  reproi 
les  associations  religieuses,  les  mesures  de  discif 
rieure  qui  ne  peuvent  que  contribuer  à  rendre  ce 
lions  plus  recommandables  et  plus  utiles. 

En  France,  les  femmes  ont  une  si  grande  infli 
les  mœurs,  qu'on  ne  saurait  trop  veiller  à  l'éducalio 
reçoivent.  Destinées  à  conduire  un  ménage  et  à  < 
enfants,  elles  ont  plus  besoin  de  vertu  que  de  scie: 
est  utile  de  donner  quelque  culture  à  leur  esprit, 
tout  nécessaire  de  s'occuper  à  leur  égard  de  lo 
peut  former  le  cœur. 

Votre  Majesté  vient  de  fonder  quelques  élabl 
importants  pour  l'éducation  dos  jeunes  personne 
Voire  sollicitude  impériale  s'éloiidà  tout,  mais  I( 
publics  ont  des  bornes,  et  aucun  gouvernement  di 
suffire  aux  dépenses,  s'il  avait  h,  payer  tous  les  se 
à  doter  toutes  les  institutions. 

En  Angleterre,  on  pourroit,  par  des  so\iscripti< 
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mutuel  appui  pour  approprier,  sur  tous  les  points  de  l'em- 
pire, les  ressources  aux  besoins,  et  pour  assurer  la  prospé- 
rité des  citoyens  sans  aggraver  les  charges  de  l'État. 

Les  préfets,  les  communes,  bénissent  ces  associations  reli- 
gieuses qui  ne  se  consacrent  pas  uniquement  k  l'éducation 
des  enfants  des  classes  opulentes  de  la  société,  mais  qui 
oflfrent  encore  une  éducation  soignée  et  gratuite  aux  enfants 
de  la  portion  la  plus  nombreuse  et  la  plus  négligée  du 
peuple.  On  remarque  partout  que  les  mœurs  publiques  et 
privées  se  sont  améliorées  depuis  l'existence  de  ces  associa- 
tions; ainsi  le  bien  naît  du  bien,  et,  sous  la  protection  tuté- 
kirede  Votre  Majesté,  le  zèle  religieux  propage  jusque  dans 
ks  campagnes  l'instruction  et  les  vertus. 

Avant  de  terminer  cette  discussion ,  je  dois  répondre  à 
quelques  observations  générales.  On  avance  qu'un  des  grands 
abus  attachés  aux  établissements  tels  que  les  associations 
idigieuses,  est  de  faire  consumer  en  achats  et  en  réparations 
d'édifices  des  sommes  considérables  avant  qu'on  ne  puisse 
donner  le  plus  léger  secours  aux  pauvres,  pour  lesquels  ces 
HBOciations  se  gloriGent  d'avoir  été  principalement  insti- 
tuées. J'avoue  qu'il  était  difQcile  de  prévoir  une  objection 
pareille;  on  avait  autrefois  proposé  la  même  objection  contre 
les  hôpitaux  :  on  prétendait  que  les  hôpitaux  n'étaient  pas 
nécessaires  et  qu'il  fallait  les  détruire  pour  appliquer  au 
véritable  soulagement  des  pauvres  l'argent  que  l'on  destine 
à  l'entretien  des  vastes  édifices  dans  lesquels  les  pauvres 
sont  renfermés.  On  pourrait,  sous  le  même  prétexte,  pro- 
voquer la  démoUtion  ou  la  vente  de  tous  les  édifices  pu- 
blics servant  de  lycées ,  de  collèges,  ou  de  séminaires. 

Quand  une  fois  on  tombe  dans  l'exagération  ou  dans 
Tabsurde,  on  n'est  plus  maître  des  conséquences. 

Ne  vivons  pas  de  systèmes  et  d'abstractions  ;  il  faut  des 
hôpitaux,  parce  que  rarement  les  pauvres  sont  propriétaires 
d'une  maison,  parce  que  ceux  qui  ont  quelque  misérable 
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réduit  seraient  exposés,  dans  leurs  infirmités,  à  périr  fiote 
de  moyens  et  de  secours.  01k  pourraiton  reneontrer  les 
pauvres  s'il  n'y  avait  des  asiles  ouv^ts  pour  les  recevoir? 
oii  en  serait  le  siège  de  Tadministration?  de  nombreuses 
armées  d'agents  ne  suffiraient  pas  dans  nos  cités  pour  pwter 
à  domicile  des  secours  qu'on  serait  forcé  de  préparer  à 
grands  frais,  et  qui  ne  pourraient  atteindre  des  malheiH 
reux  sans  domicile,  sans  famille,  sansservitrarsetsansamis. 

Il  faut  encore  des  édifices  pour  les  lycées ,  pour  les  col* 
léges,  et  pour  une  multitude  d'autres  étabUssements,  à 
moins  que  Ton  ne  veuille  renoncer  à  tous  les  avantages  de 
l'éducation  publique. 

Enfin ,  depuis  que  nous  ne  sommes  plus  errante  dans  \m 
bois,  il  faut  des  maisons  pour  les  personnes  qui  vivent  en 
commun,  il  en  faut  pour  les  individus,  il  en  faut  pow  tov 
ceux  qui  habitent  nos  campagnes  ou  nos  villes.  Qoand  m 
a  des  institutions  utiles,  il  est  absurde  de  regretta  la  plaee 
qu'elles  occupent;  ainsi ,  sur  le  frivole  prétexta  d'épargoff 
un  argent  destiné  pour  les  pauvres ,  gardons^ous  de  nous 
mettre,  par  de  fausses  spéculations,  dans  l'impossibililé 
réelle  de  les  secourir.  On  s'est  moqué  de  la  niaiserie  des 
économistes ,  quand  ils  ont  proclamé  la  doctrine  que  nom 
réfutons ,  et  qui  est  si  mal  assortie  aux  nécessités  de  la  vie 
et  aux  besoins  de  la  société. 

Que  dirons-nous  de  la  crainte  que  l'on  t&oioigr»  de  voir 
entrer  dans  les  associations  religieuses  des  personnes  qui 
auraient  pu  être  d'excellentes  mères  de  famille  dans  le 
monde,  ou  qui  auraient  pu  devenir  le  soutien  de  leurs  pi- 
rents?  On  va  jusqu'à  prétendre  que  plusieurs  familles  soot 
effirayées  de  la  désertion  de  leurs  enfants  et  de  la  Aveor 
avec  laquelle  ces  enfants  se  précipitent  dans  ees  assodi- 
tions.  En  vérité,  est-ce  biœ  dans  notre  siècle  qu'on  ose  t^ 
nir  un  pareil  langage? 
Quand  il  y  avait  des  monaslères  de  Imunee,  quand  os 
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s'engageait,  dans  ces  monastères,  par  des  vœux  perpétuels» 
cm  se  plaignait  arec  raison  de  ce  que  les  jeunes  personnes 
du  sexe  qui  embrassaient  la  vie  monastique  n'étaient  sou* 
vent  que  les  malheureuses  victimes  de  l'ambition  et  de  l'a- 
vidité de  leurs  familles  ;  ce  danger  n'est  plus  à  redouter  de- 
r  pois  que  les  vœux  perpétuels  ne  sont  plus  reconnus  par 
fe    nos  lois. 

K  Aujourd'hui ,  on  peut  cesser  d'être  membre  d'une  asso- 
%  dation  religieuse  avec  autant  de  liberté  qu'on  le  devient  ; 
m  OHiséquenunent ,  si  on  entre  dans  quelqu'une  des  associa- 
H  lions  autorisées,  et  s'y  on  s'y  fixe,  ce  ne  peut  plus  être  par 
contrainte,  ce  ne  peut  être  que  par  choix.  Si  par  hasard  on 
l'élait  engagé  par  légèreté,  le  préjudice  ne  serait  jamais 
irréparable  :  le  remède  contre  les  erreurs  qui  peuvent 
échapper  à  la  liberté' est  toujours  dans  la  liberté  même  que 
l'on  oonserve. 

Alléguer  qu'il  y  a  des  familles  qui  voient  avec  peine  leurs 
enfante  entrer  dans  une  association  religieuse,  c'est  ne  rien 
dire  d'utile  :  le  goût  des  enfants  ne  s'accorde  pas  toujours 
tteo  celui  de  leur  famille  ;  il  n'est  pas  rare  de  voir  un  en- 
fuit choisir  une  profession  sans  écouter  le  vœu  de  ses  pt« 
mots  qui  le  destinaient  à  une  autre.  Cela  ne  prouve  rien 
eontiB  la  profession  que  l'enfant  choisit  ni  contre  la  faculté 
kûiiée  aux  enfants,  lorsqu'ils  sont  parvenus  à  un  certain 
%B,  de  choisir  la  profession  qui  leur  convient. 

On  suppose  arbitrairement  que  les  jeunes  personnes  du 
aeoLe  qui  se  vouent  à  une  association  religieuse  auraient  pu 
Mre  de  b(»me8  mères  de  famille  dans  le  monde.  La  suppo* 
sUmu  peut  être  vraie ,  mais  elle  peut  aussi  ne  l'être  pas.  Il 
est  m^e  assez  évident  qu'une  jeune  personne  du  sexe  qui, 
par  son  propre  choix ,  devient  membre  d'une  association 
leligieuse  et  se  consacre  à  la  retraite  et  au  célibat,  a  réglé 
sa  conduite  d'après  le  sentiment  qu'elle  avait  de  son 
propre  caïadère  et  doses  dispositk)ns  personnelles.  Car  on 
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a  très-judicieusement  observé  que  les  filles  dont  la  jeunesse 
est  entourée  de  tant  de  devoirs  et  de  tant  de  gène,  ncNit 
pas  besoin  d'être  invitées  au  mariage»  ni  d'être  détoumèa 
de  tout  genre  de  vie  qui  peut  leur  faire  soupçonner  la  ooii* 
tinuation  de  leur  servitude  sous  de  nouvelles  formes. 

Il  importe,  sans  doute,  qu'il  y  ait  de  bonnes  mkesde 
famille,  mais  toutes  les  personnes  du  sexe  ne  le  devienneot 
pas,  et  ne  sont  pas  même  propres  à  le  devenir.  Le  tableaa 
de  la  société  nous  offre ,  dans  presque  toutes  les  famiDeSt 
quelques  personnes  du  sexe  qui  n'ont  jamais  eu  roccasioi 
ou  la  volonté  de  trouver  un  époux. 

L'existence  des  associations  religieuses  n'est  donc  pu 
l'unique  cause  du  célibat  libre  ou  forcé  dans  lequel  vifeni 
tant  de  personnes  du  sexe  ;  on  n'entre  au  contraire  dam 
ces  associations  que  quand  on  n'a  aucune  vocation  pour 
Tétat  du  mariage  ;  et  il  est  utile  qu'il  y  ait  des  asiles  hoDfh 
râbles  dans  lesquels  on  puisse  chercdier  le  bonheur  qœ 
l'on  n'espère  pas  rencontrer  dans  les  autres  situations  è 
la  vie. 

Nous  ajouterons  que,  sans  être  mère  de  famille,  on  p^ 
bien  mériter  de  l'humanité  et  de  la  patrie  :  certainemeot 
le  service  des  pauvres  et  les  soins  de  l'éducation  publique 
sont  dignes  d'occuper  une  âme  vertueuse  et  sensible;  il 
n'est  pas  nécessaire  d'avoir  des  enfants  pour  être  capable 
d'en  élever  :  c'est  quand  on  n'en  a  point  soi-même  qu'oi 
est  moins  distrait  des  soins  que  Ton  doit  à  ceux  dont  Tédo- 
cation  nous  est  confiée.  Le  service  des  pauvres  exige  des 
travaux  et  une  assiduité  qui  sont  incompatibles  avec  les 
embarras  d'un  ménage.  Si  on  devient  mère  par  le  mariage, 
on  le  devient  aussi  par  la  charité ,  et  cette  autre  maternité, 
qui  est  l'ouvrage  de  la  religion  et  de  la  vertu,  a  même  des 
effets  plus  étendus  que  celle  qui  n'est  que  l'ouvrage  de  k 
nature. 

Mous  conviendrons  sans  peine  que  le  gouvernement  œ 
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it  pas  approuver  indifiéremment  toute  association  re- 
ieuse:  chaque  siècle  a  ses  idées  dominantes  et  ses  insti- 
lions  favorites  ;  les  monastères  ont  donné  leur  fruit  dans 
temps  :  de  nos  jours,  on  n'y  retrouverait  plus  la  ferveur 
s  premiers  âges.  On  leur  reprochait  d'avoir  cessé  d'être 
i  objet  d'édification  pour  l'Église  et  de  dégénérer  en  sur- 
large  pour  l'État.  Les  établissements  monastiques  avaient 
&  insensiblement  minés  par  les  changements  plus  ou 
(nns  rapides  survenus  dans  les  opinions  et  dans  les  mœurs, 
tr  la  tendance  de  l'esprit  général  vers  les  professions  in- 
istrieuses ,  et  par  une  multitude  de  causes  connues  qui 
aient  donné  une  nouvelle  direction  aux  pensées  des 
mmes  ;  aucun  motif  ne  pourrait  nous  engager  à  faire 
rivre  des  institutions  usées,  qui  ne  sont  point  en  har- 
mie  avec  les  besoins  de  la  société ,  et  qui  ne  tiennent 
int  aux  intérêts  essentiels  de  la  religion. 
Hais  la  France  respirait  à  peine,  dans  les  premiers  mo« 
mts  du  règne  immortel  de  Votre  Majesté ,  que ,  par  une 
-te  d'instinct,  par  un  mouvement  national  et  spontané, 
Toix  publique  rappela  les  soeurs  de  la  Charité  dans  la 
>itale«  Les  humiliations  dont  elles  avaient  été  abreuvées 
elques  mois  avant  les  troubles  révolutionnaires  peuvent 
e  comparées  à  l'éclair  qui  précède  la  tempête;  leur  retour, 
lérieur  au  rétablissement  du  culte,  a  été  comme  le  signe 
areux  de  la  prochaine  alliance  du  ciel  avec  la  terre. 
Les  s(Bur$  de  la  Sagesse ,  moins  nombreuses  et  plus  éloi* 
6es  du  foyer  de  la  révolution,  avaient  constamment  fait, 
ndant  la  révolution  même ,  le  service  de  nos  principaux 
Bpices  militaires. 

Les  associations  des  soeurs  du  Refuge  ^  des  smirs  hospi- 
ières,  des  sœurs  de  Nevers,  des  Dames  ursulines,  des 
mici  de  la  Visitation,  de  Saint-Maur ,  de  Saint-Thomas  et 
lelques  autres  associations  semblables ,  avaient  plutôt  été 
ipersées  que  dissoutes;  les  membres  de  ces  associati(ms 
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foyaient  de  ville  en  ville,  en  faisant  du  bien  parioat 
pouvaient  reposer  leurs  têtes  ;  elles  exerçaient  en< 
actes  de  miséricorde  ;  on  les  voyait  errer  dans  Y 
comme,  après  un  grand  naufrage,  on  voit  flotter  de 
épars  sur  une  mer  orageuse. 

Par  un  efiet  de  votre  puissant  génie,  Sire,  ton 
dans  Tordre,  et  la  paix  publique  fut  rétablie.  Al< 
associations  auxquelles  se  rattachaient  tant  de  m 
touchants  furent  recommandées  à  la  bienfaisante  so' 
de  Votre  Majesté  par  la  reconnaissance  des  peuple 
périence  parle  hautement  en  faveur  des  décrets  in 
qui  ont  autorisé  ces  associations.  Il  n'y  a  donc  poi 
lancer  entre  les  vaines  théories  d'un  sophiste  qui  déi 
et  les  douces  consolations  et  les  secours  réels  que  la 
administre  à  l'humanité  qui  souffire« 

Certains  hommes,  plus  jaloux  de  leur  propre  pei 
du  bien  public ,  croient  entrevoir  un  abus  dans  t< 
blissement  qui  n'est  pas  leur  ouvrage;  ils  dédaig 
bien  dans  l'espoir  de  rencontrer  le  mieux  ;  ils  im 
que  tout  est  uniquement  promis  au  calcul,  et  qu  av 
ou  trois  maximes  générales  on  peut  reconstruire  le 
Avec  de  telles  idées,  on  désorganise  les  États  :  on  se 
fort  pour  détruire,  on  est  impuissant  pour  édifier. 

L'office  principal  de  l'autorité  est  de  profiter  i 
qui  s'ofire  à  elle ,  de  le  faire  prospérer  en  le  protège 
est  rare  qu'elle  puisse  le  créer.  Nous  n'avons  point 
remplacé ,  sur  une  foule  d'objets ,  les  institutions 
été  renversées  ;  l'expérience  nous  ramène  tous  les 
des  principes  que  nous  avions  trop  légèrement  aban< 
On  a  dit  avec  raison  que  les  lois  ne  peuvent  rien  ! 
mœurs;  c'est  donc  sur  les  mœurs  qu'il  faut  étayer  ! 
sance  des  lois ,  c'est-à-dire  qu'il  faut  étudier  la  dis[ 
des  eisprits,  qu'il  faut  connaître  ce  qui  remue  les  àmei 
démêler  les  affections  communes  du  cœur  humain  e 
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ir  par  des  abstractions  métaphysiques  ou  soumettre  à  de 
ides  combinaisons  des  choses  qui  ne  peuyent  être  que  le 
iiltat  du  lèle,  du  dévouement  et  de  la  vertu.  Les  lois 
ment  à  un  établissement  qu'elles  forment  ou  qu'elles 
Grisent  tout  ce  qui  peut  le  rendre  légitime;  mais  ce 
iffle  de  vie  qui  seul  peut  l'animer,  les  lois  ne  le  donnent 
:  il  a  son  principe  dans  les  motifs  plus  ou  moins  puis- 
its  par  lesquels  l'esprit  et  le  cœur  peuvent  s'attacher  à 
iblissement  autorisé.  Aussi  Votre  Majesté,  dans  sa  haute 
esse»  a  voulu  laisser  le  service  des  pauvres  sous  la  garde 
la  religion  ;  elle  a  compris  que  ce  service ,  qui  est  ac- 
Dpagné  de  tant  de  sacrifices  et  de  dégoûts,  ne  pouvait 
B  garanti  que  par  les  sentiments  les  plus  élevés  et  les 
is  généreux  ;  elle  a  écarté  les  faux  systèmes  des  hommes 
i  voudraient  jouir  des  grands  biens  que  nous  voyons  s'o- 
■er  sous  nos  yeux,  en  tarissant  avec  autant  d'imprudence 
s  d'ingratitude  la  source  qui  les  produit. 


M.  le  préfet,  votre  lellrc  du  25  février  aSa 
tive  h  l'association  qui  voudrait  se  fornuT  dans 
ville  de  Billom,  soua  le  tïlre  de  Sœurs  île  In  Miser 
divise  en  deux  parties  :  dans  la  première,  vous  n 
votre  opinion  particulière  sur  le  projet  d'associat! 
la  deuxième.vousfaitesdes  observations  générales 
blissement  des  associations  de  femmes  qui  déclarei 
se  consacrer  au  service  des  pauvres  et  à  l'éduca 
luite  des  jeunes  personnes  du  sexe  qui  appartienn 
familles  indigentes. 

Je  vois ,  par  la  première  partie  de  voire  lettre , 
n'èles  point  d'avis  d'autoriser  l'associalion  des  .Sa 
Miséricorde  de  la  petite  ville  de  Billom. 

Je  partage  enlièremenl  votre  avis,  fondé  sur  l'ini 
cette  association  elsur  la nécessiléd'arrêter,  dans voli 
lement,  les  mouvements  d'un  zèle  outréquî  tend  h  m 
siins  mesure  les  associations  religieuses  de  femmi 
cet  objet  est  terminé  entre  nous  ;  vous  connaissej 
que  personne,  les  localités  et  l'esprit  public  des 
que  vous  administrez,  votre  opinion  a  eulièremea 
mienne.  M 

Mais  permettez-moi,  M.  le  préfet,  de  discuterai 

ftvi'i!  vous  1.1  rtiiPitifiTi  pénérnlpsiir  lYtnhlJggfmpnf  1 
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[uestioD  a  été  traitée  solennellemeiit  dans  le  conseil  d'État, 
mr  mon  rapport,  lors  du  décret  impérial  du  3  messidor 
in  XII  sur  les  associations  religieuses. 

Vous  paraissez  craindre  que  ces  associations  ne  ramènent 
es  anciens  monastères.  Il  me  sera  facile  de  calmer  vos 
craintes  à  cet  égard. 

Tout  ordre  monastique  est  incontestablement  une  asso- 
ciation religieuse,  mais  toute  association  religieuse  n'est 
pas  un  ordre  monastique  ;  ainsi  la  congrégation  des  prêtres 
^  l'oratoire  et  celle  des  prôlres  de  la  doctrine  chrétienne 
l'avaient  jamais  fait  partie  du  clergé  régulier. 

Une  communauté  ou  une  association  religieuse  n'est 
point  un  ordre  monastique,  toutes  les  fois  que  Ton  peut 
Cttser  d'en  être  membre  aussi  librement  qu'on  l'est  devenu. 

Vous  observez  que  les  statuts  des  nouvelles  associations 
idigieuses  ne  présentent  à  la  vérité  aucun  vœu  perpétuel , 
m  aucune  autre  espèce  d'engagement  qui  puisse  contrarier 
nos  lois,  mais  que  vous  soupçonnez  des  règlements  secrets, 
ptr  lesquels  on  rétablit  réellement  la  perpétuité  des  vœux, 
le  réponds  d'abord,  avec  M.  de  Montesquieu,  que,  pour  gou* 
lemer  avec  modération  et  avec  sagesse,  il  faut  supposer  le 
bien  quand  le  mal  n'est  pas  prouvé.  Il  n'y  aurait  plus  de 
terme  à  la  méfiance,  si«  quand  on  est  assuré  par  ce  que  l'on 
NHt,  on  se  livrait  à  des  soupçons  vagues  et  arbitraires  sur 
les  choses  qu'on  ne  voit  pas. 

Je  dirai  en  deuxième  lieu  que,  pour  se  rassurer  contre 
b  rétablissement  des  vœux  perpétuels ,  on  n'a  pas  besoin 
le  scruter  les  pensées  et  de  fatiguer  les  consciences,  car  ce 
établissement  ne  pourrai!  se  réaliser  qu'autant  qu'il  serait 
ouvrage  des  lois.  Cette  matière  a  besoin  d'être  éclairée; 
1  importe  de  connaltrf3  ce  que  l'on  attaque  et  ce  que  l'on 
éfend. 

Autre  chose  est  le  vœu  religieux,  autre  chose  est  la  mo- 
laslîcité.  I^  vœu  religieux  est  une  promesse  faite  à  Dieu, 
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qu'ils  n'ont  lieu  que  dans  tes  rapports  secrets  i 
avec  Dieu,  et  que  l'empire  sur  les  âmes  est  t 
étranger  aux  gouvernements  humains.  Les  loi 
pouvoir  que  sur  les  actions ,  la  pensée  et  la  coi 
sont  pas  de  leur  ressort. 

La  monasticité.  au  contraire,  est  d'inâtitutio 
elle  ne  peut  pas  être  uniquement  le  résultât  de 
de  celui  qui  fait  un  vœu  ou  qui  prend  un  engage 
n'existe  point,  si  elle  n'est  consacrée  et  sanctioi 
loi  mérae.  Le  caractère  principal  de  la  monasl 
que  nous  l'avions  admise  sous  l'ancien  régime,  i 
la  mort  civile  du  religieux.  Or,  la  loi  seule  pi 
celle  morl-  Il  importe  donc  fort  peu  d'îgno 
hommes  ou  des  femmes  qui  forment  une  assoi 
ou  n'ont  pas  l'inlention  et  la  volonté  de  se  lier 
jours:  toutes  les  fois  que  l'on  choisit  un  oertai: 
vie,  l'inlention  de  la  perpétuité  accompagne  le  d 
très-nalurel  de  penser,  quand  on  croit  bien  fain 
voudra  toujours  ce  que  l'on  veut  une  fois;  nu 
pas  celte  inlention  de  perpétuité  qui  constitue  I( 
pétuel,  c'est  le  consentement  que  donne  la  loi  i 
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ftti  peut  ètf e  échappée  à  la  liberté,  quand  on  a  formé  un  pr^ 
nier  engagement,  trouve  son  remède  dans  la  liberté  môme. 

Aussi  tant  que  ceux  qui  se  vouaient  autrefois  à  la  vie 
eligieuse  ne  s'engageaient  qu'en  vertu  des  statuts  de  leur 
idre,  non  confirmés  par  les  lois  de  Tétat,  ils  conservaient 
me  liberté  entière  ;  rien  ne  les  contraignait  à  demeurer 
Eus  la  retraite  qu'ils  avaient  choisie,  et  ils  pouvaient,  à 
baque  instant,  donner  une  nouvelle  direction  à  leurs  idées 
t  à  leur  conduite.  Les  choses  ne  changèrent  que  quand  les 
IMS  civiles  crurent  devoir  se  mêler  des  engagements  reli- 
peux ,  et  user  de  coaction  el  de  contrainte ,  pour  observer 
exécution  de  ces  engagements.  Les  législateurs  eurent 
lors  plus  d'égard  à  l'ambition  des  familles  qui  voulaient 
nichir  un  enfant  au  préjudice  des  autres ,  qu'au  droit 
Kré  de  la  liberté  humaine  ;  nos  lois  actuelles  ont  raison 
le  faire  plus  de  cas  des  droits  sacrés  de  la  liberté  humaine 
ne  de  la  vaine  et  souvent  cruelle  ambition  des  familles. 

Il  résulte,  M.  le  préfet,  de  ce  que  je  viens  d'établir  que 
Mis  n'avez  point  à  craindre  le  retour  des  anciens  menas- 
Wes,  puisque  nos  lois  ne  sanctionnent  aucun  vœu  perpé* 
iel.  Les  nouvelles  associations  religieuses  sont  des  associa* 
nms  essentiellement  libres.  Je  n'aimerais  pas  plus  que 
Ous  le  retour  d'un  ancien  ordre  do  choses  qui  consacrait 
retour  à  la  vie  contemplative  des  cloîtres  des  sujets 

i  auraient  su  se  livrer  à  des  travaux  utiles  dans  le  siècle; 
I  n'aime  pas  plus  que  vous  le  retour  de  tant  d'institutions 
Itraordinaires ,  qui  n'étaient  point  en  harmonie  avec  les 
esoins  de  la  société ,  et  qui  ne  tenaient  point  aux  intérêts 
isentîels  de  la  religion. 

Mais  en  proscrivant  la  monasticité  proprement  dite,  nos 
ois  se  sont  sagement  réservé  le  droit  d'approuver  les  asso- 
iations  religieuses  dont  on  reconnaîtrait  l'utilité. 

Je  reconnais  avec  vous ,  monsieur  le  préfet ,  qu'une  uti* 
Mé  qui  ne  serait  qu'apparente  ne  doit  pas  suffire  ;  mais 
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quand  l'utilité  est  réelle,  il  ne  faut  pas  dédaigner  les  moyens 
qui  peuvent  la  procurer. 

Jusqu'ici  on  n'a  autorisé  que  des  associations  religieuses 
qui  ont  pour  objet  le  service  des  pauvres  et  TéducatioD 
gratuite  des  jeunes  filles  ;  ce  ne  sont  pas  des  motifs  con- 
cluants d'autorisation,  attendu  que  le  service  des  pauvres 
peut  être  assuré  par  des  administrations  civiles ,  et  qae, 
d'autre  part ,  des  institutions  libres  sont  plus  propres  aui 
soins  de  l'éducation  que  des  institutions  cloîtrées  ;  je  ne 
puis  adopter  cette  opinion ,  et  je  vais  vous  développer  avec 
confiance  toute  ma  pensée. 

N'oublions  pas ,  M.  le  préfet ,  tous  les  grands  biens  dont 
l'humanité  souiïrante  est  redevable  aux  sceurs  de  la  Charili, 
aux  dames  hospitalières ,  et  généralement  aux  diverses  réu- 
nions de  femmes  estimables  qui ,  par  une  piété  tendre ,  se 
sont  consacrées  au  service  des  pauvres.  Les  administrations 
sont  forcées  de  confier  ce  service  à  des  agents,  à  des  mer- 
cenaires dont  on  peut  à  peine  surveiller  les  fraudes  et  à  qui 
l'on  ne  peut  commander  des  vertus.  L'esprit  de  charité  ne 
peut  être  suppléé  par  l'esprit  d'administration  :  autre  chose 
est  de  régir  des  revenus,  autre  chose  est  de  consoler  ou  de 
soigner  les  malades.  «Peut-être,  dit  Voltaire  dans  son 
»  Essai  sur  l'Esprit  et  le  Génie  des  Nations ,  n'y  a-t-il  rien  de 
»  plus  grand  sur  la  terre  que  le  sacrifice  que  fait  un  sexe 
1»  délicat  de  la  beaulé,  de  la  jeunesse,  souvent  de  la  haale 
»  naissance  et  de  la  fortune,  pour  soulager,  dans  les  hôpi- 
»  taux,  ce  ramas  de  toutes  les  misères  humaines,  dont  k 
»  vue  est  si  humiliante  pour  l'orgueil  humain,  et  si  révol- 
»  tante  pour  notre  délicatesse.  Les  peuples  séparés  de  la 
»  communion  romaine  n'ont  imité  qu'imparfaitement  une 
»  charité  si  généreuse.  » 

Je  dois  vous  faire  remarquer,  pour  l'honneur  de  notre 
nation,  que  c'est  en  France  oii  le  sexe  le  plus  délicat  et  le 
plus  sensible  a  donné  le  premier  l'exemple  des  œuvres  de 
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harité  et  de  miséricorde.  L'Allemagne ,  la  Pologne  et  TEs- 
lagne,  qui  ont  voulu  suivre  cet  exemple,  avaient  envoyé  en 
'rance  des  femmes  qui  venaient  se  former  dans  le  novi- 
iat  des  sœurs  de  la  Charité  de  Paris,  et  qui  allaient  ensuite 
ians  leurs  pays  former  des  établissements  toujours  dirigés 
>ar  la  supérieure  générale  de  Paris.  Voudrions-nous  renon- 
er  à  tous  ces  avantages  que  des  étrangers  nous  envient  et 
[ue  l'on  ne  pourrait  abdiquer  sans  offenser  autant  la  na- 
are  que  la  religion? 

Il  est  impossible  de  se  persuader,  quand  on  connaît  un 
leu  le  cœur  humain,  que  la  froide  sollicitude  d'un  admi- 
listrateur  puisse  remplacer  les  soins  généreux  d'une  cha- 
ité  ardente. 

D'ailleurs  tous  les  pauvres  ne  sont  pas  dans  les  hospices 
t  sous  les  yeux  des  administrateurs  publics;  la  charité 
herche  et  découvre  les  sombres  asiles,  les  réduits  ignorés 
Ians  lesquels  la  misère  et  le  malheur  se  réfugient  :  il  est 
les  afflictions  et  des  maux  que  la  honte  n'ose  révéler  qu'à 
I  piété ,  il  est  des  confidences  que  la  vanité  ne  fait  qu'à 
I  vertu. 

Au  surplus,  je  ne  puis  trop  le  dire,  le  service  des  pauvres 
A  qu'il  est  fait  dans  les  hospices  et  hors  des  hospices  par  les 
880ciations  religieuses  que  nous  connaissons,  n'est  pas  une 
Impie  administration,  ni  une  simple  régie  ;  c'est  une  suite 
(ntinue  de  veilles,  de  privations,  de  dangers,  de  dégoûts, 
le  travaux  pénibles  et  désintéressés.  Ce  service  demande 
tne  si  grande  abnégation  de  soi,  qu'on  ne  peut  s'y  livrer 
[ue  par  des  motifs  supérieurs  à  toutes  les  considérations 
mmaines.  C'est  un  art  qui  exige  un  apprentissage  :  des  per- 
tmnes  isolées  et  vivant  au  milieu  des  distractions  de  la 
ociété  peuvent  exercer  quelques  actes  passagers  de  miséri- 
màe,  mais  elles  ne  sauraient  remplir  avec  une  constante 
i  généreuse  assiduité ,  ce  ministère  de  bienfaisance  dont 
es  détails  absorbent  tous  les  momenis  de  la  vie.  Dans  une 
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association,  on  réunit  ses  forces  pour  multiplia  ses  res- 
sources, on  est  encouragé  par  les  exemples  et  éclairé  par 
les  conseils ,  on  est  dirigé  par  des  règles  qui  rappellent  les 
devoirs  et  qui  en  garantissent  Tobservance.  L'unité  de  ré- 
gime assure  l'unité  des  opérations ,  les  fautes  sont  corrigées, 
les  abus  sont  réformés  ;  on  reçoit  des  élèves  dont  ouéprou^  l 
la  santé,  le  caractère  et  les  dispositions»  et  à  qui  on  trans- 
met, avec  la  tradition  du  corps ,  les  leçons  journalières  de 
Texpérience  ;  tous  ces  moyens  d'encouragements,  de  direc- 
tion ,  de  recrutement  et  de  perpétuité ,  manquent  quand  le 
service  des  pauvres  ne  repose  que  sur  des  administrateim 
qui  passent,  ou  sur  des  agents  salariés  qui  peuvent  arbi- 
trairement être  remplacés  par  d'autres.  Pour  rendre  le  biei  t 
permanent,  il  faut  des  institutions  permanentes.  Sa  Majesté, 
dans  ses  voyages ,  s*est  convaincue  par  elle-même  que  tooi 
les  hospices  confiés  à  de  simples  administrations  civiles,  lanr 
guissent,  que  les  pauvres  y  sont  souvent  traités  avec  né^ 
gence  et  même  avec  dureté  par  des  agents  mercenaires.  ïi 
conséquence ,  elle  m'a  ordonné  d'envoyer  des  scpurs  de  k 
Charité  dans  les  départements  au  delà  des  Alpes,  et  partout 
où  il  n'y  en  a  pas.  J'ajouterai  que  ces  sœurs  ne  peuvent 
suffire  à  toutes  les  demandes  qui  leur  sont  faites  par  MM.  ki 
préfets,  par  les  communes,  et  par  les  administrations  même 
des  hospices.  A  Gand,  dans  la  ci-devant  Belgique,  M. k 
préfet  a  cru  ne  pouvoir  mettre  sur  un  bon  pied  les  hospiœs 
de  son  déparlement,  qu'en  travaillant  avec  M.  l'évêquei 
former  une  association  religieuse  qui  pût  se  charger  du 
service  des  pauvres.  A  Mayence,  M.  le  préfet  et  M.  l'évêque 
viennent  tout  récemment  de  demander  des  $œurs  de  la  tib- 
rite  pour  les  hospices  de  cette  importante  ville.  C'est  Tasso- 
ciation  religieuse  des  sœurs  de  la  Sagesse  qui  dessert  nos  prin- 
cipaux hospices  militaires;  on  avait  voulu  y  faire  laisser  uae 
administration  purement  civile  ;  Texpérience  a  été  malheu- 
reuse, et  on  est  revenu  à  l'ancien  ordre  de  cboses«  M.  k 
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oinistre  de  Tintérieur  reçoit  chaque  jour,  par  sa  corres- 
K>ndance,  de  nouvelles  preuves  de  Tutilité  des  associations 
eligieuses  pour  le  service  des  pauvres.  La  confiance  que 
es  membres  de  ces  associations  inspirent,  devient  une  source 
le  secours  et  de  dons  pour  les  hospices  qu  elles  desservent 
i  qui,  sans  elles,  manqueraient  souvent  du  nécessaire;  je 
'ous  parle  d'après  les  faits  les  plus  constants  et  les  plus  no- 
oires.  Je  passe  actuellement  à  ce  qui  concerne  Véducation 
les  jeunes  personnes  du  sexe. 

n  ne  peut  plus  être  question,  sur  ce  point,  de  mettre  en 
^position  les  institutrices  libres,  avec  ce  que  vous  appelez 
Oi  institutrices  cloîtrées.  Il  n'y  a  plus  de  cloîtres,  puisqu'il 
i  y  a  plus  de  vœux  perpétuels  reconnus  et  sanctionnés  par 
m  lois;  pour  nous  entendre,  nous  appellerons  donc  insti- 
Dtrices  libres,  celles  qui  n'appartiennent  à  aucune  asso- 
îation  religieuse  :  dans  votre  façon  de  penser,  ces  institu- 
rices  sont  les  plus  propres  aux  soins  de  l'éducation. 

Je  ne  nie  pas  que  des  institutrices  Ubres  ne  puissent 
lonner  une  bonne  éducation ,  mais  je  dis  que  les  pension- 
lals  particuliers,  régis  par  ces  institutrices  libres,  ne  sont 
B  général  que  des  entreprises  intéressées  et  de  véritables 
péculations  de  commerce;  ces  pensionnats  se  succèdent 
ipidement^  ils  s'élèvent  et  ils  tombent  au  gré  des  intérêts 
livés  des  personnes  qui  les  ont  fondés.  Pendant  leur  courte 
inrée,  ils  ne  sont  régis  que  par  des  maîtresses  salariées  que 
institutrice  principale  a  choisies  au  rabais,  et  qui  ne  sont 
mies  entre  elles  par  aucun  lien  commun.  De  pareils  pen* 
ioimats  n'ont  aucun  caractère  de  stabilité  :  ils  inspirent 
eu  de  confiance.  J'en  appelle  au  témoignage  des  pères  et 
ies  mères  de  famille ,  qui  sont  les  seuls  et  vrais  juges  en 
ette  matière. 

Qo  comprend  encore  que,  dans  les  pensionnats  particu* 
iers  dont  il  s'agit,  il  ne  peut  être  question  d'éducation 
pratoite* 


mune  peut  seule  garantir  l'obserTance  des  dei 
niuns,  devoirs  dont  la  dislrihulion  embrasse 
heures  du  jour,  te  célibat  prévient  une  malUlac 
TÔnients  et  écarte  une  foule  de  distractions  qi 
inévitables  pour  les  instiiu triées  et  pour  les  éli 
n'avons  point  encore  remplacé ,  pour  l'éducatioi 
des  hommes,  les  congrégations  séculières  qui 
chargées.  Dans  nos  lycées,  on  aperçoit  de  grand 
Tonne  corrigera  jamais  tant  que  l'on  n'y  auraqu 
tuteurs  libres.  L'expérience  nous  a  convaincu  d 
rite.  J'en  appelle  aux  principes  lumineux  que  1 
daigna  développer  elle-même  en  conseil  d'État 
discussion  du  projet  de  la  grande  université  im; 
a  compris  qu'il  n'y  aura  jamais  d'éducation  pub 
que  ceux  qui  sont  destinés  à  donner  l'éducation 
ne  seront  pas  tenus  de  vivre  en  commun  sous  ui 
discipline ,  tant  qu'il  n'y  aura  pas  une  maison  d'il 
pour  préparer  les  instituteurs  eux-mêmes:  enfii 
les  personnes  chargées  de  l'éducation  seront  ""r 
les  soins  d'un  ménageou  par  d'autres  soins  raou 
L'expérience  déjoue  toutes  les  théories  :  elle'«d 
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lonnant  des  connaissances,  on  la  forme  en  la  disposant  à 
ous  les  genres  de  biens  par  les  bons  exemples  et  par  des 
labitudes  salutaires.  Comme  nous  avons  besoin  dans  les 
aeuces  de  lier  nos  idées  à  des  signes,  nous  avons  besoin, 
n  morale,  de  lier  les  préceptes  el  les  conseils  à  des  pra- 
iques  et  à  des  faits.  Il  faut  singulièrement  veiller  sur  soi- 
néme,  pour  se  rendre  capable  de  veiller  utilement  sur  les 
lotres.  Or,  Fart  de  s'observer  et  de  veiller  sur  soi,  ne  le 
roQvera-t-on  pas  plus  sûrement  dans  des  instituteurs  ou 
les  institutrices  qui  vivent  sous  une  certaine  discipline, 
|ue  dans  les  instituteurs  ou  institutrices  qui  sont  libres 
le  toute  gêne,  qui  vivent  dans  Tindépendance,  qui  ne  se 
oomettent  à  aucune  règle  commune,  et  qui  ne  recon- 
laissent  aucun  ordre  de  choses  supérieures  à  leur  volonté 
Morticulière  ? 

De  plus,  il  y  aura  toujours  une  différence  extrême  entre 
les  instituteurs  et  des  institutrices ,  pour  qui  les  soins  de 
'éducation  ne  sont  qu'une  situation  passagère,  une  occa- 
ion  plus  ou  moins  rapide  de  fortune,  et  les  instituteurs  et 
es  institutrices  qui,  en  se  vouant  aux  soins  de  l'éducation, 
iierchent  un  état  fixe,  méritoire  et  honorable,  et  qui, 
igissant  par  devoir  et  par  principe  de  conscience,  ne  sont 
loint  occupés  k  échanger  leur  repos  contre  des  émoluments 
m  des  salaires,  mais  à  se  livrer,  avec  un  généreux  dévoue- 
nent ,  à  des  travaux  utiles  à  leurs  semblables,  et  entrepris 
ous  les  auspices  de  la  religion. 

En  Angleterre ,  il  n'y  a  que  des  pensionnats  particuliers 
WUT  l'éducation  des  jeunes  personnes  du  sexe.  On  se  plaint 
ttns  cesse  des  désordres  qui  régnent  dans  ces  pensionnats  : 
es  familles  qui  ont  des  moyens  et  qui  font  quelque  cas  de 
'honneur  et  de  la  bonne  conduite  n'ont  garde  d'y  envoyer 
eurs  enfants.  Les  mères  de  famille  sont  les  institutrices  de 
eors  filles,  et  cela  est  possible  dans  un  pays  où  l'esprit  de 
lociété  n'est  pas  si  avancé  que  parmi  nous,  et  où  les  femmes. 
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par  le  genre  de  vie  auquel  on  les  soumet,  sont  moins  disp 
traites  des  soins  et  des  devoirs  domestiques. 

En  France,  les  pensionnats  particuliers  peuvent  à  pêne 
se  soutenir  dans  l'enceinte  ou  auprès  de  nos  grandes  cités; 
ailleurs,  il  n  y  en  a  point ,  et  les  misérables  écoles  qui  s'y 
forment  sont  abandonnées  à  des  femmes  sans  ressources, 
et  la  plupart  sans  mœurs,  et  qui  ne  sauraient  donner  aux 
autres  une  éducation  qu'elles  n*ont  pas  reçue  elles-mêmes. 
Il  peut  y  avoir  quelques  exceptions  ;  mais  telle  est  Tobscr- 
vation  générale  qui  résulte  de  ce  qui  se  passe  dans  nos  pe* 
tit€S  villes  et  dans  nos  campagnes. 

Cependant  l'éducation  des  jeunes  personnes  du  sexe  mè* 
rite  de  fixer  partout  Taltention  publique.  Chez  nous,  lei 
femmes  ont  une  si  grande  liberté  après  le  mariage,  et  elles 
ont  une  si  grande  iofluence  sur  les  mœurs  qu'on  ne  saurait 
trop  veiller  à  l'éducation  qu'elles  reçoivent  ;  destinées  i 
conduire  un  ménage  et  à  élever  des  enfants ,  elles  ont  plu 
besoin  de  vertu  que  de  science;  s'il  est  utile  de  donner 
quelque  culture  à  leur  esprit,  il  est  surtout  nécessaire,  à 
leur  égard,  de  s'occuper  de  tout  ce  qui  peut  former  le 
cœur. 

Sa  Majesté  vient  de  former  quelques  établissements  isor 
portants  pour  l'éducation  des  jeunes  personnes  du  sexe 
qui  appartiennent  à  certaines  familles  dont  l'état  a  intérêt 
de  récompenser  les  services  :  la  sollicitude  impériale  s'é- 
tend à  tout,  mais  les  revenus  publics  ont  des  bornes,  et  au- 
cun gouvernement  ne  pourrait  suffire  aux  dépenses,  s'il 
avait  à  payer  tous  les  travaux  et  à  doter  toutes  les  institu- 
tions. 

En  Angleterre,  on  pourvoit,  par  des  souscriptions  voIoù* 
taires,  à  presque  tous  les  établissements  d'utilité  publique; 
dans  notre  nation,  une  piété  généreuse  et  active,  amie 
du  pays  et  de  l'humanité ,  est  une  source  toujours  renais- 
sante de  dons  et  de  secourSj  en  Daiveur  de  Thunaanité  et  de 


AMOGIATIONS  XT  COVGUÉCkATIONB  RELIGIEUSES.  tM 

a  patrie.  Il  est  trop  heureux  que  la  religion  et  la  politique 
e  prêtent  un  mutuel  appui  pour  approprier ,  sur  tous  les 
loints  de  l'empire,  les  ressources  aux  besoins ,  et  pour  as- 
orer  la  prospérité  des  citoyens  sans  aggraver  les  charges  de 
état. 

Tous  les  préfets,  toutes  les  communes  bénissent  ces  asso- 
jations  religieuses ,  qui  ne  se  consacrent  pas  uniquement 
l'éducation  des  enfants  des  classes  opulentes  de  la  société, 
Buiis  qui  offrent  une  éducation  soignée  et  gratuite  aux  en- 
mis  de  la  portion  la  plus  nombreuse  et  la  plus  négligée  du 
teuple.  On  remarque  partout  que  les  mœurs  publiques  et 
orivées  se  sont  améliorées  depuis  Vexislence  de  ces  asso- 
iatîons.  M.  le  ministre  de  l'intérieur  et  M.  le  ministre  de 
I  police  générale  m'ont  transmis,  à  cet  égard,  des  rensei- 
uanenis  positif.  Le  premier  de  ces  ministres  propose 
ans  ce  moment  de  placer  les  sœun  du  Refuge  dans  toutes 
m  prisons  et  dans  toutes  les  maisons  de  correction ,  et  le 
icond  a  contribué  de  tout  son  crédit  à  l'établissement, 
ans  la  ville  de  La  Flèche,  d'une  association  religieuse  de 
immes  qui  se  destinent  à  l'éducation ,  et  dont  toutes  les 
atorités  locales  attestent  les  services.  Ainsi  le  bien  nait  du 
îen,  et,  sous  la  protection  tutélaire  de  Sa  Majesté,  le  zèle 
aligieux  propage  jusque  dans  les  campagnes  rinstruction 
t  la  vertu. 

Vous  dites ,  entre  autres  objections ,  qu'un  des  grands 
ibus  attachés  aux  établissements  tels  que  les  associations 
riigieuses  est  de  consumer  en  achats  et  en  réparations  d'é- 
iifices  des  sommes  considérables ,  avant  que  Ton  puisse 
loDner  le  plus  léger  secours  aux  pauvres  pour  lesquels  ces 
isociations  se  glorifient  d'avoir  été  principalement  insti- 
llées. Les  économistes  avaient  autrefois  proposé  la  même 
liJecUon  contre  les  hôpitaux;  ils  prétendaient  que  les  hô- 
pitaux n'étaient  pas  nécessaires ,  et  qu'il  fallait  les  détruire 
lOor  appliquer  au  véritable  soulagement  des  pauvres  Var- 
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gent  que  Ton  destine  à  l'entretien  de  vastes  édifices 
lesquels  les  pauvres  sont  renfermés.  On  pourrait,  s( 
même  prétexte ,  provoquer  les  démolitions  ou  la  va 
tous  les  édifices  publics  servant  de  lycées,  de  collèges 
séminaires;  on  pourrait  même  aller  jusqu'à  dire  que 
qu'il  y  a  un  citoyen  qui  manque  du  nécessaire ,  on  n 
rien  faire  pour  la  commodité  des  antres ,  ce  qui  déir 
d'un  seul  coup  tous  les  ouvrages  publics ,  qui  foni 
d'honneur  à  l'administration ,  ei  qui  attestent  si  nu| 
quement  les  progrès  que  nous  avons  faits  dans  les  arii 

Méfions-nous  des  systèmes;  nous  n'avons  que 
éprouvé  jusqu'ici  le  danger  des  généralités  et  des  M 
tions.  Il  faut  des  hôpitaux,  parce  que  rarement  les  p«i 
sont  propriétaires  d'une  maison ,  parce  que  la  plif 
d'entre  eux  n'ont  aucun  logement  fixe ,  et  parce  qoed 
qui  ont  quelque  misérable  réduit  seraient  exposés  à  jÊ 
faute  de  moyens  et  de  secours.  Où  pourrait-on  rmxé 
les  pauvres,  s'il  n'y  avait  des  asiles  ouverts  pour  les i^ 
voir?  Où  serait  le  siège  de  l'administration?  De  nomM 
armées  d'agents  ne  suffiraient  pas,  dans  nos  cités, p 
porter  à  domicile  des  secours  que  l'on  serait  forc^de^ 
parera  grands  frais,  et  qui  ne  pourraient  atteindre i 
malheureux  sans  domicile,  sans  famille,  sanssmit* 
sans  amis. 

Il  faut  encore  des  édifices  pour  les  lycées ,  pour  ksi 
léges  et  pour  une  multitude  d'établissements,  à 
qu'on  ne  veuille  renoncer  à  tous  les  avantages  del' 
tion  publique. 

Enfin,  depuis  que  nous  ne  sommes  plus  erraats 
bois,  il  faut  des  ouvrages  publics,  à  moins  que  m 
veuillons  renoncer  à  tous  les  avantages  de  la  civilisai 
faut  des  maisons  pour  les  personnes  qui  vivent  en 
mun;  il  en  faut  pour  les  individus;  il  en  faut  pourP 
ceux  qui  habitent  nos  campagnes  ou  nos  TÎUes.  Qoui' 
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a  des  iostitutioDs  utiles,  on  ne  peut  raisonnablement  re- 
p^tter  la  place  qu'elles  occupent.  Ainsi ,  sur  le  prétexte 
ip{>arent  d'épargner  un  argent  destiné  pour  les  pauvres , 
^dons-nous  de  nous  mettre,  par  de  fausses  spéculations , 
lans  rimpossibililé  réelle  de  les  secourir. 

Je  dois  dire  un  mot,  M.  le  préfet,  sur  la  crainte  que  vous 
émoignez,  et  que  vous  m'assurez  être  partagée  par  beau- 
M>ap  de  gens,  de  voir  entrer  dans  les  associations  reli- 
(irises  des  personnes  qui  auraient  pu  être  d'excellentes 
DJ^es  de  famille  dans  le  monde ,  ou  qui  auraient  pu  faire 
e  bonheur  de  leurs  parents. 

Quand  il  y  avait  des  monastères  de  femmes,  quand  on 
il'eDgageait  dans  ces  monastères  par  des  vœux  perpétuels, 
m  se  plaignait  avec  quelque  raison  de  ce  que  les  jeunes 
lersonnes  du  sexe  qui  embrassaient  la  vie  monastique 
l'étaient  souvent  que  les  malheureuses  victimes  de  raiiû)i- 
ioa  et  de  l'avidité  de  leurs  familles.  Aujourd'hui  ce  seraient 
m  familles  qui  se  plaindraient  de  voir  quelques-uns  de 
pars  enfants  entrer  dans  des  associations  religieuses  d'où 
'dx  est  toujours  libre  de  sortir.  Vous  conviendrez  que  la 
latose  est  assez  piquante. 

J'admets  pourtant  qu'il  y  ait  des  familles  qui  puissent 
poir  avec  peine  leurs  enfants  eutrer  dans  une  association 
religieuse;  qu'en  conclure?  Que  le  goût  des  enfants  ne  s'ac- 
corde pas  toujours  avec  celui  de  leurs  familles  ;  il  n'est  pas 
mte  de  voir  un  enfant  choisir  une  profession  sans  écouter 
b  vœu  de  ses  parents  qui  le  destinaient  à  une  autre.  Cela  ne 
[irouve  rien  contre  la  profession  que  l'enfant  choisit,  ni 
xmtre  la  faculté  laissée  aux  enfants,  lorsqu'ils  sont  par- 
venus à  un  certain  âge,  de  choisir  la  profession  qui  leur 
Bonyient;  nous  n'aurions  ni  militaires,  ni  juges,  ni  prêtres: 
lacune  profession  ne  serait  dignement  remplie  si  on  écou- 
tait toutes  les  ambitions  et  toutes  les  fantaisies  particulières 
1»  parents. 
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On  suppose  arbitrairement  que  left  jeim«  penomM  k 
sexe  qui  se  vouent  k  une  association  religieuse  aunâentfi 
être  de  bonnes  mères  de  famille  dans  le  monde,  la  i^ 
position  peut  être  Traie,  mais  elle  peut  aussi  ne  l'étra  pu 
il  est  même  assez  évident  qu'une  jeune  personne  do  M 
qui  par  son  choix  devient  membre  d'une  association  iri* 
gieuse,  et  qui  y  demeure  malgré  la  liberté  qu'elle  «iri 
d'en  sortir,  a  réglé  sa  conduite  d'après  le  sentiment  qa'dr 
avait  de  son  propre  caractère  et  de  ses  dispositions  pen»|  { 
nelles,  car  on  a  judicieusement  observé  que  les  filleiiWffli 
la  jeunesse  est  entourée  de  tant  de  devoirs  et  de  Intila 
gêne,  n'ont  pas  besoin  d'être  invitées  au  mariage,  mtÊÊË^ 
détournées  de  tout  genre  de  vie  qui  peut  leur  fiureiof  f  1^ 
çonner  la  continuation  de  leur  servitude  sous  de  noMi 
formes.  Ilfu 

Il  importe  sans  doute  qu'ilyaitde  bonnes  mère8defiall|ll  p 
mais  toutes  les  personnes  du  sexe  ne  le  deviennent  piiMI  feir 
sont  pas  même  propres  à  le  devenir.  Le  tableau  de  h  iriV  (h  s 
nous  offre,  dans  presque  toutes  les  familles,  de  TÎeîIki 
qui  ont  langui  dans  le  célibat,  et  qui  n*ont  jamais  al  M  Aol 
casion  ou  la  volonté  de  trouver  un  époux.  L'existeMAl  loua 
associations  religieuses  n*est  donc  pas  la  seule  caM  k|  «m  < 
célibat  libre  ou  forcé  dans  lequel  vivent  tant  de 
du  sexe;  on  n'entre  au  contraire  dans  ces  associatioflii 
quand  on  n'a  aucune  vocation  pour  Tétat  du  mariage, 
il  est  utile  qu'il  y  ait  des  asiles  honorables  dans 
on  puisse  chercher  le  bonheur  que  l'on  n'espère  pni 
contrer  dans  les  autres  situations  de  la  vie. 

J'ajouterai  que,  sans  être  mère  de  famille,  on  peat 
mériter  de  Thumanité  et  de  la  patrie.  Certainement  ki 
vice  des  pauvres,  et  les  soins  de  l'éducation  pablk{iK 
dignes  d'occuper  une  Ame  vertueuse  et  sensible;  il  ne 
nécessaire  d'avoir  des  enfants  pour  être  capable  d'à  ^ 
c'est  quand  on  n'en  a  point  soi-mèmet  qu'on  estooiM^ 
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brait  des  soins  que  Ton  doit  à  ceux  dont  l'éducation  nous 
BBt  confiée.  Le  service  des  pauvres  exige  des  travaux  et  une 
Assiduité  qui  sont  incompatibles  avec  les  embarras  du  mé- 
nage :  si  on  devient  mère  par  le  mariage,  on  le  devient  aussi 
par  la  charité,  et  cette  autre  maternilé,  qui  est  l'ouvrage  de 
la  religion  et  de  la  vertu,  a  même  des  effets  plus  étendus 
]ue  celle  qui  est  Touvrage  direct  et  immédiat  de  la  nature. 

Je  dois,  en  terminant  cette  lettre  qui  n'est  peut  être  déjà 
lue  trop  longue,  parler  de  l'inquiétude  où  vous  êtes  que 
1»  dons  qui  sont  faits  aux  associations  religieuses,  ne  soient 
one  distraction  des  libéralités  que  l'on  ferait  sans  cela  auï 
kûnistres  du  culte,  qui  manquent  souvent  du  nécessaire. 
Soyez  assuré,  M.  le  préfet,  que  les  dons  dont  les  associa-» 
lioiis  de  femmes  sont  l'objet,  ne  sauraient  nuire  au  clergé  : 
se  que  Ton  donne  à  certains  établissements,  on  ne  le  donne* 
Mit  pas  à  d'autres  ;  la  piété  a  ses  fantaisies  comme  l'hon- 
aeor  a  ses  caprices.  Le  clergé  est  à  la  charge  de  l'État,  et 
Pmi  sait  que  les  établissements  qui  sont  à  la  charge  du  pu- 
blic tentent  moins  la  vanité  des  fondateurs  particuliers. 

Autrefois,  le  clergé  séculier  était  écrasé  par  les  ordres 
EDonastiques  ;  pour  l'autorisera  former  ces  ordres,  du  moins 
Deux  qui  avaient  des  fonctions  dans  TÉglise,  on  avait  sup- 
posé que  les  pasteurs  ordinaires  ne  s'acquittaient  pas  de 
bars  devoirs,  que  les  peuples  étaient  privés  d'instruction 
Bt  ensevelis  dans  une  profonde  ignorance,  et  il  faut  conve- 
air  que  cette  supposition  n  a  pas  toujours  été  sans  fonde- 
ment. H  y  a  eu  des  époques  malheureuses  oîi  les  clercs  et 
les  prêtres  n'étaient  pas  en  état  de  s'instruire  eux-mêmes. 
L'ignorance  était  grande,  et  les  moyens  d  acquérir  la  science 
étaient  difficiles.  C'est  alors  que  l'on  vit  s'élever  à  côté  des 
pasteurs  ordinaires,  ou  même  sur  leurs  tôles,  un  clergé  ré- 
pilier  qui  les  opprima  par  ses  richesses  et  par  ses  privilèges. 

Dans  ce  moment  nous  n'avons  plus  les  mêmes  prétextes 
pour  appeler  les  troupes  auxiliaires  ;  les  évéques  et  les  prô- 


avoir  les  mêmes  dangers,  ni  inspirer  les  mômes  f 
dignité  el  l'élal  du  sucerdoce  n'ont  point  à  souiD 
blissement  de  ces  associalions  qui  ne  pcuvenl  ai 
que  mulliplier  les  ressources  du  clergé  en  élendai 
de  la  religion  elle-même. 

Je  finis ,  M.  le  préfet  ;  vous  voyez  quo  les  au: 
accordées  par  Sa  Majesté  à  certaines  associations  i 
de  femmes,  ne  l'ont  pas  été  légèrement.  Il  vous 
d'apprécier,  par  les  détails  dans  lesquels  je  suis  i 
vous,  tout  le  prix  que  j'allaclie  i»  votre  opinion 
suflrage. 
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RAPPORT  A  L'EMPEREUR 

LA  ntcMaari  de  ne  laisser  établir  daxs  l'état  d'assouatio!!  EEUcaoti 

tlfAtK  AUTORISATION  DO  fiOOTCRrfRMBNT  BT  AFRÈS  ATOIR  FRIS  OOIflfAnSARCt 
DB  SRS  STATUTS,  ET  LORSQUE  CES  STATUTS  SONT  GOMMUNIOOis  »  OB  IfB  PAS  US 
WMMFBR  SAIS  UTILITÉ  ^ 

21  fracUdor  an  xin. 

Sire, 

Un  décret  impérial  du  3  messidor  an  \ii  porte  qu'au- 
eiine  association  religieuse  ne  pourra  se  former  dans  Tem- 
pire,  sans  que  ses  statuts  aient  été  autorisés  par  Votre  Ma- 
jesté, apr^  due  vérification  faite  au  conseil  d'État.  Le 
mâme  décret  confirme  les  sœurs  de  la  Charité  et  tous  les 
autres  établissements  de  la  même  espèce,  sous  la  condition 
que  les  statuts  de  ces  sœurs  et  des  autres  associations  de 
h  même  nature  seront  rt.'présenlés  dans  un  délaii  déter- 
miné. Déjà ,  sur  mon  rapport ,  Votre  Majesté  a  renvoyé  à 
l'examen  du  conseil  d'Élat  tous  les  statuts  qui  m*ont  été 
•dressés  par  différentes  associations  consacrées  aux  œuvres 
de  charité.  La  vérification  de  ces  statuts  divers  nest  pas 
encore  faite,  et  je  viens  déposer  dans  le  sein  de  Votre 
Hajesté  les  inquiétudes  que  les  sœurs  de  la  Charité  et  d'au- 
tres sœurs  conçoivent,  d'après  les  renseignements  qu'on 
leur  a  demandés ,  et  Tannonce  des  changements  dont  on 
{Kiralt  les  menacer  dans  leur  manière  d'exister  et  de  vivre. 

Le  principe  qu'un  établissement  ({uelconque  ne  peut 
«voir  d'existence  licite,  s'il  n'est  sanctionné  par  la  puis- 
sance publique.  Cette  maxime  appartient  au  droit  public 
des  nations,  et  elle  dérive  des  droits  essentiels  de  la  sou- 
Teraineté! 

Hais  il  est  diîs  règles  d'après  lesquelles  la  puissance  pu- 
blique accorde  ou  refuse  sii  Simction,  et  ces  règles  sont 

•  laéàH. 
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également  fondamentales.  Elles  ont  été  fixées  par  tous  les 
jurisconsultes,  et  par  la  pratique  universelle  de  tous  les 
gouvernements. 

Un  établissement  quel  qu'il  soit  ne  peut  être  autoriii 
dans  rÉtat,  s'il  est  contraire  au  bien  de  l'État;  la  choseoi 
évidente  par  elle  même. 

La  première  question  à  examiner,  quand  il  s'agit  d'» 
toriser  ou  de  ne  pas  autoriser  un  établissement,  est  d* 
de  savoir  s'il  est  compatible  avec  le  maintien  de  ïotfc 
public. 

Mais  l'examen  de  ce  premier  point  ne  suffit  pas.  \Ê 
institution  qui  ne  serait  que  tolérable,  parce  qu'elle  m» 
rail  pas  mauvaise,  n'est  pas  bonne  dans  l'ordre  desloiiiA 
par  conséquent  on  ne  devrait  pas  l'autoriser.  Un  étabte 
ment,  et  surtout  un  établissement  religieux,  doit  avoir  pM 
but  l'utilité  des  hommes  et  l'avantage  de  l'État  autant  f 
celui  de  la  religion. 

Ainsi  on  doit  confronter  les  statuts  des  associations  là 
gieuses  :  l""  avec  la  loi  naturelle,  qui  est  le  modèle  et  l'eu 
plaire  de  toutes  les  lois  ;  2<^  avec  les  lois  positives,  diii 
et  humaines ,  et  particulièrement  avec  les  lois  natiouk 
Tout  ce  qui  blesse  ces  lois  doit  être  proscrit. 

Telles  sont  les  règles  de  tous  les  temps  et  de  tousl 
lieux. 

Pour  se  conformer  à  ces  règles,  on  a  besoin,  toutes  I 
fois  que  Ton  présente  un  établissement  à  autoriser,  des'i 
quérir  du  véritable  but  de  cet  établissement ,  de  vérif 
s'il  a  quelque  objet  réel  dulilité,  s'il  ne  contrarie  point 
morale,  s'il  n'apporte  aucun  danger  dans  l'État,  s'il  b' 
fense  aucune  de  nos  lois,  et  s'il  ne  choque  en  aucune  i 
nière  le  véritable  esprit  de  la  religion. 

Une  longue  expérience  a  démontré  l'utilité  des  umm 
la  Charité,  et  de  toutes  les  associations  de  filles  qui  se  oo 
sacrent  au  service  des  pauvres.  Aussi  Votre  Majesté  full 
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P|p*  ûîwÂr  lélabli  œt  tsiooiatioiis,  dans  T  mitant  même 

^  fL  '^^  ^^^  ^^  ^^  ^^^  unanime  des  Français  le  placèrent 
ait  tftte  du  plus  grand  empire  du  monde.  L  extrême  utilité 
^JP^  aiasociations  dont  nous  parlons  ne  saurait  donc  plus 
***•»  Une  matière  à  controverse. 

» .  I^'aïutre  part  ces  établissements,  dans  leurs  rapports  avec 
>  ^j^^igion  et  avec  la  morale^  ont  obtenu  l'approbation  de 
V'^^'ill^  et  de  tous  les  prélats  français. 

^  Cela  posé ,  il  ne  s'agit  plus ,  en  vérifiant  les  statuts  pré- 

^^Vtfés  à  l'examen,  que  de  s'assurer  qu'il  n'existe  dans  ces 

5lP*tote  aucune  disposition  de  détail  contraire  à  quelqu'une 

nos  lois  ;  car  aucun  doute  ne  peut  s'élever  sur  l'objet 

^  -^^Miau  et  général  de  l'institution. 

^  ^  :  Io0  lois,  par  exemple,  ne  comportent  pas  les  vœuxperpé* 

;  elles  ont  déclaré  que  toute  exemption  de  la  juridiction 

le  est  abolie.  Elles  veulent  que  le  service  des  pau^ 

i,  dans  les  hospices  ou  à  domicile,  soit  dirigé  d'une  ma* 

qui  ne  puisse  blesser  les  règles  de  la  police  ou  lea 

ipes  de  l'administration.  Elles  veulent  encore  que  l'é* 

ttion  gratuite  des  pauvres,  ainsi  que  l'éducation  dea 

t  f  sonnes  aisées ,  soit  sous  la  surveillance  du  gouverne* 

■HQt  et  des  magistrats.  Sous  ces  différents  points  de  vue, 

r  fl  est  nécessaire  d'examiner  si  les  statuts  des  icmrt  de  Ja 

OÊÊhté  et  de  toutes  les  autres  sœurs  renferment  des  dispo* 

tendantes  à  la  perpétuité  des  vœux  et  à  l'indépen- 

de  l'autorité  civile,  ou  de  la  juridiction  épiscopale. 

'^  Les  utun  de  la  Charité  ne  contractent  point  des  vœux 

forpétuels,  elles  ne  contractent  que  des  engagements  à 

temps,  sans  lesquels  leur  association  ne  pourrait  subsister* 

Sons  le  rapport  religieux ,  elles  sont  partout  soumises  aux 

éiéques  diocésains.  Dans  tout  ce  qui  regarde  le  service  ou 

rédueation  des  pauvres,  elles  reconnaissent  la  nécessité  où 

aUm  sont  d'observer  les  lois  civiles  qui  se  rapportent  à  ces 


iuis,  au  lieu  ue  ^  Duruer  a  venuer  les  siauiis  lau 

tout  change  de  &ce ,  et  on  s'expose  au  danger  de 
des  institutions  utiles,  dans  le  vain  espoir  de  les 
plus  raisonnables  ou  plus  utiles  encore. 

La  question  de  savoir  si  une  institution  est  1m 
mauvaise,  utile  ou  dangereuse,  contraire  ou  confo 
lois,  peut  se  résoudre  facilement,  parce  qu'elle  n'es 
donnée  qu'à  des  notions  communes  et  générales. 
Ton  abandonne  le  bien  pour  aspirer  au  mieux , 
cherche  ce  qu'il  faudrait  faire  pour  qu'une  in 
quelconque  pût  atteindre  le  plus  haut  degré  d'util 
perfection,  dans  ce  cas  la  question  devient  insolubl 
qu'on  se  jette  dans  le  vide  des  systèmes  et  dans 
des  opinions  ou  des  préventions  particulières.  Bien 
que  homme  manifeste  ses  idées,  et  veut  former  i 
nière  l'établissement  qu'il  ne  s'agit  que  de  proté 
personnes  éclairées  s'opposent  aux  innovations 
s'occupent  qu'à  mettre  à  profit  le  bien  qui  se  pré 
qui  peut  échapper,  si  on  le  livre  à  des  discussio 
traires.  Les  indifférents,  qui  sont  le  plus  grand  noi 
taisent  ;  et,  contre  les  intentions  de  tous ,  un  mal 
père«  sous  les  apparences  d'un  plus  grand  bien. 

En  deuxième  lieu ,  la  loi  a  tout  pouvoir  pour 
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les  pour  le  général  des  honunes.  Souvent  une  idée  reçue, 
ine  pratique  que  les  gens  du  monde  r^arderaient  comme 
ndifiérœte,  et  qu'ils  s'empresseraient  de  proscrire  comme 
imutieuse,  suffit  pour  disposer  les  Ames  aux  plus  grandes 
ertus  et  aux  plus  grands  sacrifices.  J'en  appelle  à  Texpé- 
îeDoe  de  tous  les  siècles  :  les  grandes  choses  qui  se  sont 
pÀées  dans  le  monde  n'ont  jamais  été  l'ouvrage  de  la  rai- 
on  seule;  pour  les  opérer  il  a  toujours  fallu  quelque  chose 
b  plus  que  la  raison  même. 

Quand  il  s'agit  surtout  d'une  institution  religieuse,  on 
ne  l'institution  si  on  veut  la  séparer  de  ce  qui  en  fait  l'Ame. 
£S  philosophes  eux-mêmes  ont  reconnu  que  sans  la  reli- 
pm  les  pauvres  n'eussent  jamais  été  servis  que  par  des 
■orcenaires;  qu'il  aurait  pu  exister  quelques  personnes 
■ivilégiées  qui  seraient  venues  à  leur  secours,  mais  que  la 
digion  seule  a  pu  consacrer  des  corporations  entières  et 
ombreuses  d'hommes  et  de  femmes  au  service  de  l'huma- 
ité  sou&ante.  Ce  sont  les  petites  pratiques  de  piété  qui 
Btretiennent  et  encouragent  les  grands  actes  de  bienfai- 
mce.  Ce  serait  une  grande  erreur  de  penser  que  l'on 
Nmrrait  conserver  le  bien  que  les  associations  religieuses 
itoduisent  en  tarissant  la  source  qui  les  produit. 

J'ajoute  que  ce  serait  mal  connaître  le  cœur  humain 
foe  de  l'empêcher  de  respirer  librement  dans  des  choses 
[oe  la  loi  peut  protéger,  mais  que  le  sentiment  seul  com- 
Binde.  L'office  du  magistrat  est  de  veiller  sur  les  devoirs 
nenliels  du  citoyen  ;  mais  dans  les  œuvres  de  suréroga- 
icHi,  il  faut  laisser  une  grande  latitude  au  libre  arbitre. 
^es  hommes  sont  d'autant  plus  attachés  à  certaines  prati- 
pies  et  A  certaines  vertus ,  qu'elles  sont  de  leur  choix ,  et 
p'en  les  observant,  ils  peuvent  s'y  complaire,  et  avoir 
neilleure  opinion  d'eux-mêmes. 

n  me  parait  bien  important,  Sire,  qu'en  vérifiant  les 
lifen  statuts  des  associations  religieuses ,  on  s'astreigne 
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les  aclioDS  et  sur  les  pensées  qu'autant  qu'elles 
à  b  société;  car  cette  inspwlion  n'est  pas  on  p 
puissance,  c'est  un  acte  de  raison  et  de  sagesse  q 
stammeni  dirigé  par  des  Tues  réelles  de  bien  pi 
arec  la  plus  respectueuse  confiance  que  je  soi 
observations  à  Yntre  Majesté,  à  qui  seule  il  afq 
dompter  par  son  génie  toutes  les  prérentions,  la 
tèmes  et  tous  les  préjugés. 

PWX« 


LETTRE 

AU    PREMIER   CONSUL, 


1 


B  sa  MMT  «n'A  u  lODiuuta  k  ui  vins  ■ 


Je  Tais  TOUS  présenter  quelques  explications  sa 
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Sooveniemeiit  ;  mais  elle  prouve  aussi  que,  si  le  zèle  ne 
nanque  pas,  rinstniction  manque. 

L'éféqoe  de  Namur  suppose  que  les  ex-religieux  de  son 
liooèse  ne  peuvent  être  soumis  à  sa  juridiction  que  par  un 
iécret  du  pape  ou  de  son  légat 

Ce  n'est  Ut  qu'une  erreur;  d'autres  évèques  avaient  élevé 
B  mAme  doute ,  et  je  les  ai  convaincus  qu'il  n'était  pas 
■ndé. 

Les  ordres  religieux,  comme  tels,  étaient  immédiatement 
vunis  au  saint-siége ,  dont  ils  étaient  la  milice  ;  ils  jouis* 
liait  de  certaines  exemptions  autorisées  par  les  conciles , 
t  même  reconnues  par  notre  droit  français. 

Mais  les  exemptions  étaient  limitées  aux  choses  qui  se 
MMÎent  dans  l'intârieur  du  dottre,  rt  qui  étaient  relatives 
I  k  monasticité. 

Hors  du  clottre,  et  la  vie  conventuelle  à  part,  les  reli- 
^rax  retombaient  sous  la  juridiction  des  évéques. 

Aujourd'hui,  les  ordres  religieux  sont  détruits  par  la  loi  ; 
I  n'y  a  plus  ni  cloître,  ni  conventualité  :  donc,  la  juridic- 
ion  des  évéques  est  rentrée  dans  tous  ses  droits  ;  elle  ne 
leut  être  limitée  par  des  exemptions  qui  ont  disparu  avec 
es  monastères,  comme  l'accessoire  tombe  avec  le  principal. 

On  n'a  jamais  disputé  à  la  puissance  civile  le  droit  de 
opprimer  des  ordres  religieux,  puisquau  contraire  il  a 
imjours  été  reconnu  que  de  pareilles  institutions  ne 
«avent  exister  malgré  la  puissance  publique  et  sans  son 
ntorisation. 

Or,  la  conséquence  naturelle  de  ce  principe  est  que, 
[oand  les  lois  ne  veulent  plus  des  ordres  religieux,  les  per- 
onnes  jusque-là  consacrées  à  ces  ordres  rentrent  dans  le 
[roit  commun ,  qui  les  soumet  à  la  juridiction  épiscopale. 

On  est  citoyen  avant  que  d'être  moine ,  et  les  engage- 
nents  que  l'on  contracte  conune  moine ,  et  qui  ne  sont 
[M  de  simple  perfection  et  de  conseil,  ne  sauraient  préva- 
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loir  sur  les  devoirs  dont  on  est  tenu  comme  <îiioyen,  et  qui 
sont  de  précepte  et  de  nécessité  de  salut. 

La  cour  de  Rome  n'a  jamais  osé  trop  ouverteineot  contra- 
rier ces  vérités  ;  elle  a  même  eu  l'adresse»  en  pareille  occa- 
sion, d'accommoder  sa  conduite  aux  circonstances. 

Ainsi,  j'ai  eu  dans  les  mains  des  brefs  qui  autorisaient 
les  religieux  supprimés  à  se  conformer  aux  lois  civiles,  e( 
qui  conséquemment  les  relevaient  de  l'exécution  de  leurs 
anciens  vœux,  excepté  de  celui  de  chasteté,  dont  les  simples 
ecclésiastiques  sont  tenus.  Les  mêmes  brefs  reconnaissai^t 
que  les  moines  supprimés  étaient  désormais  soumis  à  la 
juridiction  des  év^ues.  Ces  brefe  avaient  été  obtenus  par 
des  particuliers  qui  voulaient  calmer  leur  conscience. 

Les  évéques  seraient  donc  peu  versés  dans  les  matières 
ihéologiques  et  canoniques  s'ils  pouvaient  douter  de  leur 
propre  pouvoir. 

Je  garde ,  pour  ma  propre  direction ,  la  pièce  que  le  pre- 
mier consul  a  bien  voulu  me  communiquer,  et  je  fais  fair« 
une  traduction  d'un  des  brefs  qui  m'étaient  tombés  sous  les 
mains,  pour  pouvoir  la  lui  présenter. 


QUATRIEME  PARTIE. 
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LETTRE  AU  PREMIER  CONSUL 

AU  SUJET  DBS  FUNÉRAILLES  DB  MAlDBMOISBLLB  CHAMBEOT* 

S5  fnmiHuni  an  u  *• 

Hier  soir,  sur  les  dix  heures,  quelques  acteurs  de  VOpéra 

du  théâtre  de  la  République  vinrent  me  porter  pUdnte 

Qtre  le  curé  de  Saint-Roch,  au  sujet  de  ce  qui  venait  de 

passer  à  l'occasion  de  l'enterrement  d'une  actrice  de 

>péra« 

Dans  la  matinée  on  fut  chez  le  curé  pour  l'avertir  que 
m  présenterait  à  son  église  le  corps  de  cette  actrice.  Le 
iré,  d'après  les  rituels  dea  anciens  diocèses  de  France , 
pondit  qu'on  ferait  bien  de  ne  pas  faire  cette  présenta* 
m,  parce  qu'il  se  verrait  obligé  de  la  refuser.  Alors  le» 
leurs  furent  à  la  succursale  des  Filles  Saint-Thomas,  et 
i  prêtres  de  cette  succursale  leur  dirent  qu'on  pouvait 
ésenter  le  corps  à  leur  église  et  qu'ils  feraient  les  prières 
fx)utumées.  Tout  eût  été  fini  là,  si  on  n'avait  pas  voula 
citer  quelque  rumeur. 

Mais  dans  la  soirée,  nonobstant  la  réponse  négative  qu'on 
fait  eue  du  curé  de  SaintrRodi,  on  fut  porter  le  eorpsà  sa 
iroisse.  Ce  curé  perûsta  dans  son  refus  ;  on  retourna  à 
Iglise  des  Filles  SaintrThomas,  où  le  corps  fut  jurésenté 
us  opposition,  et  où  les  prières  pour  les  morts  furent  fiâtes 
ec  les  cérémonies  ordinaires. 

J'ai  fait  sentir  aux  acteurs  qui  sont  venus  chez  moi,  et 
li  m  ont  eux-mêmes  raconté  le  fait,  tel  que  je  viens  d'avoir 
lonneur  de  vous  l'exposer,  combien  ils  ont  eu  tort  de 
mner  lieu  à  une  tracasserie  qu'il  leur  était  si  facile  de  pré- 
nir,  puisqu'ils  avaient  la  parole  des  prêtres  succursaux 


540  QUATEIÈMB  PARTIE. 

de  l'église  des  Filles  Saint-Thomas,  que  le  corps  pouvait 
être  présenté  dans  leur  église  et  qu'ils  feraient  les  prières 
d'usage. 

Cependant,  comme  sur  pareil  objet  il  faut  une  règle  sûre, 
surtout  dans  une  ville  comme  Paris,  oîi  il  existe  un  si  grand 
nombre  de  théâtres,  je  vais  écrire  à  M,  l'archevêque, 
pour  m'entend  re  avec  lui  sur  les  principes  d'après  lesquels 
il  doit  diriger  la  conduite  des  curés  de  son  diocèse.  L'Église 
de  France  était  la  seule  qui  considérât  comme  excom- 
muniées les  personnes  consacrées  au  théâtre.  Cette  mani^ 
de  voir,  que  tant  d'autres  Églises  n'avaient  pas,  et  qui, 
conséquenunent,  peut  être  abandonnée  sans  que  la  religion 
soit  compromise,  est  aujourd'hui  inconciliai)le  avec  les 
idées  qui  se  sont  établies  sur  l'état  civil  des  acteurs,  depuis 
les  règlements  de  l'assemblée  constituante.  D'ailleurs,  dans 
les  principes  d'une  saine  théologie,  les  curés  doivent  pré- 
sumer que  le  défunt  dont  on  présente  le  corps  à  VÉglise, 
est  mort  dans  des  dispositions  qui  le  rendent  digne  de  l'ap* 
plication  des  secours  spirituels.  De  plus,  après  la  mort  les 
hommes  n'ont  plus  rien  à  juger  ;  ils  ne  peuvent  savoir  ce 
qui  s'est  passé  dans  les  derniers  moments  dans  Tàme  du 
défunt;  ils  ne  doivent  point  affliger  les  vivants  par  des  me- 
sures indiscrètes,  ni  se  permettre  de  s'expliquer  sur  des 
choses  dont  le  jugement  n'appartient  qu'à  Dieu.  La  sagesse 
connue  de  M.  l'archevêque  ne  me  permet  pas  de  douter  que 
ces  règles,  consacrées  par  l'esprit  de  charité  et  de  miséri- 
corde qui  caractérisent  le  christianisme,  ne  soient  adoptées. 

Salut  et  respect. 


RAPPORT  A  L'EMPEREUR 
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Sire, 


Le  25  frimaire  an  xii,  le  grand  juge  écrivit  aux  commis- 
aires  du  gouvemement  près  les  tribunaux  criminels,  une 
ettrc  circulaire  par  laquelle  il  les  invilait  à  dénoncer 
out  refus  abusif  de  sacrement  ou  de  sépulture,  pour  qu'il 
r  fût  prononcé,  sur  le  rapport  du  conseiller  d'état  chargé 
le  toutes  les  affaires  concernant  les  cultes. 

Le  5  prairial  dernier,  le  magistrat  de  sûreté  de  Tarron- 
lissemenl  de  Moulins,  consulté  par  le  maire  de  la  com- 
nune  de  Besson,  écrivit  à  ce  maire  :  1°  qu'on  ne  pouvait 
efuser  la  sépulture  à  des  enfants  morts  sans  baptême; 
tf  qu'on  ne  pouvait  la  refuser  à  aucun  individu,  de  quelque 
ecte  qu'il  soit  ;  3^  que  le  gouvernement  ne  veut  plus  du 
Ic^me  catholique  qu'on  ne  peut  être  sauvé  hors  de  l'Église, 
^t  qu'il  serait  absurde  de  croire  que  Dieu  permit  que  des 
nilliers  d'hommes  qui  ne  sont  pas  catholiques  fussent 
lamnés. 

Cette  instruction  du  magistrat  de  sûreté  est  parvenue  à 
a  connaissance  de  M.  le  cardinal-légat,  qui  a  cru  devoir 
idresser  ses  représentations  au  grand  juge,  en  le  priant 
l'avertir  les  magistrats  dont  la  surveillance  lui  appartient, 
le  ne  pas  dogmatiser  sur  des  points  de  doctrine  dont  la  dé- 
cision ne  saurait  leur  compéter. 

Le  grand  juge  proposa  de  m(î  faire  le  renvoi  de  cette  af- 
iaire  ;  je  l'ai  en  conséquence  examinée,  et  je  viens  en  rendre 
x)mpte  à  Votre  Majesté. 

•  iBédil. 
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D'après  la  loi  du  18  germinal  an  %,  le  devoir,  des  magis- 
trats de  sûreté,  des  juges  de  paix  et  de  tous  autres  magis- 
trats locaux,  est  de  constater  les  plaintes  qui  leur  sont  por- 
tées sur  les  abus  qui  peuvent  être  commis  par  les  ministres 
du  culte  dans  la  distribution  des  choses  saintes,  et  de  faire 
passer  le  tout  au  ministre  des  cultes,  qui,  après  avoir  pris 
tous  les  renseignements  requis,  soit  des  préfets,  soit  des 
évêques  chargés  d'entendre  les  parties  intéressées,  est  obligé 
d'en  faire  son  rapport  à  Votre  Majesté. 

Le  magistrat  de  sûreté  de  l'arrondissement  de  Moulins 
a  donc  excédé  son  pouvoir,  lorsqu'il  a  entrepris  de  décider 
des  questions  qu'il  devait  soumettre  à  l'autorité  supérieuit 

L'excès  de  pouvoir  est  d'autant  plus  marqué,  qu'on  l'iih 
terrogeait.  non  sur  des  cas  survenus  et  vérifiés,  mais  sur 
deux  questions  générales  et  hypothétiques.  Or,  où  en  se- 
rait-on,  si  chaque  juge  de  paix,  chaque  magistrat  s'arro- 
geait le  droit  de  fixer  des  maximes  ou  de  faire  des  lois  par 
des  lettres  circulaires  ou  par  des  réponses  dogmatiques?  In- 
dépendamment de  l'excès  de  pouvoir,  il  y  a  encore  incon- 
venance et  erreur  dans  l'instruction  du  magistrat  de  sûreté. 

Il  parait  que  ce  magistrat  n  avait  aucune  idée  de  la  mt 
tière  qu'il  traitait;  il  a  évidemment  confondu  trois  choses, 
les  obsèques  religieuses,  le  convoi  et  l'inhumation. 

Le  convoi  et  l'inhumation  sont  des  actes  civils  qui  ap- 
partieiment  à  la  police  et  que  la  police  peut  ordonner  par 
les  considérations  déduites  du  devoir  de  veiller  à  la  santé 
publique. 

Les  obsèques  religieuses  consistent  dans  la  présentation 
du  corps  à  l'église,  dans  les  prières  pour  les  morts  et  par 
l'accompagnement  des  prêtres  qui  suivent  le  convoi  et  qui 
assistent  à  l'inhumation. 

La  sépulture,  en  ne  comprenant  sous  ce  mot  que  le  con- 
voi et  l'inhumation,  ne  peut  être  refusée  à  personne*  Il  en 
est  autrement  des  obsèques  reUgieuses  :  on  ne  peut,  6ans 
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doute,  refuser  injustement  ou  arbitrairement  ces  obsèques; 
mais  rÉglise  a  des  règles  d'après  lesquelles  les  obsèques  re- 
ligieuses ne  sont  point  accordées  aux  personnes  mortes 
sans  baptême,  ou  à  celles  qui,  par  la  notoriété  de  droit, 
sont  reconnues  appartenir  à  un  culte  différent.  Il  serait  im- 
possible de  violenter,  sur  ces  objets,  la  conscienoe  des 
jvètres. 

Hais  la  sagesse  de  Votre  Majesté  a  pourvu  à  tout  par  son 
décret  du  24  prairial  dernier.  L'article  19  de  ce  décret 
s'exprime  en  ces  termes  :  Lorsque  le  ministre  d^un  cuUe,  sous 
pÊclque  prétexte  que  ce  soit,  se  pertneitra  de  refuser  son  mum- 
tare  pour  l'inhumation  d'un  corps,  l'autorité  cîinie,  soit  d'of/iee^ 
9oit  sur  la  réquisition  de  la  famille,  commettra  un  autre  mi- 
du  même  culte  pour  remplir  ses  fonctions;  dans  tous  les 

9  l'autorité  civile  est  chargée  de  faire  porter,  présenter,  dé- 
foser  et  inhumer  les  corps. 

Par  cette  disposition,  on  prévient  les  difficultés,  on  satis- 
fiût,  dans  chaque  cas  particulier,  à  Imlérêt  du  moment,  et 
on  s'épargne  le  désagrément  d'exercer  des  gènes  contre  les 
consciences. 

Dans  ces  circonstances,  j'ai  Thonneur  de  proposer  à 
Votre  Majesté  de  m'autoriser  à  rassurer  M,  le  cardinal- 
légat  sur  l'instruction  imprudente  et  dogmatique  du  magis- 
trat de  sûreté,  et  à  inviter  ce  magistrat  à  s'abstenir  de  toute 
décision  dans  une  matière  où  il  ne  doit,  d'après  nos  lois, 
^e  constater  les  faits  et  en  référer  à  l'autorité  supérieure. 


su  QDATElfiMB  PAITU. 

REFUS  DE  SÉPULTURE. 

OBSÈQUBS  DR  H.  DUBOIS,  IMPBIIIEUB. 

RAPPORT  A  SA  MAJESTÉ  L'EMPEREUR. 


3  joiUet  1807  K 


SiRB, 


Par  une  lettre  du  30  mai  dernier,  j'eus  Thonneur  i 
noncer  à  Votre  Majesté  que  j'allais  prendre  tous  les 
seignements  convenables  sur  la  plainte  portée  conti 
curé  de  Saint-André  de  Bordeaux,  accusé  d'avoir  refus 
obsèques  religieuses  à  M.  Dubois,  imprimeur.  I/affaii 
dans  ce  moment  éclaircie,  et  je  vais  mettre  sous  les  ; 
de  Votre  Majesté  le  résultat  de  mes  recherches. 

n  résulte  du  rapport  de  M.  le  procureur  général  in 
rial  près  la  cour  d'appel,  que  M.  Dubois  était  publi 
ment  reconnu  dans  la  ville  comme  un  homme  d'une 
ralité  trh-équivoque;  que  lui  et  tout  ce  qui  l' entourait 
tfh-feu  estimé. 

Cet  homme  tombe  dangereusement  malade  ;  le  cui 
Sainl-André ,  dont  il  était  le  paroissien ,  va  le  visiter  € 
offrir  les  secours  spirituels.  Dubois,  dans  son  lit  de  n 
lui  répond  :  Je  ne  veux  pas  me  confesser  ;  laissez-moi  i 
quille.  Je  ne  suis  pas  de  votre  religion.  Le  curé  bas 
quelques  représentations  bien  modérées  ;  il  est  chargé  i 
jures. 

La  réponse  de  M.  Dubois  au  curé  est  constatée  par 
formation  prise  à  la  diligence  de  M.  le  procureur  géii 
impérial  près  la  cour  de  justice  criminelle;  elle  est  < 

>  Inédit. 
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latée  encore  par  les  rapports  de  M.  le  premier  président  de 
I  cour  d'appel,  de  H.  le  procureur  général  impérial  près 
I  mdlne  cour,  de  M.  le  maire  et  de  M.  le  commissaire  gé- 
éral  de  police. 

Le  curé ,  en  sortant  de  la  chambre  du  malade ,  dit  à  la 
mnne  Dubois  :  Pourquoi  mavez-vous  fait  appeler?  Votre 
(ort  ma  déclaré  formellement  quil  n était  pas  de  ma  relir 
\on.  Cette  femme  chercha  à  excuser  son  mari.  Le  curé , 
D'elle  invitait  à  revenir ,  retourna  le  lendemain  matin; 
lais  le  malade  n'était  plus.  On  suppose  qu'alors  le  curé  de- 
landa  aux  assistants  si  le  malade,  avant  de  mourir,  avait 
imné  quelque  signe  de  catholicisme  ;  les  uns  prétendent 
ne  la  réponse  fut  négative,  et  les  autres  soutiennent  qu'elle 
il  satisfaisante.  Cette  dernière  conversation,  racontée  de 
0ax  manières  entièrement  contraires,  n'a  pu  être  éclaircie. 

Après  la  mort  de  Dubois ,  sa  famille  demanda  pour  lui 
s  obsèques  religieuses.  Le  curé  opposa  la  réponse  que 
I  défunt  lui  avait  faite  dans  les  derniers  moments  de  sa 
m  :  Je  ne  $uis  pas  de  votre  religion.  Il  consulta  M.  Tarche- 
fique^  qui  pensa  que  les  obsèques  religieuses  ne  pouvaient 
ire  accordées. 

Une  circonstance  particulière  influa  beaucoup  sur  la  dé- 
trmination  du  curé  et  de  Tarchevéque.  Celte  circonstance 
Itiïne  lettre  écrite  au  curé  lui-même  par  le  jugePârtarrieu, 
■ec  qui  M.  Dubois  avait  une  grande  conformité  de  doc- 
rme  et  de  conduite.  Ce  juge,  malheureusement  trop  connu 
i»Bordeaux  par  son  immoralité  et  par  ses  mauvais  prin- 
ipes,  mandait  au  curé,  dans  la  lettre  dont  il  s'agit  :  Aucun 
b  mes  enfants  na  reçu  ni  ne  recevra  le  baptême ,  tant  qu'ils 
mmt  en  ma  puissance.  Cest  assez  vous  dire  que,  si  la  mort 
wnait  à  m'en  enlever  quelqu'un,  ou  si  elle  me  séparait 
Veux  pendant  la  durée  de  vos  fondions  curiales,  nous  ne  pou- 
line, ni  les  uns,  ni  les  autres,  participer  aux  cérémonies  d'un 
nbe  auquel  nous  sommes  étrangers.  Veuillez  donc  vous  tenir 

35 


546  QUATRIÈMB  PAETIS. 

pour  averti  que,  n  quelqu'un,  après  mon  décès,  venait  à  refjÊà' 
rir  vos  prières  sur  mes  restes  inanimés,  vous  devez  les  bdf&' 
fuser;  ne  fréquentant  pas  l'église  de  mon  vivant ,  je  ne  vea 
pas  y  être  porté  après  ma  mort.  Vous  devez  regarder  cette  ktfrt 
comme  un  acte  de  dernière  volonté ,  que  vous  pouvez  tnmh 
mettre  à  vos  successeurs  et  même  à  votre  succursale  de  la  Chah 
treuse,  pour  éviter  toute  surprise  et  vous  mettre  à  Vabri  d'an 
recherché  à  raison  de  refus  d'un  ministère  dans  lequel  je  nm 
au4Mne  confiance ,  et  que  je  regarde  comme  le  plus  inutile  à 
tou^.  Telle  est  ma  profession  de  foi.  Elle  ne  changera  jamais. 

Est-il  étonnant  qu'un  curé  à  qui  Ton  adresse  des  dédi» 
rations  aussi  indécemment  impies  craigne  de  livrer  les  eé* 
rémonies  religieuses  au  mépris  des  gens  de  bien  et  à  la  lî* 
sée  des  méchants,  en  les  accordant  à  des  hommes  qui  se 
glorifient  de  n'être  pas  de  sa  religion?  La  conduite  de  oa 
hommes  place  les  ecclésiastiques  dans  la  cruelle  altematiie 
de  refuser  les  secours  de  la  religion  ou  de  s'exposer  aux  re- 
proches de  les  profaner ,  en  les  accordant  sans  discerne- 
ment à  tous  ceux  qui  payent  des  honoraires  aux  oblt- 
tions. 

Après  que  le  curé  de  Saint-André  eut  refusé  les  obsèques 
religieuses,  M.  le  préfet  donna  des  ordres  à* M.  le  maire 
pour  faire  procéder  à  l'inhumation  du  défunt.  Ces  ordres 
furent  exécutés;  M.  le  maire  offrit  à  la  veuve  Dubois  de 
faire  escorter  le  convoi  par  la  force  armée  et  d'y  faire  as- 
sister un  commissaire  de  pohce.  La  veuve  Dubois  ne  vou- 
lut pas  de  la  présence  d'un  commissaire  de  police,  ni  de 
l'escorte  de  la  force  armée;  tout  se  passa  tranquillemeot; 
personne  ne  fut  surpris  du  refus  des  obsèques  religieuses; 
il  n'y  eut  pas  la  plus  légère  apparence  de  trouble. 

La  veuve  Dubois  ne  pensait  point  à  se  plaindre;  elle  se 
montrait  si  peu  sensible  à  l'absence  de  toute  cérémonie  ec- 
clésiastique, qu'elle  avait  proposé  à  M.  le  maire  de  faire 
déposer  les  restes  de  son  mari  dans  une  loge  de  fraucs-ma- 
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çoDs,  en  disant  que  cela  valait  bien  toutes  les  cérémonies 
religieuses.  H.  le  maire  écarta  sagement  celte  idée. 

D'où  est  donc  venu  le  bruit?  D'une  pure  rivalité  d'au* 
lorité  de  juridiction.  La  création  des  mairies  dans  les  prin- 
cipales villes  de  l'empire  a  été  fort  importune  aux  fonction- 
naires publics,  qui,  avant  cette  création,  jouissaient  d'un 
pouvoir  qu'ils  n'ont  plus ,  et  croyaient  jouir  d'une  consi- 
qu'ils  n'ont  peut-être  jamais  eue.  De  là  les  jalou- 
et  les  conflits.  On  ne  peut  se  dissimuler  qu'à  Bordeaux 
on  voulait  profiter  de  l'occasion  présente  pour  susciter  une 
bacasserie  à  M.  le  maire,  car  il  est  manifeste,  par  la  lecture 
ie  toutes  les  informations  et  de  tous  les  renseignements, 
|D'on  s'est  plus  occupé  du  soin  de  compromettre  M.  le  maire 
^e  de  celui  de  constater  le  refus  du  curé.  On  a  supposé 
les  conversations  ridicules  entre  ce  magistrat  et  les  per- 
mines  qui  venaient  réclamer  son  intervention.  On  n'a  pas 
léossi  à  l'inculper,  mais  on  n'a  pu  en  cacher  le  désir. 
CTest  ce  désir  qui  a  été  le  principe  de  la  plainte  portée  par 
la  veuve  Dubois ,  qui  d'abord  n'avait  pas  pensé  à  se 
plaindre. 

La  conviction  sur  ce  sujet  est  entière ,  quand  on  voit  ce 
lui  s'est  passé  après  la  plainte.  M.  le  maire,  voulant  en 
prévenir  les  suites  et  l'éclat ,  offrit  à  la  veuve  Dubois  ses 
bons  offices  pour  faire  célébrer  un  service  religieux ,  et 
ionner  ainsi  une  satisfaction  à  la  famille.  L'offre  de  M.  le 
naire  ne  fut  point  acceptée,  parce  qu'on  voulait  non  une 
satisfaction,  mais  du  bruit. 

Tels  sont  les  faits;  ils  ne  permettent  pas  de  sévir  contre 
le  curé,  qui  est  représenté  d'ailleurs,  par  tous  les  rensei- 
piements,  comme  un  ecclésiastique  très-respectable  et  très- 
lévoué.  M.  le  premier  président  de  la  cour  d'appel,  M.  le 
[irocureur  général  impérial  près  la  même  cour,  et  M.  le 
naire,  att^tent  que  M.  le  curé  de  Saint-André  est  un 
lomme  très-modéré  et  très-doux,  et  que  M.  l'archevêque 


Jus  et  pour  le  rendre  plus  circonspect  à  l'aTenir 
M.  l'archevêque  h  éclairer  ses  curés  et  desser 
prévenir,  par  ses  instructions,  des  actes  qui  so 
plus  ou  moins  des  sujets  de  scandale,  et  je  lui  oh 
peut  avoir  quelquefois  trop  de  zèle,  mais  qu'c 
jamais  avoir  trop  de  charité. 

Au  surplus,  l'opinion  de  Bordeaux  est  trop 
contre  ceux  qui  ont  ch»?rché  à  compromettre, 
valent,  le  culte  et  ses  ministres.  On  méprisée 
nages,  qui  sont  connus  par  leur  esprit  de  tracas; 
haine  contre  le  principe  monarchique,  et  par  l'i 
la  plus  entière. 
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>our  quela  chose  eût  Tair  d'être  faite  spontanément;  cela, 
lisait-il,  fera  beaucoup  de  plaisir. 

Je  répondis  que,  d'après  la  très-sage  disposition  de  la  loi 
lu  18  germinal  an  x,  les  ministres  du  culte  ne  pouvaient 
m  pareille  matière  agir  spontanément  et  sans  les  ordres 
exprès  du  gouyernement,  et  que  si  j'avais  à  présenter  au 
premier  consul  un  rapport  sur  cet  objet,  j'aurais  Thonneur 
le  lui  dire  qu'on  ne  fit  rien  de  pareil  l'année  dernière,  qu'il 
ne  faut  pas  user  le  ressort  religieux  en  l'employant  sans 
lucun  motif  réel  d'utilité  publique,  qu'il  faut  bien  moins 
vcore  laisser  ce  Ressort  se  détendre  à  volonté  ;  qu'il  n'est 
ils  bon,  d'ailleu»,  de  tenter  indiscrètement  les  hommes  et 
h  mettre  leur  daroir  en  opposition  avec  leur  souvenir  ;  que 
leaucoup  d'ecclésiastiques  aiment  le  gouvernement  actuel 

li  les  a  rétablis  et  qui  les  protège,  sans  aimer  le  14  juillet 
les  dépouilla  ;  qu'il  est  sage  et  humain  de  laisser  res- 
\T  les  âînes  librement,  quand  le  véritable  intérêt  de  la 

itrie  comporte  cette  liberté;  qu'enfin  les  fêtes  purement 
ifiques  font  partie  du  culte  de  la  cité,  et  non  des  cérémo- 
iies  de  l'Église. 

Je  n'ai  donc  pas  cru,  citoyen  premier  consul,  devoir 
loDJier  la  main  h  aucune  innovation  sans  vous  consulter, 
ans  vous  soumettre  mes  observations.  J'ai  laissé  tomber  la 
proposition  du  préfet  de  police,  parce  que  je  n'avais  pas  le 
ftmps  de  connaître  vos  intentions,  et  que  rien  n'est  petit, 
li  indifférent  dans  une  administration  aussi  délicate  que 
elle  des  opinions  et  des  consciences. 
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LETTRE  A  L'EMPEREUR 

AU  SUIBT  DES  ANNIVERSAIRES  DES  VICTOIRES  NATIONALES. 

4  jiiiYier  1806  K 

Sire, 

Le  vœu  émis  par  le  tribunal,  la  discussion  qui  y  a  donné 
lieu ,  le  désir  de  tous  les  Français  de  consacrer  élernelle- 
ment  le  souvenir  des  triomphes  éclatants  de  Votre  Majesté 
impériale  et  royale,  me  déterminent  à  lui  soumettre  les 
vues  suivantes  : 

Une  fêle  religieuse  peut  seule  embrasser  Tunî versalité  des 
citoyens,  seule  elle  parle  à  l'homme  tout  entier;  la  religion 
donne  un  sens  réel  aux  cérémonies  et  aux  pompes  solen- 
nelles, elle  leur  imprime  un  caractère  d'importance  et  de 
gravité  qu'elles  ne  sauraient  acquérir  sans  elle. 

La  fêle  de  saint  Louis  excitait  autrefois,  pour  nos  anciens 
rois,  des  senliments  d'amour  et  de  dévouement  dont  la 
manifeslalion  exaltait  l'esprit  public  :  la  fête  du  roi  était 
celle  du  royaume.  Que  la  France  fête  saint  Napoléon!  que 
la  fête  de  Voire  Majesté  impériale  et  royale  soit  celle  de  l'em- 
pire !  que  tous  les  souvenirs  chers  aux  Français  viennent  s'y 
rattacher,  et  que  toutes  leurs  affections  viennent  se  con- 
fondre dans  celle  qu'ils  portent  au  Père  de  la  patrie. 

Votre  Majesté  impériale  et  royale  peut  fixer  elle-même  le 
jour  auquel  saint  Napoléon  sera  fêlé. 

Si  Votre  Majesté  préférait  unir  cette  fête  à  celle  de  l'As- 
somption ,  il  suffirait  de  donner  plus  d'éclat  à  la  célébra- 
tion de  cette  solennité. 

Unédit. 
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Il  serait  célébré  au  jour  fixé,  et  à  perpétuité,  en  mémoire 
des  triomphes  de  la  grande  armée  commandée  par  Votre 
Majesté  en  personne,  une  procession  solennelle  d'actions  de 
grâces  dans  toutes  les  communes  de  Tempire  où  Texercice 
du  culte  catholique  a  Heu. 

Les  autorités  militaires,  civiles  et  judiciaires,  y  assiste- 
raient ;  les  pères,  mères  et  enfants  des  défenseurs  de  la  pa- 
trie y  auraient  une  place  distinguée;  ils  marcheraient  sous 
la  bannière  de  saint  Napoléon. 

Il  serait  prononcé,  avant  la  procession,  un  sermon  ana- 
logue à  la  circonstance,  et  il  serait  chanté  immédiatement 
après  sa  rentrée  dans  Téglise  un  TeDeum:  on  pourrait  aussi 
inaugurer  les  pierres  funéraires  des  braves  de  la  com- 
mune morts  les  armes  à  la  main ,  et  proclamer  les  noms 
de  ceux  actuellement  au  service  qui  mériteraient  cette  dis- 
tinction. 

Durant  cette  cérémonie,  une  place  honorable  serait  assi- 
gnée aux  défenseurs  de  la  pairie  et  à  leurs  parents. 

Les  institutions  sont  des  monuments  vivants  et  préférables 
à  tous  les  autres;  elles  donnent  à  la  mémoire  des  anciens 
temps,  une  vive  voix  qui  éternise  mieux  que  des  inscriptions 
mortes,  le  concert  des  bénédictions  et  des  louanges. 

Sous  les  auspices  de  la  Victoire  et  de  Votre  Majeslé  impé- 
riale et  royale ,  les  ministres  des  autels  et  les  guerriers  pour- 
raient contracter  une  heureuse  alliance.  Que  ceux  qui  ser- 
vent rEtat,  en  disposant  tous  les  cœurs  à  se  conformer  aux 
ordres  de  la  Providence ,  à  supporter  les  injustices  de  la 
fortune  et  les  inégalités  de  la  société,  soient  protégés  par 
ceux  qui  sont  le  bouclier  el  Tépée  de  TÉtat,  les  vengeurs 
des  droits  de  la  nation,  et  les  défenseurs  du  trône  et  du 
monarque. 

C'est  par  l'union  de  la  puissance  morale  et  de  la  puis- 
sance physique ,  dont  Fonction  sainte  et  Tépée  que  Votre 
Majesté  impériale  et  royale  reçut  à  son  sacre,  sont  les  ma- 
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jestueux  emblèmes,  que  toute  domination  se  soutient  et  que 
tout  empire  fleurit. 

On  a  proposé  à  Votre  Majesté  impériale  et  royale  de  dé- 
poser dans  un  édifice  national  Tépée  victorieuse  qu'elle  a 
ceint  à  la  journée  d'Austerlitz.  On  a  voulu  que  cette  épée, 
recevant  un  culte  religieux  comme  l'oriflamme  chez  nos 
pères,  ne  sortît  du  temple  qu'avec  solennité  el  dans  les 
grandes  occasions.  Si  ce  vœu  est  agréé  par  Votre  Majesté 
impériale  et  royale,  et  qu'elle  ne  juge  pas  à  propos  de  dé- 
poser son  invincible  épée  à  Notre-Dame,  et  sur  le  même 
autel  où  elle  Ta  prise,  il  serait  possible  de  saisir  cette  occa- 
sion solennelle  pour  donner  un  but  vraiment  national  à 
l'exécution  de  la  promesse  que  Votre  Majesté  impériale  el 
royale  a  fait  Tan  passé  à  Sa  Sainteté  de  rendre  le  ci-devant 
Panthéon  à  l'exercice  du  culte. 

En  mémoire  des  victoires  de  la  grande  armée,  ccHumandée 
par  Votre  Majesté  impériale  et  royale  en  personne,  le  ci-de- 
vant Panthéon  serait  rendu  à  l'exercice  du  culte  catholique, 
sous  l'invocation  de  saint  Napoléon  et  de  sainte  Geneviève. 
L'épée  impériale  y  serait  déposée. 

Le  culte  y  serait  exercé  par  un  chapitre  qui  aurait  le  litre 
de  chapitre  de  Saint-Napoléon,  et  auquel  la  garde  de  Tépée 
impériale  serait  confiée . 

Le  grand  aumônier  serait  le  chef  du  chapitre  impérial 
de  Saint-Napoléon. 

Ce  chapitre  serait  composé  de  douze  membres. 

Ils  seraient  nommés  par  Votre  Majesté  impériale  et  royale 
sur  ma  présentation. 

Pour  pouvoir  être  présenté,  il  faudrait  être  fils,  frère, 
oncle,  ou  neveu  d'un  défenseur  de  la  patrie,  ayant  fait  au 
moins  trois  campagnes,  ou  celle  de  la  grande  armée. 

Les  ecclésiastiques,  membres  de  la  Légion  d'honneur, 
seraient  de  droit  chanoines  honoraires  du  chapitre  de  Saint- 
Napoléon. 
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Il  serait  attaché  à  Véglise  de  Saint-Napoléon  et  Sainte- 
Geneviève,  un  hospice  pour  les  vétérans  ecclésiastiques. 

Il  y  serait  entretenu  un  prêtre  hors  de  service,  à  raison  de 
son  âge  ou  de  ses  infirmités,  de  chaque  diocèse  de  Tempire. 

Les  places  en  seraient  données  sur  la  présentation  qui  en 
serait  faite  à  Votre  Majesté  par  son  ministre  des  cultes,  de 
trois  sujets  proposés  par  un  maréchal  d'empire  ou  un  géné- 
ral de  division. 

A  chaque  vacance,  Votre  Majesté  impériale  et  royale  dési- 
gnerait le  maréchal  d'empire  ou  le  général  de  division  qui 
devrail  proposer  les  trois  postulants  parmi  lesquels  Votre 
Majesté  devrait  choisir. 

Il  pourrait  être  attaché  à  Véglise  de  Saint-Napoléon  et 
Sainte-Geneviève,  un  séminaire  pour  les  aumôniers  des 
armées  de  terre  et  de  mer. 

Les  enfants  des  défenseurs  de  la  patrie  y  seraient  admis 
gratuitement. 

Le  grand  aumônier  de  Tempire  aurait  l'inspection  et  la 
direction  suprême  de  l'hospice  et  du  séminaire. 
-  Tous  les  braves  dont  Votre  Majesté  ordonnerait  que  les 
cendres  fussent  placées  dans  l'église  de  Saint-Napoléon  et 
Sainte-Geneviève  y  seraient  inhumés,  et  le  chapitre  y  ferait, 
k  perpétuité,  un  service  funéraire  à  leur  intention  le  jour 
de  leur  anniversaire. 

A  la  paix,  et  sur  les  fonds  provenants  de  l'extinction  gra- 
duelle des  pensions  ecclésiastiques,  il  serait  prélevé  annuel- 
lement une  somme  de  cent  mille  francs  pour  pourvoir  à 
l'entretien  de  ces  établissements. 

Ils  seraient  autorisés  à  recevoir  des  legs  et  fondations 
pieuses,  et  Votre  Majesté  déciderait  de  l'existence  provisoire. 

Si  Votre  Majesté  agréait  quelqu'un  de  ces  plans,  elle  est 
suppliée  de  vouloir  me  donner  ses  ordres,  et  je  présenterai 
à  son  approbation  le  projet  de  décret  convenable. 

Je  prie  Votre  Majesté  impériale  et  royale  de  regarder  les 
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vues  que  j'ai  Thonneur  de  lui  soumettre  comme  la  preuve 
de  mon  zèle  constant  pour  sa  gloire,  pour  l'affermissement 
de  son  autorité  et  la  prospérité  de  son  règne. 

C'est  avec  ces  sentiments  et  celui  du  plus  profond  res- 
pect, etc. 


RAPPORT 

PRéSBNTlÊ  A  SA  MAJESTlé  IMPERIALE  PAR  LE  MINISTRE  DBS  CULTES,  RELATITUnT 
A  L'ÉTABLISSEMENT  DES  FÊTES  ANNIVERSAIRES  ',  l'ONE  DU  RETABLISSEMENT  M  U 
RELIGION,   l'autre  DE  LA  VICTOIRE  D'AUSTERUTZ  ,  LE    19  FÉVEIER  1806. 

Sire» 

Les  solennités  périodiques  et  nationales  sont  des  mono- 
men(s  impérissables.  Liées  au  cercle  des  saisons  et  des  an- 
nées, elles  rattachent  les  grandes  époques  de  la  terre  au 
cours  inaltérable  des  cieux  ;  elles  sont  de  vivantes  repré- 
sentations des  événements  des  temps  anciens  ;  elles  les  ren- 
dent contemporains  de  tous  les  âges,  et  la  patrie  emprunte 
de  ces  institutions  Taclivité  de  sa  force  et  de  sa  puissance; 
elles  ont  sur  les  inscriptions  mortes  l'avantage  du  présent 
sur  le  passé. 

Mais  les  cérémonies  et  les  pompes  civiles  ne  sont  rien,  si 
elles  ne  se  rattachent  aux  pompes  et  aux  cérémonies  de  la 
religion.  La  religion  comble  Tespace  immense  qui  sépara 
le  ciel  de  la  terre;  elle  communique  à  toutes  les  pompt^ 
un  sens  mystérieux  et  sublime;  elle  imprime  à  ces  céré- 
monies cette  gravité  imposante  et  ce  caractère  touchant  qui 
commandent  le  recueillement  et  le  respect  ;  elle  lie  les  a^ 
tions  passagères  des  hommes  à  cet  ordre  de  choses  élemel, 
la  source  unique  de  toutes  les  consolations  célestes,  el  l'u- 
nique but  de  toutes  espérances  pieuses.  Les  arts  eux-méffit'§ 
manquent  d'éloquence»  s'ils  ne  s'adressent  à  cet  instinct 


UBSRTÉ,  PROTBCTION,  POLICE  DBS  CULTES.  655 

moral  et  religieux,  qui,  dans  rhomme,  peut  seul  faire  par- 
ticiper le  cœur  aux  élans  de  Timagination  et  aux  concep- 
tions de  l'esprit. 

Sire,  deux  grandes  fêtes  doivent  être,  au  milieu  de  nous, 
les  signes  permanents  des  grandes  choses  opérées  par  votre 
génie.  L'une  rappellera  l'union  sainte  de  la  paix  et  de  la 
justice  ;  la  France  réconciliée  avec  elle-même  ;  le  christia- 
nisme reprenant  sa  divine  et  salutaire  influence  ;  la  morale 
recouvrant  ses  tribunaux;  les  tribunaux  une  puissance 
qu'ils  ne  tiennent  que  des  lois  ;  les  lois  une  sanction  cé- 
leste; un  Code  nouveau  adapté  aux  progrès  des  idées  et  à 
la  stabihté  des  principes  ;  une  organisation  nouvelle  de  tout 
Tordre  social,  rajeuni ,  quoique  replacé  sur  ses  antiques 
bases,  vivifié  par  un  nouvel  esprit  et  par  de  nouvelles 
formes.  £n  uA  mot,  elle  sera  destinée  à  perpétuer  le  sou- 
venir de  notre  régénération  intérieure. 

L'autre  célébrera  l'établissement  de  ce  gouvernement 
vraiment  national  qui  donne  un  père  à  la  patrie,  et  qui, 
nipprimant  les  convulsions  intestines,  communique  à  l'ordre 
politique  la  marche  douce  et  paisible  de  Tordre  de  la  na- 
ture, cette  splendeur  qui  rejaillit  du  trône  sur  les  citoyens 
bI  les  ennoblit  aux  yeux  des  nations  étrangères.  Cette  mé- 
morable victoire  d'Auslerlitz,  qui  a  sauvé  le  Midi  civilisé  de 
l'Europe  de  la  tyrannie  du  Nord  encore  barbare  ;  ces  évé- 
nements accomplis  en  si  peu  de  temps,  une  ligue  insensée 
dissipée,  des  trônes  élevés,  une  nouvelle  balance  de  TEu- 
rope  établie,  et  le  héros  de  la  France,  devenant  le  pacifica- 
\em  de  l'Allemagne,  le  restaurateur  de  l'Italie  et  le  bien- 
ESuteur  de  Thumanilé  ;  en  un  mot,  elle  sera  destinée  à  per- 
pétuer le  souvenir  de  Taccroissement  de  prépondérance  et 
ie  force  que  la  France  a  acquis  au  dehors  pour  le  bon- 
heur du  monde. 

Mais,  sire,  le  principe  salutaire  de  l'économie  du  temps 
doit  présider  à  l'institution  des  fêtes,  diq^nséei^  avec 
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épargne  ;  elles  impriment  à  l'amour  du  traTail  une  nou- 
velle impulsion  ;  elles  renouvellent  les  forces  et  commu- 
niquent à  l'industrie  nationale  une  activité  particulière,  en 
fournissant  à  la  médiocrité  aisée  l'occasion  honnête  d'étaler 
un  luxe  innocent. 

Que  le  jour  de  l'Assomption  soit  consacré  à  la  premike 
de  ces  solennités;  c'est  celui  de  la  naissance  de  Votre  Ma- 
jesté impériale  et  royale.  Tous  les  bienfaits  que  la  Ptotî- 
dence  destinait  à  la  grande  nation  dans  l'ordre  étemel  de 
ses  décrets,  tous  les  souvenirs  glorieux,  tous  les  souvenirs 
chers  aux  Français  viennent  s'y  rattacher  ;  que  la  célébration 
de  la  fête  de  saint  Napoléon  ait  lieu  dans  ce  grand  jour.  La 
fête  patronale  de  Votre  Majesté  impériale  et  royale  doit  être 
celle  de  tout  l'empire- 

La  seconde  de  nos  solennités  nationales  sera  célébrée  le 
premier  dimanche  qui  suivra  le  jour  anniversaire  du  cou- 
ronnement de  Votre  Majesté  impériale  et  royale  ;'elle  sera  en- 
vironnée de  tout  l'éclat  de  vos  victoires  et  de  toute  la  gran- 
deur auquel  le  nom  français  est  parvenu  sous  ses  auspices. 

J'ai  l'honneur,  en  conséquence,  de  proposer  à  Votre 
Majesté  impériale  et  royale  le  projet  de  décret  suivant. 

Je  suis  avec  un  profond  respect,  Sire, 

De  Votre  Majesté  impériale  et  royale,  le  très-obéissant, 
très-dévoué  et  très-fidèle  serviteur  et  sujet. 

Signé  :  Portalis. 


Un  décret,  rendu  sur  ce  rapport  le  19  février  1806. 
contient  les  dispositions  suivantes  : 

TITRE  PREMIER. 

ARTICLE  PEBMIER. 

La  fête  de  saint  Napoléon  et  celle  du  rétablissement  de 
la  religion  catholique  en  France  seront  célébrées  daos 
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toute  rétendue  de  l'empire  le  15  août  de  chaque  année, 
jour  de  rAssomplion  et  époque  de  la  conclusion  du  Con- 
cordat. 


AETICLB  II. 


Il  y  aura  ledit  jour  une  procession  hors  l'église,  dans 
toutes  les  communes  où  l'exercice  extérieur  du  culte  est  au- 
torisé; dans  les  autres,  la  procession  aura  lieu  dans  l'inté- 
rieur de  l'église. 


ARTICLE  III. 


Il  sera  prononcé  avant  la  procession,  et  par  un  ministre 
du  culte,  un  discours  analogue  à  la  circonslanco,  et  il  sera 
chanté,  immédiatement  après  la  rentrée  de  la  procession, 
un  Te  Deum  solennel. 


ARTICLE  IV. 


Les  autorités  militaires,  civiles  et  judiciaires  assisteront 
a  ces  solennités. 


ARTICLE  V. 


Le  même  jour,  15  août,  il  sera  célébré  dans  les  temples 
du  culte  réformé,  un  Te  Deum  solennel,  en  actions  de 
grAces  pour  l'anniversaire  de  la  naissance  de  l'empereur. 

TITRE  n. 

ARTICLE  VI. 

La  fôtc  de  l'anniversaire  de  notre  couronnement  et  celle 
de  la  bataille  d'Austerlitz,  seront  célébrées  le  premier  di- 
manche du  mois  de  décembre ,  dans  toute  l'étendue  de 
l'empire. 

ARTICLE  VII. 

Les  autoritésmilitaires,  civiles  et  judiciaires  y  assisteront. 


S5S  QU^TBIÈMB  9ÉMm. 

AETICLB  Vin. 

Il  sera  prononcé  dans  les  églises,  dans  les  temples  et  pv 
un  ministre  du  culte,  un  discours  sur  la  gloire  des  années 
françaises  et  sur  retendue  du  devoir  imposé  à  chaque  ci- 
toyen de  consacrer  sa  vie  à  son  prince  et  à  la  patrie. 

Après  ce  discours,  un  Te  Deum  sera  chanté  en  action  de 
grâce. 


RAPPORT  A  L'EMPEREUR 

SUR  L'ÉTABLISSEMENT  DU  CHAPITRE  DÉ  SAINT-DENIS. 

29  mai  lg06  K 
SlRE, 

Votre  Majesté  m'a  renvoyé  le  plan  que  M.  le  cardinal 
grand  aumônier  présente  pour  l'organisation  du  chapitre 
de  Saint-Denis.  Ce  plan  embrasse  divers  objets  importants. 

On  s  y  propose ,  en  premier  lieu ,  d'établir  un  corps  de 
cent  dix  prêtres,  choisis  dans  chaque  département  de  l'em- 
pire, pour  s'occuper  des  sciences  ecclésiastiques,  pour  tenir 
des  conférences  à  des  jours  marqués,  et  pour  répondre  aui 
différentes  questions  qui  pourraient  leur  être  proposées 
par  les  ecclésiastiques  des  différents  diocèses. 

En  deuxième  lieu,  on  soumet  à  la  loi  de  la  résidence  les 
dix  évêques  qui,  d'après  le  décret  de  Votre  Majesté, 
doivent  composer  le  chapitre  de  Saint-Denis;  on  établit 
l'ofQce  canonial,  et  on  oblige  les  cent  dix  prêtres  à  assister 
à  cet  office. 

t  Inédit. 
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En  troisième  lieu,  dix-huit  prôlres  ou  ecclésiastiques 
sont  destinés  à  former  le  baschœur  ;  on  établit  une  maî- 
trise pour  servir  d'école  de  musique. 

Le  plan  est  vaste,  et  je  dois  représenter  à  Votre  Majesté 
les  inconvénients  qui  pourraient  en  résulter. 

Rien  de  plus  utile,  sans  doute,  que  de  maintenir  la 
science  des  choses  ecclésiastiques,  et  rien  de  plus  imposant 
que  de  former  une  réunion  de  sujets  capables  de  propager 
cette  science;  mais  les  séminaires  métropolitains  et  diocé- 
sains n'existent  que  pour  remplir  ce  but,  et  je  pense  qu'il 
y  aurait  quelque  danger  à  former  une  sorte  d'institut  dans 
la  capitale  pour  le  maintien  et  la  propagation  de  la  science 
religieuse. 

Les  séminaires  sont  des  établissements  isolés;  chaque 
diocèse  a  le  sien.  Un  séminaire  n'a  aucun  droit  de  supé- 
riorité sur  un  autre  ;  chaque  évéque  dirige  son  séminaire 
diocésain;  il  a  un  intérêt  d'amour-propre  à  ce  que  son 
séminaire  ne  dépende  que  de  lui.  Il  peut  y  avoir  rivalité 
entre  les  séminaires  des  divers  diocèses,  mais  il  n'y  a  ja- 
Biais  coalition  :  cela  est  confirmé  par  l'expérience  de  tous 
les  temps. 

Il  n'en  serait  point  ainsi,  si  on  formait  dans  la  capitale 
un  corps  de  prêtres  uniquement  occupés  de  la  science  ec- 
(désiaslique  et  chargés  de  répondre  aux  difïérentes  ques- 
tions qui  leur  seraient  proposées.  Ce  corps  pourrait  deve- 
nir plus  influent  que  l'ancienne  Sorbonne;  il  ne  tarderait 
pas  à  donner  des  décisions  et  à  promulguer  des  censures. 
La  maison  de  Port-Hoyal  n'avait  point  dti  caractère  légal  et 
canonique,  l'on  connaît  pourtant  l'influence  qu'elle  exer- 
^it.  Quelle  influence  n'exercerait  donc  pas  une  société 
l'bommes  qui  auraient  titre  et  mission  pour  rendre  à 
chaque  instant  des  oracles  de  vive  voix,  pour  répondre  à 
toutes  les  questions  et  pour  résoudre  tous  les  doutes! 

Dans  nos  temps  modernes ,  la  réunion  des  hommes  de 
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lettres  et  des  savants  en  académies ,  en  corporations  réga-  b 
lières,  a  donné  aux  savants  et  aux  hommes  de  lettres  un  ji 
grand  pouvoir  sur  Topinion.  Quel  pouvoir  n'aurait  donc 
pas  une  réunion  d'ecclésiastiques  plus  particulièrem^ 
établis  pour  diriger  et  enseigner  les  autres  ! 

Pour  la  solennité  du  culte,  on  désirerait,  dans  le  plan 
d'organisation ,  que  les  ecclésiastiques  dont  il  s'agit  assis- 
tassent à  TofQce  canonial  ;  mais  cette  mesure  ne  contrarie- 
rait-elle pas  Tobjet  que  Ton  s'est  proposé,  de  consacrer  les 
mêmes  ecclésiastiques  à  l'étude  et  à  la  science? 

L'office  canonial  coupe  la  journée  en  petites  portions; 
il  est  rare  que  ceux  qui  sont  assujettis  à  cet  ofGce  puissent 
s'occuper  à  des  occupations  qui  exigent  une  attention  sou- 
tenue et  non  interrompue  pendant  un  certain  nombre 
d'heures.  Aussi  les  congrégations  qui  étaient  autrefois  des- 
tinées à  la  culture  des  sciences  soumettaient  leurs  membres 
à  peu  de  pratiques,  et  les  dispensaient  même  de  tout  office 
proprement  dit.  J'en  atteste  ce  qui  se  pratiquait  chez  les  jé- 
suites et  chez  les  prêtres  de  l'Oratoire. 

Il  parait  que  l'on  voudrait  soumettre  les  dix  évéques  qui 
composeraient  le  chapitre  de  Saint-Denis  à  la  loi  de  la  rési- 
dence, et  qu'on  voudrait  en  former  une  sorte  de  commu- 
nauté. 

J'aurai  l'honneur  de  faire  observer  à  Votre  Majesté  que 
ces  évéques,  vieux  et  souvent  infirmes,  sont  peu  propres  à 
devenir  en  quelque  sorte  des  habitués  de  paroisse  ;  cÛfBci- 
lement  on  oserait  les  assujettir  à  la  vie  commune  ;  ils  répu- 
gneraient à  former  une  communauté  et  à  être  astreints  à 
observer  des  règles.  Rien  en  général  ne  serait  plus  indisci- 
phnable  qu'une  société  d'hommes  qui  auraient  contracté 
pendant  toute  leur  vie  l'habitude  du  commandement.  D'a- 
près ce  qui  me  revient  de  toutes  parts,  les  évéques  qui, 
dans  ce  moment,  sont  membres  du  chapitre  de  Saint-Denis, 
seraient  bien  malheureux  si  on  les  soumettait  à  résider»  a 
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hanter  Toffice  et  à  faire  journellement  les  fonctions  de 
hanoines. 

J'ajoute  qu'il  ne  serait  pas  sans  inconvénient  de  réunir 
ix  évéques  dans  une  maison  commune,  de  leur  adjoindre 
ent  dix  ecclésiastiques  chaînés  du  dépôt  de  la  science  re- 
gieuse,  et  de  les  établir  arbitres  et  régulateurs  journaliers 
e  la  doctrine  ;  ce  serait  fonder  une  espèce  de  concile  per- 
lanent,  auquel  tous  les  mécontents  s'adresseraient,  et  qui 
eviendrait  un  centre  de  discussions  et  peut-être  de  trouble. 

Des  évéques  isolés  sentent  le  besoin  d'être  sages;  les 
rèques  réunis  s'agitent  mutuellement;  ils  se  commu- 
iquent  leurs  pensées  ;  ils  pourraient  trouver  doux  de  di- 
îger  le  corps  entier  de  notre  Église  nationale. 

n  y  a  plus.  Quand  les  évéques  sont  h  la  tête  de  leurs 
liocèses,  ils  exercent  leur  domination  spirituelle  d'une  ma- 
ière  réglée  ;  ils  ne  s'occupent  que  de  leur  troupeau  :  ils 
entent  les  difficultés  et  les  embarras  de  l'administration; 
Is  apprennent,  par  une  expérience  journalière,  à  éviter 
[>ut  ce  qui  pourrait  les  compromettre.  Ils  sont  d'ailleurs 
Jbsorbés  par  leurs  travaux  et  par  leur  correspondance  avec 
Burs  coopéraleurs.  On  a  une  garantie  suffisante  de  leur 
aodération  et  de  leur  sagesse  dans  la  nature  et  les  soins  du 
Dinislère  qu'ils  exercent. 

Les  évéques  assemblés,  dégagés  de  toute  administration 
lolitique,  uniquement  occupés  à  juger  les  questions  qui 
eur  seraient  offertes,  et  à  prononcer  sur  ces  questions,  ne 
courraient  plus  présenter  la  même  garantie;  ils  devien- 
Iraient  plus  théologiens  qu'administrateurs;  ils  seraient 
['autant  plus  hardis  qu'ils  n'auraient  plus  aucune  respon- 
abililé  personnelle;  ils  voudraient  regagner  par  leur  in- 
Uience  ce  qu'ils  auraient  perdu  de  pouvoir  et  de  considé- 
Btion  par  leur  retraite;  ils  se  regarderaient  comme  les  tu- 
eurs de  toutes  les  églises  de  l'empire,  et  ils  agiraient  en 
tonséquence^ 

36 
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Sous  Tancien  régime,  les  rois  et  les  parlements  amat 
souvent  été  obligés  d'empêcher  les  réunions  d'évèques;  û 
combien  de  fois  n'a-t-on  pas  été  dans  le  cas  de  rappeler 
assemblées  du  clergé ,  qui  avaient  lien  tous  les  cinq 
que  leur  administration  n'était  relative  qu'aux  affaires  teâ^ 
porelles  des  églises ,  et  qu'elles  n'étaient  pas  des  ccmcikA 
Malgré  la  vigilance  de  l'autorité  publique  et  son  aitentioal 
réduire  les  assemblées  du  clergé  aux  attributions  précîm 
de  leur  établissement,  on  voyait  fréquemment  ces  assen* 
blées  s'occuper  de  la  doctrine  et  promulguer  des  censora. 
Le  danger  serait  aujourd'hui  bien  plus  grand  »  si  on  disil 
aux  évêques  que  l'on  réunirait  dans  l'église  de  Saint-Dcmi 
qu'ils  existent  pour  maintenir  la  doctrine  et  la  discipline; 
ils  seraient  alors  invités  à  se  mêler  de  toutes  les  affaires  ec- 
clésiastiques, et  même  à  en  faire  naître  quand  il  n'y  en  au- 
rait pas. 

L'établissement  de  Saint-Denis  est  un  établissemett 
unique  dans  la  chrétienté,  car  on  n'a  aucun  exemple  d'un 
chapitre  d'évêques  dans  le  monde  chrétien.  On  voit  m 
l'empreinte  du  génie  de  Votre  Majesté  ;  mais  gardons-nooi 
de  dénaturer  un  tel  établissement ,  qui  ne  doit  être  qu'un 
asile  honorable  pour  les  prélats  auxquels  leur  âge  ou  lean 
inGrmités  ne  permettent  plus  d'exercer  les  fonctions  pé- 
nibles de  répiscopat,  ou  pour  ceux  qu'une  sage  politique 
voudrait,  sans  violence,  écarter  de  leur  siège,  en  leur  of- 
frant une  existence  tranquille  et  un  revenu  assuré  pour  le 
reste  de  leurs  jours. 

Je  penserai  que  le  règlement  de  l'église  de  Saint-Denis 
pourrait  se  borner  à  appeler ,  certains  jours  solennels  d 
pour  certains  services ,  les  évêques  attachés  à  cette  église. 
Un  bas-chœur,  composé  de  prêtres  habitués,  est  sans  doate 
nécessaire  pour  la  célébration  des  offices  journaliers  et  ordî* 
naires.  On  pourrait  exiger  qu'à  tour  de  rôle  chacun  desdii 
évêques  résidât  pour  présider  à  ces  offices  ou  pour  les  diriger. 
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le  parlerai  point  des  dépenses  énormes  qu'exigerait 
ition  du  plan  présenté  :  ce  point  de  vue  est  trop  évi- 
lar  lui-même  pour  avoir  besoin  d'être  développé, 
onçois  que,  quelle  que  soit  la  constitution  canonique 
^lise  de  Saint-Denis,  il  est  convenable  que  cette  église 
istraite  de  la  juridiction  ordinaire ,  et  qu'elle  soit 
ement  sous  la  juridiction  de  M.  le  cardinal  grand  au- 
r,  qui  est  le  véritable  évoque  de  la  cour.  Mais  je  crois 
s  évéques  et  les  ecclésiastiques  qui  seront  attachés  à 
^lise  doivent  être  bornés  à  des  fonctions  purement 
iales,  et  qu'on  doit  éviter  avec  soin  tout  ce  qui  pour- 
îur  donner  un  caractère  dans  la  hiérarchie ,  et  leur 
r  une  influence  quelconque  sur  le  reste  de  l'Église 
ine. 


décret,  rendu  sur  ce  rapport  le  20  février  1806,  ren* 
les  dispositions  suivantes  : 

TITRE  PREMIER. 

AETIGLB  PEEMIBE. 

I^se  de  Saint-Denis  est  consacrée  à  la  sépulture  des 
•eurs. 

▲ETIOLE  11. 

;era  fondé  un  chapitre  composé  de  dix  chanoines, 
Ss  de  desservir  cette  église. 

▲ETIOLE  III. 

chanoines  de  ce  chapitre  seront  choisis  parmi  les 
es  âgés  de  plus  de  soixante  ans  et  qui  se  trouveraient 
i'état  de  continuer  l'exercice  des  fonctions  épisco- 
;  ils  jouiront,  dans  cette  retraite,  des  honneurs,  prê- 
tes et  traitement  attachés  à  l'épiscopat. 
ré  grand  aumônier  sera  chef  de  ce  chapitre. 
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ARTICLE   IV. 

Quatre  chapelles  seront  érigées  dans  l'église  de  Saint 
Denis ,  dont  trois  dans  l'emplacement  qu'occupaient  1b 
tombeaux  des  rois  de  la  première,  de  la  deuxième  et  de  h 
troisième  race,  et  la  quatrième  dans  l'emplacement  destai 
à  la  sépulture  des  empereurs.  K 

ARTICLE  y. 

Des  tables  de  marbre  seront  placées  dans  chacune  do 
chapelles  des  trois  races,  contiendront  les  noms  dos  m 
dont  les  mausolées  existaient  dans  l'église  Saint-Denis. 


ARTICLE  VI. 


Notre  grand  aumônier  soumettra  à  notre  approbatki 
un  règlement  sur  les  services  annuels  qu'il  conviendra  d'é- 
tablir dans  ladite  église. 


\\ 


TITRE  11. 

ARTICLE  VU. 

L'église  de  Sainte-Geneviève  sera  terminée  et  rendue  au 
culte,  conformément  à  l'intention  de  son  fondateur,  sou> 
l'invocation  de  sainte  Geneviève,  patrone  de  Paris. 

ARTICLE  YIII. 

Elle  conservera  la  destination  qui  lui  avait  été  donikt 
par  l'Assemblée  constituante,  et  sera  consacrée  à  la  sépul- 
ture des  grands  dignitaires,  des  grands  officiers  de  Terapirr 
et  de  la  couronne,  des  sénateurs,  des  grands  oiBciersdeli 
Légion  d'honneur,  et,  en  vertu  de  nos  décrets  spéciaux,  des 
citoyens  qui,  dans  la  carrière  des  armes  ou  dans  celle  de 
l'administration  et  des  lettres,  auront  rendu  d'émincnl^ 
services  à  la  patrie  ;  leurs  corps,  embaumés,  seront  inbuoêi 
dans  l'éghse. 
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ARTICLE  IX. 


Les  tombeaux  déposés  au  musée  des  monuments  fran- 
ms  seront  transportés  dans  cette  église  pour  y  être  rangés 
itr  ordre  de  siècles. 


ARTICLE  X. 


Le  chapitre  métropolitain  de  Notre-Dame,  augmenté  de 
tx  membres,  sera  chargé  de  desservir  l'église  de  Sainte-Ge- 
evièvc.  La  garde  de  cette  église  sera  spécialement  confiée 
un  archiprètre  choisi  parmi  les  chanoines. 


ARTICLE  XI. 


n  sera  oiBcîé  solennellement  le  3  janvier,  fôte  de  sainte 
ene>iève;  le  15  août,  fête  de  saint  Napoléon  et  anniver- 
ire  de  la  conclusion  du  Concordat;  le  jour  des  Morts  et  le 
■emier  dimanche  de  décembre,  anniversaire  du  couron- 
nneni  et  de  la  bataille  d'Austerlitz,  et  toutes  les  fois  qu'il 
aura  lieu  à  des  inhumations.  En  exécution  du  présent  d^ 
et,  aucune  autre  fonction  religieuse  ne  pourra  être  exercée 
ins  ladite  église  qu'en  vertu  de  notre  approbation. 


RAPPORT 

TOUCHANT  LA  CÉLÉBRATION  DBS  DIMANCHES  ET  DES  FÊTES 

CONSERVÉS  PAR  LE  CONCORDAT. 

21  jaoTier  1807. 
SiRE, 

Plusieurs  évêques  de  l'empire  m'ont  adressé  des  repré- 
ntations  sur  la  manière  peu  décente  avec  laquelle  on 
É6me,  dans  certaines  communes,  les  fêtes  conservées  par 
i  Concordat.  Us  exposent  que,  dans  ces  communes,  les 
loutiques  demeurent  ouvertes  et  les  ouvrages  serviles  con- 
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tinuent  pendant  les  jours  de  fêtes  comme  pendant  lesaute 
jours.  Ils  font  observer  que,  dans  le  cours  de  la  révolutioi, 
des  lois  impérieuses  de  police  prohibaient  toute  espèce  de 
travail  lorsque  Ton  célébrait  la  décade  ou  quelque  fête  ch 
vique.  Ils  ajoutent  que  le  peuple  qui  n'est  régi  que  parb 
choses  sensibles  s'habitue  à  négliger  les  pratiques  vir 
gieuses,  et  perd  de  vue  la  religion  même,  en  voyant  Tespeioe 
d'autorisation  accordée  à  tous  ceux  qui  affectent  l'indift 
rence  et  le  mépris  pour  les  fêtes  que  la  religion  consacre. 
Ils  demandent  en  conséquence  que  la  célébration  de  os 
fêtes  soit  protégée  par  des  règlements  capables  de  préi^ 
nir  tout  scandale  et  tout  abus. 

L'article  57  de  la  loi  du  18  germinal  an  x  porte  qnek 
repos  des  fonctionnaires  publics  sera  fixé  aux  dimanches  tf 
aux  jours  destinés  à  célébrer  les  fêtes  conservées  par  11 
Concordat.  Cet  article  se  tait  sur  la  manière  dont  le  &- 
manche  et  les  autres  fêtes  chômées  doivent  être  célébrai 
par  la  masse  des  fidèles ,  mais  il  est  évident  que  l'esprit  à 
la  loi  a  été  de  commander  à  tous  les  citoyens  la  décens 
qu'il  convient  de  garder  pendant  les  Ijours  consacrés  à  II 
religion. 

Le  principe  de  la  liberté  des  cultes  ne  pouvait  être  m 
obstacle  à  Texécution  du  vœu  que  M3I.  les  évêques  mani- 
festent, car,  dans  le  culte  catholique  comme  dans  le  culfc 
protestant,  on  chôme  également  le  dimanche,  on  chôiM 
les  mêmes  fêtes. 

Pourquoi  la  loi  du  18  germinal  an  x  a-t-elle  diminué  k 
nombre  des  fêtes?  Pour  ne  pas  distraire  trop  souvent  de 
leurs  travaux  les  hommes  qui  ont  besoin  de  travailler  poir 
vivre,  et  pour  ne  pas  suspendre  trop  fréquemment  les  ITH 
vaux  et  les  fonctions  des  personnes  consacrées  au  serràl 
de  la  société  ;  le  législateur  a  donc  supposé  que  les  jounéi 
dimanche  et  de  fêtes  doivent  être  des  jours  de  recueilleoMit 
et  de  repos  pour  tout  le  monde  ;  s'il  en  était  autrement,  à 
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|ael  motif  raisonnable  eùt-il  pu  autoriser  la  réduction  des 
lètes? 

n  faut  pourtant  convenir  que  le  principe  général  sur  le 
repos  ordonné  dans  les  jours  de  dimanche  et  de  fêtes ,  re- 
^it  des  exceptions  que  l'état  présent  de  nos  sociétés  ne 
[lennet  pas  de  méconnaître. 

Il  est  des  circonslances  où  les  travaux  publics  ne  pour- 
raient être  suspendus  sans  quelque  danger  pour  TÉtat. 

Il  est  certains  travaux  dans  la  campagne  qui,  dans  le 
temps  opportun,  ne  pourraient  être  différés  sans  que  Ton 
l'exposât  aux  risques  de  n'avoir  point  de  récolte ,  ou  de 
)erdre  celles  que  Ton  est  sur  le  point  de  recueillir.  Ces 
Boeptions  ont  toujours  été  reconnues  sans  aucune  sorte 
rîneonvénient.  Dans  tous  les  temps,  les  travaux  publics  ont 
XMitinué  pendant  les  jours  de  dimanche  et  fêtes  dans  les 
nenaux  et  autres  ateliers  consacrés  au  service  public,  quand 
m  administrations  ont  cru  cette  continuation  nécessaire, 
{uant  aux  travaux  de  la  campagne ,  non-seulement  ils  ont 
lé  permis,  mais  même  ordonnés  par  la  police  quand  le 
nagistrat  a  pu  croire  que  la  plus  courte  suspension  pouvait 
nettre  la  récolte  en  danger.  Dans  tous  ces  cas  le  magistrat 
eul est  arbitre  de  ce  que  Ion  peut  ou  doit  faire. 

Nous  ajouterons  qu'il  est  des  hommes  qui  ne  pourraient 
lesser  de  travailler  un  seul  jour  sans  compromettre  leursub- 
iatance  et  celle  de  leur  famille.  Il  faut  donc,  ou  que  ces 
kommes  soient  nourris  aux  dépens  du  public,  ou  qu'ils  ne 
Dient  jamais  obligés  de  suspendre  leurs  travaux,  même 
«Ddant  les  fêtes  chômées. 

Certainement  la  religion  ne  saurait  contredire  les  vues  de 
humanité,  dans  l'ordre  religieux  comme  dans  l'ordre  na- 
irel  et  civil;  la  nécessité  est  au-dessus  de  toutes  les  règles 
l  les  fait  toutes  cesser. 

Mais  il  est  des  choses  de  décence  extérieure  que  l'on  peut 
baenrer  sans  se  nuire  :  un  ouvrier  qui  croit  avoir  besoin 
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de  son  travail  peut  travailler  sans  tenir  boutique  ouverte  les 
jours  de  dimanches  et  de  fêtes.  L'ouverture  des  boutiques 
pendant  ces  jours  semble  n'être  qu'une  vaine  parade,  une 
affectation,  une  couleur  que  Ton  se  donne  pour  avoir  l'air 
de  se  mettre  au-dessus  des  idées  communes  et  de  braver  les 
idées  et  les  pratiques  religieuses.  L'ordre  public  exige  que 
chacun  respecte  la  religion  que  les  lois  de  l'Etat  protègent. 

Plusieurs  préfets  ont  ordonné  dans  leurs  départements: 
1®  Que  les  boutiques  seraient  fermées  les  jours  de  dimanches 
et  les  jours  de  fêtes  ; 

2°  Que  les  cabarets  ne  seraient  point  ouverts  aux  heures 
des  offices  pendant  ces  mêmes  jours. 

Les  arrêtés  de  ces  préfets  ont  produit  le  meilleur  effet  et 
n'ont  excité  aucune  réclamation  ;  d'autres  préfets  me  con- 
sultant, je  leur  ai  indiqué  l'exemple  de  leurs  collègues,  mais 
je  n'ai  pas  cru  devoir,  de  mon  chef,  leur  tracer  une  con- 
duite constante  et  sûre  avant  que  de  connaître  les  inten- 
tions de  Votre  Majesté. 

Si  Votre  Majesté  l'agrée,  j'inviterai  les  préfets  qui  m'ont 
déjà  consulté  ou  qui  pourront  me  consulter  dans  la  suite,  à 
ordonner  tout  ce  qui  est  de  décence  extérieure  les  jours  des 
dimanches  et  fêtes,  sans  exercer  aucune  recherche  inquié- 
tante contre  les  citoyens.  La  décence  extérieure  se  borne  i 
ne  pas  tenir  les  boutiques  ostensiblement  ouvertes,  à  ne  pas 
vendre  et  à  ne  pas  travailler  les  jours  de  fêtes  avec  la  même 
publicité  que  les  jours  ouvrables,  et  à  fermer  les  cabarets 
aux  heures  des  offices.  Ces  règles  sont  généralement  suivi» 
chez  toutes  les  nations  où  la  liberté  des  cultes  est  admise 
comme  en  France. 
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LETTRE  A  L'EMPEREUR 

SUR  LE  MARIAGE  DES  PRÊTRES, 

28  prairial  an  xiu  ^ 
SlR£, 

M.  Tarchcvéque  de  Bourges  demande  mon  avis  sur  une 
iffaire  délicate  que  je  crois  devoir  déposer  dans  le  sein  de 
k^otre  Majesté. 

Un  ecclésiastique  nommé  Baudœi ,  ordonné  prêtre  pen- 
lant  la  révolution,  et  par  l'ancien  évêque  constitutionnel 
ie  Châteauroux ,  avait  été  employé  dans  la  nouvelle  orga- 
aisalion,  par  M.  larchevêque de  Bourges.  Il  était  en  com- 
nunion  avec  ce  prélat,  et  il  avait  été  nommé  vicaire  à  Ic- 
TTOux,  département  de  F  Indre. 

Pendant  son  vicariat,  cet  ecclésiastique  a  séduit  une  jeune 
îlle  qui  est  enceinte  de  ses  œuvres.  Il  s'est  retiré  à  Blois 
ivec  elle  ;  il  a  le  projet  de  Tépouser  civilement.  Il  a  cru ,  en 
isbangeant  de  déparlement,  échapper  aux  menaces  qui  lui 
lont  faites  par  les  parents  de  la  fille,  d'empêcher  de  toutes 
leurs  forces  ce  mariage. 

M.  l'archevêque  de  Bourges  ne  me  dit  pas  si  la  jeune 
fille  est  encore  dans  l'dge  où  le  consentement  de  la  famille 

>  L'opinion  de  PorUlts  sur  celle  qneslion  délicate  n'a  jamais  yarië,  comme  on 
peut  Cacilement  s'en  assurer  en  lisant  son  discours  sur  ie  titre  de  présentation  da 
mariage,  son  diKOurs  sur  l'organisation  des  cultes,  et  la  lettre  et  les  circulaires 
|«e  nBUM  reproduisons  ici.  l\  ne  regardait  pas  le  mariage  contracté  par  un  prêtre 
BtCbolique  comme  nul  légalement;  mais  il  regardait  la  Caculté  laissée  à  ce  prêtre 
la  se  marier  comme  dangereuse  pour  les  mœurs,  contraire  à  l'ordre  public,  et 
pensait  qu'il  était  du  devoir  d'un  iK)uvoir  moral  et  éclairé  de  défendre  aux  ofD- 
Bien  de  l'eut  dril  d'y  prêter  leur  ministère.  C'éuit,  suivant  lui,  un  acte  de  haute 
police  qui  appartient  au  souverain.  En  vertu  du  même  principe,  le  grand  juge, 
rcri  le  même  temps ,  défendit  le  mariage  entre  les  personnes  de  race  blanche 
Bi  ceUes  de  riee  noire. 
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est  nécessaire  pour  le  mariage  des  enfants  ;  il  se  contente 
d'observer  que  l'affaire  produit  un  grand  scandale. 

Jusqu'ici  on  a  fermé  les  yeux  sur  les  mariages  contractés 
par  des  prêtres  pendant  la  révolution.  On  a  pensé  avec  rai- 
son, qu'il  fallait  être  indulgent  pour  des  actes  que  l'esprit 
de  délire  avait  inspirés  dans  un  temps  de  fermentation  et 
de  trouble.  M.  le  cardinal  légat  a  même  été  autorisé  par  Sa 
Sainteté,  à  réconcilier  avec  l'Église  tous  les  prêtres  qui  se 
sont  rendus  coupables  de  cette  espèce  d'apostasie. 

Mais  il  faut  convenir  qu'on  ne  peut  pas  traiter  avec  la 
même  indulgence  les  prêtres  qui  sont  aujourd'hui  employés 
dans  la  nouvelle  organisation,  et  qui  quittent  les  fonctions 
de  leur  ministère  pour  se  jeter  dans  l'état  du  mariage  :  quand 
tous  les  esprits  sont  rentrés  dans  le  calme,  il  est  essentiel 
que  toutes  les  professions  rentrent  dans  l'ordre. 

S'il  faut  en  croire  l'exposé  qui  m'est  fait,  l'ecclésiastique 
Baudon  veut  arriver  au  mariage  par  la  séduction  :  un  tel 
exemple  serait  bien  funeste  dans  ses  conséquences. 

Je  sais  que,  dans  les  principes  du  nouveau  Code  civil,  U 
prêtrise  n'est  plus  un  empêchement  dirimant  du  mariage; 
en  abdiquant  le  sacerdoce,  on  peut  renoncer  au  célibat. 
Une  telle  conduite  est  condamnée  par  l'Église,  mais  elle  n  a 
rien  de  contraire  à  la  loi  de  l'Etat.  Il  n'y  a  donc  aucun 
moyen  légal  d'empêcher  l'ecclésiastique  Baudon  de  réaliser 
son  projet  de  mariage  civil ,  si  la  fille  peut  disposer  d'elle 
sans  le  consentement  de  ses  parents. 

Cependant  il  n'y  aurait  plus  de  sûreté  dans  les  familles 
si  un  prêtre,  actuellement  employé,  pouvait  se  choisir  arbi- 
trairement une  compagne  dans  la  société,  et  abdiquer  son 
ministère  quand  il  croirait  pouvoir  mieux  placer  ailleurs 
ses  affections.  Un  prêtre  a,  plus  qu'un  autre,  des  ressources 
pour  séduire;  on  ne  pourra  jamais  être  rassuré  contre  lui 
si  la  séduction  est  encouragée  par  l'espoir  du  mariage.  Les 
pères  de  famille  seront  toujours  dans  la  crainteiet  déjeunes 
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personnes  sans  expérience  seront  constamment  à  la  merci 
d'un  prêtre  sans  principes  et  sans  mœurs.  Ainsi  la  religion 
elle-même  oflùrira  des  pièges  à  la  vertu  et  des  ressources  au 
vice. 

Il  y  a  quelque  temps  que  Votre  Majesté  fut  instruite  d'un 
fait  à  peu  près  semblable  à  celui-ci  :  elle  m'ordonna,  si  des 
faits  pareils  se  renouvelaient,  de  lui  en  donner  connais- 
sance, afin  qu'elle  pût  prendre,  dans  sa  haute  sagesse,  des 
mesures  d'administration  capables  d'arrêter  un  pareil  dés- 
ordre. Il  ne  s'agit  de  rien  moins  que  de  rassurer  les  familles  ' 
contre  des  dangers  auxquels  elles  ne  devraient  naturelle- 
ment pas  s'attendre,  et  d'empêcher  que  les  mœurs  ne  soient, 
en  quelque  sorte,  menacées  par  la  religion  même. 


CIRCULAIRE  DU  MINISTRE  DES  CULTES- 

12  janvier  1806. 

Monsieur  l'Archevêque, 

J'ai  la  satisfaction  de  vous  apprendre  que  Sa  Majesté  im« 
pénale  et  royale ,  en  considération  de  la  religion  et  des 
iDflBurs,  vient  d  ordonner  qu'il  serait  défendu  à  tous  les  of- 
ficiers de  Tétat  civil  de  recevoir  l'acte  de  mariage  du  prêtre 
B....  Sa  Majesté  impériale  et  royale  considère  le  projet 
formé  par  cet  ecclésiastique  comme  un  délit  contre  la  reli* 
gion  et  la  morale,  dont  il  importe  d'arrêter  les  funestes  ef« 
fets  dans  leur  principe.  Vous  vous  applaudirez,  sans  doute, 
M.  l'archevêque,  d'avoir  prévu,  autant  qu'il  était  en  vous, 
les  intentions  de  notre  auguste  empereur,  en  vous  oppo* 
sant  à  la  consommation  d'un  scandale  dout  le  spectacle  au- 
rait  affligé  les  bons  et  encouragé  les  méchants.  J'écris  à 
M.  le  préfet  de  la  Gironde  pour  qu'il  fasse  exécuter  Iw  or^ 
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dres  de  Sa  Majesté  impériale  et  royale;  j'en  fus  également 
part  à  LL.  EE.  les  ministres  de  la  justice  et  de  rintérieiir. 
La  sagesse  d'une  telle  mesure  senîra  à  diriger  Tesprit  des 
administrations  civiles  dans  une  matière  que  nos  lois  n'a- 
vaient pas  prévue. 

iSK^ii^  :  PoRTAUs. 


CIRCULAIRE  DU  MINISTRE  DES  CULTES 

ADRESnil  AU  VKÉm  DU  OiPARTBMEirr  DB  LA  SElNB-lHFlbaBraE. 

30  janTier  1S07. 

Monsieur  le  Préfet, 

Son  excellence  M.  le  cardinal  archevêque  de  Rouen 
m'instruit  qu'un  mariage  vient  d'être  contracté  par  un 
prêtre  devant  l'officier  de  l'état  civil  de  cette  ville.  J'ignore 
les  circonstances  particulières  de  cette  affaire;  mais  je  crois 
devoir  profiler  de  cette  occasion  pour  vous  offrir  quelques 
règles  de  conduite  en  pareille  circonstance.  La  loi  se  tait 
sur  les  mariages  des  prêtres  ;  ces  mariages  sont  générale- 
ment repoussés  par  l'opinion  ;  ils  ont  des  dangers  pour  la 
sûreté  et  la  tranquillité  des  familles.  Les  prêtres  catholiques 
auraient  trop  de  moyens  de  séduire,  s'ils  pouvaient  se  pro- 
mettre d'arriver  au  terme  de  la  séduction  par  un  mariage 
légitime  ;  sous  prétexte  de  diriger  les  consciences»  ils  che^ 
cheraient  à  gagner  et  à  corrompre  les  cœurs,  et  à  tourner 
à  leur  profit  particulier  l'influence  que  leur  ministère  ne 
leur  donne  que  pour  le  bien  de  la  religion.  En  conséquence, 
une  décision  de  Sa  Majesté,  intervenue  sur  le  rapport  de  son 
excellence  le  grand  juge  et  sur  le  mien,  porte  que  l'on  ne 
doit  pas  tolérer  le  mariage  des  prêtres  qui,  depuis  le  Con- 
cordat, se  sont  mis  en  communion  avec  les  évéques  et  onl 
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continué,  ou  repris  les  fonctions  de  leur  ministère.  On 
abandonne  à  leur  conscience  ceux  d'entre  les  prêtres  qui 
auraient  abdiqué  leurs  fonctions  avant  le  Concordat,  et  qui 
ne  les  ont  plus  reprises  depuis.  On  a  pensé,  avec  raison» 
que  les  mariages  de  ces  derniers  présentaient  moins  d'in« 
convénients  et  moins  de  scandale. 

Signé  :  Portalis. 


LETTRE  A  L'EMPEREUR 

SUR  LES  MARIAGES  EN  PAYS  ÉTRANGERS. 

26  janvier  1807. 
SlRE, 

J'ai  été  instruit  d  un  abus  qui  s'était  glissé  dans  le  dé- 
partement du  Haut-Rhin  sur  le  fait  des  mariages  :  ce  dé- 
partement est  sur  les  frontières  de  l'empire.  Des  personnes 
qui  sont  bien  aises  de  secouer  le  joug  de  nos  lois  civiles» 
passent  pour  quelques  heures  sur  la  rive  droite  du  Rhin  et 
s'y  marient  en  fraude  de  nos  lois.  De  pareils  mariages  sont 
essentiellement  nuls  ;  ils  compromettent  l'état  des  époux  et 
celui  des  enfants  ;  ils  menacent  la  sûreté  des  familles. 

Les  lois  du  bon  voisinage  exigent  que  dans  les  états  alliés 
de  la  France  on  ne  reçoive  pas  légèrement  des  Français  qui 
viennent  en  fraude  des  lois  de  leur  patrie  contracter  des 
unions  que  ces  lois  ne  peuvent  avouer. 

Plusieurs  faits  m'ont  été  dénoncés,  et  ces  faits  ont  été  at- 
testés par  M.  le  ministre  de  la  police  générale  et  par  M.  le 
préfet  du  Haut-Rhin.  De  prétendus  époux  dont  l'union  n'a- 
vait pu  être  approuvée  par  les  officiers  civils  de  leur  com- 
mune, se  sont  transportés  subitement  sur  la  commune 
étrangère  la  plus  voisine,  et  y  ont  trouvé  des  magistrats  et 
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des  curés  assez  complaisants,  ou  assez  peu  éclairés  pour  y 
recevoir  leurs  contrats  sans  aucune  espèce  de  formes. 

J'ai  écrit  à  M.  le  procureur  général  impérial  relativement 
aux  faits  particuliers  dont  on  m'avait  donné  connaissance. 
Le  devoir  de  ce  fonctionnaire  est,  d'après  le  Code  civil, 
d'ordonner  la  séparation  des  époux  qui  se  sont  unis  en 
fraude  de  nos  lois. 

Mais  j'ai  cru  qu'il  fallait  aller  à  la  source  du  mal  :  en 
conséquence,  j'ai  écrit  à  M.  le  ministre  des  relations  exté- 
rieures pour  qu'il  puisse  prendre  les  ordres  de  Votre  Ma- 
jesté et  se  faire  autoriser  par  elle  à  demander  que  les  princes 
voisins  et  alliés  de  la  France  prissent  des  mesures  contre  la 
complaisance  de  leurs  officiers,  en  prohibant  à  ces  officiers 
civils  ou  ecclésiastiques  de  recevoir  aucun  mariage  de  Fran- 
çais sans  qu'il  leur  conste  de  l'observation  des  formes  pres- 
crites par  les  lois  de  France. 

Sans  doute  la  forme  extérieure  des  actes  doit  être  r^e 
par  les  lois  du  lieu  où  on  les  passe  ;  mais  tout  ce  qui  con« 
cerne  la  capacité  de  la  personne  doit  être  régi  par  les  lois 
du  lieu  où  la  personne  est  domiciliée.  Ainsi  toutes  les  Iw 
françaises  sur  l'âge  auquel  on  peut  contracter  mariage,  sur 
la  nécessité  du  consentement  des  pères  et  mères,  sur  les 
prohibitions  entre  parents,  sur  les  publications  des  bans, 
suivent  la  personne  partout,  et  l'obligent  partout ,  à  peine 
de  nullité.  11  importe  donc  que  l'on  ne  puisse  faire  firaïude 
à  ces  lois  par  des  mariages  contractés  en  pays  étrangers. 
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RAPPORT  A  L'EMPEREUR 

mm  LA  BÉPHBSSIOH  BBS  lEEÉTÉBBNCfiS  COMMISES  PBNDAlft  LES 
CÉEÉMONIBS  EXTÉEIEUEES  D'UR  CULTB  ^ 

SiEE, 

La  loi  de  Tempire  autorise  et  protège  la  liberté  des  cultes. 

Dans  un  tel  ordre  de  choses,  il  importe  à  la  paix  pu- 
blique de  fixer  les  principes  d'après  lesquels  doivent  se 
conduire  les  hommes  qui  professent  des  cultes  différents, 
lorsque  par  hasard,  ou  par  toute  autre  circonstance,  ils  se 
trouvent  présents  à  des  cérémonies  religieuses  étrangères  au 
culte  qu'ils  professent. 

Dans  les  temples,  chacun,  sans  distinction,  est  tenu  de 
se  conformer  aux  règles  et  aux  usages  de  l'Église  à  laquelle 
ces  temples  appartiennent.  En  s'y  montrant,  on  se  rangç 
volontairement  dans  la  classe  des  fidèles  qui  s  y  réunissent  ; 
on  contracte  l'obligation  de  ne  pas  blesser  la  police  ecclé- 
siastique d'imlieu  où  Ton  n'était  pas  contraint  de  se  rendre 
et  où  l'on  ne  pourrait,  sans  danger  et  sans  scandale,  s'isoler 
par  une  attitude  particulière  et  affectée,  de  ceux  qui  vien- 
nent dans  cet  asile,  offert  à  la  piété,  faire  entendre  leurs 
prières  et  présenter  leurs  misères  communes. 

Les  cérémonies  extérieures,  c'est-à-dire  les  cérémonies 
qui  se  font  hors  des  temples,  sont  également  sous  la  pro- 
tection de  la  loi  ;  on  ne  peut  donc  y  apporter  du  trouble 
sans  offenser  la  loi  même  qui  les  protège.  La  loi  est  faite  en 
faveur  de  tous  les  cultes  autorisés;  personne  ne  peut  donc 
s'en  plaindre,  et  tous  ont  intérêt  à  la  maintenir. 

Mais  il  ne  suffit  pas,  dans  les  cérémonies  extérieures  de 
la  religion,  de  s'abstenir  de  tout  acte  capable  d'en  troubler 
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Tordre  ou  d*en  interrompre  la  marche ,  il  faut  encore  y 
conserver  un  maintien  décent  qui  puisse  écarter  toute  idée 
d'opposition  ou  de  mépris. 

Je  sais  que  les  rues  et  les  places  publiques  sont  ouyertes 
à  tout  le  monde  pour  les  divers  besoins  de  la  vie,  et  on  dîn 
peut-être  qu'il  serait  injuste  de  forcer  à  une  sorte  de  {ne- 
fession  de  foi  des  particuliers  qui  se  déplacent  pour  l^m 
affaires,  et  se  trouvent  fortuitement  sur  le  passage  d'uo 
cortège  religieux.  Ceci  ne  demande  qu'à  être  expliqué. 

Le  maintien  décent  qu'on  exige  de  tout  homme  qui,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  se  trouve  présent  à  une  cérémo- 
nie religieuse,  n'est  point  exigé  comme  un  acte  de  croyance, 
mais  comme  un  devoir  de  sociabilité  ;  c'est  une  précaution 
de  police  à  laquelle  nous  ne  sommes  pas  soumis  connue 
fidèles,  mais  comme  citoyens.  A  ne  consulter  que  les  idées 
les  plus  simples  et  le  plus  généralement  reçues,  on  doit  è 
une  réunion  de  personnes  assemblées  pour  une  cérémo- 
nie quelconque,  autorisée  par  la  loi,  le  respect  qui  est 
commandé  par  le  sentiment  de  notre  propre  dignité,  et 
ce  respect  est  le  plus  bel  hommage  que  l'homme  puisse 
rendre  à  l'homme.  J'ajoute  qu'un  tel  respect  est  une  con- 
séquence nécessaire  de  la  tolérance  que  les  fidèles  des  di- 
vers cultes  se  doivent  réciproquement;  car  la  tolérance, 
dans  le  vrai  sens  de  ce  mot,  n'est  pas  purement  négative  : 
elle  prescrit  des  égards  et  des  ménagements  auxquels  on 
ne  pourrait  manquer  sans  méconnaître  la  première  il»^ 
toutes  les  lois,  celle  que  nous  ordonne  l'amour  de  nos  sem- 
blables, et  qui  prend  sa  source  dans  ces  affections  bienveil- 
lantes sans  lesquelles  la  terre  ne  serait  point  habitable. 

Sachons  que  l'on  n'afflige  jamais  plus  profondément  les 
hommes  que  quand  on  méprise  les  objets  de  leur  vénéra- 
tion ou  de  leur  croyance.  Tout  procédé  méprisant  n't>l 
donc  pas  moins  contraire  à  l'humanité  qu'à  la  bi>niit 
police. 
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Dans  le  moment  d'une  cérémonie  religieuse,  tous  ceux 
qui  y  participent  plus  ou  moins  directement,  ne  croient 
rien  au-dessus  du  spectacle  auguste  qui  frappe  leurs  yeux 
et  remue  leur  cœur  ;  ils  éprouvent  ce  doux  frémissement 
|Mur  lequel  les  âmes  sensibles  répondent  à  la  voix  de  la  reli- 
gion, qui  est  à  la  fois  la  plus  douce  et  la  plus  imposante  de 
toutes  les  voix.  Le  moment  serait  mal  choisi  pour  afficher, 
par  une  attitude  déplacée,  une  opposition  ouverte  à  des 
actes  solennels  de  religion  qui  ont  souvent  produit  une  sa- 
lutaire émotion  dans  les  âmes  les  moins  disposées  à  s'é- 
mouvoir. 

Sans  doute  il  ne  faut  point  contraindre  les  consciences, 
ni  conséquemment  exiger  des  choses  qui  puissent  faire 
supposer  la  cx)ntrainte,  mais  il  est  nécessaire  de  conserver 
la  paix,  en  prévenant  les  prétextes  et  les  occasions  de 
trouble.  La  décence  est,  dans  les  solennités  publiques,  ce 
que  la  politesse  est  dans  la  vie  privée  ;  c'estrà-dire  elle 
est  une  barrière  contre  nos  propres  passions  et  celles  des 
autres  ;  elle  écarte  tout  ce  qui  peut  offenser  et  déplaire  ; 
elle  seule  peut  assurer  Tordre  et  la  paix. 

Par  ces  motifs,  j'ai  l'honneur  de  proposer  à  Votre  Ma- 
jesté le  projet  de  décret  que  je  joins  à  mon  présent  rapport. 

D'ailleurs  toute  cérémonie  religieuse  se  rapporte  à  la  Di- 
vinité, et  sous  ce  point  de  vue,  elle  est  respectable  pour 
tout  homme,  quelles  que  soient  ses  opinions. 

La  religion,  en  général,  est  du  droit  des  gens. 

Tous  les  gouvernements  sont  intéressés  à  placer  les  iasti- 
tutions  de  la  société  sous  la  puissante  garantie  de  l'auteur 
même  de  la  nature. 
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DÉLIBÉRATION  DU  CONSEIL  D'ÉTAT 

DU  30  AOUT  1800  (non  AffKùfPfiM). 

Comme  il  est  venu  à  notre  connaissance  qae  quelques 
personnes  sans  principes  et  sans  mœurs  se  sont  parmii 
de  troubler  des  cérémonies  religieuses,  que  chacun  doit 
respecter,  quelle  que  soit  son  opinion  ou  le  culte  qu'il  pro- 
fesse, et  qu'il  importe  de  réprimer  par  une  juste  sévérité 
ceux  que  le  défaut  d'éducation  porte  à  blesser  la  décence 
dans  les  cérémonies  publiques  ecclésiastiques ,  ou  à  scan- 
daliser leurs  concitoyens, 

A  quoi  voulant  pourvoir. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  cultes,  notre  conseO 
d'état  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

ARTICLE  PRKMIEE. 

Toute  personne  qui  entrera  dans  un  édifice  consacré  ï 
un  culte  quelconque,  pendant  le  service  divin,  sera  tenue 
de  se  conformer  à  ce  que  les  pratiques  et  les  rites  de  ce 
culte  exigent  de  la  part  des  assistants. 

ARTICLE  II. 

Les  autorités  locales  veilleront  au  maintien  de  l'ordre  et 
de  la  décence  durant  les  cérémonies  religieuses  extérieures 
et  la  marche  des  convois  funèbres. 

ê 

ARTICLE   III. 

Toute  personne  qui  se  permettrait  de  troubler  une  cénS 
monie religieuse  quelconque,  intérieure  ou  extérieure,  ou 
une  cérémonie  funèbre,  par  provocation  ou  voie  de  fait,  eJ 
qui  ne  se  tiendrait  pas  découverte  et  debout  au  passage  du 
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eortége,  sera  saisie  par  rantorité  civile  on  militaire,  et  li- 
née  aux  tribunaux  pour  être  punie ,  par  voie  de  police 
municipale  ou  correctionnelle ,  des  peines  portées  contre 
ceux  qui  troublent  le  libre  exercice  des  cultes  ou  l'ordre 
public. 


RAPPORT 

A  SA  MAJESTÉ  L'EMPEREUR 

AU  SUJET  DES  CONFÉRENCES  DE  M.   l'aBBÉ  FEATSSINOUS. 

14  MAI  1S07  <• 
SiRB, 

Votre  Majesté,  par  la  lettre  dont  elle  m'a  honoré»  à  la 
date  du  4  mai,  m'ordonne  de  lui  faire  connaître  quel  M 
Vabbé  qui  prêche  à  Saint^Sulpice ,  quel  est  ion  âge,  quelki 
iont  $es  opinions,  ses  talents. 

Je  m'empresse  de  répondre  aux  questions  de  Votre  Ha* 

]€8té. 

L'abbé  qui  prêche  à  Saint-Sulpice  s^appelle  Frayssinaus. 
Il  est  originaire  du  Rouergue  ;  il  appartient  à  une  famille 
honorable,  qui  était  réputée  noble  sous  Tancien  régime.  H 
est  âgé  de  quarante-cinq  ans. 

Il  était  professeur  dans  le  séminaire  de  Paris  depuis 
deux  ans;  il  avait  établi  des  conférences  dans  une  petite 
chapelle,  à  côté  de  TÉgiise  de  Saint-Sulpice.  Ces  confé- 
rences étaient  fréquentées  par  une  jeunesse  nombreuse. 

Allant  un  jour ,  il  y  a  plus  d'un  an,  visiter  le  séminaire» 
je  vis  M.  labbé  Emerie,  qui  me  présenta  M.  Frayssinous, 
et  qui  me  par^  de  ses  succès  oratoires. 

«iDédiU 
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Je  fus  bien  aise  de  savoir  par  moi-même  ce  que  c'était 
que  M.  Tabbé  Frayssinous,  quel  était  le  plan  et  l'esprit  des 
conférences  qu'il  donnait ,  finalement  de  quel  genre  de 
personnes  se  composait  l'auditoire  auquel  il  parlait.  Je  fus 
un  soir  assister  à  ces  conférences  ;  je  m  y  rendis  à  pied  et 
dans  un  costume  qui  ne  pouvait  être  remarqué.  Je  fus 
très-content  des  principes  et  du  ton  de  l'orateur  ;  je  le  fus 
de  la  solidité  des  instructions,  et  de  la  décence  qui  régnait 
dans  une  assemblée  toute  composée  de  jeunes  gens  de  toutes 
les  conditions  et  de  toutes  les  classes,  dont  la  plupart  étu- 
diaient à  l'école  Polytechnique  ou  dans  les  écoles  de  droit 
et  de  médecine  ;  plusieurs  d'entre  eux  avaient  du  papier  et 
un  crayon  pour  noter  ce  qu'ils  entendaient  et  proposer  à 
l'orateur  des  objections^  auxquelles  celui-ci  répondait  à  la 
conférence.  D'après  cela,  je  me  convainquis  que  les  confé- 
rences de  M.  l'abbé  Frayssinous  avaient  pour  objet  de  dé- 
velopper toutes  les  raisons  qui  peuvent  accréditer  la  reli- 
gion auprès  des  hommes  instruits  et  éclairés  et  tous  les 
rapports  que  les  vérités  religieuses  peuvent  avoir  avec  la 
prospérité  des  gouvernements,  avec  le  bonheur  de  la 
société. 

La  chapelle  oîi  les  conférences  avaient  lieu  était  unlod 
trop  réduit  pour  l'auditoire  ;  je  crus  d'ailleurs  que  tôt  ou 
tard  la  malveillance  ne  manquerait  pas  de  dire  qu'un  prêtre 
tenait  des  conférences  secrètes  pour  fanatiser  la  jeunesse. 
J'avertis  du  danger  M.  l'abbé  Frayssinous,  et  je  lui  témoi- 
gnai que  désormais  ses  conférences  devaient  être  données 
dans  la  grande  église  de  Saint-Sulpice ,  où  tout  le  monde 
pourrait  juger  et  entendre.  Il  s'arrangea  avec  le  curé  de 
cette  église,  et  depuis,  l'abbé  Frayssinous  donne  son  cours 
d'instruction  à  Saint-Sulpice  les  jours  de  dimanche,  à  une 
heure  après  midi. 

Pendant  l'absence  de  Votre  Majesté,  j'ai  assisté  deux  ou 
trois  fois  aux  conférences  dont  il  s'agit.  Le  nombre  des  au- 
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diteurs  est  prodigieux  :  il  y  a  à  chaque  conférence  plus  de 
quatre  mille  jeunes  gens  de  diverses  écoles.  On  y  voit ,  à 
côté  de  cetle  jeunesse,  des  savants,  des  hommes  de  lettres, 
des  fonctionnaires  publics ,  les  évoques  qui  se  trouvent  à 
Paris,  des  professeurs  et  des  hommes  de  toutes  les  classes 
un  peu  distinguées  par  leur  éducation  et  par  leurs  lu- 
mières: c'est  vraiment  un  auditoire  choisi. 

Des  ennemis  obscurs  de  tout  bien,  qui  étaient  fâchés  des 
succès  de  l'orateur  chrétien ,  cherchèrent  à  donner  des  in- 
quiétudes à  M.  le  préfet  de  police,  qui,  sans  m'en  préve- 
nir, manda  imprudemment  M.  l'abbé  Frayssinous  à  la 
police.  J'en  écrivis  fortement  à  M.  le  ministre  de  la  police 
générale,  qui  reconnut  Tincongruilé  du  mandé^enir  à  la 
police,  qui  reçut,  de  son  côté,  les  meilleurs  renseignements 
5ur  M.  Tabbé  Frayssinous,  et  qui  m'assura  qu'à  l'avenir 
jn  ne  ferait  rien,  en  pareille  occurrence,  sans  me  consulter. 

Le  17  mars  dernier,  j'eus  l'honneur  de  rendre  compte  à 
l^otre  Majesté  de  celle  petite  affaire ,  et  de  la  manière  heu- 
reuse dont  elle  avait  été  terminée.  J'eus  même  l'honneur 
le  lui  adresser  une  copie  de  la  lettre  que  j'avais  écrite,  dans 
^ette  occasion,  à  M.  le  ministre  de  la  police  générale. 

Les  conférences  ont  continué  et  continuent  encore  avec 
le  même  succès. 

M.  l'abbé  Frayssinous  est  un  homme  sage  et  mûr;  il  est 
brt  dévoué  à  Votre  Majesté  ;  il  ne  manque  jamais  une  oc- 
casion, dans  ses  discours,  de  faire  sentir  ce  que  les  Fran- 
}sâs  vous  doivent.  Sire,  d'admiration,  de  reconnaissance  et 
l'amour.  Il  a  des  principes  très-monarchiques,  et  il  sait 
leur  associer  les  idées  libérales  que  ses  principes  com- 
portent. 

Il  n'est  point  déclamateur  ;  il  a  le  style  d'une  conversa- 
ion  noble  et  élevée  ;  son  objet  est  de  faire  aimer  et  respec- 
er  la  religion ,  en  établissant  qu'elle  est  amie  de  Tordre 
(ocial,  et  qu'elle  se  concilie  avec  les  plus  grandes  lumières. 
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Le  genre  de  H.  l'abbé  Frayssinous  ne  ressemble  à  aucun  de 
QBux  de  nos  prédicateurs  ordinaires  ;  ses  discours  ne  soDt 
pas  des  sermons  ;  il  présente  des  développements  oratoires 
qui  tiennent  le  milieu  entre  une  discussion  qui  ne  sertit 
que  philosophique  et  une  simple  prédication. 

On  peut  être  plus  orateur  que  M.  Vabbé  Frayssinous, 
mais  on  ne  peut  avoir  plus  que  lui  l'art,  jusqu'ici  inconnu, 
de  commander  le  silence  et  l'attention  dans  une  assemblée 
nombreuse ,  et  composée  de  jeunes  gens  ou  de  perscmiies 
qui  dédaigneraient  ailleurs,  et  sous  une  autre  forme,  toute 
«spèce  d'instruction  religieuse. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  H.  l'abbé  Frayssinous  &il 
un  grand  bien  ;  il  n'offense  jamais  personne  dans  ses  dis- 
cours; il  est  tolérant  sans  indifférence;  il  jette  des  semœco 
d'ordre  et  de  moralité  dans  de  jeunes  tètes  auxquelles  une 
éducation  révolutionnaire  avait  rendu  ces  idées  étrangèm; 
il  réussit  à  parler  de  religion,  et  à  en  parler  sans  ennui,  i 
des  hommes  qui  ne  paraissaient  pas  même  dans  no»  é^iai 
et  qui  dédaigneraient  un  sermon. 

lious  aurions  besoin  de  quelques  discoureurs  de  ce 
genre,  et  il  faut  espérer  qu'il  s'en  formera. 

Voilà,  Sire,  les  renseignements  que  je  devais  à  Votre  Ma- 
jesté sur  M.  l'abbé  Frayssinous.  Il  me  sera  toujours  doui 
d'avoir  à  lui  faire  connaître  les  sujet&  iidèlea  et  les  ecdé- 
sîastiques  estimables. 


LETTRE  A  L'EMPEREUR 

SUR  LA  MBSVRE  DONT  M.  L'ABSÉ  FBATSSIlfOnS  ATAIT  ÉTÉ  h'OUtt 

DB  LA  PART  DV  PRÉFET  PB  POLICB. 

17  mtrs  1807^ 

Sire, 

Je  dois  rendre  compte  à  Votre  Majesté  d'une  démarche 
de  M.  le  conseiller  d'état  préfet  de  police  de  Paris ,  contre 
laquelle  je  crois  devoir  réclamer.  Samedi  dernier,  14  mars, 
ce  magistrat  a  mandé  à  la  police  H.  labbé  Frayssinous, 
qui,  depuis  plusieurs  années,  fait  des  conférences  hebdo- 
madaires, qui  sont  un  trai  cours  d'instruction  religieuse. 
Des  fonctionnaires  publics,  des  personnes  de  toutes  les 
classes  assistent  à  ses  conférences,  qui  n'ont  jamais  donné 
lieu  k  aucune  plamte ,  et  qui  produisent  le  meilleur  effet. 
L'objet  du  mandi-venir  a  été  uniquement  de  donner  une 
sorte  de  direction  k  l'orateur.  Comme  la  direction  donnée 
est  maladroite,  et  que  les  molifs  sur  lesqueb  on  a  entenda 
l'appuyer  sont  feux  ou  ineples ,  j'ai  cru  devoir  en  écrire  à 
M.  le  ministre  de  la  police  générale,  que  j'ai  prié  de  vou- 
loir bien  recommander  à  M.  le  préfet  de  police  plus  de  cir- 
conspection et  de  prudence  dans  des  matières  aussi  déli- 
cates que  celles  de  la  religion.  Je  joins  une  copie  de  ma 
lettre  à  ce  minisire. 

Quand  Votre  Majesté  est  présente ,  je  puis  présumer 
qu'une  démarche  faite  par  M.  le  préfet  de  police  a  été  auto- 
risée par  ses  ordres,  et  mon  devoir  se  réduit  à  en  parler 
à  Votre  Majesté  elle-même;  mais,  en  l'absence  de  Votre  Ma- 
jesté, je  suis  plus  particulièrement  responsable  des  objets 
dont  elle  a  bien  voulu  me  confier  la  direction  immédiate. 

Quand  M.  le  ministre  de  la  police  générale  pense  devoir 
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proposer  quelque  chose  d*  utile  dans  les  affaires  ecclésias- 
tiques, il  se  concilie  avec  moi,  et  nous  allons  Tun  et  Vautre 
au  plus  grand  bien  ;  je  ne  sais  pourquoi  H.  le  préfet  de  po- 
lice s'est  conduit  par  d  autres  principes  dans  une  occasion 
oii  la  mesure  par  lui  prise  n'était  certainement  pas  sans 
inconvénient. 

Quand  la  tranquillité  publique  est  menacée,  la  police 
doit  se  mouvoir  d'elle-même  contre  qui  que  ce  soit,  ecclé- 
siastique ou  non  ;  mais ,  lorsque  rien  de  pareil  ne  se  ren- 
contre, lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'éclairer  et  de  dirige  les 
ministres  du  culte  dans  des  matières  de  leur  compétmce, 
l'intervention  de  la  police  ne  peut  avoir  pour  résultat  que 
d'annoncer  des  soupçons  et  d'inspirer  de  la  méfiance  :  les 
malveillants  rient,  et  les  vrais  amis  du  Gouvernement  et  de 
la  religion  sont  découragés. 

Il  m'était  conséquemment  impossible  de  me  r^arder 
comme  étranger  dans  une  affaire  qui  touchait  essentielle- 
ment à  tous  mes  devoirs,  et  qui  ne  pourrait  se  reprodaiie 
.  sans  danger.  Je  suis  bien  sûr  qu'un  simple  avis  de  M.  le 
ministre  de  la  police  générale  suffira  pour  ramener  M.  le 
préfet  aux  véritables  règles. 
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LETTRE 

A  MONSEIGNEUR  L'ARCHICHANCEUER 

SUR  LE  MÊME  SUJET. 

17  mars  1907  K 

Monseigneur  , 

Samedi,  14  du  courant,  M.  le  préfet  de  police  de  Paris 
manda  à  la  police  M.  l'abbé  Frayssinous,  qui  depuis  plu- 
sieurs années  fait,  à  Saint-Sulpice,  des  conférences  hebdo- 
madaires, qui  sont  un  véritable  cours  d'instruction  reli- 
gieuse ;  ce  mandé-venir,  ordonné  sans  raison,  sans  motif,  et 
même  sans  prétexte,  m'a  autant  afQigé  que  surpris,  et  je 
ne  sais  pourquoi  M.  le  préfet  de  police  m'a  regardé  comme 
élranger  à  une  affaire  qui  est  essentiellement  dans  les  attri- 
butions que  Sa  3Iajesté  a  bien  voulu  me  confier. 

J'ai  cru  devoir  en  écrire  confidentiellement  à  M  le  mi- 
nistre de  la  police  générale,  en  le  priant  de  vouloir  bien 
recommander  à  M.  le  préfet  de  police  de  ne  plus  hasarder 
en  pareille  occasion  des  mesures  humiliantes  contre  des 
ministres  du  culte,  mesures  qui  ne  sont  jamais  sans  éclat  et 
qui,  par  cela  môme,  ne  sont  jamais  sans  dangers. 

J'ai  rhonneur  d'adresser  à  Votre  Altesse  Sérénissime  une 
copie  de  ma  lettre  confidentielle  à  M.  le  ministre  de  la  po- 
lice générale,  dans  laquelle  Votre  Altesse  verra  toute  la  dis- 
cussion de  cette  petite  affaire. 

Quand  Sa  Majesté  est  présente,  je  puis  croire  qu'une  dé- 
marche faite  sous  ses  yeux  par  M.  le  préfet  de  police  est 
autorisée  par  ses  ordres,  et  alors  tout  mon  devoir  se  réduit 
à  en  parler  à  Sa  Majesté  elle-même  ;  mais  en  l'absence  de  Sa 
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Majesté,  je  suis  plus  particulièrement  responsable  des  dh 
jets  dont  elle  a  bien  touIu  m'atlribuer  la  direction  immé- 
diate. 

S'agit-il  de  quelque  discours  qui  puisse  menacer  la  tran- 
quillité publique?  la  police  n'a  besoin  de  personne  pour 
se  mouvoir  ;  mais  s'agit-il  uniquement  de  donner  quelques 
directions  aux  ministres  du  culte?  FinteiTention  de  la  po- 
lice n'est  plus  qu'humiliante  pour  eux.  Les  malveiUanls 
rient,  les  mécontents  murmurent,  les  amis  dagouYemement 
et  de  la  religion  sont  découragés. 

L'influence  des  ecclésiastiques  serait  perdue  et  la  religi(m 
deviendrait  un  ressort  nul,  si  l'on  pouvait  croire  que  te 
orateurs  chrétiens  ne  parlent  et  n'agissent  que  sons  l'impres- 
sion de  Tautorité;  j'ai  donc  cru  devoir  m'élever  contre  nue 
première  démarche  qui ,  si  elle  était  répétée ,  aurait  les 
plus  graves  inconvénients  et  produirait  le  pins  maoïais 
effet  sur  le  clergé  et  sur  le  public. 

}'ai  cm  devoir  rendre  compte  exact  à  Votre  Altesse  d'un 
fait  qui  n'aura  certainement  aucune  suite,  et  qui  par  hn- 
même  semblait  annoncer  un  système  de  conduite  contre 
lequel  j'ai  dû  réclamer. 

Je  prie  Votre  Altesse  Sérénissime  de  vonloir  bien 
i^réer,etc.,  etc. 


Copie  de  la  Lettre  que  jai  écrite  à  M.  le  Ministre  de  la  PoSff 
générale  et  dont  il  est  fait  mmlMm  Ama  les  éeu»  LtUm 
précédentes. 

Monsieur  et  cher  coixteus, 
Onand  Votre  Excellence  veut  donner  quelque  diredioB 
aux  ministres  du  culte,  elle  me  fait  llionnear  et  Tamifiéde 
metk  prévenir;  je  profite  de  ses  lamières  et  noua  aBoos a 
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bien.  H.  le  préfet  de  police  de  Paris  en  a  pensé  autrement; 
samedi  dernier,  il  a  mandé  è  la  police  M.  Fabbé  Frayssi* 
nous,  et  il  Ta  fait  sans  raison,  sans  motif,  et  même  sans 
prétexte.  Jajouterai  que  la  conversation  de  ce  magistrat 
aTOC  cet  ecclésiastique  m*a  autant  afQigé  que  surpris. 

Je  vais  entrer  dans  quelques  détails  avec  Votre  Excellence. 

Depuis  quelques  années,  M.  Vabbé  Frayssinous  fait  un 
cours  d'instruction  religieuse.  Ses  conférences  avaient  lieu 
dans  unechapelle  particulière,  situéeà  côté  de  l'église  Saint* 
Sulpice.  Je  l'invitai  à  les  transférer  dans  Téglise  même  :  un 
ttiseignement  public  ne  peut  jamais  être  suspect. 

En  conséquence,  depuis  celle  année,  M.  Vabbé  Frayssi* 
nous  tient  ses  conférences  le  dimanche  dans  Véglise  de 
Saint  Sulpice;  il  a  constamment  un  nombreux  et  brillant 
auditoire.  M.  le  cardinal  Maury  Ta  entendu  deux  fois,  et 
an  a  été  fort  content.  Des  fonctionnaires  publics,  des  per* 
sonnes  de  toutes  les  classes,  assistent  habituellement  aux 
conférences  de  M.  Fabbé  Frayssinous;  j  y  ai  assisté  mm* 
même,  et  M.  le  préfet  de  police  ne  peut  l'ignorer  :  tout  cela 
devait  sufQsamment  rassurer  le  magistrat  contre  les  rap- 
ports obscurs  de  la  niaiserie  ou  de  la  malveillance. 

Cependant,  sans  m'en  prévenir  et  sans  penser  que  la 
chose  pouvait  ne  pas  être  étrangère  à  mes  attributions,  il  a 
pris  sur  lui  d'appeler  à  la  police  M.  Fabbé  Frayssinous,  pour 
l'interroger  sur  ses  discours  et  même  pour  lui  tracer  UE 
ordre  de  matière.  Cet  ecclésiastique  a  été  bien  étonné  lorsque 
M.  le  préfet  de  police  lui  a  reproché  de  prêcher  le  cagotisme 
et  les  pratiques  superstitieuses,  de  n'avoir  jamais  parlé  de 
la  conscription  militaire ,  de  la  gloire  de  Fempereur  et  de 
celle  de  nos  armées.  Ces  reproches  prouvent  que  M.  Fabbé 
Frayssinous  ne  s'était  rien  permis  qui  pût  compromettre  la 
tranquillité  publique  et  donner  occasion  à  M.  le  préfet  de 
police  de  déployer  son  zèle.  Dès  lors  pourquoi  mander  cet 
CGclésiastiiiue  à  la  police?  La  mesura  étaii  inconvenant»»  il 
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fallait  respecter  le  caractère  d'un  homme  dont  aucune  cir- 
constance ne  pouvait  faire  suspecter  les  intentions.  Com- 
ment H.  le  préfet  de  police  a-t-il  osé  reprocher  à  M.  l'abbé 
Frayssinous  de  n  avoir  jamais  parlé  de  la  gloire  de  l'empe- 
reur et  de  celle  de  nos  armées?  Dans  trois  discours  diflé- 

a 

rents,  M.  l'abbé  Frayssinous  a  parlé  du  tribut  d'admira- 
tion et  de  reconnaissance  que  nous  devons  à  Sa  Majesté,  el 
du  degré  de  gloire  auquel  la  nation  française  avait  été  élerée 
par  les  hauts  faits  de  nos  armées.  J'ai  assisté  à  un  de  ces 
discours  :  un  magistrat  de  police,  malgré  ses  soins  et  sa  vigi- 
lance, peut  être  surpris  ou  trompé  quand  il  s'agit  de  faits 
qui  se  passent  dans  le  secret  et  le  mystère ,  mais  il  est  iaexco- 
sable  quand  il  est  mal  instruit  sur  un  discours  public  pro- 
noncé un  jour  de  dimanche  et  dans  une  église  en  présence 
d'un  auditoire  de  près  de  quatre  mille  personnes.  L'erreur 
a  été  d'autant  plus  fâcheuse  qu'elle  a  provoqué  de  sa  part 
une  démarche  dont  les  malveillants  peuvent  abuser.  Sa  Ma- 
jesté n  a  pas  besoin  d'hommages  forcés ,  il  n'y  a  que  des 
malheureux  et  des  ennemis  de  tout  ordre  qui  pourraient 
lui  refuser  les  sentiments  que  son  génie,  ses  yictoires  et  sa 
bienfaits  commandent  impérieusement  à  l'Europe  et  aa 
monde. 

Le  second  reproche  fait  à  M.  1  abbé  Frayssinous  est  de 
prêcher  le  cagotisme,  les  pratiques -.superstitieuses ,  el  de 
fanatiser  la  jeunesse.  Je  ne  sais  sur  quoi  un  tel  reproche 
peut  être  fondé  :  M.  l'abbé  Frayssinous  est  un  ecclésiastique 
estimable  et  éclairé;  quand  il  a  été  mandé  par  M.  le  préfet 
de  police,  il  n'avait  encore  parlé  que  sur  les  grandes  vérités 
de  la  religion  naturelle.  Il  n'avait  présenté  le  christianisme 
que  comme  le  plus  beau  système  de  religion  que  l'on  puis» 
présenter  à  des  nations  civilisées  ;  il  n'avait  encore  été  que^ 
tion  ni  de  culte ,  ni  de  dévotion ,  ni  de  simples  pratiques  de 
piété.  M.  le  préfet  de  police  ferait  bien  de  réformer  tous  les 
agents  qui  lui  font  des  rapports^  ou  du  moins  de  ne  pas  les 
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prendre  pour  juges  de  discours  qu'ils  n'entendent  pas. 

Quant  à  la  conscription  militaire,  M.  Tabbé  Frayssi- 
nous  n'en  a  point  parlé,  parce  qu'il  ne  devait  pas  le  faire 
dans  des  discours  entièrement  étrangers  au  sujet.  Un  ecclé- 
siastique annoncerait  de  mauvaises  intentions  et  de  la  mal- 
veillance, s'il  allait,  à  tort  et  à  travers,  parler  de  la  conscrip- 
tion, quand  cet  objet  n'est  pas  naturellement  ramené  par 
celui  que  l'on  traite.  On  pourrait  alors  soupçonner  un  tel 
orateur  de  vouloir  rendre  la  loi  odieuse,  ou  de  chercher  à 
accréditer  les  faux  bruits  de  l'atroce  malignité  qui  s'évertue 
à  répandre  dans  le  public  que  nos  armées  ont  été  taillées 
en  pièces,  et  que  l'on  va  faire  successivement  plusieurs  nou- 
velles levées  de  conscrits.  Si  M.  l'abbé  Frayssinous,  dont  le 
but  est  uniquement  d'administrer  les  preuves  de  la  religion 
dans  les  conférences,  était  assez  maladroit  ou  assez  malavisé 
pour  parler  hors  de  propos  d'une  chose  absolument  étrangère 
à  son  plan,  je  provoquerais  son  interdiction  auprèsde  M.  l'ar- 
chevêque de  Paris. 

Tous  les  évèques  dans  leurs  instructions  pastorales,  tous 
les  pasteurs  dans  leurs  prônes,  tous  les  ecclésiastiques  dans 
leurs  sermons,  ont  prêché,  comme  ils  le  devaient,  sur  le 
devoir  sacré  de  la  conscription. 

Je  les  y  ai  invités  par  des  circulaires  imprimées,  et  c'est 
avec  zèle  qu'ils  ont  répondu  à  cet  appel.  Votre  Excellence 
le  sait,  et  j'invoque  avec  confiance  son  témoignage.  Jamais 
la  conscription  n'a  marché  avec  moins  d'obstacles  que  dans 
les  deux  dernières  levées  de  conscrits,  et  nos  journaux  font 
foi,  dans  toute  l'Europe,  de  l'empressement  de  la  nation  à 
concourir  aux  vastes  projets  du  plus  grand  des  princes.Est- 
ce  dans  un  tel  moment  que  l'on  pourrait  avoir  besoin  de 
recourir  à  des  mesures  ineptes  qui  ne  serviraient  que  nos 
ennemis  et  qui  calomnieraient  la  nation? 

J'ai  cru,  monsieur  et  cher  collègue,  devoir  mettre  sous 
vos  yeux  tout  ce  qui  concerne  le  mandé^enir  de  M.  Frays- 
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sinous.  Si  M.  le  préfet  de  police  avait  daigné  consulter  Votre 
Excellence,  il  n'eût  certainement  pas  hasardé  une  mesure 
qui  n'est  propre  qu'à  doimer  des  dégoûts  à  un  ecclésias- 
tique estimable,  à  décourager  tous  ceux  qui  chercheraient 
comme  lui  à  se  rendre  utiles  avec  un  généreux  désintéroi- 
sement,  et  à  inspirer  du  mépris  pour  la  religion  et  sei 
minisires. 

D'ailleurs,  veut-on  que  les  ecclésiastiques  puissent  vrai- 
ment servir  la  chose  publique?  gardons-nous  de  leur  com- 
mander ce  qu'ils  doivent  dire  :  des  discours  que  l'on  soup- 
çonnerait dictés  par  le  magistrat  ne  pourraient  faire  aucuoe 
impression  sur  les  esprits  et  sur  les  cœurs.  Le  magistrat 
peut,  dans  le  silence  et  sans  éclat,  diriger  les  ministres  du 
culte,  mais  s'il  se  montre,  l'autorité  n'a  plus  à  att^dre 
aucun  secours  réel  de  la  religion.  Qui,  mieux  que  Votre 
Excellence,  connaît  les  sages  maximes  de  conduite  et  de 
gouvernement? 

J'ose  donc  la  prier  de  recommander  à  M.  le  préfet  de 
police  d'apporter,  dans  des  matières  aussi  délicates  que 
celles  dont  il  s'agit,  plus  de  circonspection  et  de  prudence 
et  de  pas  me  regarder  comme  étranger  à  des  choses  dont 
Sa  Majesté  a  bien  voulu  me  confler  la  direction  immédiate. 

Depuis  ma  lettre  écrite  j'ai  vu  M.  le  ministre  de  la  police 
générale,  et  nous  avons  conféré  ensemble  ;  j'avais  préru 
que  le  minisire  sentirait  comme  moi  :  il  avait  pris  des  ren- 
seignements sur  M.  l'abbé  Frayssioous,  et  ces  reuseigoe- 
menls  étaient  favorables  à  cet  ecclésiastique.  L'affaire  est 
entièrement  finie  comme  je  pouvais  le  désirer  pour  le  plus 
grand  bien  de  la  chose. 

M.  le  ministre  de  la  police  générale  m'a  même  prié  de 
rassurer  entièrement  M.  l'abbé  Frayssinous,  et  il  m'a  assuré 
qu'en  pareille  occasion  on  ne  ferait  plus  rien  à  la  Préfecture 
de  police  relativement  aux  ministres  du  culte,  sans  préala- 
blement s'en  entendre  avec  moi. 
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RAPPORT 

AU  CITOYEN  PREMIER  CONSUL 

lEULTHEMENT  AUX  SECTES  DE  MARG0UILU8TES  ET  D'iLLUMIlfis  QUI  APPARAISSAIENT 

DANS  QUELQUES  DEPARTEMENTS  ^ 

80  messidor  tn  xi. 

Nous  sommes  redevables  aux  enthousiastes  de  l'Alle- 
magne  de  quelques  sectes  qui  s'étaient  propagées  en  France 
dans  les  vingt  dernières  années  qui  ont  précédé  la  révolu- 
tion, et  qui,  dans  certaines  contrées,  ont  beaucoup  contribué 
à  démoraliser  les  hommes. 

Le  préfet  de  la  Loire  craint  que  la  principale  de  ces  sectes, 
qui  n'est  qu'une  branche  de  celle  des  francs-maçons,  et  que 
Ton  connaît  sous  le  nom  de  secte  des  illuminés,  ne  se  recrute 
dans  son  département,  oii  elle  a  été  longtemps  naturalisée. 
n  m'écrit  à  cet  égard  une  lettre  dont  j'ai  l'honneur  de  vous 
adresser  copie. 

D'autre  part,  les  vicaires  généraux  de  Lyon  me  dé- 
noncent les  faits  et  gestes  d'une  autre  secte,  assez  ancienne 
et  particulière  au  diocèse  de  Lyon.  Cette  secte  se  compose 
d'une  sorte  de  convulsionnaires  voués  au  libertinage  et  au 
crime. 

Voici  ce  que  ses  vicaires  généraux  me  racontent  :  «  Il 
»  vient  d'arriver  un  événement  tragique  dans  nos  mon- 
»  tagnes,  dont  nous  vous  parlerons  plus  au  long  dans  une 
»  autre  leUre.  C'est  un  prêtre  fanatique  de  la  secte  des 
»  convulsionnaires  appelés  margouillistes.  Ce  prêtre  a  cru- 
»  cifié  une  jeune  personne,  après,  dit-on,  en  avoir  abusé. 
»  Trente  témoins  ont  déposé  contre  le  sectaire,  lequel  n'est 
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»  pas  le  seul  de  la  secte.  Quelques  importants  en  sont  les 
»  chefs  ;  nous  vous  donnerons  des  renseigoements  alté- 
»  rieurs.  » 

Pareils  faits  ont  eu  lieu  plusieurs  années  ayant  la  ré?o- 
lution,  et  pendant  la  révolution  même  ;  car  il  a  existé  en 
1792  une  procédure  juridique  contre  de  semblables  atro- 
cités. 

Toutes  ces  sectes  n'ont  pris  naissance  dans  nos  tem^ 
modernes  que  depuis  que  la  licence  des  systèmes  et  des 
mœurs  avait  affaibli  toutes  les  institutions  religieuses  et  po- 
litiques. 

La  secte  des  illuminés  est  ennemie  de  tout  gouvernement; 
l'art  des  conspirations  y  est  réduit  en  principes  et  en  règles. 
Les  preuves  en  sont  dans  la  procédure  que  l'ancien  électeur 
de  Bavière  fit  instruire  il  y  a  trente  ou  quarante  ans.  Tous 
les  secrets  de  la  secte  furent  dévoilés  dans  un  livre  intitulé 
Avis  aux  puissances,  qui  fut  publié  vers  l'année  1780  en  Al- 
lemagne. 

Il  n'y  a  pas  trois  mois  qu'en  Suède  on  a  été  obligé  de  sé- 
vir contre  quelques  illuminés  dont  on  a  découvert  les  com- 
plots. 

Des  chefs  que  l'on  ne  connaît  pas  et  qui  sont  souvent  de 
grands  personnages,  conduisent  tout.  Le  plan  de  Tinslitu- 
tion  est  exactement  le  même  que  celui  qui  fut  trouvé  dans 
les  papiers  de  Babœuf,  jugé  par  la  cour  nationale  de  Ven- 
dôme. 

Quant  à  la  secte  des  convulsionnaires,  elle  a  son  principe 
dans  une  imagination  déréglée  à  laquelle  toutes  les  passions 
du  cœur  viennent  se  joindre. 

Il  y  aura  toujours  dans  le  monde  des  imaginations  ar- 
dentes et  des  caractères  inquiets  et  turbulents.  Il  faut  don- 
ner une  issue  à  ces  caractères  et  à  ces  imaginations. 

La  philosophie  de  notre  siècle,  dans  tous  ses  plans  d  ad- 
ministration, a  trop  compté  sur  l'influence  de  la  raison  hu- 
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maine,  et  elle  a  trop  peu  compté,  calculé  sur  les  passions  ; 
Tespril  a  les  siennes  comme  le  cœur. 

Il  y  a  tel  homme  qui  s'est  voué  dans  un  monastère  à  des 
pénitences  terribles,  à  des  visions,  à  des  pratiques  in- 
croyables, qui  n'eût  été  qu'un  scélérat  dans  le  monde,  s'il 
eût  pris  toute  autre  direction. 

Le  cloître  absorbait  beaucoup  de  mauvaises  têtes. 

On  a  besoin  de  ménager  une  ambition  réglée  à  toutes  les 
classes  d'hommes,  si  on  veut  les  empêcher  d'être  dangereux. 

Le  premier  consul  a  senti  cette  vérité,  en  rétablissant 
les  institutions  religieuses.  Je  ne  sais  oîi  nous  aurait  con- 
duits l'abolition  entière  de  tout  ce  qui  parle  au  cœur,  à  l'i- 
magination et  aux  sens. 

L'essentiel  est  que  l'on  surveille  et  qu'on  réussisse  k  di- 
riger les  passions  que  Ton  ne  peut  détruire. 


RAPPORT 

A  SA  MAJESTÉ  IMPÉHIALE 

Ll  SCRCPCLE  TÉlfOIG.ltf  PAR  QUELQUES  ECCLESIASTIQUES  A  PRèTBIl  LE  SBtMBXT 
EXICÉ  DBS  MBMBRU  DR  l'oRDRB  DE  LA  L^GIOX  D'HOïTVBUR*. 

14  thermidor  tn  xu. 


Le  cardinal-légat  me  communiqua  dernièrement  les  dif- 
ficultés que  certains  esprits  peu  éclairés  élevaient  sur  la 
formule  du  serment  prêté  par  les  légionnaires  d'honneur. 
D  ne  me  fut  pas  difficile  de  répondre  à  ces  difficultés.  Le 
cardinal-légat  fut  convaincu  qu'elles  étaient  mal  fondées. 
Il  me  dit  qu'avec  les  explications  que  je  venais  de  lui  don- 
ner, il  aurait  le  moyen  de  rassurer  les  plus  timides. 

«  InédiU 

38 


Depuis,  le  cardinal-légat  m'a  adressé,  par  forme  de  sole, 
les  doutes  qui  lui  avaient  été  soumis.  J'ai  rhonnear  de  sou- 
mettre à  Votre  Majesté  la  note  du  cardinal  et  le  projel  de 
réponse  que  je  me  propose  de  lui  faire ,  si  Votre  Ib^ 
l'approuve. 

n  parait,  par  la  note,  que  les  doutes  portent  : 

1^  Sur  la  clause  du  serment  par  laquelle  on  s'^igageà 
défendre  indéfiniment  les  lois  de  la  république  ; 

2''  Sur  celle  qui  est  relative  au  maintien  de  la  liberté  et  de 
Yégalité. 

On  semble  craindre  de  s'engager  par  la  première  clause 
à  défendre  des  lois  qu'on  ne  connaît  pas,  ou  même  à  dé- 
fendre des  dispositions  légales,  telles  que  la  loi  sur  le  di- 
vorce, qui  pourraient  répugner  aux  principes  religieux  d'un 
catholique. 

Je  réponds,  d'après  tous  les  jurisconsultes  et  d'après  tous 
les  théologiens  même ,  que  la  promesse  indéfinie  de  dé- 
fendre les  lois,  lorsqu'aucune  loi  particulière  n'est  désignée, 
n'emporte  que  l'obligation  d'obéir  au  prince  qui  gouverne, 
qui  fait  exécuter  les  lois,  et  de  défendre  son  autorité  contre 
ceux  qui  oseraient  la  méconnaître  ;  une  telle  clause  ne  peut 
alarmer  la  conscience  d'un  serviteur  fidèle  ;  elle  ne  pourrait 
déplaire  qu'à  ceux  qui  seraient  ennemis  du  prince  et  de 
l'état. 

La  deuxième  clause,  relative  au  maintien  de  la  liberté  et 
de  l'égalité,  ne  saurait  non  plus  inspirer  aucune  crainte 
raisonnable.  La  liberté  ei  Yégalité  que  l'on  promet  de  dé- 
fendre aujourd'hui,  n'ont  rien  de  commun  avec  les  prin- 
cipes anarchiques  de  liberté  et  d*égalité  que  l'on  promul- 
guait et  que  l'on  cherchait  à  réaliser  en  1793. 

Mon  projet  de  réponse  renferme  très-brièvement  les  expli- 
cations que  je  présente  à  Votre  Majesté. 

J'écris  au  cardinal-légat  que  je  mets  sa  note  sous  les  yeui 
de  Votre  Majesté  ;  mais  qu'en  attendant,  il  peut  rassurer 
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ceax  qui  le  consultent ,  en  leur  montrant  qu'il  suffit  de 
connaître  Tordre  actuel  des  choses,  pour  demeurer  con- 
naincu  qu'il  est  incompatible  avec  les  fausses  interpréta* 
tieiis  que  la  malveillance  se  plaisait  à  donner  à  la  formule 
du  serment.  J'ai  cru  qu'il  fallait  de  suite  repousser  d'une 
aanière  quelconque  les  difficultés  proposées  «  pour  ne  pas 
Itisser  fermenter  les  esprits  sur  des  objets  et  sur  des  douter 
quai  peuvent  égarer  les  faibles  et  enhardir  les  méchants. 

Au  reste,  c'est  avec  satisfaction  que  je  dirai  à  Votre  Vi^ 
jesté  impériale  que  jusqu'ici  je  n'ai  reçu  des  archevêques  et 
ficaires  généraux  que  des  lettres  qui  portent  l'expression  de 
leur  profonde  reconnaissance  pour  Votre  Majesté,  relative- 
ment à  la  distinction  honorable  qu'ils  en  ont  reçue. 

J'avais  prévu,  à  part  moi,  que  quelques  esprits  bornés 
pouvaient  s'égarer.  Pour  savoir  ce  qui  se  passait,  j'ose  dire, 
même  dans  l'intérieur  des  consciences,  je  priai  M.  le  grand 
chancelier,  sans  l'instruire  de  mon  yéritable  motif,  de  me 
faire  passer  toutes  les  lettres  de  nominations,  pour  que  je 
les  transmisse  aux  prélats  et  autres  ecclésiastiques  à  qui 
elles  étaient  destinées. 

M.  le  grand  chancelier  s'est  prêté  à  mon  but  ;  j'ai  adressé 
ces  lettres,  en  recommandant  à  chacun  des  nouveaux  lé- 
gionnaires ecclésiastiques  de  m'adresser  sa  réponse  pour  le 
grand  chancelier,  et  la  formule  de  serment  par  lui  signée. 
Je  m'assurais  par  là  le  moyen  de  connaître  les  sentiments 
et  les  pensées  de  tous. 

Je  reçois  journellement  les  réponses;  toutes  expriment 
la  reconnaissance  et  le  contentement  ;  elles  sont  accompa- 
gnées de  la  formule  du  serment  signée  et  d'une  lettre  pour 
le  grand  chancelier,  qui  exprime  la  même  satisfaction  et  le 
même  contentement. 

Je  ne  vois  en  retard  que  deux  ou  trois  réponses  qui  doi- 
vent partir  des  départements  les  plus  éloignés  de  Paris. 

Je  puis  ajouter  à  Votre  Majesté  que,  parmi  les  évéques 
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et  autres  ecclésiastiques  qui  n'ont  point  été  nommés,  plu- 
sieurs sollicitent  de  Votre  Majesté  celte  honorable  dis- 
tinction. 

Je  soupçonne,  sans  pouvoir  l'assurer  pourtant,  que  les 
doutes  présentés  au  cardinal-I^at  sont  yraisemblablement 
partis  de  quelques  ecclésiastiques  piémontais  ou  de  quel- 
ques-uns qui,  n'ayant  point  encore  obtenu  d'être  de  h 
Légion  d'honneur,  et  craignant  de  ne  point  Tobtenir,  ceu- 
surent  obscurément  ce  qu'ils  ne  peuvent  atteindre. 

J'ai  cru,  sire,  devoir  à  Votre  Majesté  impériale  le  compte 
fidèle  des  objets,  toujours  délicats  par  leur  nature,  que  je 
viens  de  lui  exposer. 


OBSERVATIONS 

sua  L*USAGE  QU£  T0UL41£NT  INTRODUIRB  LES  ^YÉQUIS  DU  ROTÀUME  D'iTIUI  d'aLICI 

SB  FAIRE  CONSACRER  A  ROMB^. 

27  mai  1806. 

Sire, 

Votre  Majesté  me  permettra  de  lui  présenter  quelques 
observations  sur  le  projet  de  décret  dont  elle  m'a  fait 
renvoi. 

Je  vois  qu'elle  s  est  proposé  de  détruire  l'usage  oîi  sont 
les  ecclésiastiques  d'Italie  d'aller  se  faire  sacrer  à  Rome, 
lorsqu'ils  sont  nommés  à  quelque  évêché.  Rien  de  plus 
sage,  rien  même  de  plus  nécessaire. 

Mais  comment  peut-on  réaliser  cette  mesure? 

Le  projet  de  décret  porte,  article  premier,  qu'aiwii» 
èvêque  du  royaume  d'Italie  ne  sera  contraint  de  se  rendre  à  Rom 
pour  y  être  sacré. 

En  argumentant  de  cet  article,  on  pourrait  supposer 
qu'un  évêque  pourrait  librement  et  volontairement  aller  à 

i  Inédit. 


UBBRTÉ,  PROTECTION  y  POLICE  DES  CULTES.  697 

* 

Rome  pour  se  faire  consacrer,  et  qu'on  n'aurait  exclu 
que  le  cas  de  la  contrainte.  Or,  la  règle  générale  est  pour- 
tant qu'aucun  évêque  ne  doit  pouvoir  sortir  du  royaume  de 
Votre  Majesté  sans  une  permission  spéciale  de  votre  Ma- 
jesté elle-même. 

Le  même  article  du  projet  de  décret  veut  que  les  évéques 
soient  iocrés  conformément  aux  rites  de  V Eglise,  et  comme  il 
€$l  d^ usage  en  Allemagne,  en  France  et  dans  les  autres  pays  de 
la  ehrétienté. 

Cette  disposition  pourrait  devenir  équivoque,  car  il  y  a, 
sans  doute,  un  rite  uniforme  dans  l'Église  pour  ce  qui 
concerne  la  partie  sacramentelle  de  la  consécration  ;  mais 
tout  ce  qui  n'est  relatif  qu'à  la  solennité  de  l'acte  et  à  la 
qualité  du  ministre  consécrateur  varie  selon  les  différents 
usages  des  diverses  Églises  nationales. 

Dans  les  états  oii  le  concile  de  Trente  est  reçu ,  le  droit 
commun  est  que  la  consécration  se  fait  à  Rome  ou  dans 
l'Église  même  du  siège  auquel  l'évêque  est  promu,  ou  dans 
l'arrondissement  métropolitain;  et  c'est  le  pape  qui,  par 
l'adresse  des  bulles,  règle  le  lieu  où  la  consécration  doit 
être  faite. 

Dans  les  états  où  le  concile  de  Trente  n*est  pas  reçu,  on 
suit  Tancienne  discipline  fixée  par  le  concile  de  Calcédoine, 
d'après  laquelle  le  consécrateur  d'un  évéque  était  de  droit 
commun  le  métropolitain,  ou  tel  autre  évêque  auquel  le 
métropolitain  abandonnait  l'exercice  de  son  droit,  par  l'ar- 
ticle 13  de  la  loi  du  18  germinal  an  x.  Nous  avons  formel- 
lement adopté  cet  ordre  de  choses. 

Outre  l'évêque  consécrateur,  on  requiert  la  présence  de 
deux  autres  évêques  assistants  dans  des  cas  extraordinaires 
et  infmi ment  rares;  et  avec  une  dispense  du  pape,  on  peut 
se  contenter  de  la  présence  du  seul  évêque  consécrateur. 
Cela  se  pratique  ainsi  en  Amérique,  où  il  serait  souvent  im- 
possible de  réunir  trois  évêques. 
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Votre  Majesté  peut  juger  par  ces  détaîk  qu'il  n  y  avril 
point  de  rite  général  et  uniforme  pour  la  solennité  de  h 
consécration. 

Dans  ces  circonstances,  ne  s'agissaxit  que  d'empécherles 
ecclésiastiques  nommés  à  des  évêchés  d'aller  se  faire  sacwr 
à  Rome,  une  simple  disposition  de  police  tae  parait  suiBic 
pour  rentiplir  le  but. 

Votre  Majesté  n'a  qu'à  ordonner  q«i -àui^iiti  érèque ,  au- 
cun ecclésiastique  promu  à  un  évêché  ne  puisse  sortir  àt 
son  royaume  d'Italie  sans  une  permission  spéciale  de  si 
part.  Un  tel  règlement  n'est  qu'un  acte  politique,  que,  daa 
aucun  système,  on  ne  peut  cotitester  au  souverain  ;  et  m 
tfel  règlement  esl  le  moyen  dont  tous  les  princes  ont  laé 
pour  empêcher  lés  évoques  d'aller  se  faire  sacrer  à  Roiiml 
La  mesure  est  efficace,  et  elle  a  l'avantage  de  mettl*e  à  Té» 
cart  toute  discussion  théologique ,  et  de  prévetiir  jusqa'ai 
soupçon  de  vouloir  prononcer  sur  des  objets  spirituel. 

Le  deuxième  article  du  projet  de  décret  est  pour  le  plqf^ 
itient  des  bulles  d'institution.  Il  paraît  que  Votre  Majesté  i 
l'intention  de  fixer  le  prix  de  ces  bulles  au  quart  du  revem 
de  rarchevêché  ou  de  Tévêché,  puisqu'elle  adjuge  trm 
mois  de  ce  revenu.  En  France ,  par  un  décret  impérial ,  U 
fixation  a  été  portée  au  tiers ,  et  cette  différence  provi^ 
de  ce  que  les  évêchés  de  France ,  étant  moins  bien  ddéi 
que  ceux  du  royaume  d'Italie ,  le  quart  du  revenu  de  m 
derniers  représente  une  plus  forte  somme  que  le  tiers  di 
revenu  des  évêchés  français. 

J  ai  rédigé  le  projet  de  décret  dans  le  sens  des  obs^rît- 
tions  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  la  haute  sagesse  de 
Votre  Majesté. 
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LETTBE 

A  SA  MAJESTE  IMPERIALE 

BELÀTITE  A  L'iIfCOIfTimtlfT  QUI  PEUT  RESULTEE  DB  DioOBATIOXS  ihlUIiaÈRIf 
CO!fnÙlilS  A  DBS  BCCliSIASTIQUBS  FRANÇAIS  »  NOTAMMBIIT  PAR  LB  PAPE*. 

tmiràêê  an:  m. 

il.  Jean-Baptiste  BolU  autrefois  chaaoiœ  régulier  de 
Karbach.  aujourd'hui  simple  prêtre  à  Golmar^  diocèse  da 
Sirasboujqg,  eipose  que  le  ip$pe  Pie  VII  lui  a  conféré,  par 
un  bref,  l'ordre  dit  de  l'Éperon  d'or,  sui¥ant  l'institulion 
de  Pie  IV. 

dette  décoration,  dit  l'eiposant,  n'a  aucune  analogie 
ayec  les  distinctions  de  l'ancienne  chevalerie.  Elle  est  uni- 
quement, comme  l'annonce  le  bref,  la  récompense  du 
mérite  et  des  vertus  ecclésiastiques ,  et ,  dans  la  circon- 
stance présente,  elle  a  été  accordée  au  prêtre  Jean-Baptiste 
BdU  pour  des  eharilés  exercées  envers  les  infortunés  et  même 
emÊûrs  des  Français. 

Par  ces  considérations,  cet  ecclésiastique  sollicite  de  son 
souverain  la  faculté  de  porter  publiquement  cette  marque 
de  distinction. 

Mais  si  le  pétitionnaire  peut  s'appuyer  dans  sa  demande 
des  motifs  particuliers  et  louables,  sans  doute,  qui  lui  ont 
fait  décerner  la  décoration  dont  il  s'agit,  il  ne  saurait  éga- 
lement prouver  que  la  distinction  de  VÉperon  d'or  n'est 
pas  susceptible  delà  proscription,  prononcée  par  la  Consti- 
tution, contre  toutes  les  décorations  étrangères.  Les  motifs 
de  celte  proscription  subsistent  dans  leur  intégrité.  A  cette 
considération  on  peut  en  ajouter  une,  tirée  de  la  nature 

*  loëdil. 
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même  des  mérites  que  le  pape  a  cru  devoir  récompenser 
dans  le  prêtre  Boll. 

En  effet,  combien  d'ecclésiastiques  français  pourraient 
produire  les  mêmes  titres  I  II  suffit  à  un  prêtre  de  vÎTre 
dans  Tesprit  de  son  état  et  de  pratiquer  ses  premiers  de- 
voirs pour  exercer  des  charités  et  faire  des  aumônes;  dès 
lors,  les  décorations  décernées  par  un  chef  spiritud  et 
néanmoins  souverain  étranger,  devraient  se  multiplia  à 
l'infini,  ou  bien  il  faudrait  avouer  que  la  vertu  seule  et 
la  bonne  conduite  ne  suffisent  pas  pour  obtenir  une  récom- 
pense que  Ton  présente  comme  leur  apanage  exclusif,  mais 
que  les  sollicitations  et  l'intrigue  doivent  encore  s*en  mê- 
ler, ce  qui,  dans  le  cas  présent,  ne  différerait  guère  d'une 
obédience  ultramontaine,  qu'il  n'est  certainement  pas  dans 
l'intention  de  Votre  Majesté  d'introduire  dans  ses  Étals. 
Un  ecclésiastique  français  que  l'on  mettrait  dans  la  néœ^ 
site  de  solliciter  une  faveur  de  la  Cour  de  Rome  serait 
bientôt  disposé  à  sacrifier  nos  maximes  gallicanes  et  à 
acheter ,  par  cette  complaisance ,  ce  qu'il  ne  pourrait  sou- 
vent pas  obtenir  par  d'autres  voies. 

Or,  c'est  ce  qui  arriverait  certainement  si  l'on  accordait 
à  la  distinction  de  l'Éperon  d'or,  par  exemple,  ou  à  tonte 
autre  distinction  donnée  par  le  pape ,  l'autorisation  de  se 
produire  publiquement  en  France. 

J'aurai  donc  l'honneur  de  proposer  à  Votre  Majesté  de 
ne  pas  autoriser  la  demande  du  prêtre  Jean-Baptiste  BcA. 
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A  SA  MAJESTÉ  IMPÉRIALE 

SUR  L'lNG02ITi.1IBNT  QV*IL  PEUT  T  AVOIR  A  NOMMER  LKS  CUR^S  J^TÊQUIS. 

27  FRIMAIRE  AN  ZII  K 

EoToi  de  U  copie  du  Rapport  du  8  brumaire  fur  le  curé  de  Dieppe  ;  Sa  Majesté 

impériale  l*ayant  demandé  le  24  frimaire. 

On  ajoute  : 

Bien  de  plus  utile  à  TÉtûl  et  à  la  religion ,  et  rien  de 
plus  respectable  en  soi  qu'un  bon  curé;  mais  je  crois  qu'à 
quelques  exceptions  près  et  en  petit  nombre ,  il  ne  serait 
peut-être  pas  sans  inconvénient  de  choisir  les  évêques  dans 
la  classe  des  curés  ;  les  fonctions  de  ces  deux  sortes  de  mi- 
nistres sont  si  différentes,  qu'il  est  rare  que  le  même 
bomme  puisse  également  convenir  aux  unes  et  aux  autres. 

L'habitude  qu'un  curé  contracte  de  diriger  les  con- 
sciences particulières  des  fidèles,  et  de  conduire  en  maître 
ceux  qui  lui  donnent  volontairement  l'empire  sur  leurs  opi- 
nions et  sur  leur  conscience  »  le  rend  souvent  peu  propre 
il  la  conduite  générale  d'un  diocèse,  dans  laquelle  on  doit 
moins  s'occuper  du  salut  de  chacun  que  de  la  paix  de  tous  : 
on  a  toujours  exigé  plus  de  piété  dans  un  curé,  et  plus  de 
philosophie  dans  un  évêque. 

Cependant,  comme  il  peut  arriver  que  la  même  personne 
lit  tout  ce  qu'il  faut  pour  être  et  bon  curé  et  bon  évêque, 
on  aurait  tort  d'exclure  de  l'épiscopat  tous  ceux  qui  ont  pu 
remplir  les  fonctions  curiales. 

Dans  les  circonstances  particulières,  Votre  Majesté  ne 
oae  demandant  une  liste  de  candidats  que  pour  l'évêché 

«Inédit. 
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de  Rennes ,  c'est  peut-être  une  raison  de  plus  pour  ne  pas 
proposer  un  curé ,  qui  n'en  iniposerait  pas  assez  dans  ce 
diocèse. 

J'abandonne  entièrenfiot  ces  dMerTati0nsà  la  haute  sa- 
gesse de  Votre  Majesté. 
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CONSULTATION 

EN  FAVEUR  DES  PÈRES  DOMIÎSICVINS  DE  SALNI-MAXIMIN , 

AU  SUJET  OB  LBUK  GOLLÉGI. 

Délibérée  à  Aii,  le  i»  férrier  1706. 

Le  collège  de  SainUMaximin  fut  établi,  par  le  roi  Reaé, 
en  1476. 

L'administration  en  fut  entièrement  confiée  par  ce  prince 
aux  religieux  dominicains  de  la  même  ville,  qui  en  avai^it 
la  pleine  propriété. 

Dans  la  suite,  les  consuls  de  Saint-Haximin  prétendirent 
avoir  inspection  sur  le  collège,  l'esprit  d'union  et  de  patrio- 
tisme termina  bientôt  des  contestations  dont  les  longueurs 
eussent  pu  retarder  les  progrès  du  bien,  et  nuire  à  Tutililé 
publique.  La  transaction  du  16  juin  1642  fut  le  traité  de 
paix;  nos  prédécesseurs  convinrent  entre  autres  choses  avec 
les  consuls  de  pourvoir  de  concert  à  Tadminislration  du 
collège,  à  la  nomination  du  principal  et  des  régents,  et  de 
mettre  tous  leurs  devoirs  et  tous  leurs  droits  en  com- 
mun ;  cet  arrangement  fut  confirmé  par  Tarrét  du  conseil 
du  13  mars  1683,  par  lequel  nous  sommes  maintenus, 
conjointement  avec  les  consuls,  en  la  nomination  du  priih 
cipal  et  des  régents  du  collège  royal  de  Saint-Maximin. 

En  exécution  de  cet  arrêt,  la  susdite  nomination  s'est  tou- 
jours faite  par  le  prieur  et  plusieurs  religieux  de  notre  cou- 
vent et  par  plusieurs  députés  de  la  communauté  convoqués 
h  cet  effet. 

Il  est  évident  que  cette  assemblée  commune  de  citoyens, 
de  religieux  et  d'administrateurs  publics,  satisfoit  pleine- 
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ment  au  vœu  de  l'État»  qui  exige  que  l'éducation  nationale 
soit  toujours  sous  les  yeux  des  lob»  et  que  les  écoles  pu- 
bliques soient  maintenues  dans  Tordre  par  l'inspection  sou- 
tenue du  magistrat  local.  L'édit  du  moia  de  iévner  1763  ne 
saurait  apporter  aucun  changement  au  collège  de  Saint- 
Maiimin»  puisque  la  première  inttitutien  de  ce  collège 
remplit  suffisamment  l'objet  de  cette  loi  postérieure. 

n  faut  distinguer  dans  cet  édit  les  vues  générales  et  im- 
muables de  la  loi ,  des  dispositions  particulières  et  arbi- 
traires qui  y  sont  contenues.  Par  l'établissement  des  bo- 
réaux ,  le  législateur  a  voulu  sana  doute  r^aettre  sous  les 
yeux  de  l'autorité  -publique  des  établissements  qu'on  m 
pourrait  y  soustraire  sans  daBger;  mais  l'édit  n'établit  les 
bureaux  que  dans  les  villes  où  il  n'y  en  a  point*  Il  ne  change 
point  ceux  qui  existent  déjà  ;  il  prend  des  précautions  non- 
telles  sans  déroge  aux  institutions  ancienn»  :  il  crée  et  ne 
détruit  rien. 

Pour  que  l'édit  renfermât  une  véritable  dérogation  i  k 
forme  ancienne  des  bureaux  qui  loi  sont  antérieurs,  il 
faudrait  que  cette  dérogation  fût  expressément  notarquée 
par  quelques  clauses  prohibitives  ;  or  il  n'existe  aucune  «le 
ces  clauses  dans  l'édit  de  1763,  qui  au  contraire  n'étend 
son  exécution  qu'aux  nouveaux  collèges  qui  n'apparUenneDl 
point  à  des  communautés  séculières  ou  r^ulières,  oomiae 
on  le  voit  par  l'article  9"*  ;  il  est  donc  certain  que  le  bu- 
reau de  Saint-Haximin  doit  continuer  à  s'administrer  selos 
le  titre  de  sa  fondation ,  et  qu'ainsi  la  disposition  de  Téilit 
ne  saurait  avoir  aucune  application  àam  la  ville  de  Saint- 
Maximin,  dont  le  collège  est  administré  par  les  lois  d'une 
fondation  royale.  Il  suit  de  ces  mêmes  observations,  qot 
M.  l'archevêque  ne  peut ,  sous  aucun  prétexte ,  s*iinmîteff 
dans  le  gouvernement  de  ce  bureau.  Le  nouvel  édit  ne  li- 
sant, suivant  l'arrêté  de  la  oour,  oonoourir  les  principaux 
membres  du  clergé  à  l'administration  des  coU^esqu'à  tilie 
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JC  honneur  et  de  pure  eoncestion,  on  ne  saurait  présumer  que 
cette  concession,  qu'ils  ne  doivent  qu'aux  ciroonstanecB, 
leur  ait  été  faite  au  vrai  et  réel  préju(Ûee  des  tiers  \ 

Signé  :  Portaus. 
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CONSULTATION 

pour  les  prêtres  DB  l'oratoire  de  la  VILLB  de  la  GI0IA7. 

Délibérés  à  Aix,  le  13  Dorembre  1766. 

Les  prêtres  de  l'Oratoire  ont  été  appelés,  en  1618,  par  la 
communauté  de  la  Ciotat,  pour  Tinstruction  de  la  jeunesse. 

En  1706,  le  sieur  Claude  Sicard,  négociant  de  cette  même 
Tille,  dota  cet  établissement,  dans  Tespoir  de  le  rendre  plus 
florissant  et  plus  utile  au  public  :  le  succès  répondit  à  ses 
vues. 

£n  1727,  des  troubles  survenus  dans  T  Église  et  connus 
par  les  excès  dont  ils  furent  Toccasion,  déterminèrent  M.  de 
Belzunce,  évêque  de  Marseille,  à  interdire  le  collège  des 
prêtres  de  TOratoire  accusés  de  jan$éni$me. 

Les  habitants  de  la  Ciotat  furent  consternés  de  cette  dé- 
marche ;  ils  firent  leurs  représentations  au  prélat,  mais  des 
esprits  malintentionnés  rendirent  ces  représentations  inu- 
tiles. Cependant  la  jeimesse  manquait  d'instruction;  il 
fallut  pourvoir  à  cet  objet  important. 

*  Le  goaTernemeDt ,  en  aecordant  eette  Ci? ear  lu  clergé ,  Toalait  étouffer  lee 
pliintes  eoBtlBoetlet  de  ee  eorpf  à  l'oceafioo  de  U  dettmelloB  det  jéraHei  fpâ 
▼eoait  d'être  coDiominée  ptr  les  tribuntax  féealien. 


'4MB  GIVQCnÈllB  PAETIS. 

Des  ecclésiastiques  furent  d'abord  choisis  pour  avoir  soin 
de  réducation  publique. 

M.  de  BeIzuDce  força  la  communauté  à  payer  les  hono- 
raires des  régents. 

Ce  nouveau  collège  ne  fut  pas  administré,  ni  dirigé  sdcn 
le  vœu  public.  I^s  habitants  se  plaignirent,  et  le  prélat, 
croyant  obvier  à  tout  inconvénient,  confia  aux  religieux 
minimes  Tinstruction  de  la  jeunesse,  nonobstant  la  parole 
qu'il  avait  donnée  de  ne  jamais  confier  ce  soin  essentiel  i 
une  communauté  régulière.  La  ville  fut  pareillement  obligée, 
par  un  coup  d'autorité,  à  payer  à  ces  nouveaux  instituteurs, 
introduits  à  son  insu  et  contre  son  gré,  la  pension  de  600  liv. 

La  réclamation  des  habitants  fut  alors  plus  vive  que 
jamais. 

Ils  voulaient  s'adresser  à  la  justice  pour  forcer  les  prêtres 
de  l'Oratoire  à  remplir  leurs  obligations  primitives  et  à  rou- 
vrir leur  collège  nonobstant  l'interdit.  Celte  fermentation 
fut  un  moment  de  crise  pour  les  minimes,  qui  craignirent 
pour  leur  existence  et  voulurent  la  mettre  à  couvert  en  sol- 
licitant des  lettres  patentes  confirmatives  de  leur  établisse- 
ment et  de  leurs  honoraires. 

Sur  la  présentation  qui  fut  faite  à  la  ville  de  ces  lettres 
patentes ,  elle  consulta  deux  avocats  qui  furent  d'avis  de 
former  opposition  à  ces  lettres  surprises  à  la  religion  du 
prince;  l'avis  fut  mis  à  exécution ,  l'opposition  fut  formée, 
mais  on  sollicita  et  on  obtint  des  ordres  pour  arrêter  toute 
poursuite  juridique. 

Les  choses  restèrent  dans  cet  état  jusqu'à  ce  que  les  guer- 
res théologiques  qui  troublaient  toutes  les  têtes  eussent  été 
terminées;  des  jours  plus  tranquilles  et  plus  heureux  suc- 
cédèrent à  ce  temps  d'inquiétude  et  d  alarme.  Les  prêtres 
de  rOratoire  virent  renaître  le  calme;  ils  purent  Tiire  le 
bien  avec  liberté,  leur  collège  fut  ouvert,  et  ils  se  félicitèrent 
de  pouvoir  être  utiles. 
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Cette  nouvelle  révolution  rassura  beaucoup  les  habitants 
el  leur  fit  espérer  de  voir  rétablir  Tordre.  Leur  premier  soin 
fut  de  se  faire  décharger  de  la  pension  de  600  liv.  qu'ils 
payaient  aux  religieux  minimes  et  qui  avait  été  confirmée 
par  les  lettres  patentes  obtenues  par  ces  religieux  :  cette 
pension  fut  supprimée  par  arrêt  du  parlement  de  1765. 

Si  Ion  ne  fit  alors  aucunes  démarches  directes  pour  ôler 
tout  à  fait  l'enseignement  public  aux  religieux  minimes, 
c'est  qu'on  imaginait  toujours  que  ces  Pères  se  rendraient 
justice  à  eux-mêmes,  et  qu'ils  s'interdiraient  des  fonctions 
incompatibles  avec  leur  état. 

Mais  on  se  trompa;  ils  ont  continué  contre  le  gré  des 
habitants  à  remplir  un  poste  qui  leur  a  été  confié  sans  la 
participation  delà  ville,  et  dans  lequel  ils  se  sont  maintenus 
par  l'intrigue;  ils  doivent  sentir  qu'ils  n'étaient  chargés 
que  momentanément  de  l'éducation  de  la  jeunesse,  et  que 
le  choix  qui  avait  été  fait  d'eux  par  leur  prélat,  et  qui 
n'avait  jamais  été  consenti  par  l'universalité  des  citoyens, 
n'était  dû  qu'aux  circonstances  et  devait  finir  avec  elles. 

Les  prêtres  de  l'Oratoire  qui  reçoivent  un  préjudice  no- 
table de  l'obstination  des  minimes  à  remplir  des  fonctions 
usurpées  demandent  :  1^  S'ils  ne  sont  pas  fondés  à  s'adresser 
aux  lois  pour  être  maintenus  seuls  dans  l'instruction  pu- 
blique de  la  jeunesse,  puisque  cette  instruction  n'a  été  con- 
fiée qu'à  eux  dans  l'origine,  ainsi  que  cela  résulte  du  litre 
fondamental  et  des  conditions  essentielles  de  leur  établis- 
sement à  laCiotat? 

2p  Quelle  est  la  cx)nduite  qu'ils  doivent  tenir  pour  se  pro- 
curer un  succès  qui  remplirait  tout  à  la  fois  leur  intérêt 
particulier  et  celui  du  public? 


Vu  le  mémoire  ci-dessus  : 

Le  conseil  soussigné,  délibérant  sur  les  questions  propo- 
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aées,  estime  que  les  consullants  peuvent  demander  en  jus- 
tice d'être  rétablis  dans  leur  premier  état,  et  eonséquenif 
ment  de  conserver,  exclusivement  aux  religieux  miniinM, 
renseignement  public  de  la  jeunesse. 

Cette  demande  est  tout  à  la  fois  juste»  favorable  et  même 
liée  à  des  considérations  majeures  d'ordre  public. 

Pour  en  établir  la  justice,  il  ne  faut  que  remonter  à  réta- 
blissement des  prêtres  de  l'Oratoire  à  la  Giotat ,  apprédff 
les  circonstances  qui  ont  accompagné  cet  établissement,  et 
examiner  les  faits  qui  l'ont  suivi. 

En  principe  tout  le  monde  sait  que  cbaque  ville,  chaque 
communauté,  peut  et  doit  choisir  elle-même  les  instituteun 
de  la  jeunesse  ou  du  moins  concourir  à  ce  choix  par  ui 
acquiescement  libre  et  éclairé;  ce  droit  est  naturellement 
acquis  à  toute  société,  parce  que  toute  société  a  un  intéfét 
sensible  de  pourvoira  l'instruction  des  membres  qui  doivent 
la  composer  un  jour,  dans  qui  journellement  elle  se  voit 
reproduire,  et  qui  sont  sa  plus  chère  espérance. 

C'est  un  autre  principe  que  tout  nouvel  établissement 
donnant  un  nouveau  corps,  une  nouvelle  personne  morale, 
et  un  nouveau  citoyen  fictif  à  l'État,  doit  recevoir  rautori- 
sation  du  prince ,  à  qui  seul  appartient  éminemment  k 
gouvernement  et  la  police  générale  du  royaume,  et  à  qui 
tous  les  corps  et  tous  les  particuliers  sont  subordonnés  dans 
l'ordre  civil  et  politique  :  de  là  vient  qu'un  établissement 
qui  a  déjà  reçu  des  mains  de  quelque  fondateur  que  ce  soiL 
le  premier  être,  et  comme  le  germe  de  l'existence,  a  besoii 
d'être  vivifié  par  le  souverain,  qui  seul  peut  lui  commu- 
niquer  le  dernier  caractère  de  légalité  et  de  permanence; 
cette  maxime  est  sacrée  et  inviolable  dans  notre  droit  public, 
elle  tient  essentiellement  à  l'unité  du  gouvernement  fiîsmçais. 

Conformément  à  ces  principes,  jugeons  de  la  légitimité  de 
rétablissement  des  prêtres  de  l'Oratoire  à  la  Giotat,  et  de  la 
nature  de  cet  établissement. 
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D  une  part,  on  expose  qu'ils  ont  été  appelés  par  la  ville, 
en  1618,  pour  Tinstruction  de  la  jeunesse  et  qu'ils  ont  été 
appelés  seuls  ^ 

D'autre  part,  il  est  certain  que  leur  établissement, 
quoique  non  revêtu  de  lettres  patentes ,  trouve  son  autori- 
sation et  sa  confirmation  légale  dans  Téditde  1666,  qui,  ne 
prononçant  que  Tanéantissement  des  corps  établis  trente  ans 
avant  sa  promulgation,  conûrme,  par  une  nécessité  de  con- 
séquence, tous  les  établissements  antérieurs  à  cette  époque. 

Il  n'est  pas  douteux  que  ces  deux  circonstances  fixent  ir- 
révocablement l'existence  des  prêtres  de  l'Oratoire  et  leur 
manière  d'exister;  ils  ont  tout  à  la  fois,  pour  titre,  le  vœu 
des  habitants  et  la  volonté  législative  du  souverain. 

Les  événements  qui  sont  arrivés  dans  des  temps  posté- 
rieurs ont-ils  eu  le  pouvoir  de  changer  cet  ordre  primitif  et 
originaire,  par  lequel  les  prêtres  de  l'Oratoire  étaient,  seuls 
dans  la  ville,  préposés  à  l'instruction  publique  de  la  jeu- 
nesse? De  quelle  espèce  sont  donc  ces  événements?  Quels 
effets  ont-ils  pu  produire?  C'est  ce  qu'il  faut  examiner. 

Tout  le  monde  connaît  les  querelles  théologiques  qui  ont 
désolé  l'état  dans  le  dernier  siècle ,  et  qui  tournèrent  les 
plus  grands  talents  et  les  plus  grandes  vertus  vers  des  dis* 
cassions  de  parti  dans  lesquelles  le  moindre  inconvénient 
était  de  ne  point  s'entendre.  La  congrégation  de  l'Oratoire 
fat,  pour  des  causes  connues,  persécutée  plus  qu'une 
autre  :  on  souleva  contre  elle  les  premiers  pasteurs ,  dont 
la  piété  et  les  lumières  furent  surprises,  et  qui  crurent  la 
religion  compromise  dans  des  disputes  qui,  mieux  éclaircies 

<  Lm  rvligieoMf  de  Saiote-Ursale  furent  appelées  pour  l'édaeation  dee  fiJIei . 
DiDf  les  différentef  détibératioDf ,  les  pères  de  TOratoire  toDt  iodisiiDctement 
appelés  doctrinairfs  ou  pères  de  Sainte-Ursule,  parce  qu'a  cette  époque,  ils  le 
fUsaienl  qu'uo  corps  aree  les  pères  de  la  doctrine,  ei  qu'on  leur  donnait  aussi  le 
•aai  de  lenr  règle  primiafe,  qui  leur  était  conuniuui  aiee  les  religieuses  da 
Sainte-Ursule. 
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ensuite  et  examinées  avec  le  sang-froid  de  la  raison,  forent 
jugées  et  déclarées  ne  point  appartenir  à  la  foi. 

M.  de  Belzunce,  dont  quelques  personnes  sospecks 
trompaient  le  zèle  et  les  intentionsi  rendit,  le  2  août  1737, 
une  ordonnance  d'interdiction  contre  le  collège  des  prêtre 
de  l'Oratoire ,  injustement  accusés  et  calomniés  dans  leur 
doctrine. 

C'est  par  suite  de  cette  ordonnance  d'interdiction  que  les 
religieux  minimes  furent  préposés  par  le  prélat  pour  8ll^ 
céder  aux  prêtres  de  l'Oratoire ,  qu'ils  ne  devaient  c^tai- 
nement  pas  se  permettre  de  remplacer.  Précédemment, 
l'éducation  avait  été  confiée  à  quelques  ecclésiastiques  dont 
le  public  avait  été  peu  satisfait;  la  ville  fut  obligée»  par  des 
coups  d'autorité,  à  payer  les  honoraires  des  uns  et  des  autre. 

L'universalité  des  habitants  se  plaignait  avec  raison  de 
voir  l'éducation  de  la  jeunesse  passer  entre  les  maios  des 
moines ,  bien  plus  faits  pour  édifier  que  pour  instruire. 
Mais  il  fallut  céder  au  besoin  d'instruction,  au  malheur  des 
temps.  Le  cri  public  ne  produisit  aucun  effet  ;  les  minimes 
furent  conservés,  et  ils  surprirent  des  lettres  patentes  k  k 
religion  du  prince  pour  se  maintenir. 

Plusieurs  questions,  dont  l'examen  est  décisif  dans  l'hy- 
pothèse présente,  naissent  des  différents  faits  que  nous 
venons  de  rappeler. 

M.  de  Belzunce  a-t-il  pu  interdire  l'enseignement  public 
aux  prêtres  de  l'Oratoire ,  et  le  confier  arbitrairement  anx 
religieux  minimes?  Dans  la  supposition ,  qu'est-il  k  pré- 
sumer? Les  circonstances  permettent-elles  de  penser  que 
par  là  l'enseignement  public  eût  passé  irrévocablement  et 
pour^toujours  entre  les  mains  de  ces  religieux?  I^essm^ 
prises  qu'ils  ont  pratiquées  pour  se  perpétuer  dans  un  état 
incompatible  av^.  le  leur  ne  sont-elles  pas  plutôt  des  voies 
de  fait  que  de^  titres?  Peuvent-ils  aujourd'hui  continuer  de 
donner  l'éducation  publique  au  préjudice  de  ceux  qui  seuls 
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ont  été  légalement  appelés  pour  cet  objet,  et  à  qui  des  cir- 
constances plus  heureuses  ont  rendu,  depuis  nombre  d'an- 
nées, le  libre  exercice  de  leurs  fonctions?  La  première  de 
ces  questions,  qui  roule  sur  Vautorité  prétendue  que  s'ar- 
rogea Tévêque,  d'interdire  l'enseignement  public  aux  prêtres 
de  l'Oratoire,  et  de  le  confier  arbitrairement  aux  religieux 
minimes,  trouve  sa  solution  dans  les  principes  tes  plus 
incontestables  et  les  plus  connus;  mais  avant  d'établir  ces 
principes,  commençons  par  bien  fixer  la  nature  des  faits. 

Que  s'est  proposé  M.  deBelzunce,  en  confiant  aux  minimes 
l'éducation  de  la  jeunesse?  S'est-il  proposé  de  donner  de 
nouveaux  secours  à  la  ville  pour  cet  objet  important,  et  d'é- 
tablir de  nouveaux  insli tuteurs  pour  seconder  ceux  qui  exis- 
taient déjà?  A-t-il  eu  en  vue  de  fonder  un  nouveau  collège? 
Ai-t-il  entendu  se  rendre  fondateur  particulier?  Les  circon- 
stances que  nous  avons  exposées  se  refusent  à  ces  supposi- 
tions différentes,  et  ne  nous  permettent  point  d'envisager 
les  choses  sous  un  point  de  vue  aussi  favorable. 

M.  de  Belzunce  n'a  point  agi  en  fondateur  ;  il  a  cru  pou- 
voir agir  en  souverain  ;  il  n'a  point  fondé,  à  ses  frais  parti- 
culiers, un  nouveau  collège;  mais  il  n'a  fait  que  disposer 
de  l'ancien ,  ainsi  que  cela  conste  par  le  propre  exposé  des 
minimes,  placé  à  la  tôte  de  leurs  lettres  patentes,  et  tous  les 
changements  opérés  par  le  prélat  ont  été  à  la  charge  de  la 
ville,  qui  a  été  obligée  de  payer  aux  minimes  les  honoraires 
qu'elle  ne  payait  pas  même  à  ses  premiers  et  véritables  in- 
stituteurs. L'évéque  n'a  point  appelé  les  minimes  comme 
troupe  auxiliaire;  rétablissement  qu'il  formait  chez  ces  re- 
ligieux n'était  point  une  fondation  particulière,  qu'il  faisait 
pour  le  plus  grand  avantage  public,  mais  il  disposait,  par  voie 
d'autorité  et  de  gouvernement,  du  collège  même  de  la  ville. 
H  ôtaitle  soin  de  l'éducation  aux  prêlres  de  l'Oratoire  pour 
le  confier  à  des  moines  qu'il  croyait  plus  orthodoxes;  il  dé- 
pouillait les  uns  pour  donner  aux  autres;  il  disposait  arbi- 
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traîrement  de  la  ehose  publique.  Or,  de  fiêdèmU  oftéièque 
peuUl  ainsi  détruire  etrééd^er  à  songrédw  établÛMaMali 
crrils,  interdire  des  collèges  et  en  créar  d'autre»,  ëouDflr 
aux  citoyens  tels  instituteurs  que  bon  lui  semble ,  amm 
enfin  un  empire  absolu  sur  Tenseigneniâeit  public  des  lettov 
et  des  sciences?  En  vérité,  cela  ne  se  conçoit  fm^ 

L'éducation  nationale  n'appartient  qu'à  l'État,  pn* 
qu'elle  en  est  la  base  et  le  fondement  le  plus  solide  ;  eetle 
partie  de  l'administration  publique  est  toute  drile  et  n'a 
rien  d'ecclésiastique  :  c'est  au  souverain  à  former  les  su- 
jets» c'est  à  la  patrie  à  élever  ses  citoyens»  c'est  à  l'Etat! 
instruire  ses  membres. 

Sur  quoi  se  fonderaient  les  gens  d'émise  pour  aivahir 
cette  partie  la  plus  précieuse  de  notre  législation?  sur  ce  que 
la  religion  doit  être  enseignée  dans  les  collées? 

Nous  savons  que  l'étude  des  choses  divines  entre  dans  k 
plan  d'une  institution  sage  et  bien  ordonnée ,  et  que  Tod 
ne  saurait  trop  inspirer  à  la  jeunesse  les  grands  piincipet 
qui  forment  le  chrétien. 

Mais  cette  circonstance  ne  doit  qu'exciter  la  vigilance  des 
pasteurs  et  leur  attention,  sans  leur  servir  de  prétexte  pour 
envahir  une  autorité  qui  ne  réside  et  ne  peut  résider  que 
dans  les  mains  du  magistrat  politique.  Il  n'appartient  qu'à 
lui  ou  à  ses  représentants  de  régler  les  mœun  extérieures  do 
citoyen,  et  de  diriger  la  police  générale  du  royaume,  parce 
que  l'autorité  publique  est  essentiellement  une.  Le  rapport 
direct  ou  indirect  d  une  institution  purement  humaine 
avec  la  religion  ne  saurait  altérer  l'essence  de  cette  insti- 
tution ,  ni  la  soustraire  à  la  puissance  temporelle.  Le  sys- 
tème contraire  transporterait  à  l'Église  tout  pouvoir  sur  les 
mœurs  publiques,  tandis  que  l'Église,  dans  sa  fondatioo 
divine,  n'a  reçu  qu'un  ministère  de  prière  et  de  prédica- 
tion, et  que  toute  espèce  d'autorité  extérieure,  dejuridictioo 
proprement  dite,  de  police  dans  l'État,  lui  ontété  interdites. 


EHSBIGNBIIBIIT  BT  INSTEUCnOlT  PUBLIQUB.  615 

Tout  ce  que  peuvent  les  évèques  dans  les  occasions  où  ils 
croient  la  foi  des  jeunes  gens  en  danger,  c'est  de  condam- 
ner doctrinalement  les  maximes  des  instituteurs,  pourra 
que  ces  condamnations  ne  tendent  point  à  gêner  la  liberté 
naturelle  des  esprits  dans  les  choses  indifférentes,  et  qu'elles 
ne  soient  point  employées  à  étouffer  le  génie  ou  persécuter 
les  talents. 

Les  évèques  peuvent  encore  user  de  la  voie  des  censures, 
si  les  circonstances  l'exigent,  en  observant  toutefois  les 
égards  prescrits  par  la  décence,  et  en  ne  violant,  dans  au* 
cun  cas,  les  règles  canoniques;  enfin,  ils  peuvent  s'élever 
fortement  contre  les  abus,  contre  les  erreurs,  et  les  porter, 
par  la  voie  de  la  dénonciation,  au  pied  du  trône;  mais  ils 
ne  peuvent  point  interdire  des  fonctions  purement  civiles, 
que  le  souverain  seul  peut  confier,  et  que  lui  seul  peut  in^ 
terdire,  si  sa  conOance  est  trompée. 

Nous  ne  cesserons  de  répéter  que  l'éducation  nationale 
est  absolument  étrangère  aux  supérieurs  ecclésiastiques; 
e'est  là  une  de  ces  vérités  premières  qu'il  n'est  pas  permis 
d'ignorer,  et  qui  sont  essentiellement  liées  h  l'ordre  fonda* 
mental  des  sociétés  politiques.  De  là  vient  que,  si  l'édit  du 
mois  de  février  1763,  qui  établit  des  bureaux  pour  ladmi- 
nistration  des  collèges ,  fait  concourir  les  principaux 
membres  du  clergé  à  cette  administration,  ce  n'est,  suivant 
l'arrêté  de  notre  parlement  au  sujet  de  cet  édit,  qu'à  titre 
Jl^ honneur  et  de  pure  concesnon ,  ce  qui  désigne  bien  claire- 
ment qu'un  pareil  droit  ne  saurait  être  intrinsèquement 
attaché  à  leur  dignité  ni  à  leur  caractère.  Ajoutons  encore 
que  celui  qui  ne  peut  pas  le  moins  ne  saurait  pouvoir  le 
plus.  Si  donc  les  évoques  ne  peuvent  point  par  eux-mêmes 
s'immiscer  dans  les  collèges ,  pour  y  diriger,  concurrem- 
ment avec  d'autres  adjoints,  ce  qui  n'est  que  de  simple 
administration,  et  s'ils  ne  sont  appelés  à  cette  fonction  su* 
bordonnée  et  dépendante  que  par  eoneenian  ipéeialef  à  plus 
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forte  raison  ne  doivent-ils  pas  pouvoir  jouir  du  droit  pré- 
dominant de  créer,  de  détruire  ces  établissements  civils, 
de  changer  à  volonté  l'instruction  publique. 

C'en  est  assez  pour  prouver  l'abus  de  l'ordonnance  d'in- 
terdiction contre  les  prêtres  de  l'Oratoire,  et  de  la  transfé- 
rence,  s'il  est  permis  de  s'exprimer  ainsi ,  que  M.  de  Bel- 
zunce  a  faite  en  même  temps  de  renseignement  public  cbei 
les  religieux  minimes.  Tous  ces  actes  pèchent  par  le  dé- 
faut absolu  de  pouvoir  dans  le  prélat,  et  ce  défaut  de  pou- 
voir est,  dans  tous  les  cas,  une  nullité  radicale.  Pourquoi 
d'ailleurs  ce  bouleversement  dans  l'institution  publique? 
Pourquoi  dépouiller  les  prêtres  de  l'Oratoire?  pourquoi 
leur  substituer  des  moines?  Ces  voies  de  fait  prennent  leur 
source  dans  de  malheureuses  affaires  de  parti,  qui  ont  été 
méprisées  dès  le  premier  moment  que  la  véritable  philoso- 
phie, toujours  d'accord  avec  une  piété  éclairée  et  sincère,  a 
pris  le  dessus ,  et  a  permis  de  les  envisager  sous  un  point 
de  vue  tout  à  la  fois  raisonnable  et  religieux.  Ainsi,  un  ca- 
ractère évident  d'injustice  vient  se  réunir  aux  nbus  les  plus 
criants,  et  achève  de  rendre  ces  abus  intolérables. 

Il  est  donc  prouvé  que  les  minimes  sont  sans  litre  pour 
se  perpétuer  d^ms  des  fonctions  qui  ne  leur  ont  jamais  été 
confiées.  Mais  allons  plus  loin  ;  oubhons,  s'il  est  possible, 
l'excès  des  entreprises  à  la  faveur  desquelles  ces  religieux 
ont  été  substitués  aux  prêtres  de  l'Oratoire,  et  ne  raison- 
nons que  d'après  les  faits  exposés.  Ces  faits  en  eux-mêmes 
et  indépendamment  de  tout  rapport  avec  l'ordre  public 
permettent-ils  de  penser  que  l'enseignement  public  ail 
passé  irrévocablement  et  sans  retour  dans  les  mains  des 
minimes?  C'est  la  seconde  question  qu'il  s'agit  d'approfondir. 

Pour  la  résoudre ,  il  est  naturel  de  demander  pourqu^Vi 
les  minimes  ont  été  préposés  à  l'éducation  publique.  Nous 
avons  déjà  eu  occasion  d'observer  qu'ils  n'ont  point  été  pré- 
posés par  un  titre  particulier  ni  par  une  fondation  directe. 
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mais  qu'ils  ayaient  été  préposés  pour  suppléer  au  manque 
d'instruction ,  attendu  l'interdiction  des  prêtres  de  l'Ora- 
toire; or,  cette  interdiction  n'était  et  ne  pouvait  être  que 
momentanée  par  sa  nature,  puisqu'il  ne  s'agissait  point  ici 
d'un  arrangement  de  police  publique ,  et  qu'il  n'y  a  que 
ces  sortes  d'arrangements  de  police  et  de  gouvernement 
&its  par  le  souverain  qui  soient  présumés  définitifs  et  im- 
muables. Il  ne  s'agissait,  dans  ces  circonstances,  que  d'une 
simple  interdiction  et  d'une  espèce  de  censure  ecclésias- 
tique, prononcée  par  un  évêque,  qui  ne  pouvait  avoir  ni  la 
puissance  ni  la  volonté  de  rendre,  dans  aucun  cas,  une 
pareille  interdiction  perpétuelle,  et  qui  n'avait  pas  même 
eu  le  pouvoir  de  la  prononcer,  encore  moins  de  donner  à 
on  pareil  acte  des  effets  extérieurs  et  civils. 

Cette  interdiction  n'était  d'ailleurs  que  la  suite  de  cer- 
taines disputes  théologiques,  malheureusement  agitées  avec 
trop  de  fureur,  mais  dont  la  discussion  devait  finir  et  ne 
pouvait  être  éternelle  dans  l'Église,  sur  lesquelles  le  légis- 
lateur ne  tarda  pas ,  par  des  vues  supérieures,  d'ordonner 
le  silence.  Dans  cet  état  des  choses,  il  est  évident  que  la 
cause  à  raison  de  laquelle  l'éducation  fut  confiée  aux  mi- 
nimes n'était  que  momentanée  ;  l'effet  n'a  donc  pas  dû 
survivre  à  sa  cause.  Les  minimes  n'ont  été  appelés  qu'acci- 
dentellement et  pour  un  temps.  Tout  indique  que  leur  vo- 
cation n'a  pas  dû  être  permanente. 

On  ne  voit,  en  effet,  dans  l'origine,  aucune  loi  définiti- 
vement prohibitive  contre  les  prêtres  de  l'Oratoire,  aucun 
projet  d'établissement  fixe  pour  les  moines,  appelés  à  leur 
défaut,  aucune  intervention  de  la  ville  ni  du  souverain;  on 
ne  voit,  dans  les  différents  actes  qui  ont  été  faits,  l'obser- 
yation  d'aucune  espèce  de  formalités  quelconques  ;  on  ne 
Toit  aucuns  revenus  proprement  affectés  aux  minimes,  si 
Von  excepte  la  pension  de  600  francs  payée  à  ces  religieux 
par  la  ville  ;  mais  cette  pension  ne  pouvait  point  être  re- 
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gardée  comme  une  dotation  proprement  dite,  paiscpie  la 
minimes  n'avaient  aucun  titre  léffl  et  juridique  pour  l'exi- 
ger. Ainsi  Ton  ne  trouve  nulle  part  aucune  trace  de  fonda' 
tion  spéciale  et  directe,  aucun  caractère  de  stabilité. 

Pourquoi  donc,  dans  cette  hypothèse,  les  minimes  pcé* 
tendraient-ils  se  perpétuer  dans  l'ensdgnement  public? 

Inutilement  les  minimes  voudraient  aujourd'hui  exâper 
des  lettres  patentes  qui  confirment,  en  apparence  leur  eolr 
lége»  et  qui  obligeaient  la  ville  à  continuer  à  leur  égard  le 
payement  de  la  pension  de  six  cents  livres* 

Ces  lettres  patentes,  obtenues  en  1746,  c'est-à-dire  quel- 
ques années  après  que  l'éducation  leur  eut  été  confiée,  p(x^ 
tent  avec  elles  le  caractère  évident  d'une  véritable  sur- 
prise. En  effet,  l'article  premier  de  Tédit  du  mois  de 
décembre  1 666  veut  que  les  lettres  patentes,  pour  établisse- 
ment de  corps  et  collèges,  soient  précédées  d'un  procès-verbal 
du  juge  du  lieu,  contenant  l'avis  des  maires  et  consuls  assem- 
blés en  présence  du  substitut  de  Me  le  procureur  général  du 
roi.  L'article  2  du  même  édit  déclare  illicite  tout  établisse- 
ment qui  n'a  point  été  précédé  des  formalités  ci-dessus.  Or, 
les  lettres  patentes  dont  il  s'agit  n'ont  point  été  précédées 
de  ces  précautions  légales  prescrites  par  le  souverain.  Oni 
voulu  se  soustraire  aux  règles  établies;  on  a  rompu  li 
chaîne  des  opérations  par  lesquelles  le  prince  a  voulu  pré- 
parer la  loi,  et  la  conduire  à  sa  maturité  et  éclairer  sa  st- 
gesse.  Les  religieux  minimes  ne  se  sont  conduits  que  parles 
voies  sourdes  de  l'intrigue  et  de  la  politique  ;  ils  ont  fui  le 
grand  jour,  ils  ont  craint  une  lumière  qui  eût  pu  se  réflé- 
chir sur  les  faits  antérieurs  et  dévoiler  l'excès  des  entre- 
prises qui  furent  toujours  l'objet  de  la  réclamation  des  ha- 
bitants. Quelle  impression  peuvent  donc  faire  sur  les  esprits 
des  lettres  patentes  qui,  dénuées  des  formalités  essentielio 
dont  l'autorité  royale  a  voulu  se  lier  elle-même,  ne  sau- 
raient annoncer  la  vobnté  légale  du  prince,  et  par  leur  » 
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tore,  ne  sont  que  de  simples  rescripte,  espèce  de  l^slation 
mendiée,  accordée  à  Timportunité? 

Qu'est-il  arrivé  d'ailleurs  à  Toccasion  de  ces  lettres  par 
tentes?  La  yille  y  forma  opposition  dès  qu'elle  en  eut  été 
instruite,  et  cette  opposition  subsiste  encore. 

Les  minimes,  qui  craignaient  de  voir  démasquer  Tar* 
tifice,  obtinrent  des  ordres  pour  arrêter  toute  poursuite; 
ils  ne  laissèrent  point  libre  cours  à  la  justice  ;  ils  voulurent 
étouffer  la  raison  par  l'autorité  et  le  crédit.  Que  signifient 
donc  toutes  ces  démarches  odieuses  et  illégales  ?  Les  mi* 
nimes  oseront-ils,  pour  se  défendre,  prendre  à  témoin  la 
conduite  ténébreuse  et  suspecte  qu'ils  ont  tenue  pour  s'éta- 
blir? Sous  quel  point  de  vue  pourront-ils  faire  envisage 
les  surprises  qu'ils  ont  pratiquées  avec  indécence  auprès  du 
souverain,  et  qui  outragent  la  majesté  du  trône?  Peuvent-ils 
ne  pas  voir  que  les  lettres  patentes ,  loin  d'être  un  titre 
pour  eux,  fournissent  des  objections  imparables  contre  eux? 
Ces  lettres  patentes  dont  ils  se  sont  ménagé  la  concession 
par  des  voies  sourdes  et  suspectes,  calomnient  leur  inten- 
tion et  leur  bonne  foi.  Jusqu'à  cette  époque,  on  eût  pu 
croire  que  les  minimes,  en  se  chargeant  momentanément 
du  soin  de  l'éducation,  n  avaient  fait  que  répondre  à  la 
confiance  de  leur  prélat,  et  s'étaient  innocemment  prêtés 
aux  circonstances. 

Les  prêtres  de  l'Oratoire,  calomniés  dans  leur  doctrine  et 
interdits  sur  les  plus  graves,  mais  les  plus  fausses  accusa- 
tions, ne  pouvaient  accuser  personne  des  malheurs  qu'ils 
essuyaient;  ils  n'eussent  pu  s'en  prendre  qu'au  fanatisme 
du  moment,  qu'au  malheureux  esprit  de  parti  qui  les 
poursuivait;  mais  que  penser  à  l'aspect  des  intrigues 
subséquentes  qui  ont  été  mises  en  œuvres  pour  colorer  et 
perpétuer,  s'il  était  possible,  Tefiet  des  premières  entre- 
prises ?  En  cherchant  ainsi  à  surprendre  l'autorité  du  prince, 
les  minimes  se  sont  approprié  et  se  sont  rendu  person- 
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Délies  ces  entreprises  abusives  qu'ils  ont  voulu  transformer 
en  titres;  ils  se  sont  couverts  du  soupçon  odieux  d'avoir 
voulu  envahir  renseignement  public  et  d'avoir  aigri  le  rôle 
du  prélat  contre  les  prêtres  de  l'Oratoire,  qui  venaient 
d'être  privés  de  cet  enseignement.  Tout  indique  qu'ici  l'am- 
bition a  dirigé  le  fanatisme*  et  que  les  religieux  niinimes 
ont  changé  en  système  suivi  d'usurpation,  des  événemenls 
qui  ne  pouvaient  d'abord  être  attribués  qu'à  l'excès  du  zèle 
et  à  l'erreur  du  moment.  Or,  de  bonne  foi,  ces  religieux 
peuvent-ils  prétendre  se  maintenir  au  préjudice  des  prêtres 
de  l'Oratoire  et  les  empêcher  de  faire  le  bien  par  une  espèce 
de  rivalité  plus  nuisible  cent  fois  que  redoutable?  Toute 
l'éducation  appartenait  autrefois  à  ces  derniers  ;  ils  n'ont 
pu  en  être  dépouillés  sans  motif,  sans  causes  et  par  des  at- 
tentats. Si  les  minimes  prétendent  leur  avoir  été  substi- 
tués, qu'ils  montrent  leur  titre  avant  d'user  de  leurs  privi- 
lèges ;  mais  jusqu'alors,  les  prêtres  de  l'Oratoire  sont  ea 
droit  de  réclamer  l'ordre  légitimement  établi,  et  ils  sont 
fondés  à  réclamer  leur  être,  leur  étal,  le  titre  et  les  condi- 
tions fondamentales  de  leur  établissement  à  la  Ciolat. 

Personne  ne  peut,  dans  cette  ville,  partager  avec  eux  des 
fonctions  dont  l'exercice  n'appartient  qu'à  eux.  L'enseigne- 
ment public  est  pour  eux  un  patrimoine  exclusif,  puisqu'eui 
seuls  ont  été  préposés  par  les  habitants  à  cet  objet  impor- 
tant et  essentiel;  puisque  les  minimes,  qui  se  prétendent 
leurs  rivaux ,  ne  sont,  dans  le  vrai,  que  leurs  usurpateurs. 

Mais  non-seulement  la  réclamation  des  prêtres  de  l'Ora- 
toire est  juste  et  légitime  ;  elle  est,  de  plus,  favorable  et  liée 
à  des  considérations  majeures  d'ordre  public. 

En  effet,  il  est  de  principe  universel  que  l'éducation  doit 
être  partout,  dans  un  état,  conforme  aux  lois  et  aux  mœurs 
de  cet  état,  parce  que  toutes  les  familles  particulières  doirent 
être  dirigées  et  formées  sur  le  plan  de  la  grande  famille  qui  la 
comprend  toutes. 
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Or,  nos  lois  et  nos  mœurs  peuvent-elles  permettre  que 
l'éducation  soit  confiée,  parmi  nous,  à  des  réguliers?  Cette 
question  a  été  traitée  à  fond  par  des  hommes  d'état  et  par 
des  philosophes.  Nous  ne  ferons  ici  que  retracer  leurs  ob- 
servations principales. 

La  fin  directe  des  ordres  religieux  est  leur  propre  perfec- 
tion ;  ils  ne  doivent  donc  point  voir  au  delà  de  leur  voca- 
tion réelle,  ni  sortir  de  leur  état.  Si  quelques-uns,  dans  la 
disette  actuelle  des  préires  séculiers ,  sont  appelés ,  sous 
l'autorité  des  ordinaires,  au  ministère  des  âmes,  ce  n'est 
que  par  accident,  et,  pour  ainsi  dire,  par  une  vocation  se- 
condaire. Mais  en  général,  les  prêtres  de  l'Oratoire,  en  de- 
mandant que  les  minimes  ferment  leur  collège,  ne  font 
que  réclamer  leur  propre  bien,  puisque  le  droit  que  pré- 
tendent avoir  ces  religieux  de  donner  l'éducation,  ne  peut 
être  regardé  que  comme  une  espèce  de  démembrement 
fictif  et  moral  du  collège.  Ils  ont  été  déclarés  incapables  de 
remplir  les  cures  et  d'exercer  dans  l'Église  les  fonctions  pu- 
bliques, qu'ils  avaient  usurpées  dans  un  temps  où  le  clergé 
séculier  était  enseveli  dans  l'ignorance.  On  a  senti  que  les 
moines  n'étaient  point  de  la  hiérarchie  de  l'Église;  que 
Texercice  et  la  communication  de  la  perfection  aux  autres 
était  la  fonction  propre  des  pasteurs,  établis  de  Dieu  pour 
conduire  les  fidèles,  et  qu'il  ne  fallait  point  répandre  dans 
le  monde  ceux  qui,  par  vœu  spécial,  y  ont  renoncé.  Com- 
ment donc,  si  on  a  pu  croire  l'état  religieux  incompatible 
avec  les  fonctions  publiques  du  ministère  ecclésiastique, 
pourrait-on  croire  aujourd'hui  que  les  moines  fussent  ap- 
pelés à  l'éducation  de  la  jeunesse,  c'est-à-dire  à  remplir  des 
places  purement  civiles?  On  sent  toute  l'inconséquence 
d'un  pareil  système. 

Une  réflexion  qui  ne  doit  point  échapper,  c'est  qu'on  se 
plaint  journellement  du  relâchement  de  la  discipline  mo- 
nastique, et,  à  cet  égard,  les  circonstances  présentes  par- 
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lent  d'elles-mêmes.  Pourquoi  donc  domier  des  collèges  au 
moines  et  leur  chercher  par  là  des  places  qui  les  éloignent 
toujours  plus  de  la  vie  retirée  du  cloître  et  des  devoirs  de 
leur  état?  Ce  serait  une  véritable  contradiction. 

Au  surplus,  le  bon  ordre  exige  ^ue  chaque  profession  soit 
faite  et  remplie  par  des  sujets  instruits  et  capables.  Ainsi 
l'enseignement  public  des  lettres  et  des  sciences  doit  étie 
confié  à  des  savants  et  des  gens  de  lettres. 

Or,  les  religieux  peuvent-ils  se  flatter  d'être  comptés  dans 
cette  classe?  Us  ont  eu  sans  doute  de  grands  hommes  au 
milieu  d'eux,  ils  peuvent  en  avoir  encore  ;  mais  en  général 
ils  ne  font  point  une  élude  particulière  des  sciences  hu- 
maines et  utiles  à  la  société.  Leur  genre  de  vie,  leurs  pra- 
tiques monacales,  Tuniformité  de  leurs  exercices,  Thabi- 
tude  qu'ils  contractent  de  s'occuper  de  petites  choses,  l'espril 
d'obéissance  qui  les  gouverne,  leur  éloignement  des  affaires 
civiles,  leur  devoir,  est  un  obstacle,  chez  eux,  aux  connais- 
sances humaines,  qui  doivent  pourtant  être  la  base  d'une 
bonne  éducation,  et  qui  seules  peuvent  former  des  ci- 
toyens. 

La  connaissance  même  de  la  religion  est  toute  concentrée, 
dans  les  cloîtres,  dans  des  subtilités  scolastiques  »  et  la  pra- 
tique de  la  religion  n'est  appliquée  qu'à  des  vertus  privées 
qui  ne  dévoilent  pas  les  grandes  vues  du  christianisme,  ou 
à  des  préceptes  qui  ne  regardent  pas  l'universaUté  des 
hommes. 

Il  £eiut  donc  avouer  que  les  moines  ne  sont  nullemeit 
iaits  pour  donner  l'éducation.  Ceux  d'entre  eux  qui  récla- 
meraient un  emploi  aussi  éloigné  de  leur  façon  de  vine, 
se  dénonceraient  eux-mêmes  pour  de  très-mauvais  rdi- 
gieux.  Les  moines  ne  doivent  ambitionner  qu'une  espèœ 
de  considération,  celle  qui  est  attachée  à  la  sainteté  et  i 
l'austérité  des  mœurs. 

Nous  ne  parlons  ici  que  d'après  les  écrivains  les  me» 
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întentionnés  et  d'après  des  personnes  respectables  qui  ont 
bien  mérité  de  leur  patrie. 

Or,  après  ce  qui  vient  d'être  dit,  n'est-il  pas  bien  étonnant 
que  des  religieux  minimes  entreprennent  d'usurper  et  d'en- 
rahir  l'enseignement  public  de  la  jeunesse?  S'ils  pensaient 
bien,  ils  s'interdiraient  à  eux-mêmes  cet  enseignement,  et 
il  ne  faudrait  point  recourir  à  l'autorité  pour  les  faire  ren- 
trer dans  leur  cloître. 

Qu'est-il  besoin  d'ailleurs  qu'il  y  ait  deux  collèges  dans 
une  petite  ville  comme  la  Ciotat? 

Cette  considération  d'ordre  public  mériterait  seule  la  plus 
grande  attention.  On  se  plaint  tous  les  jours  de  ce  que  nos 
(^mpagnes  sont  désertes  et  de  ce  qu'il  manque  de  matelots 
îur  nos  vaisseaux.  Une  des  plus  grandes  causes  de  ce  mal 
politique  est  la  multiplicité  des  petits  collèges.  Cette  cause 
Ei'a  point  échappée  aux  auteurs  qui  ont  entrepris  de  peindre 
l'état  de  la  France. 

Nous  n'ajouterons  rien  aux  discussions  profondes  qu'ils 
ont  faites  à  ce  sujet.  Leurs  ouvrages  ont  honoré  la  nation,  et 
n  on  sait  en  profiter,  ils  peuvent  la  servir. 

Mais  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  d'observer  que 
ieux  collèges,  dans  une  petite  ville  maritime  comme  la 
Ciotat,  sont  du  plus  grand  danger  ;  ils  éloignent  le  grand 
nombre  des  citoyens  du  commerce  qui  fait  la  principale 
ressource  de  cette  ville  ;  ils  divisent  les  habitants,  qui,  selon 
leurs  préventions  différentes,  se  décident  pour  les  prêtres 
le  l'Oratoire  ou  pour  les  minimes  ;  de  là  un  état  de  guerre 
continuel  de  tous  contre  tous,  une  fermentation  étonnante 
lans  les  esprits;  de  là  la  division  dans  les  familles;  divisions 
l'aulant  plus  dangereuses  dans  les  petites  villes,  que  les 
passions  y  étant  plus  rapprochées,  y  ont  plus  d'élasticité; 
enfin,  de  là  des  maux  infinis;  ajoutez  à  cela  que  les  deux 
DoUéges  se  nuisent  même  réciproquement,  chacon  ne  pense 
le  Èoa  côté  qu'à  multiplier  le  nombre  des  éeoiien  ;  il  ett 
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bien  rare  que  Von  pense  sérieusement  k  les  insbruire;  Ukh 
les  chocs  qui  arrivent  entre  les  instituteurs  sont  tous  as 
détriment  des  bonnes  études. 

n  est  donc  important  qu'il  n'y  ait  pas  deux  collées  i  U 
Ciotat. 

Or,  lequel  des  deux  doit-il  subsister?  Le  choix  n'est  pas 
difficile  à  faire  après  les  principes  que  nous  ayons  d^à  dé- 
veloppés. 

D'une  part»  les  minimes,  faits  par  état  pour  édijBeret  non 
pour  instruire,  doivent  abandonner  des  fonctions  incompa- 
tibles avec  leur  état.  La  qualité  de  religieux  eidut  en  en 
celle  d'instituteurs;  pourquoi  les  emploirait-on  à  former 
les  citoyens,  puisque,  morts  civilement,  ils  ne  sont  plus 
eux-mêmes  membres  de  la  cité  ? 

D'autre  part,  les  minimes  sont  sans  titre  à  la  Qotat  pour 
donner  l'éducatioui  à  moins  que  l'usurpation  ne  soit  titre; 
le  fanatisme  les  a  placés,  l'autorité  surprise  les  a  maintenus, 
les  intrigues  et  les  petites  tracasseries  les  soutiennent.  Nous 
ne  cesserons  de  dire  qu'ils  n'ont  aucun  titre  particulier  et 
légal  de  fondation  directe  ;  ils  ont  été  appelés,  non  concur- 
remment avec  les  prêtres  de  l'Oratoire,  mais  è  défaut  des 
prêtres  de  l'Oratoire;  l'éducation,  qui  n'appartient  qu'i  ces 
derniers,  leur  a  été  injustement  transférée  à  eux  par  des  en- 
treprises abusives,  des  attentats,  des  voies  de  fait.  Donc  les 
prêtres  de  l'Oratoire  sont  faits,  par  leurs  institutions  même, 
pour  donner  l'éducation  k  la  jeunesse;  leur  congn^ation 
est  toute  citoyenne  et  toute  nationale.  La  liberté,  principe 
de  leur  gouvernement,  favorise  chez  eux  les  talents  et  le 
génie;  cette  liberté  soumise  et  heureuse  fait  les  plus  grands 
biens;  aucun  effort  ne  lui  coûte,  et,  sans  les  affaires  do 
temps,  elle  eût  été  dirigée  vers  les  plus  grandes  choses.  Que 
ne  peuvent  pas  en  effet  pour  le  public  des  hommes  voIod- 
tairement  rassemblés  et  unis  par  la  raison  et  la  religion, 
qui  se  communiquent  entre  eux  leurs  lumières,  leurs  xtL 
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41S,  pour  les  faire  répandre  et  ensuite  circuler  dans  la  na- 
ion?  Toutes  circonstances  concourent  donc  à  assurer  aux 
prêtres  de  l'Oratoire,  dans  Thypothèse  présente,  la  plus 
grande  faveur  et  le  plus  grand  succès. 

Mais  à  quel  tribunal  doivent-ils  s'adresser  pour  faire  va- 
loir leurs  prétentions,  et  quelles  fins  doivent-ils  prendre? 

L'avis  est  qu'ils  doivent  s'adresser  au  parlement,  où  sont 
enregistrées  les  lettres  patentes  que  les  religieux  minimes 
mrprirent  à  la  religion  du  prince. 

Nous  savons  qu'en  thèse  générale  il  n'y  a  que  le  souve* 
rain  qui  puisse  révoquer  une  loi  dès  qu'elle  a  été  consom- 
mée par  la  formalité  essentielle  de  l'enregistrement,  et  que 
l'on  ne  peut  s'adresser  qu'au  souverain  pour  obtenir  cette 
révocation. 

Mais,  pour  bien  entendre  le  sens  et  l'application  de  cette 
maxime,  il  faut  faire  une  différence  entre  les  actes  de  légis- 
lation proprement  dits,  et  les  simples  rescripts,  ou  lettres 
iu  prince,  accordés  sur  la  demande  des  particuliers. 

S  agit-il  des  actes  de  législation  proprement  dits,  qui  sont 
hits  du  propre  mouvement  du  prince,  et  qui  émanent  de 
celte  puissance  éminente  par  laquelle  il  gouverne  tout  son 
royaume  ? 

Alors  le  parlement  est  juge  de  la  loi  avant  l'enregistre- 
ment et  n'est  plus  que  simple  dépositaire  au  moment  que  la 
loi  est  enregistrée;  jusqu'à  l'enregistrement,  la  volonté  du 
prince  se  refuse  ellennême  à  l'exécution.  La  loi  est  encore 
une  volonté  révocable,  son  utilité  n'ayant  point  encore  été 
constatée  et  reconnue  par  cette  délibération  préalable  qui 
est  de  l'essence  de  toutes  les  lois ,  elle  n'a  point  encore  ac- 
^is  le  dernier  signe  de  stabilité;  mais  après  l'enregistre- 
ment la  loi  a  reçu  son  dernier  sceau ,  elle  est  immuable  ; 
le  parlement,  alors  simple  dépositaire,  n'a  plus  qu'un  mi- 
nistère dexécution  inférieur  à  celui  de  la  vérification  et  de 
Tenregistrement.  Dans  ces  cas,  quand  on  a  intérêt  de  faire 

ko 
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révoquer  une  loi ,  Ton  ne  peut  s'adresser  qu'au  souveram, 
f\  non  {LU  parlement,  qui  n'a  plus  que  le  pouTob  d'aécalar 
et  de  représeuter  les  inconvénients  de  laloif  mais  sioisqiie 
ses  remontrances  aient  le  pouvoir  de  siiqittidro  ni  d'tfiélei 
reiécutioii. 

S  agit41  au  contraire  d'un  rimple  reseript,  ou  lettves  du 
priQoe,  accordées  sur  la  demande  des  particuliers?  dès  kn 
l'ou  peut  toujours  se  pourvoir  contre  ces  lettres  par^svant 
le  parlement  qui  les  a  homologuées.  Ces  sortes  d'actes  Ioid- 
bent  plus  en  juridiction  qu'en  législation  proprement  dite. 
Le  tiers  peut  toujours  former  opposition  contre  de  pareili 
actes  qui  peuvent  blesser  son  intérêt;  il  ne  s'agit  point  alon 
de  juger  I4  volonté  du  prince,  qui  est  toujours  souveraine  et 
indépendante,  mais  il  est  simplement  question  d'apprécier 
les  raisons  d^  particuliers  qui  ont  pu  surprendre  cette  vo- 
lonté; dans  ce  cas,  le  souverain  a  voulu  que  les  tribunaux 
fussent  toujours  ouverts  au  tiers,  pour  que  tous  les  intérèb 
fussent  pesés  avec  attention,  et  que  toute  surprise  pût  éiie 
réparée. 

Or,  dans  les  circonstances  présentes»  il  ne  s'agit  point 
d'un  acte  de  législation  proprement  dit,  émané  du  propre 
mouvement  du  prince,  mais  il  est  question  de  lettres  pa- 
tentes sollicitées  et  surprises  à  la  sagesse  du  prince,  par  les 
religieux  minimes  ou  par  leurs  protecteurs ,  et  expédiées 
pour  confirmer  des  arrangements  qui  n'étaient  point  1*00- 
vrage  du  souverain  ;  conséquemment,  les  prôtres  de  l'Ora- 
toire peuvent  se  pourvoir  au  parlement  qui  a  homologué 
ces  lettres  ;  la  ville  leur  en  a  déjà  donné  l'exemple  en  fai- 
sant déclarer  ces  mêmes  lettres  obreptrices  et  subreptrices, 
quant  à  la  pension  de  six  cents  livres  qu'elle  était  obligée 
de  payer  aux  minimes  ;  de  plus,  ces  religieux,  qui  dans  cette 
occasion  se  sont  laissés  condamner  par  défaut ,  ont  eui- 
n^èmes  reconnu  et  avoué  par  là  labus  de  leur  propre  usm- 
pation  çt  l'excès  des  surprises. 
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En  cet  état,  les  prêtres  de  l'Oratoire  doivent  former  oppo«> 

sition  aux  lettres  patentes  et  à  larrét  d'enregistrement 

d'icelles,  demander  ajournement  par-devant  la  cour  contre 

les  minimes ,  pour  que  lesdits  minimes  viennent  voir  dé^ 

clarer  lesdites  lettres  patentes  obreptices  et  subreptices,  et 

en  conséquence  larrêt  d'enregistrement  être  révoqué,  et  le 

tout  demeurer  de  nul  effet  et  comme  non  avenu,  et  de  même, 

par  suite,  inhibitions  et  défenses  être  faites  auidits  minimes 

de  tenir  aucune  école  ouverte  et  de  recevoir  chez  eux  aucim 

écolier,  à  peine  de  dix  mille  livres  d'amende  et  d'en  être 

informé. 

Signé  :  Pqrtaus, 


RAPPORT 

A  SA  MAJESTÉ  L'EMPEREUR 

Wm  L'OBLIftATION  POUB  LES  ÉTABLISSEMENTS  B'ÉDUOATIOII 

d'enyoteb  leubs  Élèves  aux  lycées. 

17  TeDdémtoiff  m  np» 

H.  le  conseiller  d'État  Fourcroy  m'a  présenté  un  rap^ 
port  et  un  projet  de  décret  qui  m'ont  paru  mériter  rattânn 
tion  la  plus  sérieuse. 

Dans  ce  rapport,  et  dans  le  projet  qui  en  est  la  censée 
quence,  on  propose  à  Votre  Majesté  d'ordonner  que  toutes 
les  écoles  secondaires  particulières  formées  dans  les  villes 
où  il  y  a  des  lycées,  seront  tenues  d'envoyer  aux  dits  lycées 
ceux  de  leurs  élèves  qui  seront  en  état  de  suivre  les  cours  ; 
que  dans  les  villes  où  il  n'y  a  que  des  écoles  secondaires 
communales»  les  écoles  secondaires  particulières  et  autres 
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maisons  d'éducation  où  Ton  enseignera  le  latin  ou  les  ma- 
thématiques ,  seront  également  tenues  de  conduire  leurs 
élèves  à  ces  écoles,  et  que  toute  école  qui  ne  se  confor- 
mera pas  à  ces  dispositions  sera  fermée. 

Pour  motiver  la  mesure  dont  il  s'agît,  on  expose  que  l'en- 
seignement doit  élre  uniforme,  et  qu'il  ne  le  serait  pas  si 
on  ne  forçait  pas  les  écoles  secondaires  particulières  à  en- 
voyer leurs  élèves  en  classes  aux  lycées;  on  ajoute  qu'il 
règne  dans  les  pensionnats  et  dans  les  écoles  particulières 
un  esprit  d'opposition  qui  empêcherait  les  lycées  de  pro- 
spérer, si  on  ne  travaillait  efficacement  à  paralyser  cet  esprit 
d'opposition  et  à  lui  ôter  tout  moyen  de  nuire. 

Ici  je  dois  exposer  à  Votre  Majesté  toute  ma  pensée,  et  loi 
soumettre  les  observations  qui  semblent  nattre  de  la  nature 
même  des  choses  ;  l'objet  est  trop  important ,  il  intéresse  les 
familles  et  l'État,  il  a  des  rapports  intimes  avec  la  gloire  et 
la  prospérité  de  la  nation,  il  en  a  avec  tout  ce  qui  peut  être 
cher  au  cœur  d'un  grand  souverain. 

D'abord  il  est  à  remarquer  que,  sous  aucun  régime,  on 
n'a  prohibé  rétablissement  des  pensionnats  et  des  écoles 
particulières  ;  dans  tous  les  temps,  on  a  vu  ces  pensionnats 
et  ces  écoles  se  former  à  côté  des  collèges  publics  ;  aucune 
loi  n'a  jamais  ordonné  que  l'on  serait  forcé  d'aller  en 
classe  et  d'étudier  dans  ces  collèges.  Les  mêmes  principe> 
qui  autorisent  les  pères  de  famille  à  faire  élever  leurs  en- 
fants dans  leur  propres  maisons  par  des  instituteurs  domes- 
tiques, garantissent  à  tous  les  pères  le  droit  naturel  decon* 
fier  leurs  enfants  à  tels  instituteurs  que  bon  leur  semble, 
et  de  Les  placer  dans  tels  pensionnats  ou  dans  telle  école 
qu'il  leur  plaît  de  choisir.  On  voulut  vainement  gêner  cette 
liberté  dans  le  temps  de  la  plus  grande  terreur  ;  les  écoles 
publiques  continuèrent  à  être  désertes ,  et  les  pères  de  fa- 
mille demeurèrent  arbitres  de  l'éducation  de  leurs  enfants. 
C'est  déjà  uriè  forte  objection  contre  la  mesure  propos^V 
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que  Tessai  malheureux  qu'on  en  a  fait  pendant  la  révolution. 

D'ailleurs  ne  répugnera-t-il  pas  toujours  au  chef  auguste 
de  la  grande  famille  de  consacrer  un  système  qui  ne  ten- 
drait à  rien  moins  qu'à  détruire,  sur  un  objet  aussi  délicat 
que  l'éducation  des  enfants,  tous  les  droits  sacrés  de  la  pa- 
ternité? 

On  prétend  que  renseignement  doit  être  uniforme.  Rien 
n'empêche  qu'il  le  soit  :  on  n'a  pas  besoin  pour  cela  de  dé- 
truire les  pensionnats  ni  les  écoles  particulières;  on  n'a  be* 
soin  que  de  les  diriger,  et  l'État  a  inspection  sur  toutes  les 
écoles,  quel  que  soit  le  titre  de  leur  établissement,  mais 
cette  inspection  ne  doit  s'exercer  que  par  des  moyens  doux. 
On  doit  être  rassuré  quand  les  instituteurs  sont  connus; 
quand  ils  justifient  de  leur  capacité  dans  des  examens  aux- 
quels on  peut  les  soumettre ,  quand  ils  ne  sont  pas  suspects 
à  la  police,  et  quand  on  peut  à  chaque  instant  leur  de- 
mander compte  de  ce  qu'ils  enseignent.  Pourquoi  vouloir 
détruire  quand  il  ne  faut  que  surveiller  ? 

On  paraît  craindre  que  les  lycées  ne  souffrent  de  la 
concurrence  des  pensionnats  et  des  écoles  particulières  ;  ou 
croit  remarquer  un  esprit  dangereux  d'opposition  dans  ceux 
qui  régissent  ces  pensionnats  et  ces  écoles. 

Mais  ne  devrait-on  pas  craindre,  avec  plus  de  raison,  de 
compromettre  les  lycées  par  une  mesure  qui  les  rendrait 
odieux  et  qui,  d'autre  part,  semblerait  annoncer  une  sorte 
de  méfiance  capable  de  les  décrier  dans  l'opinion  au  mo- 
ment même  où  on  les  établit? 

Un  nouvel  établissement  ne  saurait  avoir,  dès  sa  nais- 
sance, toute  la  force  qu'il  acquerra  dans  la  suite;  il  a 
toujours  à  lutter,  avec  plus  ou  moins  de  désavantage,  contre 
les  établissements  de  même  nature  qui  existaient  avant  lui. 
Mais  bientôt  il  force  la  confiance,  s'il  se  montre  tel,  qu'on 
ne  puisse  douter  de  son  utilité. 

Je  sais  qu'après  une  révolution  comme  1«  nôtre,  l'esprit 
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de  parti,  la  malveillance,  veillent  sans  cesse  pour  contra- 
rier les  meilleures  institutions.  Mais  ce  n'est  point  par  des 
mesures  coercitives  ou  prohibitives  que  l'on  peut  combattre 
avec  succès  les  efforts  de  la  malveillance  et  de  l'esprit  de  parti; 
il  s'agit  ici  de  choses  qui  tiennent  aux  passions  ou  &  des 
opinions  exagérées  et  suspectes.  Veut-on  contraindre?  on 
donne  un  plus  haut  degré  d'énergie  aux  passions  que  l'on 
veut  réprimer.  L'on  n'accrédite  point  l'établissement  que 
l'on  est  dans  l'intention  de  favoriser,  on  lui  fait  perdre  au 
eontraire  toute  faveur  ;  on  ne  saurait  opérer  par  la  force  ce 
qui  ne  peut  être  que  Vouvrage  de  la  confiance. 

Le  misérable  état  dans  lequel  nous  avons  trouvé  nos  écoles 
primaires  et  centrales ,  malgré  la  sévérité  des  lois  qui  pro- 
tégeaient ces  écoles,  prouve  qu'il  est  inutile  de  vouloir  com- 
Inander  ce  qui  s'inspire  et  ne  se  commande  pas,  et  qu'on 
cherche  en  vain  à  forcer  le  retranchement  impénétrable  de 
la  liberté  du  cœur. 

Les  vrais  moyens  de  faire  prospérer  les  lycées  sont  :  le 
le  bon  choix  des  professeurs ,  l'attention  à  maintenir  la 
bonne  discipline,  l'éclat  dont  on  environnera  les  exercices 
dans  les  étaMissements,  quelques  exemples  de  protection 
de  la  part  du  gouvernement  en  faveur  des  élèves  qui  « 
distingueront,  les  encouragements  et  les  préférences  que 
l'autorité  garantira  à  ces  élèves  quand  ils  se  distingueront 
dans  leurs  études  et  quand  ils  commenceront  à  se  produits 
dans  le  monde.  Des  mesures  extrêmes  n'opèrent  jamais 
rien  que  comme  moyen  de  destruction. 

On  dira  peut-être  qu'il  ne  s'agit  pas  de  prohiber  les  pen- 
sionnats et  les  écoles  particulières ,  mais  seulement  de  les 
obliger  d'envoyer  leurs  élèves  en  classes  aux  lycées. 

Mais  n'est-il  pas  évident  que  c'est  frapper  de  mort  ces 
pmsionnats  et  ces  écoles  que  de  leur  imposer  une  telle 
obligation? 

D'abord ,  le  grand  avantage  des  pensionnats  est  de  gsi* 
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rantir  aux  familles  que  les  enfants  ne  sortent  que  pour  ye- 
nirdans  la  maison  paternelle,  et  qu'ils  sont  perpétuelle- 
ment sous  les  yeui  des  instituteurs  qu'elles  ont  choisis.  Or 
cet  avantage  est  perdu,  si  des  enfants  placés  dans  une  école 
particulière,  comme  pensionnaires,  sont  tenus  de  se  rendre 
journellement,  comme  eiternes,  dans  les  lycées.  Cette  pro- 
menade de  tous  les  jours,  dans  laquelle  ils  seraient  diffi- 
cilement surveillés,  entraînerait  la  dissipation  et  une  grande 
perte  de  temps  ;  elle  pourrait  être  accompagnée  de  dangers 
de  plus  d'une  espèce. 

En  second  lieu,  dans  les  pensionnats  établis,  il  y  a  des 
instituteurs  et  des  professeurs  que  l'on  entretient  h  grands 
frais  «  et  qui  deviendraient  une  surcharge  inutile  pour  les 
parents;  car  dans  quel  moment  ces  instituteurs  et  ces  pro- 
fesseurs pourraient-ils  donner  leurs  soins  à  la  jeunesse  qui 
leur  est  confiée,  si  cette  jeunesse  est  obligée  chaque  jour  de 
se  séparer  d'eux  pour  assister  aux  leçons  données  par 
d'autres  instituteurs  et  professeurs? 

En  troisième  lieu ,  le  cours  de  l'enseignement  dans  les 
hfeéeê  est  général  dans  chaque  classe  pour  tous  les  élèves. 
On  ne  saurait  admettre  dans  les  écoles  publiques  des  dif- 
férences et  des  distinctions  que  le  régime  de  ces  écoles  ne 
comporte  pas;  dans  les  écoles  particulières  »  au  contraire, 
tm  peut  suivre  le  vœu  particulier  de  différentes  familles , 
qui,  d'après  leur  situation  dans  la  société  et  d'après  la  des- 
âoation  qu'elles  se  proposent  de  donner  à  leurs  enfants, 
ont  intérêt  que  ces  enfants  fassent  plus  de  progrès  dans  tel 
genre  de  connaissances  que  dans  tel  autre.  I^es  avantages 
de  l'éducation  domestique  et  de  celle  qu'on  reçoit  dans  des 
pensionnats  qui  participent,  en  quelque  sorte,  h  la  nature 
du  gouvernement  des  familles,  tout  cela  disparaît  quand 
les  élèves  des  pensionnats  particuliers  sont  forcés  de  se 
rendre  en  classe  aux  lycées. 

Eb  qutlrièiiie  lieu,  comment  seront  élevés  des  <»ifant8 


682  CINQUIÈMB  PARTIE. 

qui  appartiendront  en  même  temps  à  des  instituteurs  pri- 
vés et  à  des  instituteurs  publics  dont  les  principes  ne  s  a^ 
corderont  souvent  pas ,  et  qui  pourront  être  si  difiërents 
dans  le  fonds  et  dans  la  forme  de  rinstruction  donnée?  En 
enseignant  les  mêmes  sciences,  on  peut  suivre  des  méthodes 
différentes  et  professer  des  systèmes  qui  ne  se  ressemblent 
pas.  Un  professeur  combattra  en  classe  ce  qu'un  autre  pro- 
fesseur aura  soutenu  dans  la  pension  ;  dans  la  même  jour- 
née, les  mêmes  choses  pourront  être  présentées  à  un  enfaDt 
sous  des  points  de  vue  qui  ne  seront  pas  les  mêmes.  Quel 
chaos  dans  la  tête  de  la  jeunesse! 

Tous  ces  inconvénients  n'échapperont  point  au  père  de 
famille  ;  qu'en  arrivera-t-il?  On  désertera  les  pensionnats 
sans  fréquenter  les  lycées.  Les  pères  de  famille  qui  placent 
leurs  enfants  dans  des  pensionnats  particuliers  sont  ordi- 
nairement riches,  car  les  écoles  particulières  sont  beaucoup 
plus  chères  que  les  écoles  publiques  ;  ces  pères  de  famille 
mettront  leur  aisance  à  profit  pour  suivre  leur  goût  et  leur 
fantaisie  et  pour  faire  élever  leurs  enfants  dans  leurs 
propres  maisons  par  des  instituteurs  privés  qui  seront  de 
leur  choix.  Les  hommes  sont  naturellement  prévenus 
contre  tout  ce  qui  offre  les  apparences  de  la  contrainte. 
On  n'a  point  oublié  que,  lorsque  les  jésuites  furent  détniib. 
les  autres  écoles  ne  profitèrent  pas  de  leurs  dépouilles.  Ik^ 
ce  moment,  l'éducation  se  concentra  dans  les  familles,  et 
les  écoles  publiques  furent  en  dégénérant  d'une  manière 
sensible. 

Je  l'ai  déjà  dit,  veut-on  faire  prospérer  les  lycées?  qu'on 
y  place  des  professeurs  qui  inspirent  la  confiance.  La  rivaliw 
des  pensionnats  ou  des  écoles  particulières  peut ,  au  com- 
mencement, occasionner  quelques  désavantages  aux  lyct'es 
mais  ces  pensionnats  entretiendront  aussi  une  émulation 
utile.  Les  professeurs  des  écoles  publiques  et  des  école» 
particulières  feront  des  efforts  pour  se  distinguer;  le  Gou- 
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vernement  lui-même  sera  averti  de  donner  une  attention 
soutenue  à  des  institutions  dont  il  aura  à  faire  prospérer 
les  travaux.  La  bonne  éducation  ne  perdra  rien  dans  cette 
lutte  ;  on  jouira  du  bien,  parce  que  chaque  établissement 
tendra  vers  le  mieux.  La  rivalité  ou  l'émulation  est  comme 
l'acier  qui  fait  jaillir  le  feu  du  caillou. 

Au  surplus,  les  lycées  n'existent  que  dans  les  villes  princi* 
pales;  si  Ton  veut  obliger  les  écoles  particulières  à  envoyer 
journellement  leurs  élèves  en  classe  aux  lycées,  ces  écoles 
s'établiront  dans  les  campagnes,  dans  les  petites  villes.  La 
mesure  sera  éludée,  et  l'on  aura  fini  par  cx)ntrarier  sans 
succès  le  vœu  d'un  grand  nombre  de  citoyens  et  de  fa- 
milles. 

On  a  prévu  cette  objection,  et  on  a  cru  y  parer  en  disant 
que ,  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  point  de  lycées  et  oii  il  n'y 
aura  que  des  écoles  secondaires  ou  communales ,  les  pen- 
sionnats particuliers  seront  tenus  d'envoyer  leurs  élèves  à 
ces  écoles. 

Mais  :  1®  les  écoles  secondaires  ne  sauraient  mériter  ni 
la  même  confiance  ni  la  même  faveur  que  les  lycées  ;  2^  il 
n'existe  pas  partout  des  écoles  secondaires  communales, 
et,  pour  éluder  la  mesure,  on  peut  classer  les  pensionnats 
particuliers  h  des  distances  qui  en  rendraient  l'exécution 
impraticable. 

j'ajouterai  que  les  lycées  et  les  écoles  secondaires  comr 
munales  n'ont  pas  toujours  existé,  et  que  pendant  long- 
temps l'instruction  n'a  trouvé  d'asile  que  dans  les  pen- 
sionnats et  les  écoles  particulières.  Pourquoi  détruire  des 
établissements  qui  ont  été  utiles ,  qui  ont  porté  leur  fruit 
dans  les  circonstances  les  plus  difQciles ,  et  que  l'on  peut 
diriger  encore  vers  le  plus  grand  bien  de  l'État? 

Comment  se  formeront  les  professeurs  des  lycées,  si  ceux 
qui  se  destment  à  l'instruction  publique  n'ont  aucun 
moyen  d'exercer  et  de  développer  leur  talent?  Je  r^^arda 
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les  pensionnats  et  les  écoles  particulières  comme  le  sémi- 
iaairâ  des  hommes  qui  doivent  remplacer  successiyemènt  les 
professeurs  de  nos  grandes  écoles  publiques  ;  car  les  petH 
Éionnats  et  les  écoles  particulières  n'offirent  point  à  eeoi 
qui  remplissent  les  fonctions  d'instituteurs  et  de  profes- 
seurs un  état  certain  et  assuré  ;  ces  pensionnats  et  ces  écoles 
tombent  ou  dégénèrent  en  peu  de  temps  ;  elles  se  succèdent 
arec  rapidité  ;  elles  ont  presque  la  mobilité  de  la  mode  ;  les 
lycées,  au  contraire,  fixent  le  sort  de  ceux  qui  s'y  con- 
sacrent; ils  leur  offrent  un  caractère  de  stabilité  que  l'on 
ne  rencontre  point  ailleurs.  Conséquemment ,  les  hommes 
qui  professent  dans  les  pensionnats  ou  dans  les  écoles  par- 
ticulières ne  regardent  leur  situation  que  comme  un  pas- 
sage, une  sorte  de  noviciat  qui  doit  tôt  ou  tard  les  conduire 
à  des  fonctions  plus  fixes  et  plus  assurées. 

Quand  il  existait  des  congrégations  chargées  de  ^inst^I^ 
tion  publique,  cesl  congrégations  étaient  à  la  fois  et  l'école 
des  élèves  et  celle  des  professeurs;  mais  aujourd'hui  la  coih 
stitutiofl  de  nos  lycées  ne  présente  pas  les  mêmes  avantages; 
les  lycées  n'ont  aucun  moyen  de  se  régénérer  eux-mêmes 
et  de  se  perpétuer  ;  quand  un  professeur  meurt  ou  se  dé- 
met, il  faut  chercher  ailleurs  le  sujet  qui  doit  le  remplacer. 
Il  est  donc  nécessaire  qu'il  y  ait  des  maisons  dans  les- 
quelles les  instituteurs  et  les  professeurs  puissent  se  fo^ 
mer.  Ces  maisons  sont  les  pensionnats  et  les  écoles  parti- 
culières ;  r intérêt  même  des  lycées  exige  donc  la  conserva- 
tion de  ces  établissements  auxiliaires. 

H  faut  d'ailleurs  convenir  que  les  lycées  ne  peuvent  être 
aujourd'hui  ce  qu'ils  deviendront  dans  la  suite.  On  a  été 
gêné  dans  les  premiers  choix  des  instituteurs  et  des  pro- 
fesseurs; on  ne  pouvait  subitement  écarter  une  foule 
d'hommes  qui  s'étaient  consacrés  aux  écoles  centrales  pen- 
dant la  révolution ,  et  qu'il  eût  été  aussi  cruel  qu'injuste 
ÔB  tiondattmer  au  désespoir  et  à  la  misère.  Malheureuse- 
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ment ,  la  plupart  de  ces  hommes  ne  jouissent  pas  de  la 
confiance  des  familles.  lisseront  insensiblement  remplacés» 
mais  il  faul  du  temps  à  tout. 

D'autre  part ,  le  régime  des  lycées  a  besoin  d'être  amé- 
lioré. Dans  ce  premier  moment,  un  proviseur  et  un  censeur 
ne  sauraient  avoir  toute  l'influence  qui  leur  serait  néces- 
saire pour  maintenir  la  bonne  discipline  entre  des  profes- 
seurs qui  ont  vécu  jusqu'ici  dans  l'indépendance  la  plus 
absolue.  Ces  professeurs  ne  vivent  point  en  commun;  la 
plupart  d'entre  eux  ont  une  famille  et  un  ménage,  et  ont 
besoin  de  travailler  pour  nourrir  leurs  femmes  et  leurs  en- 
fants, pour  suppléer  au  traitement  qu'on  leur  donne,  trai- 
tement qui  suffirait  à  des  célibataires  vivant  à  la  même  table 
et  sous  le  même  toit,  mais  qui  est  insuffisant  pour  des 
pères  de  famille  qui  ont  un  ménage  séparé.  Il  arrive  de  là 
que  de  tels  hommes  ne  peuvent  se  consacrer  assez  exclusi- 
vement à  l'enseignement  public ,  et  que  l'on  est  obligé  de 
tolérer  en  eux  beaucoup  de  distractions  auxquelles  ils  se 
livrent  par  la  loi  impérieuse  de  la  nécessité. 

Quand  il  est  impossible  de  maintenir  la  discipline  entre 
les  professeurs ,  il  est  difficile  que  les  professeurs  aient  le 
pouvoir  et  le  désir  de  la  maintenir  parmi  les  élèves.  De  là 
les  désordres  qui  éclatent  dans  certains  lycées. 

A  Paris,  les  lycées  sont  sous  Tinspection  immédiate  du 
Gouvernement  :  l'ordre  y  est  établi  et  maintenu  avec  plus  de 
facilité;  mais  dans  les  déparlements  tous  les  inconvénients 
du  régime  actuel  des  lycées  se  font  sentir  à  chaque  instant. 

L'instruction  ne  manque  nulle  part  ;  mais  partout  il  y  a 
peu  de  ce  que  j'appelle  éducation,  tout  ce  qui  tend  à  faire 
contracter  à  la  jeunesse  ces  bonnes  habitudes  qui  doivent 
la  disposer  à  remplir,  dans  chaque  situation  de  la  vie,  les 
devoirs  de  la  société.  L'éducation  est  pour  la  jeunesse,  dans 
les  écoles»  ce  que  la  discipline  est  pour  le  militaire  dans  les 
armées.  Cet  objet  est  plus  important  que  Ton  ne  pense;  il 
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influe  fortement  sur  la  tranquillité  des  empires»  en  prépa- 
rant le  cœur  et  l'esprit  à  porter  docilement  le  joug  de  la  fé- 
licité publique. 

Tôt  ou  tard ,  on  sera  forcé  de  confier  Tinstitution  pu- 
blique des  lycées  à  une  congrégation  nationale  ;  ce  sera  le 
seul  moyen  de  rétablir  la  discipline  •  de  diminuer  les  frais 
de  celte  institution  et  de  la  rendre  moins  onéreuse  à  VÉtat 
Mais  rien  n'est  encore  préparé  pour  ce  changement ,  qui 
doit  être  amené  par  la  force  des  circonstances  plutôt  que 
par  un  acte  direct  de  l'autorité. 

En  attendant ,  on  est  obligé  d'améliorer  insensiblemoil 
ce  qui  existe  par  une  surveillance  attentive  sur  le  choix  des 
professeurs  et  sur  le  régime  intérieur  des  lycées. 

Votre  Majesté  peut  tout  par  l'influence  de  son  génie.  Elle 
a  créé  ce  qui  n'existait  pas  ;  elle  n'a  pas  seulement  fondé 
Tempire ,  mais  toutes  les  institutions  de  l'empire  ;  c'est  à 
elle  seule  qu'il  est  réservé  de  perfectionner  l'ouvrage  de  ses 
mains. 

Mais  j'ai  cru  qu'il  était  de  mon  devoir  de  mettre  sous  ses 
yeux  les  faits  que  j'ai  observés,  et  qui  semblent  ne  pas 
permettre  que,  dans  l'état  actuel  des  choses,  on  entreprenne 
de  trop  décourager  les  pensionnats  et  les  écoles  particu- 
lières. C'est  pour  la  prospérité  même  des  lycées ,  qui  ne 
peut  se  développer  que  peu  à  peu,  que  je  crois  utile  de  ne 
pas  dédaigner  les  secours  que  l'État  et  les  familles  reçoiveol 
de  ces  établissements  secondaires. 


RAPPORT 

A  SA  MAJESTÉ  L'EMPEREUR 

AU  SUJRT  DES  PLAINTES  PORTÉES  CONTEE   LES  MAITRES  D'ÉCOLB 

ÉTABLIS  DANS  LES  PETITES  COMMUNES. 

27  germinal  an  xii'. 

Sire, 

Votre  Majesté  me  permettra  de  lui  exposer  les  réclama- 
tions qui  me  sont  journellement  portées  contre  les  maîtres 
d'école  établis  dans  les  petites  communes. 

Autrefois ,  ces  instituteurs  subalternes  ne  pouvaient  être 
employés  qu'avec  l'agrément  de  l'évêque  diocésain,  qui 
pouvait  les  destituer  selon  l'exigence  des  cas;  on  peut  s'en 
convaincre  par  les  dispositions  de  l'édit  de  1695. 

Aujourd'hui ,  un  mattre  d'école  ne  tient  sa  mission  que 
de  lui-même,  et  il  lui  suffit  de  s'entendre  avec  le  maire  du 
lieu,  n  en  résulte  que  les  petites  communes  sont  inondées 
d'instituteurs  incapables  d'instruire  la  jeunesse  par  leurs 
leçons ,  et  uniquement  propres  à  la  corrompre  par  leur 
exemple.  Ces  instituteurs  ne  sont  surveillés  par  personne  ; 
ils  ne  connaissent  ni  discipline  ni  règle;  ils  ne  font  que  ce 
qu'ils  veulent  et  comme  ils  le  veulent.  De  là  les  plus  grands 
désordres. 

Dans  la  plupart  des  communes,  le  même  maître  se 
trouve  chargé  de  l'instruction  des  deux  sexes ,  et  ce  mé- 
lange est  infiniment  dangereux  pour  les  mœurs;  dans 
d'autres  communes ,  le  même  homme ,  le  même  person- 
nage tient  à  la  fois  école,  cabaret  et  jeux;  ailleurs,  le 
maître  d'école  n'est  qu'un  professeur  d'athéisme  ou  un  sol- 
liciteur de  procès.  J'ai  cru  devoir  joindre  à  mon  rapport 
la  copie  d'une  lettre  que  M.  l'évêque  de  Versailles  vient  de 
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m'écrire,  et  qui  présente  en  détail  les  abus  graves  dont  les 
petites  écoles  sont  comme  le  siège  et  le  centre. 

Votre  Majesté  y  verra  que  ces  écoles  deviennent  les  ca- 
naux par  où  la  corruption  et  le  libertinage  se  répandent 
jusque  dans  les  dernières  classes  de  citoyens. 

L'état  d'instituteur  dans  une  petite  commune  ne  sau- 
rait par  lui-même  offrir  des  ressources  séduisantes  à  la 
vertu  et  au  talent.  Cet  état  peut  tout  au  plus  assurer  à  ceui 
qui  l'exercent  les  moyens  de  subsistance  et  un  modique  en- 
tretien. Qu'en  arrive-t-il?  Tout  homme  qui  n'a  ni  fortune 
ni  métier,  et  qui  ne  peut  aspirer  à  rien  dans  la  société ,  se 
présente  dans  une  petite  commune  pour  y  être  instituteur; 
des  hommes  grossiers  et  ignorants  le  reçoivent  sans  exa- 
men ,  et  après  avoir  surpris  la  confiance ,  il  met  tous  ses 
soins  à  en  abuser.  Ordinairement,  le  maître  d'école  devient 
le  rival  du  curé  et  le  conseil  du  maire  ;  les  petits  partis 
naissent;  l'opposition  des  intérêts  en  amène  souvent  une 
dans  les  principes  et  dans  la  doctrine  ;  pour  diminuer  Tin* 
fluence  du  curé,  on  cherche  à  diminuer  celle  de  la  reli- 
gion ,  et  bientôt  les  familles ,  sans  rien  gagner  du  côté  de 
l'instruction,  perdent  tout  du  côté  des  mœurs. 

Le  Gouvernement  peut  et  doit  surveiller  les  grands  éta- 
blissements consacrés  à  l'instruction  ;  mais  il  s'exposerait 
à  des  méprises  journalières ,  s'il  voulait  présider  au  choix 
du  moindre  instituteur  de  village.  D'autre  part ,  il  ne  peut 
abandonner  au  hasard  l'instruction  des  gens  de  la  cam- 
pagne, qu'il  est  si  important  de  préserver  de  tout  ce  qui 
peut  égarer  l'imagination  et  corrompre  le  cœur.  Il  est  donc 
nécessaire  que  les  maîtres  d'école  soient  examinés,  et  qu'ils 
ne  soient  point  admis  sans  choix  à  exercer  un  état  qui  n'est 
point  sans  influence.  Dans  les  lycées,  dans  les  écoles  secoo- 
daires,  on  a  besoin  de  rencontrer  dans  les  instituteurs  la 
moralité,  des  connaissances  plus  ou  moins  étendues  et  des 
talents  plus  ou  moins  distingués.  Mais  les  instituteurs  des 
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petites  communes  n'étant  destinés  qu'à  apprendre  à  lire  et 
à  écrire,  à  enseigner  à  leurs  élèves  les  premières  règles  de 
l'arithmétique  et  quelques  principes  simples  de  morale,  on 
doit  moins  chercher  en  eui  les  connaissances  et  les  talents 
que  la  bonne  conduite  et  les  mœurs.  C'est  d'après  ce  point 
de  vue  que  l'édit  de  1695  avait  confié  le  choix  des  maîtres 
d'école  aux  évoques ,  que  le  soin  des  piœurg  intéresse  par- 
ticulièrement. 

On  ne  peut  se  dissimuler  qu'aujourd'hui  les  esprits  se 
montrent  toujours  alarmés  quand  on  parle  de  donner 
quelque  nouvelle  attribution  aux  ecclésiastiques;  il  est 
pourtant  d'une  très-saine  philosophie  de  les  rendre  utiles 
dans  les  choses  où  ils  peuvent  l'être,  et  où  on  peut  les  iaira 
intervenir  sans  danger.  L'essentiel  est  que  le  peuple  des 
campagnes  ne  soit  point  livré  à  de  fausses  doctrines»  et 
qu'il  ne  soit  point  égaré  par  des  hommes  qui  n'oflriraient 
aucune  garantie.  En  général ,  les  laïques  ne  regardent  pas 
de  très-près  à  ce  qui  intéresse  les  mœurs,  et  presque  tou-t 
jours  ils  sont  encore  plus  indifférents  à  ce  qui  lient  aui; 
opinions  religieuses,  dont  l'influence  sur  la  multitude  est  si 
nécessaire.  Je  crois  donc  que  les  petites  écoles  seront  tou^ 
jours  dans  le  plus  grand  désordre  tant  que  les  évoques  de^ 
meureront  étrangers  au  cboii(  des  maîtres  d'école.  Àla  bonne 
heure,  qu'on  ne  les  rende  pas  arbitres  uniques  de  ce  ohoix, 
comme  ils  Tétaient  autrefois;  mais  on  pourrait  peutrétretout 
concilier,  en  disant  que  les  préfets  ne  pourraient  autoriser 
aucun  maître  d'école  qu'après  l'avoir  fait  examiner  par 
l'évêque  diocésain ,  ou  apr^  avoir  reçu  de  lui  les  renseiti 
gnements  convenables  sur  les  mœurs  et  la  doctrine  du  sujet* 

Mon  zèle,  mon  attachement  sans  bornes  à  l'auguste  per« 
sonne  de  Votre  Majesté  m'imposent  le  devoir  de  mettre  sous 
ses  yeux  les  plaintes  qui  m'ont  été  portées,  et  de  soumettra 
à  sa  haute  sagesse  les  observations  que  le  bien  du  service 
m'a  inspirées. 
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RAPPORT 

A  SA  MAJESTÉ  L'EMPEREUR 

AU  8UJBT  d'une  CIRCULAIRE  ÉCRITE  EN  EXÉCUTION  DU  DÉCRET 
PU  8  FRUCTIDOR  AN  XIII  SUR  LES  ÉCOLES  NORMALES  K 

15  février  1806. 

Sire, 

Voire  Majesté,  par  son  décret  du  8  fractidor  an  xiii,  a 
ordonné  l'établissement  à  Mayence  d'une  école  normale, 
destinée  à  former  des  élèves  instituteurs  pour  les  écoles  pri- 
maires. 

Le  29  frimaire  an  xiv,  M.  le  préfet  du  Mont-Tonnerre  a 
adressé  à  tous  les  maires  du  département  une  lettre  circu- 
laire relative  à  l'exécution  de  ce  décret.  Il  est  dit,  entre 
autres  choses,  dans  cette  lettre,  que  les  maires  sont  invités  k 
examiner  si  ron  ne  pourrait  pas  abolir  les  écoles  paroissialet 
dans  toutes  les  campagnes  oiiilya  um  école  pour  chaque  aihe, 
en  réunissant  le  revenu  des  uns  et  des  autres  aux  domaines  des 
communes  f  qui  seraient  alors  chargées  du  payement  d'un  sad 
instituteur  primaire  ou  de  plusieurs,  s'il  était  nécessaire. 

Cet  objet  excite  des  réclamations  qu'il  est  de  mon  devoir 
de  faire  connaître  à  Votre  Majesté. 

Les  pères  de  famille  catholiques  et  protestants  se  voient 
menacés  de  perdre  le  fruit  des  fondations  faites  par  leurs 
aïeux ,  pour  l'instruction  religieuse  de  la  jeunesse.  Leur 
crainte  augmente ,  quand  ils  considèrent  que,  dans  le  plan 
d'instruction  présenté  par  M.  le  préfet,  on  parle  de  k 
physique,  de  la  chimie,  de  l* histoire  naturelle,  sans  associer 

1  Inédit. 
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à  l'étude  de  ces  sciences  renseignement  de  la  morale  et  de 
la  religion. 

Les  catholiques  et  les  protestants  sont  dans  une  position 
inquiète  et  méfiante  les  uns  envers  les  autres.  Les  protes- 
tants redoutent  que  leurs  fondations  ne  soient  envahies  par 
des  instiluteurs  catholiques;  et  les  catholiques  appré- 
hendent,  de  leur  côté,  que  leurs  fonctions  ne  soient  enva- 
hies par  des  instituteurs  protestants.  Ces  derniers  savent 
que  le  préfet  est  protestant;  que,  dans  la  plupart  des  com- 
munes, il  a  nommé  ou  fait  nommer  des  maires  protes- 
tants ;  ils  prévoient ,  en  conséquence ,  que  des  instituteurs 
protestants  obtiendront  auprès  de  lui  toute  préférence. 
Tout  cela  entrelient  une  sorte  d  agitation  et  d'inquiétude 
dans  les  esprits. 

Dans  les  lycées  établis  par  Votre  Majesté,  il  y  a  des  ecclé- 
siastiques qui  servent  d'aumôniers,  et  qui  sont  chargés 
d'enseigner  la  religion  aux  enfants;  la  même  ressource  ne 
pourrait  se  rencontrer  dans  les  écoles  primaires,  oîi  il  n'y 
aura  presque  jamais  qu'un  seul  instituteur,  qui  sera  sou- 
vent laïque,  et  qui,  en  fait  d'enseignement  religieux,  ne 
pourra  guère  apprendre  aux  autres  ce  qu'il  ne  saura  pas 
lui-même.  D'ailleurs,  cet  instituteur  n'est  pas  même  chargé, 
d'après  la  lettre  circulaire  du  préfet,  d'enseigner  les  prin* 
cipes'de  la  religion  ni  la  règle  des  mœurs. 

On  conçoit  que,  dans  les  villes  un  peu  considérables,  les 
pères  de  famille  qui  sont  dans  l'aisance  peuvent  eux-mêmes 
devenir  les  instiluteurs  de  leurs  enfants  pour  tout  ce  qui 
concerne  la  religion  et  la  morale  ;  encore  ne  serait-il  pas 
prudent  de  se  reposer  uniquement,  sur  les  parents,  d'un 
soin  que  trop  de  parents  seraient  disposés  à  négliger. 

Mais  dans  les  campagnes ,  si  la  morale  et  la  religion  ne 
sont  point  enseignées  dans  les  écoles ,  elles  ne  le  seront 
nulle  part  ;  les  pères  et  les  mères  sont  absorbés  par  des  tra- 
vaux journaliers,  dont  ils  attendent  leur  subsistance  de 
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tous  les  jours;  ils  n'ont  aucun  temps  à  donner  à  Vemeigi» 
ment  de  leurs  enfants.  De  plus,  ils  sont  trop  peu  imlniili 
pour  pouvoir  instruire.  Dira-t-on  que  les  ministreg  da  edte 
suppléeront  à  tout?  Mais  à  peine  trouye-t-on  un  curé  ou  in 
succursaliste  dans  chaque  paroisse.  Ce  curé  ou  ce  suocor» 
saliste  a  peu  de  loisirs,  parce  qu'il  est  obligé  de  visiter  ]m 
malades ,  de  faire  les  prières  accoutumées ,  et  d'aller  loa- 
vent ,  à  de  grandes  distances ,  administrer  les  sacremenh. 
Si  personnellement  il  avait  le  loisir  nécessaire  pour  Y 
gnement  de  la  jeunesse ,  il  n'aurait  pas  le  moyen  d* 
ployer  utilement  ce  loisir,  car  la  jeunesse,  qui  sera  jom^ 
nellement  occupée  dans  les  écoles,  ne  se  r^ignera  pas  à  n 
rendre  chez  le  curé  après  l'école  finie.  Elle  voudra  profite 
des  heures  libres,  ou  pour  son  délassement,  ou  pour  ftm 
l'ouvrage  qu'elle  sera  forcée  de  présenter  le  lendemain  k 
l'instituteur.  D'ailleurs  un  curé  n'a  aucun  moyen  de  w» 
tion  ;  il  peut  inviter ,  mais  il  ne  commande  pas.  Les  joui 
de  dimanche  sont  entièrement  employés  à  l'instruction  g^ 
nérale  des  fidèles,  ou  à  célébrer  les  ofQces  divins  ;  et  on  ne 
trouvera  jamais  la  jeunesse  disposée  à  remplir ,  le  di- 
manche, les  devoirs  de  piété,  si  elle  n'y  a  été  préparée  de 
longue  main.  Ce  sont  les  bonnes  habitudes  qui  font  tout, 
et  les  bonnes  habitudes  ne  peuvent  se  contracter  que  par 
une  pratique  constante  ou  par  les  impressions  répétées  que 
l'on  reçoit. 

Il  serait  donc  à  craindre  que,  dans  le  plan  de  M.  le  pré- 
fet, toute  idée  de  morale  et  de  religion  ne  finit  par  être 
effacée  de  la  mémoire  des  hommes ,  dans  les  contrées  où 
l'on  ne  s'occuperait  plus  h  instruire  les  hommes  de  leun 
premiers  devoirs. 

La  religion  et  la  morale  ne  peuvent  être  inculquées  dans 
les  esprits  et  dans  les  cœurs  qu'autant  qu'on  en  jette  les 
premières  semences  dès  la  plus  tendre  enfance.  A  tout  Age 
on  peut  être  initié  dans  une  science  quelconque;  rintértl 
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oa  la  curiosité  suffit  pour  nous  inviter  à  acquérir  certaines 
connaissances;  mais  la  grande  science  des  mœurs  et  des 
deroirs  n'est  plus  qu'importune,  si,  dès  nos  premières  an- 
nées, on  ne  nous  a  point  appris  cette  science,  en  nous  fa* 
miliarisant  avec  les  obligations  et  les  gènes  qu'elle  nous 
impose. 

C'est  une  grande  question  de  savoir  s'il  est  utile  de  pro- 
pager dans  les  campagnes  des  sciences  qui  ne  peuvent  ja- 
mais y  être  ni  bien  enseignées  ni  bien  apprises.  Mais  il  est 
évident  pour  tous  que  les  habitants  des  campagnes  doivent 
être  des  sujets  fidèles  et  des  pères  de  famille  vertueux.  Les 
travaux  champêtres ,  les  professions  que  l'on  exerce  dans 
les  petites  villes  exigent  que  Ton  soit  laborieux  et  honnête 
plutôt  que  chimiste  ou  physicien.  La  morale  et  la  religion 
sont  la  seule  philosophie  du  peuple.  Si  on  en  néglige  l'en- 
seignement, les  habitants  des  campagnes  deviendront  sau- 
vages ou  indisciplinables. 

Les  écoles  paroissiales ,  pour  l'un  et  pour  l'autre  culte , 
établies  dans  les  communes  des  quatre  départements  réu- 
nis, ont  été  fondées  et  dotées  par  des  propriétaires  qui  te- 
naient à  leur  culte.  Ces  écoles  ont  existé  de  tout  temps. 
Dans  un  pays  où  les  catholiques  et  les  protestants  forment 
deux  portions  considérables ,  l'enseignement  religieux  ne 
peut  être  utile  et  ne  peut  inspirer  confiance  qu'autant  qu'on 
en  charge  des  hommes  qui  appartiennent  au  culte  dont 
l'enseignement  leur  est  confié. 

Les  instituteurs  primaires  qui  seront  établis  seront  ou 
protestants  ou  catholiques.  Les  sciences  peuvent  être  ensei- 
gnées par  des  instituteurs  quelconques,  qui  seront  toujours 
bien  accueillis,  pour\'u  qu'ils  aient  de  la  moralité  et  de 
l'instruction.  Mais  dans  un  pays  où  les  opinions  reli- 
gieuses ont  des  racines  profondes,  renseignement  religieux 
ne  peut  appartenir  à  des  instituteurs  communs,  choisis 
sans  égard  au  culte  qu'ils  professent.  C'est  ce  qui  avait  fait 
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établir  les  écoles  paroissiales.  La  crainte  de  voir  détruire  cb 
écoles  afflige  tous  les  habitants  du  département,  et  prat, 
dans  une  contrée  oh  les  haines  de  religion  ont  été  terribles, 
réveiller  des  idées  de  parti  que  la  sage  tolérance  de  Votre 
Majesté  élouffé  chaque  jour. 

Il  serait  donc  à  désirer  qu'en  établissant  des  instituteon 
primaires ,  on  ne  cherchât  point  à  doter  ces  institutenn 
avec  des  biens  que  la  piété  a  consacrés ,  dans  le  culte  ca- 
tholique  et  dans  le  culte  protestant,  k  renseignement  de  k 
morale  et  de  la  religion. 


RAPPORT 

SUR    LA  DÉPENSE  FAITS  PAR  LE   PRÉFET    DU    DÉPARTEMBirT  N 
NORD  d'enseigner  LE  NOUVEAU  CATÉCHISMB. 

A  SA  MAJESTÉ  L'ESIPEREUR. 

13  jArnriBR  1807  >. 

Sire, 

M.  le  préfet  du  département  du  Nord  a,  par  une  lettre 
du  28  décembre,  recommandé  à  M.  le  sous-préfet  de  Gun- 
bray,  ainsi  qu'à  tous  les  autres  sous-préfets,  de  ne  point 
faire  enseigner  le  nouveau  Catéchisme  dans  les  écoles  s<*- 
condaires. 

Voici  les  propres  termes  de  cette  lettre,  que  j'ai  cru  utile 
de  mettre  sous  les  yeux  de  Votre  Majesté. 

«  Relativement  au  Catéchisme  dogmatique ,  je  crois  quil 
y>  n'appartient  quaux  erdésiaêtiques  préposés  ad  hoc  de  l'rx- 
»  plùjuer  ^  et  que  les  directeurs  et  professeurs  d'une  école  se- 
»  condaire  doivent  s  en  abstenir ,  quel  que  soit  d'ailleurs  leur 
»  état  civil.  Tout  directeur  veillera  à  ce  quil  ce^se  d'être  en- 

«  Inédit. 
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n  teigne  à  l'école,  parce  quil  doit  l'être  à  l église,  et  qite  les 
n  professeurs  ne  doivent  pas  se  mettre  à  la  place  des  prêtres.  » 

n  est  impossible  de  se  méprendre  sur  le  but  d  une  pa- 
reille instruction  ;  elle  tend  à  prohiber  tout  enseignement 
religieux  dans  les  écoles. 

H.  Tévéque  de  Cambrai,  en  m'adressant  une  copie  de  la 
lettre  de  M.  le  préfet,  me  fait  observer  combien  tous  les 
pères  de  famille  ont  été  alarmés  d'une  mesure  qui  finirait 
par  rendre  la  religion  absolument  étrangère  à  la  jeunesse,  et 
qai  bannirait  de  nos  écoles  un  enseignement  regardé ,  dans 
tous  les  temps,  comme  Tappui  le  plus  solide  de  la  règle  des 
mœurs.  Dans  un  déparlement  où  l'esprit  religieux  est  for- 
tement établi,  les  écoles  seraient  bientôt  désertes,  si  le  plan 
de  H.  le  préfet  pouvait  être  suivi.  Ce  plan  accréditerait  le 
reproche  si  souvent  répété  par  les  détracteurs  de  notre  in- 
struction publique,  que  nos  écoles  ne  sont  dédiées  qu'à 
l'irréligion  et  à  l'impiété. 

M.  le  préfet  connaît  mal  les  intentions  de  Votre  Majesté, 
et  il  voudrait  faire  prévaloir  ses  opinions  particulières  sur 
les  lois  de  l'État. 

Dans  tous  les  temps  et  sous  tous  les  régimes ,  les  livres 
élémentaires  de  la  religion  catholique,  connus  sous  le  nom 
de  catéchismes,  ont  été  enseignés  dans  les  pensionnats  et 
dans  les  collèges  aux  enfants  de  famille  catholique;  on  ne 
▼oit  pas  pourquoi  l'enseignement  du  nouveau  Catéchisme 
pourrait  être  interdit.  Il  a  été  rédigé  et  publié  par  les 
ordres  de  Votre  Majesté. 

n  développe  avec  plus  d'étendue  qu'aucun  autre  caté- 
chisme précédent  les  devoirs  qui  lient  chaque  sujet  à  son 
prince  et  à  sa  patrie;  il  présente  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus 
important  dans  la  morale.  Or,  si  dans  l'instruction  pu- 
blique, on  doit  s'occuper  des  connaissances  qui  enrichissent 
l'esprit,  on  ne  doit  certainement  pas  négliger  celles  qui 
forment  le  cœur. 
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A  entendre  M.  le  préfet,  on  dirait  qu'il  n'y  a  que  des 
prêtres  qui  puissent  enseigner  le  catéchisme.  Comment  ce 
magistrat  ignore-t-il  donc  qu'un  catéchisme  est  un  lirre 
élémentaire  qui  est  à  la  portée  de  tout  le  monde ,  et  que 
tout  le  monde  peut  enseigner?  On  ne  rédige  même  les  pre- 
mières vérités  de  la  religion  et  de  la  morale  sous  la  forme 
populaire  dont  il  s'agit  que  pour  que  les  pères  de  famille 
les  moins  éclairés  puissent  eux-mêmes  devenir  les  institu* 
teurs  de  leurs  enfants. 

M.  le  préfet  voudrait  absolument  reléguer  renseignement 
religieux  dans  les  églises  ;  mais  les  élèves  qui  fréquentait 
les  écoles  sont  soumis  à  une  discipline  qui  ne  peut  se  cou- 
ciller  avec  les  heures  que  l'on  consacre,  dans  les  paroîsaei, 
à  l'enseignement  de  la  religion.  Nous  ajouterons  que,  si  k 
jeunesse  était  obligée  de  sortir  pour  se  rendre  dans  \a 
églises,  elle  serait  trop  souvent  distraite  de  ses  occopationi 
par  des  courses  multipliées  qui  interrompraient  les  traviia 
sans  être  souvent  plus  utiles  à  son  instruction.  De  là«  en  a 
étabU  et  ouvert  des  chapelles  dans  presque  toutes  les  écoki 
secondaires.  Un  chapelain  particulier  y  exerce  le  culte,  et 
les  élèves  no  sont  jamais  obligés  d'aller  dans  les  églises. 

Il  importe  donc  que  M.  le  préfet  soit  rappelé  aux  véri- 
tables principes.  En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  propo- 
ser à  Votre  Majesté  de  m'autoriser  à  communiquer  le  pré- 
sent rapport  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  expressément 
chargé,  sous  les  ordres  de  Votre  Majesté  «  de  la  directîoa 
publique. 


RAPPORT 

A  SA  MAJESTÉ  L'EMPEREUR 

AU  tOIIT  PEB  PLALTnS  SUR  LA  RifllflON  DES  icOLES  PRIMAIRES  CATHOUOQB 
ET  PROTESTANTES  DANS  LE  DÉPARTEMENT  DE  MONT-TONNKRRS, 

ENVOI  AU  MINISTRE  DE  L'iHTiRISUR. 

Sire, 

Le  15  février  de  Taniiée  dernière,  j'eus  rhonneur  de 
présenter  à  Votre  Majesté  un  rapport  sur  un  arrêté  de 
M.  le  préfet  du  département  du  Mont-Tonnerre,  pris  le 
27  frimaire  an  xiv ,  et  dont  l'objet  manifeste  est  d'écarter 
des  écoles  primaires  de  ville  et  de  campagne  toute  instruc- 
tion religieuse,  de  réunir  les  écoles  paroissiales,  dans 
chaque  commune  en  une  seule ,  de  les  confier  à  un  seul 
instituteur,  protestant  ou  catholique ,  sans  égard  pour  la 
religion  que  professent  les  enfants  ou  les  parents  qui  les 
envoient  à  Técole;  de  fondre  dans  une  même  masse  tous 
les  fonds  destinés  à  l'entretien  des  écoles ,  sans  examiner 
si  ces  fonds  ont  été  donnés  par  des  catholiques  ou  des 
protestants  ;  enfin ,  dans  les  lieux  où  il  n'existe  pas  de  do- 
tations fondées ,  de  forcer  tous  les  parents  de  contribuer  à 
l'entretien  du  maître  d'école ,  quel  qu'il  soit ,  et  quelque 
religion  qu'il  professe. 

Mon  rapport  fut  communiqué  à  Son  Excellence  le  mi- 
nistre de  l'intérieur.  Je  crus  devoir  demander  moi-même 
cette  communication. 

Le  27  janvier  de  la  présente  année,  j'eus  Thonneur  de 
présenter  à  Votre  M^esté  un  nouveau  rapport  sur  les  nou- 
velles plaintes  qui  m'avaient  été  portées. 
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Il  résultait  de  ces  plaintes  que  H.  le  préfet  du  Hont- 
Tonnerre  continuait  de  donner  exécution  à  son  arrêté,  k 
exciter  par  là  les  murmures  des  catholiques  et  des  pro- 
testants. 

On  exposait  que,  depuis  quelque  temps,  on  changeait 
partout  les  maîtres  d'école  ;  qu'on  déplaçait  des  hommes 
qui,  depuis  quarante  ans,  étaient  consacrés  à  l'iDstructioD 
publique  ;  qu'on  réveillait  dans  les  esprits  les  jalousies  et 
les •  rivalités  de  religion,  qui  ont  été  si  terribles  dans  ces 
contrées  ;  que  les  catholiques  et  les  protestants  étaient  dans 
une  intrigue  perpétuelle  pour  faire  nommer  un  maître  d'é- 
cole de  leur  culte  ;  que  l'union  des  citoyens  en  était  trou- 
blée, et  qu'il  était  impossible  de  calculer  les  suites  que  pou- 
vait avoir  une  opération  aussi  contraire  à  la  justice  qu'au 
bon  sens. 

M.  l'évêque  de  Mayence  m'avait  fait  passer  la  plainte 
particulière  de  la  commune  de  Krieklebach ,  sur  les  exé- 
cutions rigoureuses  auxquelles  on  faisait  procéder  contre 
les  habitants  catholiques  de  cette  commune  qui  refusaient 
de  payer  le  traitement  du  maître  d'école,  parce  qu'on  l'a- 
vait choisi  dans  la  classe  des  protestants.  Ce  prélat,  dont  je 
connais  la  modération  et  la  sagesse ,  me  disait  que  les  es- 
prits étaient  révoltés  partout,  et  qiie  son  dévouement  à 
Votre  Majesté  le  forçait  de  rompre  le  silence  et  de  solliciter 
un  remède  au  mal. 

Mon  nouveau  rapport  fut  pareillement  communiqué  k 
M.  le  ministre  de  Tintérieur.  Ce  ministre  me  répondit  que 
M.  le  conseiller  d'état  Fourcroy,  directeur  de  rinstruction 
publique,  avait  donné  les  ordres  formels  pour  prévenir  les 
abus  dont  on  se  plaignait.  Apparemment ,  ces  ordres  ont 
été  mal  exécutés,  car  M.  l'évêque  de  Mayence  vient  Je 
m'adresser  une  pièce,  datée  du  17  mars,  tendant  à  prouver 
la  continuation  des  exécutions  auxquelles  on  fait  procéder, 
dans  la  commune  d'Obernoschel,  contre  les  catholiques  qui 
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refusent  de  payer  un  instituteur  protestant.  Cette  pièce 
constate  qu'on  a  saisi  jusqu'au  lit  d'un  malheureux  ha- 
bitant contre  lequel  on  procédait. 

La  vérité  est  que ,  dans  le  département  du  Mont-Ton- 
nerre, il  existait,  dans  chaque  paroisse,  deux  écoles,  qu'on 
appelait  paroissiales,  et  qui  étaient,  l'une  pour  les  catho- 
liques, et  l'autre  pour  les  protestants.  Chacune  avait  pour 
fondateur  un  protestant  ou  un  catholique.  Tout  était  tran- 
quille; la  paix  régnait  partout  entre  les  deux  religions.  On 
s'expose  aujourd'hui  à  allumer  un  incendie,  en  ne  respec- 
tant pas  les  fondations  faites,  en  donnant  des  maîtres  d'é- 
cole qui  ne  conviennent  à  personne,  ou  du  moins  qui  ne 
conviennent  qu'à  une  partie;  enfin,  en  voulant  forcer  les 
consciences,  en  donnant  des  instituteurs  catholiques  aux 
protestants,  et  des  instituteurs  protestants  aux  catholiques, 
ou  en  commandant  le  mépris  ou  l'indifférence  pour  toutes 
les  religions.  Je  joins  la  copie  des  pièces  qui  m'ont  été 
adressées  par  M.  l'évéque  de  Mayence,  et  j'ai  l'honneur  de 
proposer  à  Votre  Majesté  de  vouloir  m'autoriser  à  commu- 
niquer le  tout  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 


RAPPORT  A  UEMPEREUR 

SUR  LES  PLAINTES  DE  MONSEIGNEUB  L'ÉYÉQUB  DB  MATBHCB  8D1 
UN  ARRÊTÉ  DU  PRÉFET  DE  MONT  -  TONNERRE ,  RELATIF  AUX 
ÉCOLES  PAROISSIALES. 

Sf7  JiBfler  18QTI. 

Sire, 

Le  15  février  de  rannée  dernière,  j'eus  Thonneiir  de 
présenter  à  Votre  Majesté  un  rapport  sur  un  arrêté  de  M.  le 
préfet  du  Mont-Tonnerre»  pris  le  27  frimaire  an  xiVt  et 
dont  l'objet  manifeste  est  d'écarter  des  écoles  primaires  de 
ville  et  de  campagne  toute  instruction  religieuse,  de  réunir 
les  écoles  paroissiales ,  dans  chaque  commune ,  en  une 
seule,  de  les  confier  à  un  seul  instituteur  protestant  ou  ca- 
tholique «  sans  égard  pour  la  religion  que  professent  les 
enfants  ou  les  parents  qui  les  envoient  à  recelé  ;  de  fondre 
dans  une  même  masse  tous  les  fonds  destinés  à  rentretico 
des  écoles ,  sans  examiner  si  ces  fonds  ont  été  donnés  par 
des  catholiques  ou  des  protestants;  enOn,  dans  les  lieux  où 
il  n'existe  pas  des  dotations  fondées,  de  forcer  tous  les  pa- 
rents à  contribuer  à  rentretien  du  maître  d'école ,  quel 
qu'il  soit,  et  quelque  religion  qu'il  professe. 

Mon  rapport  fut  communiqué  à  Son  Excellence  M.  le 
ministre  de  rinléricur;  je  crus  devoir  demander  moi- 
même  cette  commuoication. 

Depuis,  je  n'avais  reçu  aucune  nouvelle  plainte,  et  j'a- 
vais lieu  de  penser  qu'il  avait  été  pris  des  mesures  pour  les 
prévenir. 

Le  5  du  présent  mois  de  janvier,  M.  l'évêque  de  Mayence 
me  mande  que  M.  le  préfet  du  Mont-Tonnerre  continuo 
de  donner  exécution  à  son  arrêté,  et  à  exciter  par  là  les 
murmures  des  catholiques  et  des  protestants.  Il  m*expose 

UoédiU 
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que,  depuis  quelque  temps,  on  change  partout  les  maîtres 
d'école,  qu'on  déplace  des  hommes  qui,  depuis  quarante 
ans,  étaient  consacrés  à  Tinstruction  publique,  qu'on  ré- 
Yeilledans  les  esprits  les  jalousies  et  les  rivalités  de  religion, 
qui  ont  été  si  terribles  dans  ces  contrées;  que  les  catho- 
liques et  les  protestants  sont  dans  une  intrigue  perpétuelle 
pour  faire  nommer  un  maître  d'école  de  leur  culte  ;  que 
l'union  des  citoyens  en  est  troublée,  et  qu'il  est  impossible 
de  calculer  les  suites  que  peut  avoir  une  opération  aussi 
contraire  à  la  justice  qu'au  bon  sens. 

M.  l'évêque  de  Mayence  me  fait  passer  la  plainte  particu- 
lière de  la  commune  de  Krieklebach  sur  les  exécutions  ri- 
goureuses auxquelles  on  fait  procéder  contre  les  habitants 
catholiques  de  cette  commune  qui  refusent  de  payer  le  trai- 
tement du  maître  d'école,  parce  qu'on  l'a  choisi  dans  la 
classe  des  protestants.  Ce  prélat,  dont  je  connais  la  modé- 
ration et  la  sagesse,  me  dit  que  les  esprits  sont  révoltés  par- 
tout, et  que  son  dévouement  à  Sa  Majesté  le  force  de  rompre 
le  silence  et  de  solliciter  un  remède  au  mal. 

La  vérité  est  que ,  dans  le  département  du  Mont-Ton- 
nerre, il  existait  dans  chaque  paroisse  deux  écoles  qu'on 
appelait  paroissiales  et  qui  étaient  l'une  pour  les  catho- 
liques, et  l'autre  pour  les  protestants  ;  chacune  avait  pour 
fondateur  un  protestant  ou  un  catholique  :  tout  était  tran- 
quille, la  paix  régnait  partout  entre  les  deux  religions.  On 
s'expose  aujourd'hui  à  allumer  un  incendie  en  ne  respec- 
tant pas  les  fondations  faites,  en  donnant  des  maîtres 
d'école  qui  ne  conviennent  à  personne  ou  du  moins  qui 
ne  conviennent  qu'à  une  partie  enfin ,  en  voulant  forcer 
les  consciences,  en  donnant  des  instituteurs  catholiques 
aux  protestants,  et  des  instituteurs  protestants  aux  catho- 
liques, ou  en  commandant  le  mépris  ou  l'indifiérence  pour 
toutes  les  religions. 

Je  joins  la  lettre  de  M.  l'évêque,  et  j'ai  l'honneur  de  pro- 
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poser  à  Votre  Majesté  de  vouloir  bien  m'autoriser  à  com- 
muniquer le  tout  à  M.  le  ministre  de  Tintérieur. 


LETTRE  A  L'EMPEREUR 

SUR  LE  DROIT  DES  EVÊQUES    DE   VISITER   LES    ÉTABLIftSEMSlflS 

d'instruction  politique  de  leurs  diocèses  ^ 

2  décembre  1806. 
SlRE, 

M.  larchevêque,  évoque  de  Troyes,  demande  s'il  peut, 
par  intervalle ,  faire  dans  les  établissements  consacrés  i 
l'instruction  publique  des  visites  pastorales  pour  s'assurer 
par  lui-même  1**  si  les  chapelles  ouvertes  dans  ces  établis^ 
semenls  pour  l'exercice  du  culte,  sont  tenues  dans  un  état 
décent  et  convenable  ; 

2®  Si  on  a  soin  d'enseigner  les  principes  de  la  religion 
aux  élèves. 

La  loi  du  18  germinal  an  x  fait  un  devoir  aux  évéques 
de  visiter  leurs  diocèses  au  moins  une  fois  tous  les  cinq  ans; 
l'objet  de  cette  visite  est  déterminé  par  les  lois  de  l'Eglise 
et  par  celles  de  l'État. 

Les  évoques,  dans  le  cours  de  leurs  visites,  sont  obliges 
d'examiner  si  les  églises  sont  garnies  de  tous  les  effets  mo- 
biliers nécessaires  au  service  divin,  et  si  les  effets  qui 
existent  répondent  à  la  décence  qu'il  Taut  garder  dans  les 
choses  saintes  ;  aucune  église  paroissiale  ou  non  paroissiale 
ne  peut  être  soustraite  à  l'inspection  des  évoques,  puisqu'ils 
ont  môme  le  droit  de  visiter  les  chapelles  particulières,  11*$ 

«  Isédit. 
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chapelles  domestiques,  et  de  les  interdire  si  elles  ne  sont 
pas  convenablement  tenues. 

Il  n'y  a  donc  aucune  raison  qui  puisse  fermer  aux  évo- 
ques rentrée  des  chapelles  établies  dans  les  établissements 
consacrés  à  l'instruction  publique  ;  ces  chapelles  sont  les 
paroisses  des  élèves,  on  y  célèbre  la  messe,  on  y  administre 
les  sacrements.  Il  est  donc  nécessaire  d'y  maintenir  la  dé- 
cence requise  dans  toutes  les  églises  publiques  ou  par- 
ticulièras. 

L'attention  des  évoques,  en  visite,  ne  doit  pas  se  borner  à 
Texamen  des  choses  employées  dans  le  service  divin  ;  elle 
doit  encore  porter  sur  les  personnes.  Ainsi  les  curés  et  les 
autres  ecclésiastiques  ont-ils  les  mœurs  et  les  qualités  de 
leur  état?  remplissent-ils  exactement  leurs  fonctions? Tout 
cela  ne  saurait  être  indifférent  à  la  sollicilude  pastorale  et 
conséquemment  ne  saurait  être  étranger  h  l'inspection  des 
évoques.  Un  évêque  a  donc  le  droit  de  s'enquérir  si  l'au- 
mônier d'un  lycée,  ou  de  tout  autre  école,  s'acquitte  fidè- 
lement de  l'emploi  religieux  qui  lui  est  confié. 

L'intention  de  Votre  Majesté  est  que  la  religion  soit  ensei- 
gnée aux  élèves.  Or,  comme  l'enseignement  de  la  religion 
est  sous  la  surveillance  immédiate  des  premiers  pasteurs , 
le  devoir  d'un  évolue  est  de  s'assurer  si  le  catéchisme,  pu- 
blié par  les  ordres  de  Voire  Majesté,  est  enseigné  aux  enfants, 
et,  dans  cette  vue,  le  devoir  d'un  évoque  est  d'interroger 
ces  enfants  comme  la  chose  se  pratique  dans  toutes  les  pa- 
roisses. Certes,  personne  n'est  plus  intéressé  qu'un  évêque 
à  faire  prospérer  l'instruction  religieuse ,  ce  n'est  que  par 
les  évêques  que  Votre  Majesté  peut  être  avertie  s'il  y  a 
quelques  négligences  de  la  part  de  ceux  qui  sont  préposés 
h  l'éducation  de  la  jeunesse. 

Dans  tous  les  temps  les  évêques,  sous  le  rapport  religieux, 
ont  un  droit  d'inspection  dans  les  églises  des  collèges  et 
autres  établissements  pareils  ;  ils  avaient  même  des  droits 
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plus  étendus  qu'ils  n'ont  plus,  et  qu'ils  tenaient  des  an- 
ciennes ordonnances,  mais  ils  conservent  tout  ce  qui  est 
inhérent  au  caractère  épiscopal. 

D'après  ces  considérations,  si  Votre  Majesté  Tagrée,  j'au- 
rai l'honneur  d'écrire  à  M.  l'archevêque  évoque  de  Troyes 
qu'il  peut  visiter  les  chapelles  des  écoles  et  s'enquérir  de 
l'enseignement  religieux  qu'on  y  donne,  sauf  de  dénoncer 
à  Votre  Majesté  les  abus  qu'il  pourrait  apercevoir  relati- 
vement à  renseignement  de  la  religion  et  à  l'exercice  dû 
culte. 
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